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MODE D'EMPLOI.

L'Index analytique des Débats de la Chambre des Communes contient trois par-
ties:-

1° Index par séance,
2" Index par sujet,
3° Index par député.

A l'aide de ces trois Index on peut se procurer tous les renseignements possibles
sur le travail de la session.

L'Index par député contient le travail accompli par chaque député et renvoie, pour
l'analyse du travail fait, à FIndex par sujet.

L'Index par sujet donne le résumé analytique de la discussion et renvoie: pour le
texte complet, aux Débats de la Chambre des Communes dont la page est indiquée; et:
pour le volume des Débats ainsi que pour la date de la séance, à l'Index par séance
qui complète le cycle d'informations nécessaires pour reconstituer promptement tout le
débat sur n'importe quelle matière.
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INDEX ANALYTIQUE DES DÉBATS

TROISIÈME SESSION - DIXIÈME PARLEMENT

AS$0URNEMENTS.
MOTIONS DU GOUVERNEMENT:

FEE DE NOEL.
Sir W. Laurier-Propose ajournement du

jeudi 20 décembre au mardi 8 janvier-
1025.

M. A. Johnston-Propose date 9 janvier pour
convenance des membres des provinces
maritimes-1025.

Motion modifiée, adoptée-1025.
.Sir W. Laurier-A cause absence nombreux

députés, vacances de Noël pourraient com-
mencer à présente séance-1114 ; propose
que la Chambre s'ajourne ce soir-1114.

Adopté-1114.

MERCREDI DES CENDRES.
Sir W. Laurier-Propose que la Chambre

s'ajourne du mardi au jeudi-2816.
Adopté-2816.

VACANCES DE PAQU-ES.
Sir W. Laurier-Propose que la Chambre

s'ajourne du mercredi au mardi suivant-
5336.

Adopté-5336.

MOTIONS POUR DISCUSSION:

CANAL DE LA VALLEE DE TRENT.
M. H. A. Ward-Lit art. " Globe " annon-

çant que le canal aboutira à Trenton-
3745 ; rapports pas déposés mais communi-
qués aux journaux-3745 ; propose ajour-
nement-3746.

Hon. Emmerson-A été absent-3746 ; rap-
ports pas communiqués aux journaux-
3746 ; seront déposés demain-3746 ; en
même temps déclaration sera faite quant
au débouché sur baie Georgienne-3746.

Motio 3 ajournement rejetée-3746.

COMMUNICATIONS TELEGRAPHIQUES DE
L'I.P.-E.

M. l'Orateur-Demande qu'il soit permis à
M. Martin de proposer ajournement de la
Chambre pour soumettre remarques ur-
gentes sur communications télegraphiques
de l'I.P.-E. et de la terre ferme-1344.

Permission accordée-1344.
M. Martin-Communications télégraphiques

entre I.P.-E. et terre ferme pas sous con-
trôle gouvernement-1344 ; câble sous-
marin brisé, communications interrompues
1344 ; seul service fait par bateaux d'hi-
ver-1344 ; gouvernement pourrait inter-
venir en établissant deux stations Mar-
coni-1344 ; Anglo-American Cable Co.
prétend avoir monopole et empêcher em-
ploi Marconi-1344 ; mais. son câble est
brisé-1344; réparation coûtera peut-être
fort cher-1345 ; gouvernement devrait

AJOURNEMENTS-Suite.
COMMUNICATIONS TELEGRAPHIQUES DE

L'l.P.-E.-Suite.
M. Martin-Suite.

offrir arrangements et se charger fournir
service-145.

Hon. Fisher-A été avisé comme ministre
intérimaire des Travaux publics de la rup-
ture du câble-1646; informé compagnie
de prendre mesures pour subvenir à rup-
ture-1345 ; monopole de la compagnie pa-
rait douteux-1345 ; arrangements peuvent
être étudiés-1346.

M. R. L. Borden-Demande si gouvernement
aurait un recours dans le cas où l'inter-
ruption se prolongerait-1345.

M. Martin-Demande que pendant interrup-
tion, compagnie soit autorisée à faire
usage du Marconi du gouvernement-1346.

Motion d'ajournement rejetée-1346.

COMMUNICATIONS DE L'I.P.-E.
M. l'Orateur-Lit motion Martin sur néces-

sité d'établir communications efficaces en-
tre I.P.-E. et terre ferme-5086 : discus-
sion permise-6086.

M. A. Martin-Dangers courus sur les bâti-
ments de l'"Etat-5087 ; le ' Stanley " et le
" Minto " pris dans les glaces-5088 sort
des passagers-5088 ; articles journaux de
Charlottetown et de Boston-5088 : listC
des passagers-5089; indifférence du gou-
vernement-508·9 ; Québec n'a pas été pa-
tient en 1837-5089 ; discours Lord Rose -
berry-5090 ; sir W. Laurier et les métis
opprimés-5090 ; promesse de 1892-5091 ;
accepte promesse d'un troisième navire-
5092 ; le tunnel-6906.

Hon. Brodeur-M. Martin omet de dire que
le "-Minto " est dégagé et a repris ser-
vice-6094 ; hiver eiceptionnel-5094 ; pro-
grès accomplis pour navigation d'hiver-
5094 ; à prochain voyage en Europe. étu-
diera nouveau système de brise-glaces-
5095 ; jamais dans l'en'tente avec LP.-E.
Il ne fut question de brise-glaces, seule-
ment de service à vapeur-5093 ; opposi-
tion serait mieux de trouver un système
pour établir communications d'hiver que
critiquer--5096 ; cependant, c'est son droit
-5096.

M. Lefurgey-Premier ministre a admis
conditions d'entrée de l'île dans Confédé-
ration pas respectées-5096 ; navires soit-
disant affectés à l'île sont employés
pour toutes sortes de besogne-5096 : es-
père nouveau navire que l'on promet ne
sera pas de deuxième ordre comme " Min-
to "-6097 ; voudrait que le premier mi-
nistre montrât sa sollicitude quant au tun-
nel en inscrivant un crédit pour études
préliminaires-5097.
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AJOURNEMENTS-Suite.
COMMUNICATIONS DE L'I.P.-E.--Suite.

M. A. A. MeLean-Sommes perdues par le
dernier accident représente $30,000-5098 ;
c'est l'intérêt sur $1,000,000 prix possible
d'un bon bateau-5098 ; ce n'est pas avec
des navires à vapeur qu'on se conformera
aux termes de l'Union-5098 : il n'y a
qu'un tunnel qui satisfera I.P.-E.-5098.

M. J. J. lughes-Gouvernement a fait efforts
honorables pour améliorer service d'hiver
-5098 ; construction du " Stanley "-5099;
service entre caps-5099 ; troisième na-
vire promis-5099 : maintenant que cette
promesse tant sollicitée est faite, l'oppo-
sition ne veut plus de navires-5099 : le
gouvernement recueillera renseignements
quant au tunnel-5100.

M. A. Martin-Le gouvernement pense que
l'I.P.-E. devrait se contenter de navires
à rames-51C ; conduite des navires de
communication devrait être confiée à des
marins expérimentés de l'IP.-E.-5100 le
promesse d'un troisième bateau-5102 la
promesse dui ministre-5102.

Motion d'ajournement rejetée-5102.

CONFERENCE COLONIALE.
M. R. L. Borden-Demande s'il y a fonde-

ment dans rumeur que sir W. Laurier ne
se propose pas d'assister à conférence co-
loniale ?-5422.

Sir W. Laurier-A pensé vu la marche des
travaux de la Chambre qu'il vaudrait
mieux remettre voyage-5422 : le ferait à
contre-coeur mais étudie la question-5422.

M. R. L. Borden-Propose que la Chambre
s'ajourne pour discuter si Canada doit
être représenté à la conférence-5423 ;
propose que l'intéret public exige que le
Canada soit représenté par premier mi-
nistre à conférence coloniale-5423.

Discussion permise-5423.
M. R. L. Borden-Résolution conférence

1902 au sujet futures conférences-5423 ;
le Canada doit être représenté par pre-
mier ministre ou il ne le sera pas du
tout-5423 ; important que le Canada soit
représenté à l'ouverture 15 avril prochaih
-5423 ; correspondance échangée relative-
ment à conférence-5424 ; dès le mois
d'octobre 1906·, premier ministre pressen-
tait qu'il ne pourrait pas aller à la con-
férence et voulait envoyer un autre minis-
tre à sa place-5426 ; le Canada n'a pro-
posé aucun sujet de discussion-5427 : il
serait déplorable que le Canada ne fût
pas représenté-5427 : ce serait annuler
l'effet de la conférence-5427 ; opposition
prête à favoriser voyage du premier mi-
nistre -5427 ; disposé à ajourner session
maintenant et à attendre pour terminer
travail retour du premier ministre-5427 ;
acceptera tout arrangement raisonnabla
pour faciliter besogne-5427.

Sir W. Laurier-N'avait jamais auparavant
songé à ne pas prendre part à conférence
-5428; mais, à Londres comme à Ottawa,
veut avoir l'assistance de ses collègues-
-5428; questions commerciales très graves
seront discutées, veut l'avis du ministra
intéressé--5428 ; pèse et compare ses de-
voirs à Ottawa et à Londres-5498 : pas
de décision prise encore-5428 : a pensé

AJOURNEMENTS-Suite.
CONFERENCE COLONIALE-Suite.

Sir W. Laurier-Suite. ,
que pourrait retarder voyage et se dis-
penser d'assister aux préliminaires-5429;
si l'opposition voulait mettre un frein à
son éloquence pourrait partir 5 avril et
laisser un collègue finir travaux-5429 ;
tient à être accompagné de ses collègues
-5429 : toute disposition prise en mesure
de lui faciliter le départ devra comprendre
ses collègues également-5429.

Hon. Foster-Désirerait persuader le pre-
mier ministre et l'assurer possibilité,
moyennant coopération mutuelle des deux
côtés de la Chambre, de partir 5 avril-
.

4 2 9 
; nécessaire pour premier ministre

d'assister à l'ouverture-5430 : bills pou-
vant être remis à une autre session. loi
les terres fédérales-5130 ; promet modé-
rer ardeur Bourassa-5431; espère que pre-
mier ministre pourra partir 5 avril pour
eette conférence rendue possible par la
conduite des délégués canadiens en 1902-
L5431.

M. Bourassa-Pas de raison pour le premier
ministre d'aller à Londres 5432 : a com-
battu idée de faire de la conférence insti-
Stution permanente de l'empire-5432 ;
gouvernement a déclaré n'avoir aucun pro-
gramme à soumettre à la conférence-
5432 ; n'a rien à changer à attitude de
1902-5432 ; gouvernement pas autorisé à
changer d'attitude sur question défense
impériale ou conseil impérial-5433 ; seul
point à discuter : extension de préférence
-5434 ; pas besoin de sir W. Laurier à
l'ouverture de la conférence, gouverne-
ment anglais actuel saura refroidir les
jingoes-5

4
34 ; double refus gouvernement

anglais quant à la question de participa-
tion des ministres et de changement date
de conférence-5434 ; gouvernement an.
glais très peu soucieux d'opérer grands
changement- dans empire-5434; confé-
rence, legs de ses prédécesseurs-5434 : le
premier ministre se doit d'abord au parle-
ment du Canada-5434 ; doit surveiller
lois et argent-5434 ; se doit au Canada
avant l'Europe-5435 ; il y a une grave
question à discuter: la réputation des
membres du parlement-5435 ; le premier
ministre ne peut pas. s'en aller tant que
l'honneur de la députation et du parle-
ment n'aura pas été racheté-5436.

Hon. Fielding-Le premier ministre peut
être fidèle à son devoir envers le Canada
sans se délier de ses devoirs de solidarité
avec l'empire-5436 ; important que le
Canada soit représenté à l'ouverture-
5436 ; Canada n'a pas de grief, content de
son sort, c'est pourquoi aucune question
soumise à discussion-5436 ; heureux des
bonnes dispositions de l'opposition-5437 ;
ne se plaint nas qu'il y ait eu obstruction
depuis début session-5437 ; si le Canada
n'était pas représenté ce serait simple-
ment réalisation de craintes entretenues
dès le début-5437 ; correspondance de-
mandant de reculer date de réunion-5438;
gouvernement impérial prévenu que date
incommode-5438 ; exprime espoir que
discours prononcés faciliteront arrange-
ment-5438.
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AJOURNEMENTS-Suite.
CONFERENCE COLONIALE-Suite.

M. T. 'S. Sproule-Approuve déclaration mi-
nistre des finances--6439; ne comprend
pas objection Bourassa à réunion périodi-
que de conférence-6440 ; Bourassa parti-
san Petite Angleterre-5440; etgagement
mòral d'assister pris par premier ministre
-5441 ;' même si gouvernement canadien
n'a pas soumis question pour discussion,
d'autres en ont soumises-5441.

M. S. Hughes-L'audace de M. Bourassa-
5442 ; on devrait lui donner un sac à ba-
gages à porter à Londres, comme autre-
fois à Washington-5442 ; on pourrait sup-
primer les vacances de Pâques pour avan-
cer la besogne-5442 ; un autre ministre
pourrait diriger la Chambre-5443.

M. R. L. Borden-M. Bourassa a été plus
loin qu'il le voulait en disant qu'il n'était
pas nécessaire que le premier ministre
assistât à lal conférence-5444 ; le minis-
tère a tracé un programme en 1902 com-
portant extinction ou restriction de la
préférence en certaines circonstances et
ces deux sujets en suspens obligent lepremier ministre de figurer à la conféren-
ce--5444 ; dément toute rumeur d'arrange-
ment pour empêcher discussion des affai-
res relatives à certains députés dont M.
Bourassa veut entretenir la Chambre-
5444 ; gouvernement impérial a déjà fait
concession au Canada en adoptant date 15.avril au lieu de celle du 15 mars deman-
dée par Nouvelle-Zélande et Australie-
5416.

Motion d'ajournement rejetée--6416.

GREVE DES MINEURS DANS L'OUEST.
M. W. b. Bale-Propose ajournement pourdiscuter disette de charbon dans l'ouest

et conséquences possibles-7328; grève del'année dernière continue-7328; retour des
souffrances de l'année dernière à redou-
ter-7328 ; télégramme chambre de com-
merce de Winnipeg--7328 ; demande ren-
seignements aux ministres intéressés-
7329.

M. W. E. Knowles-Lit télégramme cham-
bre de commerce de tRegina-7329; précau-
tions doivent être prise à l'avance-7329;
consomsnmatio-n et demande 'combuetible
sera plus considérable que l'année der-
nière, en raison immigration-733.

M. J. Crawford-Lit télégramme chambre
de commerce de Neepawa-7331.

M. J. Herron-Situation grave-7331 ; en
dépit assurance ministre, rien n'est réglé
7332.

M. A. Verville--Conteste aux chambres.de
commerce droit de demander divorce entre
unions canadiennes et unions américal-
nes-7332 ; commerçants canadiens 'sont
bien contents .de faire des affaires avec
commergants américalns-7332 ; loi a été
passée-7332 ; espère qu'elle servira à ré-
gler grève de l'ouest-7332 ; proteste con-
tre chambre de commerce voulant dicter
aux classes ouvrières comnent elles doi-
vent s'organiser-7332.

AJOURN.EMENTS-Suite.
GREVE DES MINEURS DANS L'OUEST

-Suite.
Hon. Lemieux-Le coup porté à l'ouest ne

vient pas de la grève, mais des télégram-
mes envoyés-7333 ; télégramme chambre
de commerce Oalgary-7334 ; réponse
Mackenzie King-7334 ; ni grève pi lock-
out actuellement dans l'ouest-7334 er-
reur des propriétaires de mines-7335; M.
E. L. Parker, leur représentant et M. L.
P. Bekatein, représentant les mineurs, s0
rencontrent aujourd'hui-7336 ; lettre Eck-
stein-7336; M. J. Mitchell opposé à la
grève-7336; mineurs sont canadiens quel
que soit leur pays d'origine--7337 ; M.
King se rend -ce soir sur les lieux-7337.

M. J. E. Armstrong-Cite discours Lord
Grey à New-York-7337.

M. R. L. Borden-Veut savoir exactement
le nombre d'hommes qui ne travaillent
pas à Fernie-7338 ; dépêche " Citizen "-
7338; loi inutile si le gouvernement ne
prend pas sur lui de la faire appliquer-
7339 ; gouvernement devrait faire rè¢le-
ments pour ouvriers dans les houillères
aussi sévères que pour employés dans les
postes-7339 ; on devrait avoir dans les
houillères de l'ouest une catégorie d'hom-
mes qui se soummettent aux lois comme
en Nouvelle-Ecosse---7340.

Hon. Lemieux-Dépéche "Citizen" absolu-
ment fausse-7340 ; inventée à plaisir-
7340.

M. D. Ross-L'opposition demande que le
gouvernement exploite les mines de houil-.
le de l'ouest-7341 ; et paie des salaires
décents-7341 salaires très convenables,
exemple-7341 ; nécessité d'employer dans
l'ouest les travailleurs qu'un trouve-7 4 2 ;
ne comprennent ni notre langue, ni nos
lois-7342; loi nouvelle, pas encdre rom-
prise-7342 ; les propriétaires, comme les
mineurs, qui ont agi en violation de la
loi devraient être punis-7342 ; l'opposi-
tion ne tente pas d'arranger les choses,
mais de gagner des avantages politiques
-7342.

M., W. F. Maclean-L'ouest aux mains des
monopoleurs-7346; l'exploitation des
mines par lE'tat ne peut pas aller sans
l'exploitation des chemine de fer par

'l'Etat-7343 ; l'ouest souffre du monopole
des lignes télégraphiques-7344 ; les pro--
vinces de l'ouest n'ont d'autre remède que
de prendre possession des mines et des
chemins de fer-7344.

M. R. Smith-Mineurs quittent Fernie et
vont dans la Colombie-Anglaise parce
qu'il y a là demande de travail-734,6; pro-
position de forcer ouvriers canadiens à
abandonner associations internationales
absurde-7346 ; les orangistes sont une so-
ciété internationale-7346 ; Impossible
pour gouvernement exploiter houillères-
7347 ; chaque demande d'augmentation de
salaire serait un raid électoral-7347 ; il
faudrait que le gouvernement accaparât
toutes les mines sans exception-7348 : le
gouvernement entrepreneur ne peut pas
soutenir concurrence contre particuliers-
7348 ; il faut appliquer la loi et punir
ceux qui se rendent coupables d'infrac-
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AJOURNEMENTS-Suitec.
GREVE DES MINEURS DANS L'OUEST

-Suite.
M. R. Smith-Suite.

tions-7348 ; cas de S'herman-734'8 ; situa-
tion pas aussi grave que l'impliquent l'es
dépêches-7348 ; pas assez de charbon
miné-7348 ; nous devrions encourager les
capitalistes à appliquer leurs capitaux
aux charbonnages de l'Ouest-7348 ; ils
ne le font pas à cause insuffisance moyens
de communication-7349 ; il faudrait sura-
bondance de moyens de transport-7349 ;
alors les capitaux qui ne manquent pas
dans l'ouest s'appliqueraient au travail de
la houille-7350.

M. Herron-Ne permet pas qu'on parle en
termes méprisants des travailleurs des
mines de sa région qui sont de bons ca-
nadiens-7350.

M. D. Ross-N'a jamais employé terme
" ignorants '' dans sens de mépris-7351.

M. T. S. Sproule-Approuve les chambres de
commerce de jeter cri d'alarme-7351 ;
nous aurions dû décréter l'arbitrage obli-
gatoire-7352 ; harmonie entre patrons et
ouvriers en Australie-7352 ; gouverne-
ment du Canada exploite un chemin de fer
et une imprimerie-7352 ; il n'a pas pour
cela nationalisé tous les chemins de fer
ni toutes les imprimeries-7352 ; gouver-
nement aurait suffisamment la haute main
en exploitant 40 p.c. des houillères du
pays-7352 ; les événements prouvent cha-
que jour la nécessité de pourvoir aux
moyens par le gouvernement d'appliquer
ses propres lois-7352 : si une union in-
ternationale, du fait d'influence étrangère,
exerce une action pernicieuse sur le pays,
le gouvernement a le pouvoir d'intervenir
-7352.

M. G. W. Fowler-Ni coalition ni monopole
dans les houillères de l'ouest-7355 ; inu-
tile augmenter production de la houille
Si pas de chemins de fer pour la trans-
porter-7355 ; c'est à cela qu'il faut veil-
ler autant qu'à la grève-7355 ; nationali-
sation des houillères inutile-7355 ; tout
ce que le gouvernement peut faire c'est
de fournir les moyens de transporter la
houille-7356.

Hon. F. Oliver-La faute de la disette de
1906 n'incombait pas à la grève-7e56; a
fait étude .spéciale des origines et des
développements de la disette-7356; cor-
respondance d'un marchand de Cowley,
Al'berta-7356; mémoire de la chambre de
commerce de Frank-736 ; dépêche aux
propriétaires de mines au cours de la di-
sette-7358; différentes réponses-7360; ce
n'étaient pas les ouvriers, ni la houil>e
mais les transports qui manquaient-7360;
Blairmore, un mois sans un seul wagon
-7360; mine de Hill-crest a pu dans tout
le mois de janvier expédier juste la va-
leur d'une journée de pro;luction-7360: le
chômage résultant a provdqué difficultés
entre patrons et mineurs-7361; rensei-
gnements communiqués au gouvernement
-7362; bas prix de la houille rend impra-
ticable d'encourir frais d'emmagasinage
-7362; impossible de songer à solution
heureuse tant que manqueront les moyens
de transport-7362; $9,000,000 engagés dans
les mines de houille de l'Alberta-7364.

AJOURNEMENTS-Suite.
GREVE DES MINEURS DANS L'OUEST

-Suite.
M. Blain-Demande pourquoi dans l'ouest

les gens ne font pas leur -provision l'été
-7364.

Hon. Oliver-Ouest, pays en formation-
7365; personne n'a d'argent avant que
moisson soit réalisée-7365; argent trop
cher-7365.

Hon. Foster-Ministre a bien fait de se
renseigner-7366; mais gouvernement s'est
arrêté à mi-chemin-7366; gouvernement
aurait dû s'adresser aux compagnies-
7366; il fallait avoir aussi la version des
chemin de fer-7366 ; la Chambre doit
savoir ce que les ministres ont fait pour
mettre les chemins de fer en demeure
de fournir des wagons-7367; la popula-
tioen du Nord-Ouest doit faire, elle aussi,
quelque chose pour régler la difficulté-
7367 ; elle doit 'aider-7368 ; faire ses
provisions-7368; c'est aux chambres de
commerce de voir à -cela-7368; les cen-

pagnies de charbonnage doive-nt aussi
prendre leurs mesures pour emmagasiner
-7368; on cherche à dire que la situation
n'est pas grave-7368; les journaux sont
pleins de dépêches sinistres-7368; il faut
tenir compte de tout-7369: température
exceptionnelle-7369; acc.roissement de la
demande-7369; il y a eu tellement de
demandes de construction de 'chemin de
fer dans l'ouest que le matériel n'est for-
cément plus à la hauteur-7370; encon-
brement des usines de construction de
wagons au Canada et aux Etats-Unis-
7370; difficulté de faire fonctionner les
locomotives par les grands froids-7370;
il faut garder son sang-froid et distri-

buer le blâme à brun escient-7370.

M. W. J. Roche-La prévoyance-7372; il faut

habituer les gens à acheter leur charbon
de bonne heure-7372; on doit laisser les

ouvriers libres de chômer-7372; mais ils

doivent laisser les patrons libres cie rem-

placer les gens oui chôment-7372 : la

plaie des agitateurs-7372; il faut pousser

les compagnies de chemin de fer à créer
des déôts-7373.

M. McCianey-M. Motherweli. ministre de

l'Agriculture de Saskatchewan a insinué
que les autorités provinciales, entrepren-
dront peut-être l'exploitation minière,

demande si le gouvernement en est infor-

mé-7373.
Hon. Oliver-Aucune communication-7373

d'après régime des terrains houillers,
toute société commerciale peut acquérir

terrains houillers et les exploiter-7374 ;
Saskatchewan peut agir ainsi pour Son
compte-7374.

Hon. Fielding-Toutes les communications
des chambres de commerce sont agressi-
ves et même belliqueuses-737

4 : pas
prouvé que l'exploitation de l'Etat empê-
pêche conflits ouvriers-7374 ; impossible
d'atteindre syndicats ouvriers internatio-
naux sans atteindre aussi toute autre for-
me d'association internationale-7374 ;
empiètement de la liberté personnelle-
7375 ; on propose d'envoyer des troupes-
7375 on conseille de prendre des pour-
suites immédiates contre les chefs ouvriers
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AJOURNEMENTS-Suite.

GREVE DES MINEURS DANS L'OUEST
-Suite.

Hon. W. Fielding-Suite.

et industriels-7375 ; c'est agir contraire-
ment à la loi Qui tend à la conciliation-
7375 ; dépêches absurdes et mal inten-
tionnées-7376 ; mineurs et compagnies
ont accepté l'arbitrage en prinòipe-7376 ;
député-ministre du travail part ce soir
pour Fernie-7377 ; la coopération de nos
ouvriers avec les syndicats américains
s'oriente vers la paix-7377 ; rôle pacifi-
cateur de M. John Mitchell-7378 ; malen-
tendu qui a fait renaître difficulté, ques-
tion de salaires et de conditions géné-
rales-7378 ; représentations faites aux
compagnies de transport-7379 ; lettre de
sir T. Shaughnessy-7379 ; rapport de M.
Butler sur condition du Canadian North-
ern-7382 ; dépéche Butler au Canadian
Northern, correspondance échangée-7383;
tout le monde fait de son mieux-738,3 ;
quand nouveaux besoins se présenteront
l'hiver prochain, matériel roulant sera
augmenté-7383.

Motion d'ajournement rejetée-73813.

NOMINATIONS DE JUGES.

M. R. L. Borden-Demande qu'il lui soit
permis de proposer ajournement pour dis-
cuter opportunité de remplir immédiate-
ment vacance à cour suprême N.-E.-2277;
vacance depuis 27 mars 1906-2277 ;- ré-
ponse ministre de la Justice-2277 ; obser-
vations-2278 ; plaintes du barreau d'Ha-
lifax, lettres-2278 ; avocats capables
de prendre la Place ne manquent pas en
N.-E.-2279 ; état de chose intolérable-
2279 ; le parti avant les justiciables-
2280; propose ajournement-2280.

Hon. Aylesworth-N'a reçu aucune plainte-
2280 ; procureur général de la province
n'a pas appelé attention sur état de chose
-2280 ; aucune proposition faite-2281 :vacances fréquentes, maladiep de juges
n'entravent pas la justice, les collègues
se partagent la besogne-2281 ; cas ordi-
naire-2281 ; si on constatait que les au-tres juges ne peuvent suffire, remède se.rait apporté immédiatement-2282.

M. Stockton-Question d'incommodité du
public déjà signalée par M. Borden-2282;
tant que le ministre demandera au pro-cureur général de rester col, il ne se fera
rien-2282; de deux choses l'une: la fonc-tion est.nécessaire ou elle ne l'est pas-
2282; il faut la remplir ou l'abolir-2282;
administration de la justice en Nouvelle-
Ecosse -discréditée--2283.

M. Bennett-La nomination du juge Forbes
pour fournir un siège à l'hon. Fielding-
2284; les positions judiciaires ont été
traînées dans la boue par ce gouverne-
ment-2'284; sir John et ses nominations
de juges libéraux-2284; les juges actuels
d'Ontario sont nommés en -raison de ser-
vices politiques, exemples-2285; le juge
N.esbitt-2285; les délais dans la province
d'Ontario-2286; les nominations de dépu-
tés comme juges dans Québec-2286.

AJOURNEMENTS-Suite.

NOMINATIONS DE JUGES-Suite.

Hon. Foster-La charge de juge vacante
en Nouvelle-Ecosse est la propriété des
citoyens-2287; le gouvernement n'a pas
le droit d'en disposer à sa guise-2287 ;
le ministre de la Justice a eu dix mois
pour décider son choix avec les députés
-2289; ,1 manque à tous ses devoirs en
ne remplissent pas sans retard une vacan-
ce survenue dans la magistrature du pays
-2290; la clef de la situation c'est que,
par -ce retard on espère quelque gain po-
litique-2290; le dossier sur la question-
2290; s'il est un ministre qui doit 'planer
au-dessus de tout soupçon de manigance
politique, c'est -le ministre de la Justice
-2291; l'affaire du juge Henry-2292 ; la
Chambre et le pays veulent savoir pour-
quoi on n'a pas comblé la vacance-2292.

Hon. Fielding-La véhémence de M. Foster
s'explique par sa crainte de voir dévoiler
comment sous, son administration se rem-
plissaient les vacances judiciaires-2292;
la vraie situation-2293; s'il y avait ma-
laise en Nouvelle-Ecosse, -les députés de
cette province l'auraient fait savoir-2294;
ils n'en ont rien dit, ce sont des étran-
gers qui se plaignent-2294; on a beau-
coup célébré la générosité de sir John
Macdonald, mais en Nouvelle-Ecosse il
n'a jamais nommé en tout cas que des
tories à tous crins comme titulaites des
charges dans la magistrature-2294; les
nobles inspirations du gouvernement con-
servateur-2295; sir John Thompson pour
se trouver un siège aux Communes fait
monter sur le banc le député d'Antigonish
-2298; la démission de siT John ThomP-
son de sa charge de juge pour entrer
dans la lutte politique-2298; analogie
avec le cas du juge Henderson-2296; sir
John Thompson corrupteur-2297; trafic
Langevin-MeDougall à Trois-Rivières-
2297; Tupper et McKeen au Cap-Breton
-2298; le gouvernement n'a pas à infor-
mer l'opposition des questions qu'il lui
plait d'amener devant la Chambre-2298.

M. R. L. Borden-A considéré la question
assez urgente pour nécessiter discussion
immédiate-2299 ; le gouvernement aurait
voulu se documenter, non pour répondre.
mais pour se défendre-2300 ; authenticité
des plaintes-2300 ; nie avoir agi à l'insti-
gation de M. Foster ou l'avoir consulté-
2301.

Motion d'ajournement rejetée-2301.

BILLS.

BILLS DU GOUVERNEMENT.
Bills sanctionnés :

LOI DES ARPENTAGES ET DES ARPEN-
TEURS.

Hon. F. Oliver-Dépose bil (n° 69), loi des
arpentages et des arpenteurs du Canada-
1340 ; dispositions autrefois contenues
dans loi des terres fédérales-1339 ; avec
nouvelle loi des terres fédérales, juge né-
cessaire faire loi spéciale-1340.

Ire lecture-1340.
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BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI DES ARPENTAGES ET DES ARPEN-
TEURS-Suite.

Hon. Oliver-Propose deuxième lecture-
3190 ; refonte obligatoire des amende-
ments à loi des terres fédérales qui a
subi modifications depuis 1870-3190 ; a
réuni en une loi tout ce qui a trait aux
arpentages et aux arpenteurs des terres
fédérales-3190.

2e lecture-3191.
En comité-3191.
Article 5, système géodésique-3192.

M. S. Hughes-Demande modifications au
diagramme-3191 ; dans beaucoup de par-
ties du N.-O., au lieu de chemins de l'esL
à l'ouest tous les deux milles on en trace
un à chaque mille-3192.

Hon. Oliver-Gouvernement provincial peut
exécuter arpentages spéciaux-3192 ; loi
1883 réserve concession de chemin à cha-
que mille de l'est à l'ouest et tous les
deux milles du nord au sud-3192 ; per-
sonne n'a demandé ehangements--3192 ;
disposition spéciale existe relative à C.A.
-3193.

Art. 22-Erreurs d'arpentage-3194.
Hon. Oliver-Expose cas prévus-3117.
Art. 23-Réarpentage sur requête--3197.

M. Lake-Marques des arpentages placées
il y a vingt-cinq ans sont disparues en
grande partie-3197; on devrait ériger po-
teaux à tocs les demi-milles autour d'une
section-3198.

Hon. Oliver-Disposé à considérer favora-
blemient cette demande-3198; inconvé-
nients réels-3198; disposition des bornes
-3198.

Art. 25-Nouvel arpentage en remplace-
ment-3198.

Hon. Oiver-Beauc.oup d'arpentages nonu-
veaux demandés pour remplacer anciens
disparus-3198: danger de commettre er-
erreurs ou d'on découvrir d'anciennes et de
provaquer procès-3198; accordés seule-
ment quand demandés par groupe nom-
breux dans township--3198; si crédits suffi-
sants votes, plus de travaux de 'e genre
pourront se faire-3210.

Art. 31-l'ose le montumests-3200.

lon. Oliver-Monnuents aux angles des
townships mesurent 5 pieds de hauteur

-3200.
Art, 45-Arpenteurs-3200.

Hen. Oliver-Quarante-deux aspirants su-
bissent actuellement leurs examens-3200;
il importe d'avoir arpenteurs de bonne
réputation-3200.

Discussion remise 3200.
Reprise en comité-3576.

M. Lake-Préférable continuer réserves
viaires autour de chaque section-3576;
inconvénient de n'avoir de l'est à l'ouest
routes que tous les deux milles-3576; cas
cité-3576; il est vrai que cette question
intéresse municipalités-3575; cependant
bien facile faire réserve viaire-3577; plus
aisé de vendre partie réservée non em-
ployée que d'acheter droit de passage-
3577.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI DES ARPENTAGES ET DES ARPEN-
TEURS-,S'uite.

Hon. Oliver-Les réserves viaires sont dé-
cidées par gouverneur en conseil--3577;
pas besoin de changements à la loi--3577;
cela ne s'est pas fait parce que ça n'a
pas été demandé-3577 : la loi permettant
changement, il vaut mieux ne pas prendra
décision finale et attendre que les pro-
vinces s'e soient prononcées- 3577.

M. Lake-Se contente promesse de con-
stlter municipalités intéressées-578.

M. Herron--Système actuel incommode-
3578.

Hon. Oliver-Consultera gouvernements
provinciaux qui ont charge d'entretien
des chemins et des raccordements-

3 57 8
.

Bil rapporté, ;e lecture, adopté-3578.
Sanctionné--5348.

LOI D'ARPENTAGE DES TERRES PUBLI-
QUES.

Hon. Oliver-Dépose bill (n° 172) concernant
l'arpentage des terres publiques et arpen-
teurs-7512; pour abroger loi passée-7512;
impraticable par suite de la remise de la

lui des terrs-7512.
Première et deuxième lectures-7513.
Appelé-7616.
Hon. Fielding-Pas imprimé-7646 ; original

à l'imprimerie-7646.
Réservé-7646.
'3e lecture--7736.
Sanctionné-8222.

LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDE-
MENT).

Hon. Aylesworth-Déose bill (n' 7D) modi-
fiant loi des chemins de fer 1903-1830 ; la
commission des chemins de fer dans les
cas d'intérêt général pourra demander au
ministre de la Justice de nommer avocat
pour défendre intérêts du public-1850 :
deuxième clause a trait à l'enregistrement
des hypothèques de chemin de fer-1851.

Ire lecture-1851.
2e lecture-
En comité-7619.

lon. Aylesworth-Deux articles seulement-
7619 ; le premier autorise la commission
des chemins de fer à solliciter l'avis du
ministre de la Justice sur questions d'in-
térêt général et de demander des conseils
-7619 ; autre article a pour but de légali-
ser validité des hypothèques pour le temps
où copie n'aurait pas été déposée au
greffe de comté, entre l'ancienne loi des
chemins de fer qui l'exigeait et la loi de
1903 qui en dispense-76,20.

Hon. Foster-Article premier -permettra au
ministre de Justice de donner à ses amis
les avocats libéraux travaux comme con-
seils-7'620.

M. W. F. Maclean-Propose amendement dé-
clarant qu'il sera du devoir du procureur
général d'appliquer la loi des chemins de
fer-7620 ; permettra de nommer un fonc-
tionnaire ou conseil pour faire appliquer
la loi-7620 ; faudra naturellement ouvrir
un crédit au ministère de la Justice pour
engager conseils à cette fin-7620 ; la loi
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BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDE-

MENT)-Suite.
M. W. F. Maclean-Suite.

du commerce entre états est appliquée
par procureur général des E.-U.-7621: les
fonctionnaires des douanes du Canatia ont
bien mission de faire appliquer la loi des
douanes-7621 ; amendement proposé par
ministre de la Justice trop anodin-762d ;
disposition de la loi américaine-7622: au
Canada la loi électorale non plus n'est pas
appliquée parce que personne n'a charge
de l'application-762.

M. Barker-Redoute nomination d'un con-
seil permanent-7623 ; propose mettre
pour " procédures d'une importance spé-
ciale "-7623.

Hon. Ay.lesworth-Accepte-723.
M. Sproule-Considère qu'on ne gagnera

rien à employer les services d'hommes de
101-7623; on empêchera de plaider les
difficultés au point de vue du sens com-
ýmun-7623.

M. Bristol-En faveur de la clause-7624;
grand intérêt pour le public d'être repré-
senté par un avocat en face des avocats
des compagties-7624; les statuts refon-
dus donnent au ministre le droit et le
devoir de veiller à l'observation des lois
article 3 S.R.-7625.

M. Bergeron-Soupçonne que le bill a pour
objet de permettre de -payer à M. Shepley
gros honoraires pour enquête sur les té-
léphones-7626; juge Killam assez fort
avocat, pas besoin de conseil-7626.

Hon. Aylesworth-Information inexacte-
7626; compagnies de téléphones et de
messageries ont récemment soumis tarifs
à la commission-7626; c'est le moment
d'avoir bons avocats pour débattre inté-
rêt public-7626 ; impossible au président
de la commission de faire toutes recher-
ches nécessaires-7627; .propose anende-
ment prescrivant faculté d'engager con-
seil pour " conduire ou plaider " la cause
-7628; aucune idée de changer nature du
tribunal ni de'créer conseil permanent-
7628; il n'y a aucun doute que le gouver-
nement aura confiance dans des avocats
ayant confiance en lui-7629; c'est d'ail-
leurs ce que fait actuellement le gou-
vernement d'Ontario-7629; différence du
système américain--7629; cours fédérales
fpour l'application des bois fédérales-
7629; tant que notre constitution existera,
elle différera radicalement de celle des
Etats-Unis-7629; -administration de la
justice appartient aux autorités provin-
ciales-7630 ; avec directions spéciales au
procureur-général du Canada Pour cas
spéciaux-7630 ; personnellement ne re-
cherche pas d'autres responsabilités-
7630.

M. Bergeron-Gouvernement conserveteur a
nommé déjà avocats libéraux pour défen-
dre causee-7630; pourquoi ne pas en char-
ger solliciteur général-7630.

Hon. Lexhieux-Monsieur Geoffrion fut en-
gagé par particuliers, plus tard rémuné-
ré à demande de sir John Thompson-
7631.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDE-

MENT)-Suite.
M. W. F. Maclean-Le ministre dit que si

le devoir d'appliquer la loi lui est impo-
sé, il le remplira-7631; mals, la loi le
lui im-pose-7632; exemple des difficultés
de défendre le public-7632; le procès de
la "Standard Oil "-7632; aucun particu-
lier ne peut espérer avoir gain de cau-
se contre les grandes compagnies-7633;
l'amendement proposé par le ministre est
une simple tentative d'échapper à son
devoir-7634; simple subterfuge-7634; ac-
ceptera que ces fonctions soient assignées
au solliciteur général ou au ministre des
Chemins de fer et Canaux-7634.

M. Bristol-Ministre des Chemins de fer
peut toujours Intervenir-7635.

M. Sproule-En favorisant l'entrée des avo-
cats on va augmenter les frais des causes
et rendre tribunal des chemins de fer in-
accessible aux municipalités et aux parti-
culiers-7636.

M. R. L. Borden-Devoirs du solliciteur gé-
néral-7637 ; propose amendement permet-
tant à commission de requérir solliciteur
général 'si elle le juge à propos-7638 ;
naturellement solliciteur général devrait
prendre conseil du ministre de la Justice
-7638.

.Hon. Aylesworth-N'est pas en faveur de
désigner spécialement solliciteur général-
7641.

Article 2 (dépôt du mortgage)-7642.

Hon. Aylesworth-Explique article-7642.

M. Maclean-Propose article additionnel
chargeant 'procureur général de la mise
en application de la loi des chemins de fer
-7643.

* Rejeté-7643.
Bill rapporté-7643.
Hon. Aylesworth-Propose Se lecture-7643.

M. W. F. Maclean-Propose renvoi au comité
pour ajouter article additionnel déjà reje-
té-7644.

Amendement mis aux voix-7644.
Rejeté : 38 pour, 80 contre-7644.

M. R. L. Borden-Propose autre amendement
pour que le solliciteur général soitchargé
de représenter le public-7646.

Amendement rejeté, même division-7645.
M. Bergeron-Lit dépêche annonçant nomi-

nation de MM. Shepley et Bueil pour as-
sister commission dans examen tarif des
téléphones-7646 ; se demande comment
nommés avant loi passée ?-7646.

Bill lu 3e fois, adopté-7646.

Hon. Aylesworth-Propose adoption des
amendements du Sénat, amendements de
mots-213 ; déterminant enregistrement
d'hypothèques au bureau du secrétaire
d'Etat-8214 ; permettant signature des
obligations'par secrétaire ou " sous-secré-
ta-ire " de la compagnie-8214.

Amendements adoptés--8214.
Sanctionné-8222.



14 INDEX ANALYTIQUE

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI DE LA COMMISSION DU PORT DE
MONTREAL.

Hon. Fisher-Dépose bill (n° 166) pour mo-
difier la Loi des commissaires du port de
Montréal-7286.

Ire lecture-7286.
2e lecture-7782.
Comité général-7782.

M. Bergeron-Désire savoir si, à même ces
fonds, quais seront installés sur jetée de
protection-7783.

Hon. Fisher-Rien dans ces crédits ne doit
servir à cette fin, seulement dragages au
pied de la jetée-7784; difficultés relatives
à l'élévateur à grains-7784; plans pour
assurer transbordement du grain-7784
installation de manches-7784.

M. J. D. Reid-Inconvénienst du fait que l'é-
lévateur ne peut pas emmagasiner grain
apporté par vaisseaux de lacs-7786.

M. Bergeron-Demande si M. Stephens a
démissionné comme membre législature-
7786.

Hon. Fisher-Difficulté d'exiger séparation
brusque des commissaires de leurs affai-

res-7787; traitements: G. W. Stephens
$7,000, MM. Geoffrion et Ballantyne $5,000
-7787.

Bill rapporté, 3e lecture adopté-7789.

Sanctionné-8222.

LOI DES COMMISSAIRES DU PORT DE
QUEBEC.

Hon. Fielding-Dépose bill *n° 150) pour
accroître pouvoir emprunt commission du
port de Québec-6703; pour emprunter
$800,000. en plus-6704.

ire lecture-6704.
2e lecture-775S.
En comité général-7758.
Article 1er (permis d'emprunter $800,00)-

7758.
Hon. Fielding-Dette envers gouvernement

capital et intérêts, $6,500,000-7758; liste
des travaux à faire-7760.

M. Bergeron-Commission rouage inutile-
7760; de fait c'est le gouvernement qui
paie tout-7760; le gouvernement devrait
se charger des travaux directenent-7760.

Hon. Foster-Trois opérations en train: dé-
pense d'argent prêté par gouvernement,
dépense d'argent prêté par public, dépen-
se directe du gouvernement-7761; deman-
de rapport et renseignements complets
7762.

Hon. Fielding-Demande légitime mais pas
indispensable à l'étude du bill-7762; si-
tuation du gouvernement ne sera ni pire
ni meilleure après emprunt-7762 ; seul
point à considérer, honnêteté des com-
missaires-7762; aucun favoritisme dans
l'affaire-7763; si gouvernement voulait
favoriser quelqu'un prendrait tous les
travaux sous ses soins-7764.

M. Bergeron-Favoritisme consiste à payer
$5 par jour pour commissaires qui ne font
rien-7764.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI DES COMMISSAIRES DU PORT DE
QUEBEC-Suite.

Hon. Fielding-Ne croit pas qu'il soit bon
d'abolir les commissions de port-7766;
travaux mieux exécutés par commission
de citoyens intéressés au développement
et à la fortune des ports-7766 ; commis-
saires ne sont que fidéicomm*ssaires-7767;
font rapports réguliers-7767.

M. R. L. Borden-Voudrait un plan- bien
arrêté quant aux travaux des ports-7768;
voudrait plus de contrôle du gouvernement
sur les comptes et sur les travaux-7768
voudrait inspection-7769.

Hon. Fisher-Commission est un corps cons-
titué-7769 ; quand le gouvernement l'au-
torise à exécuter certains travaux. doit
avoir confiance dans sa capacité de les
accomplir-7769 : le gouvernement n'a
qu'une chose à faire : approuver ou désap-
prouver les plans-7769 ; système d'avan-
ces date des conservateurs-7770 ; nou-
veaux travaux tous nécessaires-7770: ont
pour objet d'accommoder grands bateaux
du C.P.R.-7770.

M. R. L. Borden-Dans la construction du
Grand-Tronc-Pacifique où nous ne faisons
que garantir, nous avons surveillance ab-
solue-7770 ; veut que ces prêts soient
faits de telle façon que les représentants
du peuple sachent comment l'argent est
employé-7779.

M. Talbot-M. Bergeron parle dé politique
dans commission du port de Québec-7771;
liste des membres conservateurs-7771.

Hon. Fielding-Idée d'un plan fixe et inflexi-
ble pour l'ensemble des ports impratica-
ble-7773 ; il faut travailler constamment
à satisfaire les besoins quand ils se pré-
sentent-7773 : ce sont les différentes par-
ties dont nous nous occupons maintenant
qui formeront le grand plan-7774.

Hýon. Foster-Veut connaître le plan d'a'b>rd
-7774.

M. R. L. Borden-Décret en conseil de 1903
créant commission de transport établis-
sait la nécessité d'un plan préalable-
7776 ; on renie maintenant ce décret-7776.

Hon. Fisher-Eri examinant le travail fait,
on voit le plan adopté-7778 ; développe-
ment des travaux accomplis, suite de ces
travaux-7779 ; changements continuels
depuis date rapport commission-7779 ;
Québec terminus des vaisseaux du C.P.R.-
77 79 ; adoption de Victoria-Harbour au
lieu de Midland par C.P.R. comme port de
la Baie Georgienne-7779 ; gouvernement
accomplit son plan par morceaux parce
qu'il ne peut pas faire autrement--7780.

M. Bergeron-Ne s'oppose pas aux dépenses
à Saint-Jean et Halifax pourvu que ce soit
sous surveillance du gouvernement-7781;
élévateur de Montréal objet de scandale-
7762 ; bâti pour favoriser amis-7782.

Hon. Foster-Discours de sir Wilfrid Lau-
rieur 1903 sur nécessité plan d'ensemble-
7782.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-7782.
Sanctionné-8222.
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BILLS DU GOUVERNOMENT-Suite.
LOI DE LA COMPAGNIE " RESýIDENTIAL."

Hon. Fielding-Dépose projet de loi (n* 161)
pour modifier loi de présente session cons-
tituant Compagnie d'assurance contre le
feu " Res-idential "ý-6704.

Ire lecture-6704.
2e lecture-706.
En comité--7206.
Hon. Fielding-Pour corriger erreur de

texte dans bill passé à cette même ses-
sion'-7206 ; erreur de copiste glissée au
coure discussion-7207.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-7207.
Sanctionné.-222.

LOI DE LA COUR D'MOCHIQUIER (AMENDE-
-MENT).

Hon. Aylesworth-Dépose bill (n* 170) modi-
fiant la loi de la C'our d'Echiquier quant
aux appointements du registraire-7459.

ire lecture-7469.
2e lecture, comité, Se lecture, adopté--7756.
Sanctionné--8222.

LOI 'CRIMINELLE (AJMNDEMEN'r).
Sir Frederick Borden-Dépose projet de loi

(n0 85) modifiant code criminel 1902-2133;
pour réglementer marquage des effets mi-
litaires-23.4.

ire lecture-2134.
2e leeture-3190.
Erg cemité-3190.
Sir Prederick Borden-Lit article modifian:

marques-3190 ;pour permettre reconnaî-
tre objets appartenant à l'état et volés-
3189.

Rapporté, Se lecture, adopté--3189.
Sanctionné--6346.

LOI CRIMINELLE (AMMNDEMEDNT).
Hon. Ayleswortk-Dépose projet de loi (n0

136) Pour modifier loi criminelle quant au
maintien de la paix dans le voisiniage des
travaux publics-5180.

Ire lecture-5180.
Deuxième lecture-7385.
En comité général-7885.
Article 1 (définition liqueur enivrante)-

7386.
Hon. Aylesworth-A la demande des com-

missaires du Transcontinental. Pour uni-
formiser le code criminel où toute liqueur
enivrante est celle qui contient plus de
2à p.c. d'alcool-7386.

Article 2 (exemption)-7386.
Hon. AYleswortb-Ajoute exemptton qui

n'existe pas dans le code quant aux
liqueurs enivrantes d.livrées sur ordon-
nance de médecin-7386.

Article 3 (chàtimentis)-786.
Hon. AYlesworth-Amende pour premièra

offense portée de $JO à $50, pour récidive
$500 et emprisonement au besoin-7387.

Article 4 (perquisitions)-7387.
Hon. Aylesworth-Autorisant perquisitions

* dans gares, Wagons, etc.-7387.
Article 6 (destruction liqueur salsie)-7087.
Hon. Aylesworth-Prescrivant d'amener de-

vant magistrat celui chez qui liqueur a
été saisie pour lui notifier destruction de
sa propriét&-7387.

Bill rapporté, lu 3e fois. adopté-7387.
Sanctionné--8222.

BILLS DU GOUVERNEMENT.-Suite.
LOI CRIMINELLE (AlïENDEMENT).

Hon. Aylesworth-Dépo4e bill (n0 146) modi.
fiant loi crimi»elle-6960 ;beaucoup,
d'amendements proposés laissés de côté.
seulement Indispensables soumis-56950;
pour permettre que prévenu d'un crime
commis dans territoire non. Organisé Soit
juge en tout endroit convena ble--5960;
exemple de la nécessité de la disposition
-5951.

ire et 2e lecture-6596i.
En comité--5951.
Discussion remise-6951.
En comité général-7207.
Hion. Aylesworth-Avalt été remis faute

d'impression en français-72t07 ;explique
changements, article, 2 pour nouvelles
provinces n'ayant pas de grands jurys-
7207 ; article 26, pour replacer ligne tom-
bée rendant article £2 code criminel mnin-
telligibIle--720& article 225 relatif aux
maisons de débauches-7,208 ;demandé par
associations cléricales de Win-nipeg pour
atteindre personnes vivant seules de la
prostitution-7208.

Hon. Foster-Voudrait que l'article atteignît
un homme occupant une chambre où il
amène des femmes dans un but de prosti-
tutlon-7209.

Hon. Aylesworth-Cela tombe sous le coup
de l'embauchage-7209.

M. R. L. Borden-Propose substitution du
mot " personne ", au mot " femme "-7210;
adopté--7210.

Articles 586, 587.
Hon. Aylesworth-Permettant de faire pro-

cès en l'endroit le plus convenable pour
crimes commis en endroits non organisés
du Canada-7210; adoptés-7210.

Article 823-7210.
Hon. Aylesworth-Donne Juridiction aux ju-

ges des sessions de la paix dane toute la
provin4ce-7210.

Bill rapporté, lu Se fois, adopté--7212.
Sanceti onné&-8222.

LOI DES DOUANES (AMENDEMENT).
Hon. Paterson-Dépose bill (n* 165) modi-

fiant la loi des douanes-979.
Ire lecture-6979.
2e lecture-7728.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-.

7"28.
Sanctionné--8222.

LOI DES DROITS DE DOUANE.
Hon. Fielding-D)époee bill (n- 134) Loi con-

cernant les droits de douane-5172.
ire lecture-5172.
2e lecture-5678.
En comité-5678.
Quelques amendements adoptés- i6<O.
Hon. Paterson-Demande que le bill subitq

dernière épreuve et puisse être tmprim4
et distribué avant vacance de Pé.îuei3 pouý
éviter correspondance-5680.

M. R. L. Borden-Préfère qu'il reste en
comité-681.

Remis--5681.
Hon. Fielding Propose rapport du bill-

6732.
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M. Schaffner-Diverses occasions manquées M. Lake-Suite.
pour parler des droits sur faucheuses et dumpiug-5747 ; opinion Ashdown-5747
lieuses-5732 ; promesses de. remaniement "évaluation des machines à pattre-5748;
du tarif en faveur agriculteurs de l'ouest les droits pour l'article on question ont
violées par libéraux-5733 ; peu de change- rapporté l'année dernière, $26882 seule-
ments-5733 ; ceux qui sont faits profitent
au fabricant et non au cultivateur-5733 .
les cultivateurs du comté de Souris ont venu que le gouvernement les maintient
engagé $1,505,520 dans l'achat de faucheu- -5748; raisons pour lesquelles cet article
ses et de lieuses, calcul-5733 ; question a dû être choisi pour ne réduction-5748;
importante-5733 ; proposera amendement en vue d'atteindre délicatement une fa-
-5733 ; les deux côtés de la Chambre brique qui manufacture ces machines pour
sont profectionnistes-5734 ; la prébende l'exportation-5748; les machines sont la
du " Free Press "-5734; les libéraux pro- matire première de l'agriculteur-5749
mettaient autrefois l'abolition du régime impôts sur les cultivateurs augmentent
protectionniste-5734 ; l'affranchissement de toutes parts-5749; cultivateurs de
des cultivateurs-5734 ; déclarations Cart- l'ouest demandent réduction de 10 pour
wright-5735 ; déclarations Laurier-5737 ; 100 au lieu de 9 pour 100-5749.
les conservateurs ont aussi promis d'allé- M. J. Herron Dégrèvement insuffisant-
ger le fardeau des agriculteurs-5738 : sir 5750; différence ne viendra jamais jusqu'au
John Macdonald et ses déclarations-5738 ultivateur5750.
la réciprocité-5738 ; prophétie Macdonald Hon. Paterson-Les conférences de la com-
-5738 ; prophétie Cartwright-5738 ; les ission de tarif avec cultivateurs de

conervters vaentpou pincpede l'ouest-5750 ; certains cultivateurs ont
subvenir aux besoins des industries en
souffrance-5739; mais quand ils consta- dead de revenir au t akdnzpeo
tèrent que les fabricants d'instruments
agricoles étaient assez puissants, les tectionisme, tarif Mackenzie était tarit
droits furent abaissés de 35 à 29 p.c.- de revenu5750; d'autres ont demandé il
5739 ; les libéraux depuis qu'ils sont au pour 100 et 10 pour 100-5751; on ne peut
pouvoir ont abaissé l'es droits de 2i p.c. pas faire exception pour cette industrie
seulement-5739 ; en même temps on a et abaisser beaucoup plus bas que 20 pour
porté les drawbacks de 95 P.C. à 99 P.C., 100 qui est la moyenne du tari n géné-
ce qui compense amplement les fabricants ral-5751; conceasion faite dans l'intérêt
-6740 ; calculs des pertes pour fabricant de l'ouest-5751; remise 'de droits ne com-
par réduction du droit à 17à p.c. par lieuse pense pas pour fabricants l'abaissement
-5740 ; Hill et la réciprocité-5740 ; éton- du tarif-5782; pour prélever revenus né
né que M. Miller, n'accepte pas compli- cessaires, il faut répartir droits de doua-
ments d'avoir fait un discours conserva- ne sur grand nombre d'industries-5752;
teur-5741 ; nécessité d'avoir grand maté- la matière première de plus d'une indus-
riel agricole dans l'ouest-742 ; état de trie doit être imposée-5752; s'il est vrai
la fabrication-5742 ; progrès accomplis- que les fabricants ont augmenté de $5
5742 ; cette industrie ne périclite pas- leurs machines pour une réduction de
t742 ; il est temps d'abaisser les droits- droits de 21 pour 100, ils les augmente-
5742 ; c'est ce que faisait le gouvernement raient de $20 pour réduction demandée
conservateur-5742 ; propose amendement de 10 pour 100-5753; de même on a dit
à l'article des faucheuses et lieuses du que l'enlèvement de droits sur la ficelle
tarif pour abaisser droit de 17à à 10 p.c.- dengerbage en a élevé le prix-5753; l'é
5743. lasticité du terme " protection sufisan-

M. Staples-Ne comprend pas comment on te "-5753; les exigences de M. Taylor, de-
vend dans l'ouest les machines de Hamil- mande 100 pour 100 sur beurre et froma-
ton au même prix que les machines de ge-5754; comment peut-on dire que 10
Chicago qui supportent un droit de 173 pour 100 est suffisant sur machines agri-
p.c.-5744 ; bien que le tarif ait été baissé coles-5754 ; gouvernement a tenu comp-
de 23 p.c. en janvier les machines ont te comme il devait le faire des intérêts et
haussé de $5 chacune-5744 ; différence des cultivateurs et des fabricants-5754;
exagérée du prix de machine Massey-Har - drits sur batteuses mécaniques réduits
ris entre Ontario et Ouest-5744; en quinze de 5 pour 100-1754; l'opération de la
ans, conservateurs ont abaissé droits de clause du " dumping "-5754; évaluations
15 p.c.-5744 ; libéraux, en dix ans, de 23 antérieures erronées-5754; façon dont
p.c.-5744 ; on a amélioré position des fa- s'est effectuée l'évaluation réelle 5756
bricants-5745 ; Chambre tenue de réduire toutes les fabriques de machines agricoles
tarif-5745. ne sont pas riches-5756; C'est comme les

M. R. N. Walsh-Cultivateurs Huntingdon médecins-5756; tarif a été préparé de
demandent abaissement de droits sur toute façon à ne faire de tort à personne-5756.
espèce de machines agricoles-5745. M. Henderson-Les cultivateurs considè-

M. Lake-La diminution proposée de 21 rent prix machines agrinoles excessifs-
pour 100 ne diminue pas les prix pour les 5757; maintien des prix élevés dû aux
cultivateurs-5746; conséquences de l'élé- droit sur machines américaines-5757
vation-5746; le cultivateur paie sur les attendent secours d'un abaissement des
lieuses un droit plus élevé qu'en 1905- droits5757; cultivateurs ont fourni ca-
5746: fonctionnement de la clause de piaux pour édifier usines, demandent
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M. Henderson-Suite.
compensation-5757; ont déjà eu compen-
sation partielle dans accroissement nom-
bre consommateurs-5758; veulent davan-
tage-5758; cependant ne croit pas que
l'abaissement des droits amène le bon mar-
che-6758; exemple des laines et cotons, ja-
mais meilleur marché qut sous politique
nationale-4768; a. combattu toute sa vie
pour principe de protection-6768; cepen-
dant industrie machines agricoles est as-
sez solide pour ne pas écrasée avec un
droit de 10 pour 100 en sa faveur--5758; la
droite s'attaque à cet article en particu-
lier parce que le gouvernement d'a lui-
même désigné en le modifiant-5759; cet
article est le seul dont l'exportation dé-
passe les importations-5760; chiffres, fait
unique-5760 ; l'hon. Jones déclare que
cette industrie approvisionne le monde
entier-5761; elle peut se contenter de
moins de protection-5761; sont les maî-
tres également de tout le marché cana-
dien-5761 ; importations insignifiantes-
5761; comparaison avec autres industries
au point de vue relatif des exportations
et importations-5762; tableau-5762; im-
possible d'abaisser droits sur autres arti-
cles, marché serait envahi-5763; aurait
voulu poser une condition, dire aux fabri-.
,cants : si dans un an vous n'abaissez
pas le prix de 10 pour 100 les droits se-
ront abaissés de 10 pour 100-5764; dis-
positions du tarif australien, maximum
de prix de vente fixé pour jouir du maxi-
muni de droit-5764; pas de raison pour
que le fabricant canadien ne puisse mettre
machine sur le marché au même prix que
fabricant américain-5706; jamais on ne
lui fera croire que coût de fabrication
est plus élevé ici de 10 pour 100qu'aux.E.-
U.-5706; comparaison de prix-5706; fa-
bricants américains consentent à verser
,certain montant au trésor canadien-5766;
fabricants canadiens devraient consentir
à faire sacrifice pour cultivateur cana,

-dien-5766.
31. W. E. Knowles-Appuie tarif déterminé

par hon. Fie'lding-5767; dans la discus-
sion des droits sur les fruists, l'ouest de-
mandait un abaissement et les mêmes
orateurs, sauf M. Lake demandaient élé-
vation-5767; au scrutin secret, pas un
de ces messieurs ne voterait pour 'l'o-
pinion qu'il exprime-5767; le -tarif sous
Mackenzie était 17k pour 100-5767; les
conservateurs en arrivant au pouvoir l'ont
porté à 35 pour 100-5767; maintenant Il
est ramené à 17h pour 100-5768; la fa-
mense réduction a 20 pour 100 a été déci-
dée à la veile des élections générales
quand les -conservateurs voyaient la partie
perdue-5768; jamais ce tarif réduit n'a
été appliqué par eux-5768; tout l'hon-
neur de la réduction revient au parti 11-
béral-5768: théorie de la concurrence et
des comparaisons de prix-5768; illogisme
des conservateurs qui demandent une plus
'forte diminution de droits en prétendant
que las première -n'a fait qu'élever les
prix-5706; les conservateurs ont devant
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M. Knowles-Suite.
eux ce tarif depuis le 29 novembre-5770;
ils n'ont rien dit quand cet article est venu
en comté-5770; leur mpotion maintenant
est simpleme'nt un ballon politique-5770.

M. W. J. Roele-Promesses élèctorales l-
bérales de réduire les droits sur machi-
nes agricoles-5771 ; promesses Sifton-
5171.

Hon. Paterson-Hugh John a dit la même
chose-5771.

M. W. J. Roche-Extraits discours Sifton à
Brandon et à Winnipeg--5772-; discours
Cartwright-3774; discours Fisher-5774;
la compagnie Massey-Harris-5774; la
maison Frost-5776; vote pour amende-
ment Schaffner sans cesser d'être protec-
tionniste convaincu-5776.

Hon. Paterson-Les tergiversations de la
gauche dépassent en Importance ces raba-
chages d'anciens discours-5779 ; dans le
cours du même débat, la gauche demande
un tarif de cent pour cent contre cer-
tains articles et dans le cas présent elle
trouve 10 pour 100 une protection suffi-
sante-5779; ce n'est de l'histoire d'hier
cela-5779; c'est de l'histoire d'aujour-
d'hui-5779.

M. R. L. B-orden-Ancien discours Paterson
-5780; ne raisonnait pas comme aujour-
d'hui-5780; prend bien soin maintenant
de ne pas faire tort aux fabricants-5781;
la commission du tarif na' pas, recueilli
les renseignements qu'elle aurait dû cher-
cher-5783 ; en faveur d'une protection
suffisante mais sans que Canadiens paient
plus cher qu'ailleurs-5783; l'élévation des
prix des machines agricoles est due à une
coalition-5783; la commission aurait dû
s'en assurer-5783; cependant en l'absen-
ce d'informations peut pas voter pour
dire qu'un droit de 10 pour 100 suffirait
pour maintenir industrie-5782; regrette
manque de renseignements-578

4.
M. Henderson-Prétend n'avoir jamais dit

qu'il fallait entourer le Canada d'une mu-
raille de Chine-57865.

M. Bole-Cite discours d'après Débats-
5785.

Hon. Fielding-L'opposition devient infidèle
à son ancienne expression de "protection
adéquate "-5788 ; la commission du tarif
n'avait pas pour objet de chercher des
informations pour établir un tarif-5'789, ;
mais de recevoir renseignmeents sur fonc-
tionnement et modifications utiles d'un ré-
gime douanier existant-789 ; personne
n'a parlé à la commission de coalition des
fabricants de machines agricoles--6789 ,
commission n'avait pas à chercher à
prouver une négation-5790 ; on n'a
pas prouvé prix excessifs-5790 ; les
articles se vendent même prix que
ceux des Etats-Unis plus les droits--6790;
il est à supposer que le manufacturier
canadien profite de ce dernier avantage-
5790 ; mais il n'est pas exact de dire que
le fabricant canadien fait entrer toute sa
matière première sans payer de droits-
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Hon. Fielding-Suite.

5792 ; mais, le marchand de laine qui jouit
de 30 p.c. de droit, fait entrer toute sa
matière première en franchise-5792 ;
aimerait savoir ce que M. Barker de Ha-
cision prise seront tenus de l'endosser-
5792 ; ce qu'il pense d'une motion qui for-
cerait à fermer l'International Harvester
-5793 ; à faire repartir aux E.-U. indus-
trie qui y est venue grâce à tarif modéré
-5793 ; heureux de voir qu'il y aura dis-
sidents dans rangs opposition-5793 ; gou-
vernement ne veut pas de muraille de
Chine-5793 ; ne veut pas fermer la porte
à toute marchandise ,étrangère-5793
veut tarif modérément protecteur-5793
tarif de revenu avec protection incidente
-5793.

M. Turriff-M. Schaffner demande réduction
du droit à 10 p.c.-5794 ; a approuvé gou-
vernement conservateur quand il imposait
droit de 35 p.c. -5794; approuvait Hugh
Macdonald quand il voulait que les ma-
chines agricoles entrent en franchise-
'5794 ; mais le peuple n'a pas cru Hugh
Macdonald, quand il promettait- cela en
1900-5794 ; les cultivateurs de l'ouest qui
craignaient une augmentation de droits
sont enchantés d'une réduction même mi-
nime-5795 : cette réduction de 29 p.c. re-
présente 10 p.c. du droit-5795 ; proposi-
tion de M. Schaffner, appât électoral, ne
réussira pas mieux que celui de Hugh
John-5796 ; le discours de l'hon. M. Ro-
blin à l'association des Manufacturiers à
Winnipeg-5796 ; se désolait de voir ache-
ter machines américaines. voulait faire
élever tarif-5796 ; et on veut en faire un
chef conservateur-5796 : le cultivateur
s'occupe bien plus des transports pour
réaliser vite le prix de son blé que du prix
des machines-r7 ; si on veut avantager
les cultivateurs c'est de baisser le tarif un
peu sur tout et non pas de ruiner une in-
dustrie cn particulier-5797.

M. Schaffner-Raisonnement libéral : main-
tenir le gouvernement à tout prix-5798.

M. Henderson-Rectifie assertion à lui at-
tribuée-5798.

Amendement Schaffner rejeté 56 voix à 22-
5798.

Bill rapporté-5798.
Hon. Fielding-Propose troisième lecture-

5798.
M. R. L. Borden-Divers articles du bill con-

fèrent au gouvernement un pouvoir légis-
latif-5798 ; énumération des articles-
5798 ; quelques-uns existaient déjà à l'au-
cien tarif et sont justifiés-5799 ; d'autres
ne sont pas nécessaires-5799 ; au sujet
du tarif intermédiaire la, mesure est dé-
passée-5799 ; pouvoir absolu donné au
gouvernement de faire tout changement et
refus d'indiquer sa politique future-
5799 ; pouvoir permet d'intervenir dans
affaires commerciales d'adversaires politi-
ques-5800 ; application laissera toujours
un soupçon dans esprit populaire-5800 ;
aucune raison pour que le Parlement soit
pas consulté-5800 ; pas d'urgence-5800 ;
parlement est le tribunal où doivent se
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régler toutes ces questions-5800 : le.gou-
vernement enlève à ses partisans le pou-
voir de se prononcer-5801 : une fois dé-
cision prise seront tenus de l'endosser-
5801 ; gouvernement par caucus-5801 ;
propose amendement à troisième lecture,
renvoi au comité pour empêcher gouver-
nement appliquer- tarif intermédiaire en
tout ou en partie, sans autorisation parle-
ment-5801.

Hon. Fielding-S'exagère le danger, si dan-
ger il y a là-5801 ; principe que toute
question de tarif doit être réglée par Par-
lement ne prévaut pas au Canada-5802 ;
gouvernement a ces pouvoirs depuis dix
ans, aucun cas d'abus n'a encore été si-
gnalé-5802 ; aucun favoritisme politique
n'a été dénoncé-5802 ; exemple de chan-
gements que le passage de l'un à l'autre
tarif pourrait produire-5803 ; change-
ments de 21 p.c. ne pourraient pas pro-
duire révolution-5804 ; pouvoir néces-
saire pour élasticité de négociations-5804;
tout arrangement définitif devra avoir
sanction) parlement-5804 ; ne prévoit au-
cun arrangement possible avec les E.-U.
en vertu de cette disposition du tarif-
5804 ; si arrangements devaient intervenir
un jour, ce serait en vertu traité spécial,
indépendant du tarif-5804 ; usage sage
fait de ces pouvoirs dans le passé, garan-
tie pour l'avenir-5805.

Hon. Foster-Pareille législation ne vaut
rien ni en théorie, ni en pratique-5805 ;
aucun pays ne voudra faire d'arrangements
qui ne seront valides qu'après, consécra-
tion par parlement-5805 ; jusqu'à présent
les pouvoirs accordés au gouvernement
l'ont -été pour objet déterminé-5806 ;
maintenant, nous donnons à l'aveuglette
au gouvernement le pouvoir de faire ce
qu'il voudra d'un tarif que nous avons dé-
battu pied à pied-5806 ; si les conserva-
teurs avaient émis telle proposition, les
libéraux se seraient montrés-5807 ; le
parlement devient l'agent docile d'un co-
mité de ses membres-807 ; cette mesure
enlève toute sécurité au commerce-580,8 ;
régime dangereux d'incertitude-5809; l'in-
convénient de ce tarif intermédiaire est
qu'il montre notre jeu à ceux avec les-
quels nous négocions--5809 ; ils savent.
quel peut être le maximum de nos conces-
sions-5810 ; pouvoirs nouveaux bien diffé-
rents des pouvoirs antérieurement accor.
dés-5810.

Hon. Paterson-Nous ne sommes pas tenus
de faire toutes les concessions portées au
tarif intermédiaire-5811 ; le ministère
sera responsable au parlement des arran-
gements conclus-5811 ; celui-ci pourra
résilier ces contrats--5811; jamais on n'an-
nonce à l'avance un tarif, il est toujours
conclu d'avance et soumis ensuite à l'ac-
ceptation-5811 ; autrement, ce serait un
scandale-5811 ; tous les pays civilisés
ont maintenant tarif maximum et mini-
mum-5812 ; le tarif existe en vigueur de-
puis 29 novembre-5812 depuis lors, bien
des industries se sont établies-5812 ;
quant au danger de favoritisme politique
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le gouvernement ne veut pas et -ae peut
pas commettre une telle faute-6812.

Amendement Borden mis aux voix-5812.
Rejeté : Pour 36, contre 84-r8S13.
Bill lu 3e fois, adopté-5814.
Sanctionné-6743.

LOI D'ECHANGE DE CERTAINS TERRAINS.
Hon. Oliver-Dépose bill (n° 114) tendant à

autoriser l'échange de certains terrains-
4769.

Ire lecture-4759.
2e lecture-5872.
En comité-5872.

_Hon. Oliver-Dans chaque townsbio sec-
tion 29 et 11 sont réservées a.ux écoles-
587-2 ; parlement devrait autoriser échange
s'il vaut mieux ne pas déposséder occu-
pants-5872; cas des tramways électriques
de Winnipeg-5872; terre vendue $10 l'acre
-- 5873 ; 75 milles de Winnipeg-5873.

Hon. Haggart-On devrait vendre à la com-
pagnie uniquement le terrain nécessaire à
son entreprise--5873.

Hon. Oliver-Toute la section sera submer-
gée-5874 ; inspecteur choisira terre d'à-
change--5874; gouvernement veillera que
le terrain soit plutôt meilleur-5874.

Blil rapporté, lu Se fois, adopté-5874.
Sanctionné-6743.

LOI DES ENTREPOTS FRIGORIFIQUES.
Hon. Fisher-Dépose bill (n 20) tendant à

encourager il'établisaement d'entrepôts fri-
gorifiques et da conservation de produits
alimentaires de nature périssable-727.

Ire lecture-727.
Hon. Fisher-Propose deuxième lecture-

2494.
M. A. Beauparlant-Bill bénédiction pour

industrie agricole du Canada-2495; suc-
cès de la chambre froide de maturation
de St-Hyacinthe-2495; excellents résul-
tats des fabriques' encouragent ýcultiva-
teurs à utiliser ces méthodes pour leurs
fabriques particulières-2496; occuDe la
saison d'hiver-2496; augmentation du
prix de vente de notre beurre rembour-
sera dépenses encourues pour établisse-
ment entrepôts-2496; propose medilica-
tion pour permettre subvention pour Ins-
tallation déjà faite-2496; au lieu d'accor-
der 30 p. 100 pour constructions et équipe-
ment-2496; demande maintien des cham-
bres de maturation qui ne coûtent que
$17,004 par année-2496.

M. H. S. Clements-Regrette que subven-
tion limitée aux nouveaux établissements
2497; il sera difficile de trouver fonds pour
construire établissements venant en con-
currence avec étaâblissements anciens-
2497; exemple de Chatham-2497; moderni-
sé, l'entrepôt actuel serait excellent-2497;
besoin de la région de Ghatham où pommes
mûrissent plus tôt qu'ai'lleurs-2498; il
faut que la.subvention puisse servir pour
installer des machines modernes-2498.

2j
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M. A. A. Wright-Méme situation à Ren-

frew-2498; partie de l'installation exis-
tante devrait pouvoir servir-2498.

M. G. MacIntyre-Prime aux compagnies de
navigaticon pour transports frigorifiques,
tentative hardie et heureuse du ministre
d'Agricudlture-2499 ; délai pour gagner
subvention devrait être réduit-2499; dis-
position du bill devrait prescrire l'espace
qui devra être disponible pour public-
2499; les anciens entrepôts glacières-
2500; leur utilisation-2500; le mode de
refrigération: acide carbonique ou am-
moniaque-2500; système Cooper-2500; fu-
tilité des craintes d'exploitation politique
-2501; demande qu'on améliore conditions
frigorifiques à l'arrivée en Europe-2501.

M. Lalor-Pense que le bill sera de très peu
de secours au cultivateur-502 ; offre da
30 p. c. répartis sur plusieurs années ne
décidera personne à bâtir réfrigérateur-
2502 ; plus avantageux pour compagnie de
bâtir réfrigérateur-2502 ; plus avanta-
geux pour compagnie de bâtir que de lais-
ser gouvernement mettre la haute main
en échange secours insignifiant-2502 ;
augmenter la prime et la verser en une
fois quand usine prête à fonctionner-2502;
demande que ministre fasse préparer
plans et devis sur meilleurs systèmes en
usage pour renseigner le public-M02 ;
prime devrait être correspondante aux
exigences et aux droits que se réserve
gouvernement-2604.

M. McKenzie-Ceux qui préfèrent se lancer
dans entreprises privées sont libres de le
faire-2303 ; prime devrait être répartie
sur 3 ans au lieu de cinq, 2 de 10 p.c. et
3 de 5 p.c.-2504.

M. M. S. Schell-Tout le monde en faveur
d'entrepôts et de subvention-2504 ; res-
trictions nécessaires dans l'intérêt du pu-
blic-2604 ; inconvénient de l'échelonne-
ment trop long ded paiements-2504.

M. T. G. Porter-Les réfrigérateurs du com-
té de Belleville-2506 ; connaissances spé-
ciales de M. Graham-2506.

M. Telford-Les besoins d'Owen Sound-
2506 ; conseille réduire termes de paie-
ments à cinq-2506 ; nécessité de frigorifi-
ques pour conservation des pommes-2508

M. T. Chisholm-Important que la maîtrise
des entrepôts ne tombe pas aux mains de
particuliers-2508 ; essai fait aujourd'hui
simple tentative-2508 ; faudra bien-
tôt plus de $100,000 <jiand cultivateur sera
instruit des avantages à retirer-2608 ;
ceux qui vivront dans vingt ans contem-
pleront avec un air de pitié notre situa-
tion actuelle-2509.

M. A. A. McLean-Regrette voir abolir loi
des entrepôts frigorifiques de 1897-2510 ;
demande installation frigorifique à bord
bateaux faisant navette entre Pictou et
Charlottetown-2510.

M. J. Barr-Vif intérêt provoqué par loi-2510;
considère entrepôts existant déjà de-
vraient participer aux avantages de la loi
-210 ; ce n'est pas mille dollars, mais
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un million que l'on devrait consacrer à
cette oeuvre des frigorifiques 2512 ; cette
piètre dépense de $100,000 n'immortalisera
pas ministre de l'Agriculture auprès des
cultivateurs-2512.

M. J. E. Armstrong-Ministre ne met pas
assez d'ardeur-2512 ; veut connaître rè-
glements à intervenir-2512 ; la question
des températures-2512 ; manque de sur-
veillance-2513 ; proteste contre compli-
ments au ministre-2514 ; nos expéditions
de pommes-2514 ; bailleurs de fonds ne
mettront pas d'argent avant de connaître
règlements-2514.

Hon. Fisher-Préfère être félicité par ses
amis de .sa modération qu'accusé par ses
adversaires de ne pas dépenser assez-
2514; est informé qu'une subvention de
30 pour 100 est suffisante pour encourager
mise de fond-2514; sans l'urgence des
besoins ne considérerait pas le pays jus-
tifiable de dépenser 30 pour 100 pour ce
qui est à proprement parler des entrepri-
ses particulières-2516; PAustralie et la
Nouvelle-Zélande n'ont jamais subven-
tionné des entrepôts frigorifiques au dé-
barquement en Angleterre-251'6; pour ces
pays comme pour le Canada, on s'en rap-
porte à l'initiative particulière-2516; le
gouvernement canadien pourrait en éta-
blir à ses frais, mais n'est pas prêt à
conseiller cette dépense au parlement-
2517; d'ailleurs l'opposition est libre de
tâter l'opinion en présentant une résolu-
tion dans ce sens-2517; différentes pro-
positions de subdivisions de paiement de
la 'subventitn-2518; la raison pour ne
pas écourter la durée des paiements est
pour conserver autorité-2518; serait prêt
à réduire à quatre ans-2518; craint dé-
convenues et découragements-2518; ob-
jections sérieuses à faire bénéficier en-
trepôts-glacières des avantages de la sub-
vention-2519; premier objet de la loi est
de provoquer création d'entrepôts là où
il n'y en a pas actuellement-2519; mau-
vais de dépenser argent public en rac-
commodages-2521; cependant prêt à con-
sidérer opportunité d'accorder 30 pour
100 des travaux nécessaires pour mettre
anciens entrepôts en état moderne-2521;
subventions ne seront accordées que pour
entrepôts à réfrigération mécanique-
2521; afin de pouvoir contrôler absolu-
ment la température-2522; bill indiquera
que température devra être réglementée
par décret en conseil-2522; termes géné-
raux des règlements-2522 ; entrepôts
fonctionneront tant que le publie en aura
besoin-2522; dépend de température exté-
rieure-2522; la loi de 1897-2523; Québec
et Charlottetown seuls en ont profité-
2523; ont déjà reçu subventions pendant
trois ans, ne vont pas en recevoir encore
de nouvelles-2523; la loi ne vise pas les
transports, mais seulement la réfrigéra-
tion à demeure-2523; si le commerce le
demandait pour ll'I.P.-E. pourrait ac-
corder subvention à navire faisant
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traversée vers terre ferme d'après loi d,
subvention des transports frigorifiques-
2523 ; motifs d'inefficacité des wagons ré-
frigérants-2524 ; marchandises apportées
et placées étant à une température trop
élevée-2524 ; on se sert des wagons pour
refroidir et non pour conserver-2524 ; les
autres marchandises en souffrent-2526 ;
impossible de dire aux compagnies de re-
fuser les articles qui ne sont pas à une
certaine température lorsque déposées-
2525 ; il y aurait clameur-2425 ; question
d'éducation-2525 ; mode de surveillance
des wagons-2526 ; avec l'établissement
des entrepôts frigorifiques en question,
sur le parcours, les conditions pourront
s'améliorer-2526.

M. Marshall-Demande si subvention sera
accordée à compagnies privées-2526.

Hon. Fisher-Impossible-2526 ; injustifiablî
dans intérêt public-2526 ; l'aide auxcul-
tivateurs est le moyen d'aider tout le pays
-2527.

2e lecture-2527.
En comité-2528.
Article 2-2529.
Hon. Fisher-La température à fixer dépen-

dra des régions et des clients 2529.
Article 4-2530.
Hon. Fisher-Propose modification des ter-

mes de paiement de la subvention-2530;
15 p.c. à l'achèvement, puis 7, 4, 2 et 2 p.c.
par année subséquente-2530 ; faudra
alors augmenter crédit demandé au budget
et le porter à $150,000-2539.

M. E. D. Smith-Subvention insuffisante-
2541 ; faudrait au moins 150 p.c. payables
sur-le-champ, garantis si l'on veut par
hypothèque-2542.

Hon. Foster-Croit impossible, sauf par ges-
tion directe du gouvernement de faire ob-
server d'une façon permanente les règle-
ments-2543 ; 'une fois subvention touchée
le seul remède contre contravention aux
règlements sera de fermer entrepôts et
alors, public souffrira-2543.

Hon. Fisher-On construit actuellement à
Montréal un entrepôt qui reviendra à $1
par fromage ou 44 cents par pied cube de
contenance nette-2544 ; divers calculs-
2545 ; un bâtiment de 100,000 pieds cubes
coûterait $25,000 sans l'emplacement-2545.

M. Fowler-Serait d'avis de consacrer da-
vantage à l'installation et à l'outillage et
pas 30 p.c. au terrain et à la bâtisse-
2545 ; c'est à l'outillage que devrait être
consacrée la prime-2546; plus l'outillage
aura coûté cher moins l'entrepreneur sera
disposé à cesser l'exploitation de matériel
devenant de la vieille ferraille-2546 .
s'il consacre la prime du gouvernement à
bâtir, il pourrait plus tard cesser d'exploi-
ter et se servir du bâtiment-2546.

Hon. Fisher-Pour un édifice de contenance
de 100,000 pieds, l'outillage coûterait aussi
cher que l'édifice-2547 ; subvention de 30
p.c. considérée suffisante par le public qui
paie-2547.
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pour congélateurs de boëtte-2649; mêmes
conditions, pourraient être imposées pour
entrepôts frigorifiques-2640; exploitation
imposée pendant durée déterminée. sinon
confiscation des deniers versés--2549 ; in-
convénients de concurrence aux petits éta-
blissementé non subventionnés-2550.

Hon. Foster-Cela devient un gage sur en-
treprise, écarte, capitaux-2560.

M. R. L. Borden-Système a bien réussi
pour entrepôts de boëtte-2560.

M. E. D. Smith-En relevant subvention on
peut légitimement et sans nuire à l'entre-
prise exiger gage-2531.

M. Fowler-Ne croit pas que subventions de
ce genre devraient être accordées pour
grands ports comme ¡Saint-Jean. Halifax
et Montréal-2552; l'initiative privée est
assez active pour subvenir à ces besoins-
2552 ; la totalité de l'argent disponible
devrait aller aux compagnies-2552.

Hon. Fisher-Subvention de $2,000 a été déjà
offierte par loi de 1897 à St-Jean, Halifax
et l'on ne s'en est pas prévalu pour les
besoins du commerce sous prétexte qu'elle
était trop modique-2662.

M. E. D. Smith-Si de grandes villes n'ont
pas ancepté, comment espère-t-on que dans
les campagnes cette maigre subvention
pourra avoir un effet-2554.

Article modifié adopté-2554.
Article 6-Règlemnts de surveillance-2554.
Hon. Fisher-Demande ajouter clause pour

règlement température-2568 ; sera ap-
puyée par article additionnel comportant
amende pour contravention-2554.

Article modifié adopté-2564.
Article 8-Nomination d'inspecteurs--2655.
Hon. Fisher-Un seul inspecteur suffira-

2566 ; aura le secours d'un thermographe
dont possédera la elef-2556.

Article 8a-Amendes-2656.
Hon. Fisher-Ministre pourra imposer pour

contravention amende ne dépassant pas
$50-2556.

Article 9--Supprimant loi de 1897-265.
Hon. Fisher-Loi supprimée pour éviter

doubles demandes de subvention-2567.
Bill rapporté-2557.
Hon. Fisher-Propose troisième lecture-

267.
Adopté, bill lu Se fois, adopté-2557.
Sanctionné-5347.

LOI D'EXPORTATION DE L'ENERGIE ELEC-
TRIQUE ET DE CERTAINS LIQUIDES
ET GAZ.

Hon. Aylesworth-Dépose bil (n° 60) con-
cernant 'l'exportation d'énergie électrique
et de certaine liquides et gaz-1340; mê-
me ;loi que l'année dernière-1340; en
plus pouvoir d'imposer droits d'exporta-
tion et réglementation-1340; fixe droits
-1340; exemipte de droits compagnies
fournissant quantité d'énergie que con-
sommateur canadien voudra et pourra em-
ployer-1340; pas tant question de revenu
que de contrôle du gouvernement-1341 ;
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LOI D'EXPORTATION DE L'ENERGIE
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QUIDES ET GAZ-Suite.

Hon. Aylesworth-Suite.
droit des propriétaires sauvegardés-1341;
intérêt du public réservé-1841; gouverne-
ment aura sous la main moyen de forcer
le producteur d'énergie à fourni'r au con-
sommateur canadien quantité nécessaire
à ses besoins-1342; la commission des
eaux limithrophes-1342 ; reconnaissance
de 'la courtoisie des commissaires améri-
cains-1342.

M. Maclean-Projet a gagné à attendre-
1342;espère que bill ne facilite pas l'ex-
portation de pouvoir aux Etats-Unis-
1343; nous pouvons tout employer au
Canada-1343.

Ire lecture-1343.
2e lecture-2302.
En comité-2302.
Artic'le ler-2302.
M. Maclean-L'énergie électrique du Niaga-

ra devrait être gardée pour nos chemins
de fer et pour les cultivateurs d'Ontario
2302; le bill n'interdit -pas, mais facilite
l'exportation de l'énergie électrique-2302;
devra être prohibé soit par une loi, soit
au moyen d'un impôt-2303; le bIl. permet
exportation aux compagnies existantes
2803; contraire au rapport de la section
canadienne de la commission des eaux
'limitrophes-2303 ; texte rapport-2303 ;
une des compagnies existantes a dépensé
$4,000,000 pour se mettre à même de
transporter l'énergie aux Etats-Unis et
n'a pas dépensé un sou pour le Canada-
2304 ; d'après le bill une compagnie cana-
dienne pourra transporter aux Etats-
Unis toute l'énergie qu'elle voudra,
sans être tenue d'en fournir aucune-
ment au consommateur canadien-
2304 ; le rapport et la " Canadian
Niagara Falle Power Company "-2304 ;
le rapport et les autres compagnies-2306;
le ministre n'a fait aucune démarche pour
savoir ce que ces compagnies transmet-
talent d'énergie du côté canadien-2306 ;
la loi doit être formelle et non à.la merci
de règlements par un ministre-2306 : la
situation reste la même que l'année der-
nière-2307 ; les compagnies ont tout ac-
caparé et on nous demande de respecter
des droits acquis-2307 ; le monopole élec-
trique à Montréal-2307 ; la menace de
Toronto-2308 ; la loi tend à favoriser
l'établissement d'un trust gigantesque
pour prendre Ontario à la gorge-2308 ;
ce qu'il faudrait faire: suppléer à l'absen-
ce de houille d'Ontario-2308 ; complica-
tions pouvant résulter d'ùne cessation de
fournir l'énergie aux E.-U.-2309 : l'objet
de ce bill est étranger aux intérêts cana-
diens-2309 ; la prohibition absolue ou une
taxe prohibitive sont les seules mesures
rationnelles à prendre-2310.

Hon. Aylesworth-On combat ce bill sim-
plement parce qu'il est présenté par le
gouvernement-2310; le bill en question ne
contient rien de relatif à la réserve des
droits des compagnies existantes-2310 ;
excessivement simple-2310 ; exposition
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des articles-2311 ; il est pourvp à tout ce des Canadiens de bons garçons-2322 au-
que demande M. Maclean-2311 ; personne *cun mal d'empêcher l'exportation de l'ex-
ne pourra exporter fluide sans licence- cdent de notre énergie électrique-2323;
2311 ; cette licence sera révoquée si on l
ne répond pas aux besoins des Canadiens peut facilement remédier à cette sévérité
-2311; la quantité de foroe à exporter s'il se trompe-2323; nous avons droit au
peut être limitée à l'excédent de produc- monopole, pourquoi ne pas tenter d'en
tion après que l'on aura abondamment tirer parti-2323; pour conserver nos jeu-
pourvu aux besoins de la population du nos gens au Canada-2323; ai le pays ne
Canada-2311 ; différents modes de con- se développe pas, ai notre jeunesse n'en
trôle -2311 ; projet de loi discuté longue- profite pas, on pourra toujours permettre
ment et à fond par commission-2312 ; l'exportation-2323; le bil ne régie rien
correspondance Whitney-Fitzpatrick-2312: 2324.
raisons de la rédaction de l'article 4-2313; M. Carvel On discute la loi comme s'il
l'eau qui a passé le Niagara ne peut plus n'y avait qu'au Niagara que l'on pût dé-
servir, elle n'est utilisable que sur le mo- velopper de l'énergie électrique-2324; on
ment-2314 ; nous ne perdons rien en per- ne parle et on ne traite que d'Ontario-
mettant l'exportation aux E.-U. de notre 2324; au Nouveau-Bruswick on a des pou-
excédent de production-2314 ; calculs. les voirs rapprochés de la frontière améri-
trois compagnies chartrées actuellement caine-2325; l'excédent se vend dons lé-
peuvent produire 400,000 chevaux-2314; A tat du Moine à des prix très rémunéra-
n'y a pas autour de Niagara, du côté cana-
dien un marché pour plus de 40 mille che- tu ; l es c e duostok a-
vaux, ou dix Pou" cn'--2314; pourq:oi per-
dre l'excédent-2314; ce serait de l'égoïsme sait une loi proscrivant l'exportation
tout simple-2314 ; le coût de la licence 2325; les député d l font esl
n'entre pas en ligne de compte-2315 : utile pour prmettre de tirer parti de
gouvernement ne cherche pas revenu, nos chutes-2326.
mais mode de contrôle-2315.

M. Cockshutt-La commission de force élec- Brr-ntario e l prvn a pu
trique d'Ontario a déjà des demandes pour
100,000 chevaux-2315 ; veut qu'une cer- rer une petite chute du Nouveau-Brus-

taine quntité d soit wick *au grand Niagara-2326; le gouver-taine quantité de l'énergie déveloée nement provincial dOntari agit bien plus
tenue en réserve au Canada Pour capita-
listes qui voudront établir industries- sagement que le gouvernement fédéral-
2316 ; l'exemple du Sault Ste-Marie-2316; 2326; l'énergique M. Beck-2327; la trans-
l'existence d'nsrlsdéegenne- mission do l'électricité on Californie-'eitned'un surplus d'énergie non ex-
ploité peut provoquer l'établissement d'in- 2328; le bil pourrait être utile au gol-
dustrie-2316 ; nous devons prévoir le vernemeot en temps d'élection, c'est tout
temps où nos chemins de fer utiliseront ce qu'on paraît rechercher-2328 ; le gou-
l'énergie électrique-2316 ; les craintes vernement fédéral ne cherche qu'à empé-
d'Ontario-2317. cher la commission de M. Bock d'accom-

M. Lennox-Les licences ne devront être plir ce qu'elle a promis de falre-2328.
accordées qu'avec la plus grande réserve M. Taylor-Insiste pour savoir sur quoi se
-- 317 ; le gouvernement peut s'exposer base le ministre pour dire que toute lé-
plus tard à des réclemations pour droits i nergie nécessaire est de
acquis-2317. 40,000 chevaux-2329.

M. Bristol-Pouvoir de révocation de licen- Hon. Aylosworth-Racolte on détails les
ce entre les mains d'un ministre est tropère entr
arbitraire-2,318 ; arbitraire également de lhon. Eitzpatrick et l'hon. Whitney-2331;
laisser durée des permis et baux à la d'après correspondance premier ministre
décision du ministre-2319; limite de du- d'Ontario approuve blll-2331 ; entente
rée devrait être fixée par la 1oi-2319 ; franche et cordiale-2331 ; besoin de la-
enquête spéciale devrait être faite pour tuée pour le ministre, quant aux prix-
déterminer quantité d'énergie nécessaire
-2319; nécessité de consulter gouverne- M. Bristol-Signale principaux points ne
ment d'Ontario quant aux baux déjà pas- figurant pas au bil l'année dernière et
sés-2319; amende de $1,000 pour exporta- qui devraient faire l'objet de conférence
tion illégale d'énergie, pas assez élevée avec gouvernement Ontario-2333.
-2330; danger de favoritisme politique M. Wright-La loi d'Ontario empêche le
pouvant résulter de l'absence d'uniformité développement des pouvoirs hydrauliques
des permis-2320. -2334 cas de Smith's Falls et d'Arnprior

M. Lancaster-La loi ne contient pas ce -2334 injustice de la loi qui permet ex-
que comporte son titre-2321; nous légi- propriation forcée et indemnisation au
férons pour recevoir des compliments des gré des municipalités-2334 loi proposée
Etats-Unis-2322 ; les calculs Spencer- juste et équitable 2334.
2322; pas de question de parti-2322; fa- M. Lancaster-Le député de Ronfrew défend
tigué d'entendre les Américains traiter les millionnaires-234 ; après les ban-
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M. Lancaster-Suite.
quets, on sacrifie généralement les droits
du Canada-23-34; le principe d'économie
politique est d'adopter des lois en faveur
des pauvres et du commun des mortels-
2335 ; si l'on dispose de l'excédent de
notre production il ne restera rien quand
nous en aurons besoin-2335 ; c'est juste-
ment de l'excédent que nous ne devons
pas nous départir-2336.

M. Conmee-Un» avocat discute générale-
ment d'autant mieux une question qu'il
la connaît moins--2336 ; le bill ne traite
pas de l'exportation de l'excédent de nos
forces hydrauliques-2336 ; mais de l'ex-
cédent d'un produit manufacturé de nos
forces hydrauliques-2336 ; la loi permet-
tant d'imposer un droit peut arrêter net
l'exportation-2337 ; s'il fallait payer un
droit de $10 annuellement par force il ne
s'en exporterait sûrement pas-2398 ; le
bill est dans l'intérêt du public qui est
amplement protégé-2338 ; il y a d'autres
forces que celles du Niagara dans Ontario
-2338 ; c'est une question de capital. de
placement de fonds et d'utilisation de pro-
duit-2338.

M. Lancaster-Aucune sauvegarde dans le
bill-2338 ; bonne machine politiaue pour
amis du gouvernement-2338: pouvoir dis-
crétionnaire-2339 ; si le gouvernement
accorde une licence par erreur et veut en-
suite la révoquer, il ne le pourra pas, il

- yj aura trop d'influences pour l'en empé-
cher-2348 ; ce serait une scandaleuse vio-
lation d'engagement-2340.

M. R. L. Borden-Article 6 entièrement nou-
veau-2340 ; peut provoquer conflit avec
gouvernement d Ontario, devrait être sou-
mis à ce gouvernement-2340: n'admet
pas.que ce gouvernement soit obligé de se
soumettre à l'opinion de celui d'Ontario,
mais suggère discussion-2340.

Hon. Aylesworth-Admet articles 3 et 5
pas discutés avec Ontario-2341; aucune

S. objection à entendre son opinion-2341.
M. Wright-N'approuve pas proposition de

mettre toutes les chutes d'eau sous juri-
diction gouvernement fédéral-2343.

Hon. Aylesworth-Ministre a pouvoir dis-
erétionnaire-2342; peut tenir compte des
prix payés et'exigibles des deux côtés de
la frontière-2342.

Articles 1 et 2 adoptés-2343.
Article 3, licence d'explioitation--2343.
Hon. Aylesworth-Licences ne seront pas

pour durée déterminée, mais resteront
en vigueur jusqu'à révocation-2344.

M. Madlean-Conseille permis d'un an, no-
minalement renouvelables tous les ans-
2344.

M. Barr-Dangereux donner licences, meme
pour une année-2344; conditions chan-
gent-2344.

Article adopté avec quelques modifications
de texte-2345.

Article 4-Licence d'exportation-2345.
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lon. Aylesworth-Aueune formule encore
déterminée pour aicence-2346.

M. Borden-Difficulté est de donner délai
de révocation suffisamment étendu pour
ne pas rendre Impossibles. contrats avec
Etats-Unis-2346; et pas trop pour rester
en mesure de répondre au premier appel
à demande fortuita au ôanada-2346.

M. Bristol-Considere que le ministre base
ses appréciations sur calcul erroné-2347;
ne croit pas à une grande demande immé-
diate du Canada à cause de données de
la commission qui ne sont pas fondées-
2347 ; cie propriétaire d'usine préférera
être à même d'exporter quantité limitée
pendant période fixe que de pouvoir ex-
porter quantité plus grande et être ex-
posée à révocation de licence-2348; un
Américain ayant besoin d'énergie électri-
que ne signera de contrat que s'il est
assuré de la fourniture pour un certain
temps-2348; demande que pouvoir de ré-
vocation ne puisse être exercé que par
conseil des ministres-2348.

M. onmee-Ne voit pas comment gouver-
nement pourra juger de la quantité d'é-
nergie requise en Canada-2349.

M. Macdonell-Le gouverntment se fait
simplement donner un billet à demande
pour toutes les conséquences du bill--2350;
il s'agit de 'la disposition d'un capital de
3 à 6 millions par année, 300,000 chevaux
à $18 ou $20-2360; le ministre des Doua-
nes qui devra appliquer le bill devrait
faire -part à la Chambre de ses lumières
-2350.

,Hon. Aylesworth--Calcols établis en pre-
nant pour base le fonctionnement de la
compagnie Electrical Development-

2 35 0;
ce que devra faire le ministre chargé de
l'application-

2 35 1; avait songé à en char-
ger 'la commission des chemins de fer-
2352.

M. R. L. Borden-Admet que la commission
est déjà surchargée-2352 ; n'aime pas
donner trop de pouvoirs à un ministre-
2352 ; discrétion du ministre pourrait étru
subordonnée à commissaire permanent ré-
sidant à Niagara-235

2 ; ministres ne doi-
vent pas avoir à traiter avec des amis
ou des ennemis-2363 ; il ne faut pas de
soupçon possible-2353.

M. Maclean-La commission d'Ontario , a
tous les renseignements nécessaires-
2353; le seul moyen d'éviter procès avec
Ontario est de prohiber complètement ex-
portation d'énergie ou de fluide-2364 ;
préfère voir la force se perdre que de
laisser 'les Américains l'employer-2364 ;
loi Burton restreignant l'importation de
pouvoir aux E.-U. est une farce-2354 ; ce
qu'a déjà fait la commission provinciale,
a réduit prix d'énergie de 300 p.0.-266.

Hon. Aylesworth-Demande réserver article
-235e; désire étudier proposition chef de
l'opposition et soulager ministre de la
responsabilité que lui impose la 101-2366.

Articles 4 et 5 réservés-2366.
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M. Maclean-Donne avis amendement art 5
-2356 ; pour appliquer proposition com-
mission des eaux limitrophes-2356.

Article 6-Licence pour Pose de fils et
tuyaux-2356.

Hon. Aylesworth-La loi Burton ne permet
pas au Canada d'exporter dans l'état de
New-York plus de 160,000 forces-2357 ; il
n'est pas probable que ce montant s'ex-
porte actuellement-2551; contrats actuels
des compagnies canadiennes pour fourni-
tures aux E.-U.-2358.

Hon. Paterson-Ne cherche pas à assumer
la responsabilité dont ce bill le chagera-
2358 ; mais ne peut chercher à s'y sous-
traire-2358 ; son département choisi
parce qu'il s'agit de perception de revenu
-2a58 ; un ministre ne prend jamais d3
décision importante sans consulter ses
collègues-2358 ; article 6. adopté-2358.

Article 7-peine pour exportation illégale-
23158.

Hon. Aylesworth-Amende recouvrable par
voie de poursuite intentée par procureur
général-2359,

Article 10-droitst d'exportation-2359.

Hon. Aylesworth-Propose $10 par aunée
par cheval-vapeur-2359.

M. W. F. Maclean-Voudrait $10 par jour;-
2359.

Article adopté-2359.

M. R. L. Borden-Demande que règlements
et dis-positions prescrites dans l'année
soient déposés au commencement de cha-
que session-2360.

Débat remis-2359.
Discussion reprise-4766.
Article 66-Emission et révocation des li-

cences-4766.

Hon. Aylesworth-Propose amendement
confiant ce droit au gouverneur en con-
seil-4766.

Alopté-4766.
Article 66, même amendement-~4766.

M. Lancaster-Propose amendement limi-
tant énergie exportable à quantité réel-
lement dépensée en Canada-4766; et in-
terdisant exportation quand le surplus dis-
ponible est moins de 25,000 chevaux-4766;
amendement applicable à tout le Canada
-4767; il faut que nos industriels aient
avantage à établir leurs usine sur rive
canadienne-4767; il ne faut pas oublier
que commission des eaux -limitrophes va
limiter quantité de l'eau à employer et,
par conséquent d'énergie à produire-4767;
il faut protéger notre quasi-monopole-
4767; amendement n'oblige pas emploi sur
les lieux-4768; il suffit qu'une compagnie
d'énergie électrique consomme en un point
quelconque du Dominion une certaine quan-
tité d'énergie électrique pour qu'elle ait le
droit d'en exporter autant aux Etats-
Unis-4768; mission du capitaine C. W.
Kutz au Niagara-4768; les Américains se
préparent à accaparer toute la force dis-
nonible-4769.
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Hon. Aylesworth-Nous avons au Canada
trois compagnies pouvant grâce à leurs
installations donner 400,000 chevaux-4769;
le Canada n'en peut consommer au plus
que 40,000-4769; alors on va laisser perdre
la différence-4769; l'eau qui passe, la
force inutilisée est perdue et ne se re-
trouve pas-4769; ce n'est pas une mine
où le minerai non extrait reste-4769; la
quantité disponible ultérieurement n'est
pas affectée par 'la consommation immé-
diate-4770 ; la présente loi n'a pas pour
objet d'empêcher l'exportation d'énergie
électrique-4770; elle tend à assurer aux
Canadiens l'énergie électrique dont ils
ont besoin-4770; l'article oblige cession-
naire à avoir toujours une quantité dis-
ponible pour répondre aux besoins du
Canada-4770; il n'est pas possible d'o-
bliger le capitaliste qui a payé pour pro-
duire le reste, à perdre le fruit de son la-
beur-4770; le gouvernement américain a
déjà limité à 160,000 chevaux la quantité
d'énergie qui pourra être importée aux
Etats-Unis-4770; et nos usines de pro-
duction électrique se sont plaintes amè-
rement-4770.

M. Lancaster-C'est au Canada de multi-
plier ses industries-4772.

M. Carvell-Amendement serait désastreux
pour usines électriques du Nouveau-
Brunswick-4772 ; l'installation d'Aroo-
stock-Falls-4772; l'usine de Great-Falls
-4773; cet amendement serait la ruine de

ces industries-477
3 ; et la perte de l'ar-

gent* engagé-4773.
M. Cockshutt-L'exportation de l'énergie

électrique retardera la construction de
lignes de transmission-4775; maintiendra
un prix élevé-4775 ; il s'établiera des in-
dustries là où l'énergie électrique sera %
bon marché-4776.

M. Conmee-Dangers de l'amendement-
4776 ; fausse conception des raisons qui
décident de l'emplacement de certaines
industries-4776 ; consommateur aux E.-U.
paiera toujours plus cher pour l'énergie
transmise que consommateur canadien
pour énergie produite-4776 : risque pour
consommateur américain de l'imposition
d'un droit d'exportation-4777; compagnies
canadiennes préfèrent de beaucoup vendre
au Canada-4778 ; toutes garanties dans
article 5-4778.

M. Broder-Il serait impossible après avoir
permis l'exportation de l'énergie électri-
que, de l'interdire ensuite-4778 ; ce serait
s'exposer à des rep'résailles-4778 : si on
empêche l'exportation de l'énergie aux
E.-U. il y en aura tant au Canada qu'elle
ne vaudra plus rien sur le marché-4779 ;
on devrait tenter entente réciproque-
4779 ; les Américains ne peuvent exploiter
les chutes Massena qu'en nous exportant
de l'énergie électrique-4779.

M. Bnistol-Règle proposée dans amende-
ment trop immuable-4779 ; veut limiter
restriction à trois quarts du surplus-
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4780 ; d'un autre côté avec la rédaction de
l'article, une compagnie qui a vendu toute
sa production aux E.-U. peut dire qu'elle
n'a pas d'excédent--4780 ; donc *la restric-
tion ne ,atteint pas-4780.

M. E. D. Smith-L'amendement Lancaster
favoriserait les petits consommateurs-
4781 ; compagnies seraient bien forcées de
rechercher des clients--4781 ; l'emploi de
l'énergie électrique dans l'industrie agri-
cole-4781.

M. R. L. Borden-L'article b ne pose aucune
base pour guider le gouvernement dans la
décision qui lui incombe-4785 ; aucune
règle, aucun étalon fixés pour ces licences
-4785 ; le conseil des ministres est le
plus mauvais instrument pour régler ces
questions, rôle absolument politique-4785;
essentiellement et constitutionnellement
formé de partisans-4786 ; le conseil as-
pire à gouverner le pays-4786 ; pouvoir
quant au tarif intermédiaire-4786 ; pou-
voir quant à l'application du tarif de pré-
férence aux marchandises par ports cana-
diens-4786 ; préférerait confier à com-
mission des chemins de fer-47,86 ; devrait
être réorganisée et s'appeler commission
des services publics-4786 ; croit que les
inconvénients seraient les mêmes avec
tout autre gouvernement-4787; pas ques-
tion de parti-4787.

Hon. Ayleeworth-On perd complètement de
vue l'objet du bill-4788; actuellement au-
cune limitation de pouvoir-4788; si loi
pas passée, compagnies pourront vendre
A leur gré pouvoir aux Etats-Unis-4788;
le présent bill impose certaines restric-
tions-4788 ; on dit que cela retardera
construction d'installations de transmis-
sign ou élèvera le prix-4788; au contral-
re, actuellement les compagnies ne ten-
tent pas de se répandre au Canada parce
que rien ne les empêche d'ex.porter éner-
gie aux Etats-Unis-4789; ce que prescrit
,l'article 4-4789; ce que prescrit l'article
5-4789; le conseil des ministres ne pour-
ra pas faire autrement que de prendre
note des besoins du consommateur et d'en
tenir compte-4789; quant au producteur,
trots compagnies sont actuellement en ac-
tivité-4790; si la quantité d'eau à détour-
ner est limitée comme prescrit par la
commission, il ne se créera pas d'autres
compagnies-4790; quand une licence d'ex-
portation sera demandée, il sera facile
de décider des bornes de la région, de la
quantité à exporter sans inconvénient-
4790; loi élastique pour répondre aux be-
soins-4790; licences révocables pour non
observation des règlements-4790; révoca-
bles même sur simple avis, si le ministre
le juge nécessaire-4791; actuellement nos
fabriques peuvent fournir 400,000 chevaux
-4792; c'est la limite fixée par commis-
sion-4792; Canad consomme pas 80,000
-4792; restent 420,000-4792; loi américai-
ne nous défend d'exporter plus de 160,000
chevaux aux Etats-Unis-4792 ; il nous
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reste donc une réserve égale à i'exporta-
tion possible aux fEtats-Unis-4792; il n'y
a évidemment pas de danger-4792 ; la
propositi·on de substitution du conseil des
ministres comme autorité appliquant le
bill au lieu du ministre des Douanes,
vient de M. Sproule-4795; si commission
des eaux limitrophes devenait permanen-
te, ce serait peut-être un conseil conve-
nable pour régler ces questions-4796 ;-

, jusque-là, conseil exécutif meilleur tri-
bunal-4796 ; essai seulement-4796 ; si
difficulté, serait toujours temps de remé-
dier-4796.

M. Cockshutt-Nécessité de forcer les com-
pagnies à construire des lignes de trans-
mission en Canada en les empêchant d'ex-
porter aux Etats-Unis où les facilités
sont beaucoup plus grandes-4797; on ne
connaîtra la demande réelle que lorsque
l'on sera prêt à fournir l'énergie-4797 ;
avant peu Ontario n'aura pas assez de
toute l'énergie développée au Niagara-
4797; pas opposé à l'exportation-4798.

Hon. Foster-Préfère voir un ministre char-
gé spécialement de ces questions plutôt
que l'exécutif-4801 ; aimerait cependant
mieux commission des chemins de fer
transformée en commtssion' des services
publics-4804.

Hon. Aylesworth-Lit lettre Whitney-4804.
M. R. L. Borden-Propose amendement pour

dépôt devant Parlement des règlements
passés-4805.

Adopté-4805.
Bill rapporté-4805.
Hon. Aylesworth-Propose 3e lecture-4819.
Remis--4819.
Hon. Aylesworth-Propose 3e lecture-i103.
M. T. S. Sproule-Demande pour M. Maclean

remettre au lendemain-6103 ; veut propo-
ser amendement-5103 ; a donné avis de
son siège-5103.

Sir W. Laurier-Dans ce cas, il devrait être
présent-6103.

M. R. L. Borden-Propose renvoi à comité
général pour faire conférer à commission
des chemins de fer pouvoir émettre licen-
ces-5104 ; gouverneur en conseil pas un
corps d'experts, corps transitoire et poli-
tique-5104 ; pouvoir d'aecorder licences
pas question administrative-5104 ; attri-
butions de la même catégorie que celles
confiées à commission des chemins de fer
-5104 ; réorganisation nécessaire, com-
mission des services publics-5105 : on
pourrait établir deux divisions : judiciaire
et administrative-5105 ; en tout cas,
mieux vaut confier pouvoir d'émettre
licences à corps indépendant et non Poli-
tique-5105.

Hon. Aylesworth-A l'heure actuelle com-
mission des chemins de fer trop occupée-
5106 ; question de réorganisation pas mû-
rie-6106 ; impossible d'imposer mainte-
nant surcroît de travail-6106 ; si la com-



INDEX ANALYTIQUE

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI D'EXPORTATION DE L'ENERGIE
ELECTRIQUE ET DE CERTAINS LI-
QUIDES ET GAZ-Suite.

Hon. Aylesworth-Suite.

mission des chemins de fer avait chargc
d'émettre les permis, il faudrait permet-
tre un appel-5106; à qui, sinon au Gou-
verneur en conseil-5106 ; alors, aucune
difficulté soumettre en première instance
au Gouverneur en conseil-5106 ; tous les
permis sont accordés par le souverain sur
le conseil et sous la responsabilité d'un
ministre-5107 ; c'est une règle invariabl
ayant pour base responsabilité ministé-
rielle-5108 ; quant aux droits et règle-
ments au sujet de l'exportation c'est évi-
demment une prérogative de l'exécutif de
les édicter et de les appliquer-5109.

M. Sproule-Commission inspirera plus de
conlfiance au public que gouvernement-
5110.

Amendement R. L. Borden repoussé à mains
levées-5110.

M. Sproule-Propose amendement Maclean
imposant obligation d'établir lignes de
transmission en Canada-5110; traitement
discourtois-5110.

Hon. Aylesworth-Tout le monde avait per-
du de vue amendement verbal de M. Mac-
lean-5112; la Chambre n'est pas tenue
d'attendre bon plaisir de M. Maclean-
5112; amendement trop spécifique-5113 ;
mieux vaut employer termes généraux-
5113; laisser le conseil des ministres juge
des cas où il doit imposer construction
ou ligne de transmision-5114.

Amendement Sproule repoussé à mains le-
vées-5114.

M. E. A. Lancaster-Propose renvoi au co-
mité pour insérer son amendement déjà
discuté-5114; lettre Whitney à Aylesworth
-5115' la commission des eaux limuitro-
phes limite de 200,000 chevaux l'énergie
que pourra produire Canada-5116 ; la
commission hydroélectrique d'Ontario a

S des demandes pour juste la moitié, 100,000
-5116; demande seulement qu'on ne puis-
se pas exporter plus de la moitié de notre
production-5116; frayeurs de M. Whitney
-5118.

Hon: Aylesworth-Les contrats des compa-
gnies avec l'hon. M. Whitney et le gou-
vernement d'Ontario ne sont pas affec-
tés par celte loi--l19; du fait que nous
les autorisons à exporter de leur énergie,
elles ne sont pas déliées de leurs obliga-
tions contractuelles au Canada--5119.

Hon. Haggart-Demande si changements
fréquents de règlements ne pourraient pas
créer difficultés avec pays voisins-5120.

Hon. Aylesworth-Règlements et permis pas
la même chose-5120; règlements mention-
neront pas détails-5120; licence révoca-
ble en tout temps-5120.

M. W. F. Cockshutt-Coût énorme des li-
gnes de transmission-5122; grand avan-
tage pour les lignes d'exporter-5122; si
on permet l'exportation le prix de l'é-
nergie électrique renchérira encore-5122.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI D'EXPORTATION DE L'ENERGIE
ELECTRIQUE ET DE CERTAINS LI-
QUIDES ET GAZ-Suite.

M. E. D. Smith-Actuellement deux compa-
gnies canadiennes et deux américaines à
Niagara-5124; il n'y a pas de mal à for-
cer ces dernières à chercher des débou-
chés en Canada-5124; on peut leur donner
délai, mais les forcer à placer moitié de
l'énergie produite en Canada-5125.

Amendement Lennox mis aux voix-5125.
Rejeté: 38 pour, 102 contre-5125.
Bill lu le fois et adopté-5126.

Hon. Aylesworth-Propose acceptation
amendements du Sénat-6958 ; donne six
mois au lieu ie trois comme délai d'ex-
poration actuelle l'énergie électrique pour
prendre permis après mise en vigueur de
la loi-69'58.

Amendements adoptés-6958.
Sanctionné-8221.

LOI SUR LES FALSIFICATIONS DE DEN-
REES ALIMENTAIRES.

Hon. Templeman-Dépose bill (n° 127) mo-
difiant loi relative à falsification denrées
alimentaire-5086 ; pourvoit à la nomina-
tion d'analystes adjoints-5086.

1re lecture-5086.

Hon. Templeman-Propose 2e lecture-6446;
seule raison, définir situation des analys-
tes -du laboratoire d'Ottawa-6446 : Pas
reconnus par la loi-6446.

2e lecture-6446.
En comité-6446.
Article 2-6448.

Hon. Templeman-Pour permettre de nom-
mer M. McGill sous-directeur des analyses
-6448; remplit actuellement les fonctions
mais n'a aucun pouvoir-6448.

M. Sproule-Demande si nouvelle loi va dis-
penser analystes de produire certificat
d'examen-6449.

Hon. Templeman-Loi pas changée. texte-
6450.

Article 3-6450.
Hon. Templeman-Permet examen d'échan-

tillon à Ottawa au lieu d'être fait par
analyste régional-6450.

M. Cockshutt-Demande que marchands
soient mis au courant des instructions
données aux inspecteurs de denrées alimen-
taires-6450; au lieu de rechercher les arti-
cles impurs dans le magasin, ils devraient
chercher les articles purs-6450 ; l'affaire
de la moutarde-6451.

Hon. Templeman-Tout ce que la loi défend
c'est de marquer comme purs des articles
qui sont impurs-6451.

M. Macpherson-Article excellent--6452
exemples de falsification, crème de tartre,
cannelle, poivre-6452 ; loi pas assez sé-
vère-6452 ; public paie pour article pur,
a le droit d'avoir article pur-6452.

M. Cockshutt-Pureté absolue n'existe pas
-6452.

M. Barr-La loi ne fait pas assez de dis-
tinctions-6454.



DEBATS DES COMMUNES

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI SUR LES FALSIFICATIONS DES DEN-

REES ALIMENTAIRES-Suite.
M. Armstrong-Voudrait savoir si les agents

du département' du Revenu ont le droit
de prélever échantillons chez marchands
de gros-6454.

Hon. Templeman-Aussi bien Que chez les
détaillants-6456 ; l'étiquette " mélange "
ne garantit qu'autant que les articles ven-
dus ne contiennent pas d'ingrédients nui-
sibles--6466.

M. Cockshutt-Le bulletin du département
constate que les fraudes les plus nom-
breuses sont sur -sucre et sirop d'érable-
6456; -le fabricant évite l'inspection-6457;
c'est sur le étaillant qu'on tombe-6457;
ce n'est -pas ju'te -6457.

Hon. Fisher-Les cultivateurs eux-mêmes
demandent inspection sévère-6457; qe ne
sont pas eux qui falsifient mais les gros
marchands qui revendent aux détaillants
-6457.

M. Daniel-Cas d'un détaillant Van Wart
condamné pour n'avoir pas exigé de son
vendeur la garantie exigée par la loi-
6458; le moins c'est que les détaillants
soient prévenus que cette garantie est
nécessaire-458.

M. Gunn-Aucun cultivateur ne consentira
à donner une garantie que son sirop est
pur-6458; il considérera la demande seu-
le une insulte-6458.

Hon. Fisher-Département a plus d'indul-
gence Four détaillant que pour fabricant
-6458; jamais puni à première offense-
645S.

M. Ganong-Eloge des frères Van Wart-
6459; difficultés -de trouver le frelateur-
6460 ; impossibilité d'avoir tout un
wagon de sucre garanti-6460 ; aus-
sitôt travaillé la loi oblige de le
marquer " composé "-6460; alors impossi-
ble de le vendre-6460.

Hon. Fisher-Le sirop pur peut, se conser-
ver d'une année à l'autre sans être tra-
vatIllé-6460.

M. Wright-Vend du sucre d'érable pur
toute l'année durant-6462.

M. Sproule-Ava.t prévu dans le temps que
les rapports des analystes d'Ottawa ne
seraient pas acceptés-6462; cette modifi-
cation à la loi lui donne ralson-6462.

Hon. Templeman-Cinq analystes locaux:
Halifax, Mqntréal, Ottawa, Toronto et
Victoria-6462.

M. R. L. Borden-Le laboratoire d'Ottawa
a pour effet de leur enlever toute chance
d'honoraires-6463.

Hon. Tem.pleman-Economie-643.
M. Taylor-Avec cette loi on découvre tou-

tes les falsifications-6463; mais on ne
punit personne--6463; curieuse circulaire
-- 6464; il suffit de marquer ' mélange " et
tout passe--6464; trop de faiblesse-6464.

Hon. Templeman-Les uns se plaignent que
la loi est trop sévère-6465; les autres
qu'elle ne l'est pas assez-6465; ministre
essaie de garder un juste mlieu-6465 ;
effet moral de la publiîation des délits
de faleification-6465.

B111 rapporté, lu Se fois, adopté-6466.
Sanctionné-8221.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DU FONDS DE PREVOYANCE DES EM-

PLOYES DE L'I.C.R. ET DU CHEMIN DE
FER DE L'I.P.-E.

Hon. Emmerson-Dépose bill (no 68) pour
établir fonds de prévoyance pour employés
du chemin de fer I.C.R. et I.P.-lE.-1551.

ire lecture-1551.
2e lecture-3000.
En comité-3000.
Article 2-Interprétation-3000.
Hon. Emmerson-Propose ajouter ' garçons

de service des wagons officiels du gouver-
nement "--000.

Hon. Emmerson--Propose que pour ém-
ployés I.C.R. qui ont été sur chemins de
fer achetés ensuite par l'Etat, le temps
fait sur ces chemins . avant achat soit
compté-3000.

Hon. Foster-De cette façon, nous accor-
dons, à même les recettes de l'I.C.R. des
pensions pour travail fait pour d'autres
compagnies qui n'ont pas contribué-3001.

M. Fowler-S'étonne que les dispositions du
bill soient restreintes aux employés mâles
-3002 ; contraire à galanterie bien connue
du ministre des Chemins de fer-3002.

Houi. Emmerson-Pa3 de femmes employées
à l'I.C.R.-3002.

Hon. Haggart-Demande si employés du G.
T.R. faisant service sur partie commune à
I.C.R. et à G.T.R. et aux terminus à Mont-
réal auront droit aux avantages du bill-
3004.

Hon. Emmerson-Gouvernement paie sa part
des salaires et c'est tout quant à ces em-
ployés-3004.

Article 3-Définition du fonds-3006.
Article 4-Contribution du gouvernement-

3006.
Hon. Emmerson-Propose en amendement

que contribution du gouvernement devra
être au moins égale à versement des em-
ployés-3006 ; d'après l'estimation des ac-
tuaires, la contribution du gouvernement
au cours du premier exercice sera environ
$55,000-3007 ; une centaine d'employés se-
ront mis à la retraite pour cause de viel-
lesse le 1er avril prochain-3007.

M. Fowler-La mise à la retraite de ces
cent employés ne devrait pas être imçutée
au nouveau fonds-3000.

Hon. Emmerson-Aurait préféré que fonds
dépendit simplement et uniquement deversements du chemin de fer-006; ce
sont les ouvriers qui ont Insisté pour par-
ticiper-3008 ; ils préfèrent que le chiffre
de la retraite soit plus élevé-3010.

M. E. M. Macdonald-Demande que gouver-
nement étudie question de payer pension
des employés qui vont être retraités in-
cessamment-3010.

M. Fowler-Demande si employés n'ont pas
proposé que le gouvernement verse 2
pour 100 et employés 1 pour 100-102.

M. Blain-Demande si ces cent employés
retraités seront remplacés-4012; s'i- n'y
en a pas qui ont obtenu avancement au'
-cours des trois ou quatre dernières an-
nées-3012.

Hon. Emmerson-Dans les 10 dernières an-
nées, les appointements de l'Intercolonial
'ont été relevés d'environ $1,000,000-3013.
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PLOYES DE L'I.C.R. ET DU CHEMIN
DE FER DE L'I.P.-E.-Saite.

M. Blain-C'est ce qui explique les piètres
résultats financiers de l'exploitation de
l'Intercolonial-3013.

M. Fowler-Salaires pas trop élevés-3014;
devront être encore relevés pour être
équitables-3014; il est faux que les tarifs
de l'Intercolonial soient maintenus bas
pour l'avantage des provinces maritimes
3014; c'est Ontario qui en profite-3014;
les tarifs de gare à gare sont aussi élevés
que sur n'importe quelle ligne-3014; le
chemin doit être encore amélioré-30'14; il
faut supprimer profits illégitimes-3015 :
considère comme insulte à un député
d'Ontario de quelque parti que ce soit de
dire que les provinces maritimes sont
indûment favorisées dans exploitation de
l'I. C.R.-3015.

Article 5-Contribution des employés-3015.
M. E. M. Macdonald--Consid1ère très élevée

première contribution de 3 pour 100--015.
Article 7-Composition du conseil-3015.

M. Fowler-Gouvernement prend la part du
liýon-3015; veut nombre de conseillers
égal à celui des employés, mais avec le
président, gérant-général et voix pré-
pondérante-3015; cela fait 3 contre 2-
3015; veut égalité avec droit d'appel au
ministre-3015.

Hon. Emmerson-Position spéciale-3016; gou-
vernement non seulement comptable des
fonds aux employés, ses associés, mais en
plus, au parlement-3016; doit avoir droit
contrôler dép.enses-3016; le gouvernement
aura int4rêt à empêcher dépenses extra-
vagantes, chaque dollar perçu des emu-
ployés représente dollars de recettes four-
nies par le revenu-3016: la contribution
du gouvernement est actuellement limi-
tée à $100,000-3017; en cas de nécessité,
elle pourrait facilement par règlement ou

par amendement être tenue au pair de
contribution des employés-3018.

M. ýE. M. Macdonald-Voudrait que la repré-
sentation fût divisée en deux districts
Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Brunswick
par exemple-3018; pour mieux répartie-
3018.

Hon. Emmerson-Danger des divisions géo-
graphiques-3018 ; complications inévita-
bles-3018 ; il faut un bureau peu nom-
breux, composé des hommes les plus di-
gnes, sans acceptioýn géographique-3019.

M. Daniel-Demande si, dans la computation
des salaires, on comptera services spé-
ciaux ou additionnels-3020.

Hon. Emmerson-La retenue de l p.c. ne
s'opérera, que sur les salaires pavés aux
états de compte de l'IC.R.-3020.

M. Blain-Cite discours hon. Emmerson, 28
mai 1903 pour prouver que tarifs sont
moins élevés sur I.C.R. que sur autres
chemins de fer-3021.

Article 8 (pouvoirs du conseil)-3022,
Hon. Emmerson-Tous les employés actuels

participent de droit au fonds-3023 les
règlements à passer ont trait à l'admis-
sion de membres à participer plus tard-
3024.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI DU FONDS DE PREVOYANCE DES EM-
PLOYES DE L'I.C.R. ET DU CHEMIN
DE FER DE L'I.P.-E.-Suite.

M. Lennox-Craint que l'Intercolonial ne
s'arroge le droit de prescrire des clauses
de renonciation-3024 ; le Grand-Tronc
s'est vu enlever ce droit par les tribunaux
-3024 ; la clause en question paraît per-
mettre la résurrection de ce système-
3025; cette clause qui permet de détermi-
ner les conditions d'admissibilité au droit
de contribuer au fonds et de partager
dans les avantages est dangereuse-3025 ;
propose en amendement addition interdi-
sant renonciation-3026.

Hon. Emmerson-Règlements doivent êtra
compatibles avec l'idée de la loi-3025 ;
conseil ne pourrait pas passer règlements
pour empêcher l'exécution de ce qui est
l'essence de la loi, paiement d'indemnité-
3025 ; accepte cependant renvoi de larti-
cle-3026.

Réservé-3027.
Article 10-Secrétaire du bureau-3027.
M. Fowler-Demande pourquoi secrétaire

désigné par ministre-3027 ; pourquoi pas
par conseil-3027; suggère M. Pavor qui
remplit déjà les fonctions de secrétaire de
la société d'assurances des employés de
l'1C.R.-3027.

Hon. Emrmerson-Nonination par conseil
reviendrait au même-3028 : choix doit
être ratifié par le ministre-3028.

M. Daniel-Loi dit que secrétaire est su-
bordonné au conseil-3028; comment pour-
ra-t-il l'être s'il est nommé par ministre?
-3028; ministre ne contribue pas-302P ;
le secrétaire sera employé du ministre
qui le nomme-3029.

M. E. M. Macdonald-Le fonds est a'dminis-
tré par le ministre, par l'entremise du
conseil-3029; toute la responsabilité de
l'application du projet retombe sur le
ministre-3029.

Hon. Emmerson-C'est le gouvernement qui
nomme tous ces secrétaires-3029; com-
mission des chemins de fer-3029; com-
mission du Transcontinental-3030 ; ces
commissions choisissent leurs employés,
mais leur secrétaire nommé par ministre
-3030.

M. Fow.ler-Crainte de nomination politi-
que-3030; se méfie d'un solliciteur ren-
contré dans les couloirs-3030.

M. Verville-Veut savoir si secrétaire sera
forcément un contributeur au fonds-3031;
pas objection à nomination par ministre,
mais veut contribution au fonds-3031.

Hon. Emmerson- Ne veut pas s'engager
-3031; craintes chimériques de M. Fow-
ler-3031; M. Pavor seul venu à Ottawa
solliciter la position-3032; salaire sera
déterminé sur avis du personel-3032.

M. Fowler-Laisser au conseil soin fixen
chiffre-3032.

Hon. Foster-La nomination du secrétaire
par ministre nuira à l'autorité du conseil
-3032; a déjà la majorité-3032.

Article 11-Administration des fonds-3033.
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Hon. Emmerson-Le ministre ne pourra agir
que par l'entremise du conseil et en con-
formité à la loi et aux règle:nents-3033;
ministre devra approuver règlements-
3033.

Article 12-Classification des ayant-droit-
3033.

Hon. Emmerson-A la -demande des em-
ployés, 'pas de limite inférieure d'âge-
3034.

Article 13-Allocation à être payée-3034.
Hon. Emmerson-Propose d'ajouter clause

pour établir moyenne de salaire dans 'le
cas 'où le titulaire aurait eu son salaire
réduit avant 'la fin de son temps pour
cause de faiblesse, vieillesse ou infirmité
-3035.

M. A. A. Martin-On va mettre à -la retraite
cent employés qui n'ont rien payé au fonds
-3036; on devrait faire quelque chose
pour ceux qui se sont retirés avant adop-
tion loi-3036.

Hon. Emmerson-l faut être juste avant
d'être généreux-3037; on ne peut pas re-
monter en arrière-3037; il faut tirer li-
gne de démarcation quelque part-3037.

M. Lefurgey-Loi était promise depuis long-
temps-3037 ; on devrait remonter quel-
ques années en arrière-3038.

M. A. A. Martin-Le conseil pourrait décider
des cas-3038 ; ligne de démarcation tirée
trop raide-038 ; dane la loi de pension
des conseillers privés, on faisait une dis-
tinction de cette nature-3038.

Hon. Emmerson-C'est pour cela qu'il a
fallu rappeler la loi-3038.

M. A. A. McLean-Demande qu'en cas de
salaire réduit, la pension soit calculée sur
le plus haut salaire touché--3039.

Article 15-Examen médical-3039.
Hon. Emmerson-Un stagiaire qui fait ses

versements et est ensuite refusé à l'exa-
men médical en entrant comme employé a
droit au remboursement de ses verse-
ments et pas plus-3040 ; ceux qui entrent
au service de l'I.C.R. connaissent les ris-
ques-3041.

M. Sproule-Curieuse assurance, où l'assuré
n'est pas protégé du moment où il com-
mence ses versements-3041.

Article 17-Non-participants-3042.
M. Lennox-Ne croit pas juste que ceux qui

seeretirent même volontairement, pour
améliorer leur position perdent tout ar-
gent versé-3042 ; devrait être remboursé
intégralement ou au moins de 90 p.c.-
3042; la contribution n'est pas volcntaire,
mais obligatoire-3042.

Hon. Emmerson-Quiconque prend police
d'assurance jouit des avantages tant qu'il
paie sa prime-3043 ; s'il cesse. il perd
tout-3043.

M. Barr-Dans les bonnes compagnies d'as-
surance, à l'expiration de 3 ans l'assuré
qui cesse de payer a droit à une police
acquittée-3044.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
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Article 19-Remboursement aux ouvriers
congédiés pour raison de service-304.

M. Fowler-Proteste contre limitation de
remboursement au cas d'employés ayant
versé pendant cinq ans au fonds-3046; du
moment où déduction est faite des frais
de gestion, l'Etat n'a rien à réclamer-
3046.

Hon. Emmerson-Accepte réduction à 3 ans
-3046.

Article 20-Indemnité pour mort au service
-3046.

M. Morin-Veut que le paiement par le mi-
nistre soit impératif-3046 ; veut mettre
" paiera " au lieu de " pourra payer
3046.

Hon. Emmerson-Le principe en jeu est la
responsabilité du ministre au parlement-
3047 ; le ministre doit payer de par la
loi, mais pas par ordre du consel-3047.

M. E. M. Macdonald-La 'loi ne devrait-lais-
ser aucun doute-3047; le paiement inté-
gral devrait être assuré, sans en référer
au ministre-3047.

Article 24-Occupation non incompatible
avec réception d'allocation-3048.

M. Fowler-Injuste, si un employé a mérité
son allocation de laisser au conseil le
droit de la réduire-3048.

Article 25-Effets de la loi quant au statut
des employés-3048.

Hon. Emmerson-Ajoute article pour répon-
dre à objection et amendement Lennox
pour empêcher renonciation à dommages
encourus-3079 ; l'article 25 tend à ne
rien changer des relations actuelles entre
l'I.C.R. et ses employés-3049.

Amendement Lennox retiré-3050.
Bill rapporté-3050.
Se lecture-3097.
Hon. Emmerson-Propose adoption amende-

ments du Sénat-5020; autorisant femmes
de journées à jouir avantages système de
pension-5020; exige que médecin soit pra-
ticien qualifié-5020; rend impossible ré-
intégration employés congédiés pour cause
valable-5020.

Lus 2e fois, adoptés-5020.
Sanctionné-5348.

LOI DE FINANCES.
Hon. Fielding-Dépose bill (n° 96) pour ou-

vrir crédit à Sa Majecté sur exercice se
terminant 31 mars 1907-2815.

ire et 2e lectures, en comité; Se lecture,
adopté-2815.

Sanctionné-2831.

LOI DE FINANCE.
Hon. Fielding-Dépose projet de loi (n°

141) tendant à accorder à Sa Majesté cer-
tains crédits pour exercice se terminant
31 mars 1908-5566.

M. R. L. Borden-Demande remise deuxiè-
me lecture-5566.

Hon. Fielding-Propose deuxième lecture
bien que bill pas imprimé-5732.



INDEX ANALYTIQUE

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI DE FINANCE-Suite.

Lu deuxième fois-5732.
En comité, rapporté-5732.
Hon. Fielding-Propose troisième lecture-

6732 ; crédits votés portés en entier-5732;
pour les autres, le cinquième seulement
demandé-5732.

3e lecture-5732.
Sanctionné-6703.

LOI DE FINANCES.
Hon. Fielding-Dépose loi de finances mn

178) pour accorder à Sa Majesté certaines
sommes d'argent pour exercice 107 et
1908-8220 ; 1re lecture, en comité, rap-
porté, 3e lecture adopté-8220.

Sanctionné-8223.

LOI DES GREVES ET DES LOCKOUTS.
Hon. R. Lemieux-Dépose bill (n° 6). loi

pour prévenir et régler les grèves et les
lockouts-1070 ; dans les houillères et en-
treprises d'utilité générale-1070 ; appli-
cation pas prévue pour différends de che-
loins de fer pour lesquels loi existe déjà--
1071 ; industries auxquelles loi applicable
seront définies à deuxième délibération-
1071 ; idée du bill résulte des observations
contenues dans rapport du député-minis-
tre du Travail au sujet règlement grève
de Leithbridge-1071 ; texte des opinions
exprimées-1072; loi de conciliation ac-
tuelle purement facultative-1072 : l'en-
quête obligatoire dans la loi des différends
de chemin de fer-1072 ; texte de la loi-
1072; différence avec la loi de concilia-
tion-1073 ; règlement de la grève des
télégraphistes du G.T.R.-1074 ; la loi sou-
mise rend l'enquète généralement obliga-
toire, c'est un pas de plus-1074 ; M. Hall
représentant des employés de chemin de
fer paraît favorable à cette étape nou-
velle-1075 ; conclusion ou décision des
arbitres pas obligatoire-lu75.

Hon. Geo. Foster-Ne comprend pas pour-
quoi décision ne pourrait pas être exécu-
toire-1075 ; le publie est intéressé-1076;
c'est lui qui souffre de l'action des ou-
vriers, il a le droit et le parlement qui le
représente a le droit d'entrer en jeu et de
fixer un terme au débat-1076 ; il doit non
steule.ment pouvoir imposer l'arbitrage,mais imposer le respect de la sentence
arbitrale-1076.

Sir W. Laurier-Indique progrès faits grâce
au gouvernement libéral dans la voie du
règlement des difficultés ouvrières-1078;
opposé à la sanction forcée de l'arbitrage
-1078; opinion de Burke-1079; impossible
d'imposer l'exécution d'une décision ar-
bitrale qui serait en désaccord ave' le
verdict populaire-1079.

M. W. F. Maclean-Conflit possible avec
législature provinciale-1080.

Ire lecture-1080.
Hon. Lemieux-Propose 2e lecture-3097; de-

mande collaboration des deux partis-
3097; mesure à la fois libérale et conser-
vatrice-3098; libérale d'idée, conserva-
trice de procédé-30i8; conséqtuence de
trois statuts adoptés aux sessions anté-
rieures-3098; question sociale n'existait
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Hon. R. Lemieux-Suite.

pas au Canada. il y a vingt-cinq ans-
1008; fruit de notre développement indus-
triel--308; changement dans l'opinion pu-
blique depuis les premières grèves-3098;
le refus des intéressés de se prévaloir des
lois et du Bureau du Travail a été la
cause des troubles de Buckingham-3098;
melleur succès à Leithbridge-1099 ; les
événements montrent que nous ne pou-
vons pas rester inactifs-399; l'objet de
la loi est de prévenir les grèv'es et les
conflits dans les mines de houille et les
industries d'utilité publique-3099 ; sui-
vant le mot de Franklin: il vaut mieux
régler ses comptes avant Ia guerre. qu'a-
près la guerre-3100; le bill a été soumis
à l'opinion publique--1100; opinions jour-
naux : " Tribune ", N.-Y., " Eagle ",
Brooklyn. " Herald '', Leithbridge, " Ga-

zette " et " Star ". Montréal-3101: réso-

lution favorable du Congrès des métiers
et du travail. Montréal-3101: la législa-
tion soumçi:se n'est pas radicale, c'est le
développement, l'élargissement d'idées
éprouvées déjà-3101; utilité et significa-
tion des statistiques-3102 ; les sta-
tistiques citées par M. Borden à
l'appui de sa résolution sont pui-
sées à la " Gazette -du Travail -- 3102 ;
tableaux relatifs aux difficultés ouvrières
au Canada et à l'étranger, nombre de

conflits, nombre d'intéressés, proportion
a la population-3104; règlement de la

grève des demoiselles du téléphone à To-
ronto-3106; tableau des grèves au Cana-
da, par industrie-3108 les pertes résul-
tant des grèves, pertes moral" . pertes

natérielles-3109 principales dispositions
de la loi-3310 interprétation du terme

Services publics "-3110 ; définition

Richard F. Beemis-3110; divers auteurs

Bascom-Gilman-3111 ; droits du tribunal
d'enquête-3111 ; présente loi est le ra-
chat d'une promesse faite au Parlement
en 1900 et 1903-3111 ; soins avec lesquels
le bill a été préparé--3112; notre première
législation ouvrière, le bill de concilia-
tion Mulock-3112 ; discours de présenta-
tion 1900-3112 ; critiques alors faites-
3112 ; projet de loi de 1902, discours de
présentation-3112; princi- de l'arbitrage
obligatoire-3112 ; protestation générale-
1112 ; le pire ennemi du substantif est
l'adjectif-3113 ; les mots arbitrage et
obligation jurent d'être alliés-3113 : la
Chambre s'était prononcée alors contre
l'arbitrage obligatoire, en faveur de l'en-
quête obligatoire--113 ; loi de 1t33 pour
les différends de chemins de fer admet
principe de l'enquête forcée--3113; une seule
grève, celle des télégraphistes a surgi de-
puis cette. loi et a été réglée grâce à ses
dispositions-3114 ; discours de présenta-
tion par sir W. Mulock, indiquant que
cette loi devrait s'étendre à d'autres ser-
vices publics-3114; deux étapes heureuse-
ment franchies, pourquoi par la le?-
3114 ; le but est de régler à l'amiable les
différends industriels avant le commence-
ment des hostilités-3114 ; pendant que
les Partis discutent le bureau de concilia-
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tion étudie et rend son verdict-3115 : ce
verdict paraît à l'officiel-3115 : il n'y a
pas de gendarme pour. l'appliquer-3115 ;
mais l'opinion publique est là pour faire
entendre sa sanction--3116 ; instructions
du président Roosevelt à la commission
d'enquête des troubles des houillères de
Pennsylvanie, octobre 1902-3115 ; com-
mission américaine de 1888 sur conditions
du travail de l'agriculture et du capital
aux E.-U., conclusions-3117; commission
canadienne d'enquête sur grèv- de mi-
neurs en C.-A. en 1903, conclusions-3117 ;
opinion générale défavorable à l'arbitrage
obligatoire et en faveur enquête obliga-
toire-3118 ; opinion Prof. R. T. Ely-3118;
opinion Mooseley-3120 ; opinion Wheeler
-3120 ; opinion Gillman-3120 ; dernier
message du président Roosevelt, décembre
1906--3120 ; annonce un bill qui sera la
copie exacte du, bill actuellement soumis
3121 ; opinion C. F. Adams-3122 ; deuxiè-
me proposition soumise par M. Head au
tribunal de La Haye repose sur le même
principe, texte-3122 ; l'enquête obliga-
toire au congrès interparlementaire-3123;
Samuel Gompers président de la Fédéra-
tion du Travail aux E.-U. en faveur en-
quête obligatoire-3123; divers modes de
règlement des difficultés, défaveur des
bureaux permanents de conciliation dans
les états de New-York et de Massachu-
setts-3124 ; le système de la Nouvelle-
Zélande-3124 ; différences géographiques
entre les deux pays-3124 ; différences in-
dustrielles-3125 ; un gouvernement doit
être ajusté à un pays comme un habit à
un individu-3125 ; l'arbitrage obligatoire
ne conviendrait pas au tempérament ca-
nadien-3126 ; la force de l'opinion publi-
que pour imposer soit aux patrons, soit
aux employés l'acceptation d'une solution
raisonnable-3126 ; la grève des tramways
à Montréal, le public et les grévistes-
3127 ; noble itche celle de tenter de faire
régner la paix industrielle-3127; bill pas
parfait peut-être, mais répond au besoin
du moment-3127; préfère à la forde lasanction de l'opinion publique-3127 ;avantages de la publicité-3128 ; les mal-
aises découverts sont bientôt guéris-3128.

M. R. L. Borden-Ne veut pas s'opposer là
la deuxième lecture-3128 ; complimente
ministre sur recherches-3128 ; tribunal
de la Haye n'a pas eu de chance. celui
qui l'avait convoqué s'est trouvé le -len-
demain lancé dans guerre sanglante-3138;
c'est le parti libéral qui a fait une ques-
tion de parti de la discussion de la réso-
lution relative à une enquête sur la si-
tuation du traVall-3129; 'les libéraux ont
vanté ce que leur gouvernement a fait et
déclaré que les 'conservateurs n'avaient
rien fait pour les ouvriers-3129; la grève
des imprimeurs de Toronto, 1872-3129 ;
Ed D. Clarke emprisonné--3129; le gou-
vernement conservateur, sir John Mac-
donald, fait en 1872 passer une loi pour
permettre aux ouvriers de se mettre en
grêve-3129; 'le " Globe " et les -libéraux
pas chauds pour la loi-3130; les grèves
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réglées par le département du Travail,
statistiques-3130; le règlement dû plutôt

-à la sagacité de M. Mackenzie King qu'aux
lois du département-3130; l'exposé des
motifs du bill est la preuve que la résolu-
tion relative à un comité d'enquête aurait
dû être accordée-3132; préséance de cette
proposition-3132; admet que loi de Nou-
velle-Zélande peut ne pas être forcément
bonne pour le Canada-3132; exemple com-
mission nommée pour grève de Pennsyl-
vanie mal choisi, fut nommée -du consen-
tement des deux parties-3133; arbitrage
obligatoire pas incompatible avec carac-
tère anglais, exemple Australie et Non-
velle-Zélande--3134; en somme la loi sou-
mise comporte de fait l'arbitrage obli-
gatoire-3134; articles 57 et 58-8134; si
la loi des différends de chemin de fer est
si bonne -pourquoi ne pas l'appliquer à
toutes les industries-3136; article 15, la
mesure -ne prend son utilité qu'à une épo-
que trop avancée du conflit-3137; la de-
mande d'un conseil devrait se faire avant
que la grève fût décidée en principe-3137;
pouvoir illimité en vertu de la clause 67
pour étendre domaine d'anplication de la
1.i-3138; article 16 semble indiquer que
la loi n'exige pas pour son application
que le travail soit syndiqué-3138; grave
danger de laisser des groupes en mesure
de faire appel à cette loi-3138: opinion
Clark-3138; pouvoir trop étendu à con-
fier à un nombre limité de personnes-

3140; pour discuter ces questions, avait
proposé faire rencontrer ouvriers et pa-
trons-3141.

M.. E. M. Macdonald-Impossiblc de trouver
une loi pouvant régler toutes les ques-
tions du travail-3141 ; comité proposé par
M. Borden ne réussirait pas davan.tage-
3141 ; en matière ouvrières, il faut avan-
cer étape par étape-3141; question du ca-
pital et du travail est un vieux legs-
3141 ; différents remèdes préconisés, nihi-
lisme, socialisme-3142 ; histoire de la
lutte ouvrière en, Angleterre au 19e siècle,
remède législatif-3142 ; les lois du Ca-
nada ne font pas mauvaise figure auprès
de celles de Grande-Bretagne-3142 ; le
"Globe" en 1872 sur l'affaire Clarke ne
reflétait pas plus l'opinion libérale qu'il
ne la réfiète souvent aujourd'hui-3142 ; la
loi des grèves en Angleterre, Immunité
criminelle et responsabilité civile des as-
sociations ouvrières-143 ; modifications
introduites l'année dernière, bureaux de
conciliation volontaires, l'essence du pré-
sent bill-3144 ; l'hon. Foster et les droits
de la partie tierce, le public-3144 ; parait
en faire la base de la loi-3144 ; loi de la
Nouvelle-Ecosse de 1888-1890, reproduit à
beaucoup d'égards loi d'arbitrage obliga-
toire de Nouvelle-Zéiande-3144 ; les au-
tres lois provinciales, Colombie-Anglaise,
Québec et Ontario rejettent arbitrage obli-
gatoire-3145 ; tendent à établir concilia-
tion au moyen d'une enquête faite de con-
sentement mutuel-3145 ; en Australie, la
constitution donne au pouvoir fédéral le
droit de passer loi de conciliation pour



INDEX ANALYTIQUE

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DES GREVES ET DES LOCKOUTS-Suite.

M. E. M. Macdonald-Suite.
tout différend dépassant les limites d'un
Etat-3146; aperçu législation des E.-U.-
3146 ; toutes ces législations indiquent
que nous ne saurions mieux faire que
légiférer dans le sens indiqué dans ce bill
-3146 ; rapport du congrès de concilia-
tion industrielle tenu à New-York en dé-
cembre 1901-3147 ; opinion E. E. Clarke,
grand chef conducteur de l'union des chefs
de train de l'Amérique-3148 ; opinion J.
Mitchell-3148 ; proposition résumant les
vues du congrès-3149 ; conciliation et en-
quête, opinion publique rendant jugement
final-3149 ; au Canada pas de classe pupé-
rieure, ni inférieure-3150 pas de com-
partiments de caste-3150 l'opinion pu-
blique est assez forte pour assurer à tous
un traitement équitable--3150 ; en somme,
le chef de l'opposition reconnaît dans le
bill de l'hon. Lemieux une tentative satis-
faisante de solution partielle du grand
problème ouvrier-3150 ; le Canada' est à
l'époque de formation, il a la tâche de
former une démocratie fière d'elle-même-
3150 ; d'assurer l'avancement, non seule-
ment de la classe ouvrière, mais de ses
capitalistes-3151 ; ce bill est un pas fait
dans la bonne voie-3151.

M. T. S. Sproule-N'est pas en faveur de
l'arbitrage obligatoire sans la création
préalable d'un bureau de conciliation-
3151 ; en Australie les tieux fonctionnent
simultanément-3151 ; opinion juge Wil-
liam-3151 ; opinion Henry Desmarets
Lloyd-3151 ; le succès du système en
Nouvelle-Zélande est un fort argument en
faveur de son application à d'autres pays
-3152.

M. A. M. Beauparlant-Bill soumis est un
effort généreux et une tentative heureuse
-3153 ; procédure soumise analogue à
celle des tribunaux-3153 ; les conflits
commerciaux ont leurs tribunaux, il est
bon que les conflits sociaux aient aussi
les leurs, comme bientôt les conflits inter-
nationaux-3153 ; sans tribunaux, solution
des conflits abandonnée à la force-3153 :
pour cette raison législation non seule-
ment acceptable, mais désirable-3153 ;
bonne entente district St-Hyacinthe, mais
législation nécessaire pour cas généraux-
3154 ; question d'extension de la loi à
d'autres industries au gré du gouverne-
ment délicate, prérogatives législatives du
parlement-3154; vaut mieux que représen-
tants des régions intéressées soient con-
sultés-3154 ; approuve que l'observance
des décisions rendues ne soit pas compul-
soire-3154; la plus sure solution des con-
flits ouvriers est l'amélioration de l'édu-
cation des masses-3155 ; éducation de
l'enfant, discours du sénateur Beveridge-
3156 ; initiative particulière Carnegie,
Strathcona-3158.

M. F. D. Monk-Pas de renseignements suffi-
sants pour passer une loi aussi draconien-
ne-315,8 ; l'attitude de M. Borden-3158
aucun précédent à cette loi, dans aucun
pays-3158 ; louanges à sir W. Mulock
exagérés-3159; a simplement incorporé
dans nos lois quelques lois de Nouvelle-
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Zélande-3159 ; sans doute a mis en mar-
che Bureau du Travail-3169 ; mais très
secondé par M. Mackenzie King-3160 ; et
M. King a encore beaucoup à apprendre-
3160 ; le ministre n'a apporté aucune ap-
probation du bill émanant d'Associations
ouvrières-3160; ni de chefs de grands ser-
vices publics-3160 ; grave atteinte à
liberté individuelle-3160 ; patron ne
pourra plus congédier un employé pendant
toute la durée des procédures de concilia-
tion et d'arbitrage-3160 ; de même, ou-
vrier ne peut plus quitter travail-3161 ;
question de juridiction-3161; ce bill porte
atteinte aux droits civils, prolonge la du-
rée d'un contrat-3161 ; constitutionnalité
de la loi-3162 ; pour légiférer en matière
ouvrière, il faut une certitude absolue-
3162 il faut donc enquête approfondie-
3162 ; si ce remède est si simple et si bon
comment se fait-il qu'on n'y ait pas songé
en Angleterre et aux Etats-Unis?-3163 ;
demande du délai-3163 ; toute loi ou toute
association restreignant la liberté du
commerce ou de l'industrie a toujours été
considérée en Angleterre comme illégale-
3163; histoire de gu·ilds et de syndicats
-3164 , acte des Trades-Unions de 1871 ;
texte-3164 ; portée de la loi : bornes im-
posées à la reconnaissance des associa-
tions-3165 ; reconnaissance des unions
dans le bill Lemieux, conséquences-3166 ;
nécessité d'amender la loi des corpora-
tions syndicales-3166 ; loi relative aux
complots et à la protection de la propriété,
1875-3167 ; les deux seules lois anglaises
en la matière-3167 ; jamais tentativa
législative de ce genre faite dans aucun
pays; donc, ne saurait avoir notre appro-
bation-3168 ; à moins de décréter que
tous les actes défendus relèvent de la juri-
diction criminelle, il y a empiètement-
3168.

M. A. Vervile-Au fond des conîlits ou-
vriers il Y a toujours l'argent--316; com-
me la chasse à l'argent est générale, il
y aura toujours des conflits-3169; on au-
ra beau accumuler les enquêtes on ne
changera rien à cela-3169; les ouvriers
sont pour la conciliation et l'arbitrage-
3169: ce sont les patrons qui refusent
aussitôt qu'ils ont des associations for-
umées entre eux-3169; le Builders Exchon-
go à Montréal et la grève des charpen-
tiers nenuisiers-3170; les ouvriers veu-
lent bien la liberté pour les patrons, mais
ils en veulent un peu pour eux-3170 ;
n'approdve pas toutes les dispositions du
bill, mais se rallie au principe qu'il con-
sacre-3170: permettra un rapprochement
destiné à être fructueux-3170; est en fa-
veur de l'arbitrage obligatoire-3170; les
ouvriers n'ont pas peur de laisser le pu-
blic voir clair dans leurs associations-
3170; les manufacturiers et autres ont
peur, si l'arbitrage devient obligatoire, que
le publie puisse mettre le nez dans leurs
affaires et dans leur association, connais-
se leurs manigances et perçoive l'origine
de leur fortune-3170; aussitôt qu'il ar-
rive un conflit, c'est le parti qui rallie
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l'opinion publique à sa cause qui est sûr
de gagner-3171; en somme personne ne
gagne rien aux grèves, c'est la famille
qui paie-3171; les patrons n'y gagnent
pas davantage-3172; impossible d'impo-
ser arbitrage obligatoire à cause voisi-
nage des Etats-Unis-3172; les ouvriers
vont et viennent-3172; Il ne faut pas se
laisser éblouir par 1 loi d'arbitrage de
la Nouvelle-Zéilande, elle ne rend pas tous
les services qu'on dit-3172; l'arbitrage
obligatoire s'exerce dans certaines indus-
tries-3172; il est facile de faire une en-
quête avant que la grève ait éclaté-3172;
une grève se prépare quatre ou six mois
d'avance-3172; avis est donné au patron,
fixant une date pour la grève, avis pour-
rait bien être donné au Bureau du Travail
-3172; le principe de ce bill est sain, il
-comporte le rapprochement du capital et
du travail-3173; il ne suffit pas de dire
que l'ouvrier d'hier sera le patron de
demain-3173; l'ouvrier, aussitôt qu'il -de-
vient patron oublie le temps passé-3173;
répond du Congrès des métiers et du tra-
vail qui ont toujours demandé et deman-
dent encore l'adoption d'une telle loi-
3173; bien qu'ayant l'intention de pré-
senter certains amendements en comité
donne toute son approbation à la loi-
3173; se fait fort, si son attitude est dé-
sapprouvée, de se rendre au congrès de
Winnipeg et de justifier sa conduite-
3173; et d'établir que les classes ouvriè-
res ne peuvent que bénéficier de pareille
loi-3173.

ýM. A. C. Macdonell-Approuve système con-
sacré par bil'l-3174; devrait être soumis
à conseil spécial-3174; sir W. Mulock et
les précautions prises pour bill 1902-3174;
pourquoi n'avoir pas étendu aux autres
industries cette si admirable loi de 1902
sur conflits de chemins de fer-3174; pro-
gramme Mulock 1903-3174; c'est 'le maire
de Toronto qui a eu l'honneur de convier
le gouvernement à intervenir, il doit donc
avoir l'honneur d'avoir clos la grève-
3174; les neuf-dixièmes des employés af-
fectés par cette loi appartiennent aux
chemins de fer-3175; il y a au Canada
125,000 employés de chemins de fer-3175;
entrevue des délégués des chemins de fer
et premier ministre-3175; les délégués
se sont prononcés contre le bill sous sa
forme actuelle-3176; le défaut du bill est
le retard qu'entraînerait l'arbitrage et
durant lequel les patrons ne pourraient
pas congédier leurs employés, ni ceux-ci
se mettre en grève-3176; formalités à
remplir-3176; une fois la situation dé-
noncée comme désespérée, ministre a 30
jours pour nommer comité de concilia-
tion-3177; le bill est un sac par les trous
duquel passent tous les droits des em-
ployés tandis que les employeurs se forti-
fient et prennent leurs mesures contre la
grève-3177; trop de temps perdu en for-
malités-3177; délais trop longs-3177.

3
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-3178; le bill aura pour objet -d'éviter
que les grèves se débattent à coup de
journaux-3178; cependant procédure de-
vrait être plus expéditive-3178; les dé-
lais profitent au patron-3179; félicita-
tions à M. Verville-3179; ,opposé à l'ar-
ticle 63 comme sortant des attributions
de la Chambre en déclarant ce qui est et
ce oui n'est pas violation des relations
entre employés et employeurs-3179; ar-
ticle 69 à revoir exceptant du bill pro-
vinces décrétant arbitrage ou enquête obli-
gatoires-3180; exclurait Nouvelle-Ecosse
-3180.

M. H. S. Béland-Le remède radical qui
mettra fin à tous les conflits ouvriers est
encore à trouver-3180; efforts Marx et
Jaurès-31

81 ; l'Allemagne n'a pas osé ré-
gler la difficulté par la force-3181; la
science n'a pas plus réussi-3181; ni la
force, ni la science, ni les lois ne frurnis-
sent de solution-31

81; mais ce n'est pas
une raison pour renoncer-3181; les événe-
ments récents à Buckingham prouvent que
le Canada n'échappe pas aux difficultés
ouvrières-3182 ; ce que veut la loi-3182 ;
ce que produira la loi-3182 ; avantage de
l'introduction d'un troisième élément, le
public, par la publicité de l'enquète-3183:
les journaux en possession des faits réels
pourraient informer décemment le public
-3184 ; projet de loi critiqué par ceux qui
trouvent qu'il va trop loin et par ceux qui
jugent qu'il n'est pas assez avancé-3184 :
le bill ne vise à déranger aucun des privi-
lèges ouvriers-3184 ; opposition à l'arbi-
trage obligatoire-3184 ; déclaration de la
Fédération des employeurs de la Nouvelle-
Zélande-3184 ; opinion des employés-
8185 ; opinion du Congrès des Arts et Mé-
tiers d'Angleterre-3186 ; plébiscite an-
glais : 938,000 contre arbitrage obligatoire
et 451,000 pour-3185 ; la loi rendra d'inap-
préciables services-3186.

M. A. Lavergne-Approuve principe-3186
bill protégera employés et employeurs et
patrons--3186 ; tous les tribunaux empiè-
tent sur liberté individuelle-3186 .; 99 p.0.
des ouvriers sont pour conciliation-3186;
est satisfait de voir que le bill constitue
achqminement vers arbitrage obligatoire
-3187 ; en faveur radiation article 63,
voudrait préférence imposée en faveur ou-
vriers unionistes-3187 ; bill Incomplet,
rien pour travail des enfants, minimum
des salaires et conditions hygiéniques des
ateliers-3188 ; en faveur des trois 8-
3188: en faveur contrats de travail collec-
tifs-3188.

Bill lu Se fois-3188.
En comité-3188.
Hon. Lemieux-Propose titre abrégé du bill

-3188.
. Adopté-3188.

Article 2-3384.
M. Lennox-Employé4 de chemins de fer

demandent -envoi du bill à comité spécial
-3384; ou remise de l'étude du bill pour
8 ou 10 jours-3384.
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M. Lancaster-Trouve qu'on va un peu vite
-3384; 'doutes constitutionnels-3384; on
ne tient pas compte des lois provinciales
-3384; voudrait remise à prochaine ses-
sion-3384; distinction entre diverses oc-
cupations, les unes entravées dans leur
droit de grève, les autres pas-3885.

M. W. F. Maclean-Protection de la Fra-
ternité des ingénieurs de locomotives, lec-
ture texte-3386; employés devraient être
entendus devant comité spécial ou comité
parlementaire-3386.

M. A. Lavergne-Aucune raison pour ajour-
nement-3386; M. Verville représentant at-
titré des ouvriers s'est déclaré satisfait-
3386; ouvrier toujours libre, si pas satis-
fait du réu'ltat de l'enquête, de se mettre
en grève-3387.

M. Boyce-Sir W. Mulock a attendu un an
avant de pousser sa loi de 1902-3388; et
il a fait changements importants-3388.

M. A. C. Macdonell-Demande comité spé-
cial-3388; amendés très fortes imposées
à patrons et à employés-3388; demande
étude-3388; opinion Harvey Hill-3389.

M. Gunn-Les employés de chemins de fer
sont très opposés au bill-3390; demande
qu'on leur permette de se faire entendre
-3390.

M. Verville-Si ministre ne propose pas un
amendement à article 2, annonce qu'il en
déposera un-3390; ce n'est pas la tota-
lité des ouvriers de chemins de fer qui
repousse le bill-3390; il y a des employés
de chemins de fer ailleurs que dans Ontario
-3390; cabales et fausses rumeurs-3390;
propose un amendement disant qu'en cas
de conflit pour réduction de salaire, rien
ne pourra être changé dans les salaires
à partir -du commencement de l'enquête-
3391.

M. R. Smith -Amendement prématuré-3391;
bill modéré-3392; opposition voulait le
règlement obligatoire des différends ou-
vriers-3302; ce n'est pas ce que décide
le bill qui tend à éclairer le public sur
les raisons pour lesquelles on le
prive d'approvisionnement des choses
nécessaires-3392 ; l'attitude des em-
ployés de chemins de fer. sur la
question-3392; sont en faveur du système
des concessions réciproques, sans inter-
vention extérieure-3393; jusque-là ce bill
ne porte aucune atteinte à ce principe-
3393 ; rien n'y empêche de régler les diffé-
rends à l'amiable-3393 ; ne les touche pas
jusqu'à ce qu'ils décident de se mettre en
grève-3393 ; aussitôt qu'il y a grève, le
gouvernement doit avoir le pouvoir d'in-
tervenir dans l'intérêt du public-3394 ; le
principe du bill est de protéger les inté-
rêts du public sans nuire aux négociations
-3394 ; rien ne porte atteinte aux privilè-
ges des unions des employés de chemins de
fer et de plus le gouvernement n'intervient
que jusqu'au point de tâcher de découvrir
les causes de la grève-3395; l'article 58 pré-
voit le cas signalé par M. Verville, texte
de l'article-3398 ; d'après cet article, il
est impossible pour un patron de réduire
les gages et de continuer son exploitation
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avec cette réduction-3398 ; l'article 58
veut que l'état de chose existant anté-
rieurement à la déposition de la demande
se continue pendant la durée de l'enquête
-3398.

Hon. Lemieux-En tout cas, a l'intention de
modifier le projet de loi dans le sens dé-
siré par M. Verville-3399.

M. Taylor-Les ouvriers non syndiqués n'ont
pas été consultés-3402 ; demande qu'ils le
soient-3402 ; n'a pas voulu lire le bill
afin de mieux comprendre son effet sur
patrons et ouvriers-3402 ; l'année pro-
chaine, nous serons mieux en état de
juger-3402.

M. Monk-Propose que le comité lève sa
séance-3402 ; le système du compromis
collectif n'empêche pas grèves en Angle-
terre-3402; la loi anglaise au sujet des
violations d'engagements entre patrons et
ouvriers-3403 ; manuel Pennant-3404 ;
protestations des ouvriers des autres in-
dustries que celles désignées dans la loi-
3404 ; loisible au gouvernement de les in-
clure par proclamation-3404.

Sir W. Laurier-Changement de front dans
la gauche-3404 ; lors de la première dis-
cussion, M. Monk, seul opposé au bill-
3404 ; resté conséquent-3404 ; seule objec-
tion opposée primitivement au bill était
qu'il n'allait pas assez loin-3404 ; cir-
constances ayant amené présentation du
bill, grève de Lethbridge-3401 ; on repro-
chait au bill de ne pas empêcher la décla-
ration de toute grève quelle qu'elle fût-
3405 ; on demande de remettre le bill à
cause de l'opposition des employés de che-
mins de fer-3405 ; tous les autres corps
ouvriers acceptent le bill, l'opposition
d'un seul corps n'est pas suffisante-3406;
rien dans la loi ne les empêche de se met-
tre en grève, mais il y est mis des condi-
tions-3405 ; tout le monde admet que
grève est un mal-3405 ; M. Foster veut
aller jusqu'à l'arbitrage obligatoire pour
les empêcher-3405 ; rien dans la loi n'en-
lève le droit de grève, mais la loi dit que
tous les moyens doivent être tentés pour
prévenir l'exercice de ce drroit-3406; pré-
caution spécialement nécessaire quant
aux chemins de fer-3406 ; conséquences
des grèves de chemins de fer-3406; c'est
justement quant aux employés de chemins
de fer que cette loi peut être plus utile-
3406.

Hon. M. Lemieux-Bill distribué dans tout
le pays-3407 ; seule opposition de M. Hall
-3408 ; objections de M. Hall réfutées-
3408 ; compagnie peut aussi bien se pré-
parer à résister à la grève pendant pour-
parlers avec association que pendant en-
quête-3408 ; pas de changement de posi-
tion-3408 ; quant à l'objection des frais,
un jour de grève évité compense large-
ment les frais d'une enquête-3409; aucune
bonne raison pour exempter les employés
de chemins de fer de l'application de la
mesure-3409 ; on dit que les employés de
chemins de fer ne se mettent jamais en
grève-3409 ; et la grève des cantonniers
de 1901 !-3409.
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M. Bristol-Approuve proposition Monk de
lever séance-3410 ; le premier ministre
annonce que bill a pour employAs de che-
min de fer importance capitale-3410 ;
malentendu quant à l'attitude de M. Hall
-3411 ; demande de remise à deux semai-
nes pas exagérée-3411 ; opinion person-
nelle pas encore arrêtée sur bill-3411.

M. A. Johnston-M. Bristol demande remise
du bill à quinze jours-3412; et il appuie
motion qui tuerait le bill-3412.

Hon. Poster-Voulait proposer que comité
levât sa séance, fit rapport et demandât '.
siéger de nouveau-3412.

M. Johnston-Projet déposé à Noël et dis-
tribué 11 janvier-3413 ; tous les députés
ont pu en avoir autant qu'ils désiraient-
3414 ; l'a communiqué à plus grande asso-
ciation ouvrière de la N.-E.: Provincial
Workmen's Association-3413 ; approba-
tion-3414 ; représentations fausses faites
aux employés de chemins de fer de Non-
velle-Ecosse-3414 ; déclarations de M.
Hall prétendant que le bill tend à l'arbi-
trage obligatoire-3414.

M. M. S McCarthy-N'a rien dit sur 2e lec-
ture mais était opposé au bill-3416; a
reçu protestation de la loge 29 Bankhead
des United Mine Workers of Americ'a-
3416 ; si l'on attend, on en recevra davan-
tage-3416 ; les unions ouvrières ne se
réunissent pas tous les soirs-3417 ; ne
pensent pas qu'un bill soumis puisse être
mis en vigueur un mois après-3417 ; a
reçu plaintes des employés de chemins de
fer-3417 ; pas faites sur conseil de M.
Hall-3417 ; demande que les employés de
chemins de fer de l'ouest soient entendus
-3418.

M. Sproule-Cite "Débats " pour prouver
que l'hon. Lemieux avait donné à enten-
dre que le bill ne s'appliquait pas aux
employés de chemins de fer-3418.

M. Galliher-Soum-et certaines protestatione
et opinions d'unions de la Colombie-An-
glaise-3418 ; espère qu'avant adoption de
la lo on aura amplement le temps d'exa-
miner les opinions des ouvriers de cette
région-3419.

M Fowler-Insinuations de M. Johnston
contre intelligence des employés de che-
mins de- fer-3419; parfaitement à même
de comprendre loi sans avis de M. Hall-
3420 ; a reçu protestations des employés
de chemins de fer de Moncton-3420; et de
patrons-3421 ; volte-face de M. R. Smith
-3420 ; le rugissement du lion et le rou-
coulement de la colombe-3420 ; ambitions
de M. R. Smlth-3420 ; pas d'approbation
générale-3421 ; on veut imposer cetta
mesure aux ouvriers-3422 ; attentat à
liberté individuelle-3422; aucun argument
probant-3422.

M. D. Ross-Ambitions légitimes et ambi-
tions illégitimes-3422 ; M. Fowler a voulu
se tailler des domaines dans l'ouest et en
Colombie-Anglaise-3422 ; révélations à
venir-3422.

M. Fowler-Relations avec M. Hill-3422.
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M. D. Ross-Jamais ma carrière parlemen-
taire n'a provoqué d'enquête-3423: M.
Sproule défenseur des patrons, citation
Débats 6 février-3423 ; le 19 février M.
Sproule se lamente sur le sort des ou-
vriers-3423 ; lors de la présentation, tous
les députés approuvaient le bill-3423 ;
deux semaines après, M. Monk présente
une motion pour lui donner le coup de
grâce-3423 ; M. Borden demandait seule-
ment que le bill fût renvoyé au comité
général qui y ferait modifications néces-
saires-3423 ; raison volte-face, influencer
une élection complémentaire qu'on redoute
en Colombie-Anglaise-3424.

M. Fowler-Judas qui porte la sacoche-
3424.

M. D. Ross-M. Fowler n'aurait pas tou-
jours eu le sac aux écus si tout le monde
avait eu sa part légitime-3424.

M. Fowler-Histoire de la sacoche-3424
elle n'est jamais arrivée à destination-
3424 ; si on avait bien connu le député,
on ne la lui aurait jamais confdée-3424;
ambition de M. R. Smith fort légitime-
3425 ; aucune insinuation-3425 ; aucun
déshonneur à ambitionner de devenir pro-
priétaire foncier au Nord-Ouest-3425 ;
terres obtenues d'une façon légitime-
3425 ; si on amène sa vie privée en Cham-
bre discutera celle des ministres et des
députés-3426 ; appellera un chat un chat
-3426 ; discutera relations des ministres
et des députés avec les femmes, leurs liba-
tions et leurs rapines-3426 ; insultes et
éclaboussures-3426 ; il s'agit de savoir si
un homme peut être, insulté impunément
parce qu'il appartient à un parti politique
quelconque-3426 ; menaces au sujet- du
Rapport des Assurances-3426 ; ministre
de la Justice a distribué feuillets du rap-
port à ses amis-3426 ; ne redoute rien,
attend de pied ferme-3426 ; portera la
guerre en camp ennemi-3426 ; premier
ministre responsable des attaques qu'il
pourrait empécher-3427 ; s'il y a scan-
dale, qu'on amène les témoins-3427 ; con-
cluera l'attaque-3427.

M. Bristol-Informé que motion Monk, sous
sa forme ne demande pas de secondeur-
3428 ; se retire, avait cru à motion ordi-
naire de renvoi-3428.

M. Herron-Protestation des employés de
chemins de fer de Medicine-Hat-3428 ;
de mineurs de la compagnie du Pas du
Nid-de-Corbeau-3428 ; si Chambre eût
adopté résolution de M. Borden, nous au-
rions été à même de payer les frais de
ces ouvriers pour se faire entendre-3428;
à tout événement, verrait d'un bon oil
ajournement 3e lecture-3429.

M. Lennox-.On semble croire que l'opposi-
tion s'est développée après une approba-
tion quasi-générale; c'est l'indice qu'il faut
aller au fond de la difficulté-3430 ; pas
de volte-face de l'opposition-3430 ; oppo-
sition au bill pas irréductible-341 ; ne
veut pas voter pour motion-3431 ; veut
qu'un bill soit adopté avec meilleureo ré-
daction possible-3431 ; une fois qu'on
aura disposé de motion Monk proposera
renvoi de discussion du bill à séance ulté-
rieure-83431
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Hon. Lemieux-N'entend pas pousser adop-
tion du bill à la vapeur-3431 ; parce que
M. Hall a changé d'idée ce n'est pas rai-
son pour supprimer bill-3431 ; acceptera
amendements si nécessaire-3431 ; rap-
pelle son discours de présentation du bill
-3432 ; différences et analogies avec bill
Mulock. 1903-3432; bill 1903 contient prin-
cipe d'enquête obligatoire facultative pour
ministre-3432 ; M. Sproule et le système
de la Nouvelle-Zélande-3433 ; bill justifié
par grève des téléphones de Toronto-
3433 ; Ely et l' " Evolution de la Société
industrielle "-3433 ; intérêt du public-
3434 ; le bill n'enlève aux ouvriers de che-
min de fer aucun des moyens qu'ils possè-
dent actuellement d'amener les compa-
gnies par la persuasion à adopter leurs
vues-3434 ; au moment psychologique
l'Etat doit avoir le droit d'intervenir-
3435 ; et de faire savoir qui a tort ou rai-
son-3435 ; inutile de faire enquête Bor-
den, on sait les raisons de l'opposition de
M. Harvey Hall-3435 ; aussi bien retirer
le bill si les employés de chemins de fer
ne doivent pas y être astreints-3435 ;
prêt à entendre débat sur durée du délai
d'enquête-3435 ; s'il est trop long, on peut
l'abroger-3435 ; regrette écarts de lan-
gage dans cette discussion-3436.

M. Armstrong-Regrette attaques contre M.
Hall-3436 ; veut lire affidavit Hall con-
tredisant assertions du ministre-3436.

M. A. Campbell-Comme président du comité-
3436 ; il n'est pas permis de lire affidavit
d'une personne étrangère à la Chambre
pour contredire assertion d'un membre de
la Chambre-3436 ; article du règlement-
3437.

Hon. Foster-M. Armstrong a parfaitement
le droit de contester l'assertion du minis-
tre--3437 ; et de dire qu'il tient de la per-
sonne citée que l'entente invoquée n'a
pas eu lieu-3438.

M. Lancaster-Aucune bonne raison pour
rejeter proposition Lennox de remise de
considération du bill-3438 ; bill doit con-
tenir dispositions inavouables sans quoi
ministre n'insisterait pas sur adoption-
3438 ; les députés de la droite eux-mêmes
cherchent à retarder l'adoption du bill-
3438 ; ont tous des amendements à sou-
mettre-3438 ; M. M. Johnson, R. Smith,
Galliher-3439 ; approuve profession de
foi du ministre, mais considère que bill
ne concorde pas avec profession de foi-
3440 ; l'article 68-3441 ; persiffilage de M.
Hall-3442.

Hon. Lemieux-A dit que les unions des
employés de chemins de fer étaient con-
servatrices-3442; c'est l'expression dont
s'est servi M. Hall, lui-même-3442 ; n'a
pas employé ce terme dans le sens politi-
que-3444.

M. Lancaster-N'aime pas entendre dire que
ce bill est c.onservateur-3444 ; loi d'arbi-
trage pour les différends de chemins de
fer devrait être remise à l'étude en même
temps que celle-ci-3444 ; conflit avec
juridiction provinciale-3444 ; portée du
projet, terme " patron "-3444 ; comité de-
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vrait étudier lois des provinces et points
de contact-3445 ; lois d'Ontario-3445 ;
article 69-3446 ; le ministre admet la va-
leur de l'appel à l'opinion publique une
fois sa loi passée-3446; mais il n'en fait
pas grand cas pour passer sa loi-3446.

M. Barker-On a laissé les intéressés igno-
rer que leurs intérêts étaisent en jeu-
3447 ; le bill présenté maintenant n'est
pas celui qui a été proposé et approuvé-
3448; ne veut pas rejet du bill, mais veut
l'étudier-3448 ; motion de rejet du bill
présentée par erreur et modifiée-3448
veut discussion complète-3448.

Sir W. Laurier-Nouveau changement de
l'opposition-3449 ; le renvoi définitif de
la mesure a été demandé par erreur-3449;
on demande simplement renvoi à date ul-
térieure-3449 ; proposition plus accepta-
ble-3449 ; bill n'intéresse pas seulement
les ouvriers de chemin de fer-3I50; parce
que ceux-ci n'en veulent pas, ce n'est pas
une raison pour priver les autres des
avantages qu'ils peuvent en retirer-3450
le ministre ne veut pas hâter l'adoption
du bill-3450 ; au contraire, désire que la
Chambre prelnne tout le temps nécessaire
pour l'étudier-3450 ; ouvriers atteints
par le bill d'après définition-3450 ; appli-
cation du bill aux ouvriers de chemin de
fer pourra être discutée en comité-3451 •

le seul moyen d'avancer le bill est de
l'envoyer au comité-3432.

M. Monk-A proposé motion parce qu'il
croyait qu'on voulait prendre les ouvriers
par surprise-3452 ; principe même du bill
défectueux-3452 ; aucun amendement n'y
peut remédier-3452 ; tend à empêcher ou-
vriers île travailler et patron de faire tra-
vailler à leur gré-3452 ; si motion rejetée
cherchera à faire de son mieux dans le
temps qui lui sera laissé pour connaître
opinion de ses commettants-3432.

Hon. Lemieux-Pas de surprise-3453 ; prin-
cipe du bill posé dans rapport de M. Mac-
kenzie King sur grève de Lethbridge paru
à " Gazette du Travail " de décembre-
3453 ; distribué partout-3454 ; pas un
principe nouveau ni extraordinaire-3453
figure au rapport de la grève d'Anthracite

-3454 ; figure au message du président
Roosevelt au Congrès-3454; les ouvriers
du comté de Jacques-Cartier lisent les
journaux--3154 ; les journaux ont publiA
et approuvé la loi-3454 : le congrès ou-
vrier à Victoria, C.-A., a passé une réso-
lution demandant une loi dans ce sens-
3455 ; M. Verville représente bien les ou-
vriers et approuve le bill-3453 ; seul M
Hall est mécontent-3455 ; bill peut par-
faitement être soumis au comité général-
3455 ; prêt à montrer tout le bon vouloir
nécessaire pour amendements raisonna-
bles-3456 ; Lord Watson et l'empiètement
sur les lois provinciales-3456 ; demande
à la gauche d'aider à donner forme voulue
à la loi-3457 ; articles contentieux pour-
ront être réservés-3467.

M. Cockshutt-Veut remettre à plus tard
l'examen de la question-3457 ; dangereux
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d'intervenir entre patron et employé-
3458 ; qui aura le pouvoir de faire appli-
quer verdict de l'enquête-3458.

Hon. Lemieux-L'opinion publique l'a fait
pour la grève des téléphonistes à Toronto
-3458.

M. Cockshutt-Projet pas concis, 70 articles
-34,59 ; pas de nécessité pour ce bill au
Canada-3459 ; protestations nombreuses
-3460 ; pas de grèves sérieuses de chemia
de fer en Canada-3460 ; pas en faveur des
grèves-3460 ; si ministre intervient entre
parties excitées, peut attraper des horions
-3460 ; ministre va trop vite-3461 ; ne
connait pas encore suffisamment les ques-
tions du travail pour présenter une telle
loi-3461 ; vaut mieux laisser aux parties
intéressées règlement de difficultés entre
ouvriers et patrons-3462 ; ministre con-
naît peut-être les exigences du travail,
mais pas celles du capital-3462 ; plus
dangereux de légiférer à côté que de ne

- pas légiférer du tout-3462 ; si trouve
moyen de régler tous conflits de capital et
travail, méritera une statue-3462 ; inspi-
ré par règlement grève de Lethbridge,
mais, circonstances particulière-3462 ;
danger de commettre grande injustice
avec bien petite réforme-3463.

M. Logan-Toute la 'Chambre sauf un dé-
puté est d'avis qu'on devrait faire une loi
pour prévenir les grèves-3464 ; deux seuls
moyens : arbitrage obligatoire, ou enquête
obligatoire, citation au tribunal de l'opi-
nion publique-3464 ; premier moyen inad-
missible-3464 ; donc il faut accepter
deuxièmre-34&5; le bill donne aux ouvriers
une arme nouvelle, la connaissance des
livres et des affaires du patron-3465 ;
bill empêchera les grèves parce Que pa-
trons voudront pas laisser savoir qu'ils
entaesdnt nichesses exagéiiées-'-3465; délais
occasionnés par le bill ne sont pas exagé-
rés, réflexion faite-3465 ; un des avanta-
ges du bill, c'est qu'il fait cesser les frais
de presse-3466 ; circulaire de M. Hall
blâmable en ce qu'elle faisait croire aux
ouvriers de chemins de fer qu'il s'agissait
d'arbitrage obligatoire-3466 ; M. M. Ver-
ville et R. Smith savaient ce qu'ils fai-
saient et ce que contenait le bill quand
ils l'ont approuvé-3467 ; aucun bill n'a
jamais été adopté sans modification-3468;
le ministre est prêt à tout faire pour ren-
dre son bill acceptable-3468 ; il vaut
mieux l'aider-3468.

M. Boyce-Ce bill aussi important que bill
du dimanche-3469 ; le bill du dimanche a
été renvoyé à un comité spécial-3469 le
ministre p encore à apprendre-3469 ; il
se laisse entrainer par son sous-ministre
suréminent-3469 ; sir W. Mulock et M.
Hall-2470 ; maintenant que le bill est
imprimé, le ministre devrait rencontrer
de nouveau M. Hall-3470 ; le ministre ne
réalise pas son désir du bien public en
précipitant adoption du bill-3472 ; les
temporisations prévues par le bill-3474 ;
calculs des délais possibles pour difficulté
sur le littoral du Pacifique-3474; soixante
quinze jours d'attente-3475 : l'affaire des
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téléphones a été réglée en marchant beau-
coup plus rondement que ne le prescrit la
loi-3475 ; grèves pas réglés par départe-
ment au Sault Ste-Marie, Buckingham-
3476 ; pouvoir de conciliation du ministère
diminue-3476; pas étonnant qu'il sente le
besoin d'une loi pour se renforcer-3476.

M. Armstrong-Lit en entier circulaire Hall
aux unions d'employés de chemins de fer
-3478.

Sir W. Laurier-Propose en amendement à
motion que le comité se lève, rende compte

de ses travaux et demande à siéger de nou-
veau-3479.

Adopté-3479.
En comité-3926.
Article 2-(déflnitions)-3926.
M. Conmee-Veut que la loi s'applique au

changement dans les salaires et dans les
" conditions " des engagements-3927.

Hon. Lemieux-L'article 53 indique claire-
ment que pendant l'enquête ni patron, ni
employés ne pourront changer conditions
de l'engagement-3927; lecture article 58
-3927.

M. R. L. Borden-A propos définition du
terme " patron "-3927 ; dans discours
de présentation, ministre a dit que loi
ne s'appliquerait pas aux chemins de fer
à vapeur-3928; a fait éloge loi de règle-
glement des différends de chemins de fer,
1903-3928 ; citations-3928 ; pourquoi le
ministre a-t-il changé d'avis et décide-t-
il d'appliquer la loi aux chemins de fer?-
3928; le présent article abroge-t-il la loi
de 1903 ?-3929.

Hon. Lemieux-Explication peut navoir pas
été claire mais a implicitement indiqué
chemins de fer parmi services d'utilité
publique qui seraient régis par cette loi
-3929; l'acte de 1903 investit ministre des
mêmes pouvoirs que cet acte, mais pro-
cédure différente-3929; depuis 1903 grâce
à la loi toute grève et lockout évités-
3929; espère grâce à ce bill action plus
prompte et plus efficace-3930; d'après loi
de 1903 enquête facultative au gré du mi-
nistre-3930 ; ministre dans le cas
d'un chemin de fer pourrait ne pas
ordonner enquête-3930 ; d'après cette
loi il ne peut se produire ni gré-
ni lockout sans enquête-3930 ; pro-
cédure moins compliquée et plus ex-
péditrive-3930 ; quant à l'ancien bill, il
s'applique à l'IC.R. comme aux autres
qhemins de fer--OO; impossible appli-
quer celui-ci à I.C.R.-3930; -chemin de
fer du gouvernement ne peut pas être
condamné à des amendes-3930; comme
employés chemins de fer demandent à
ne pas tomber sous cette loi-3930; com-
me loi 1903 a donné excellents résultats
-3930; compromis cherché--3930; offre
faite à M. Hall représentant employés de
chemins de fer-3930; considération bill
sera poussée en attendant-3032; tout ce
qui se rapporte aux chemins de fer laissé
de côté-3931; préférerait beaucoup voir
chemins de fer inclus dans bill-3932 ;
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mais loi 1903 permet ministre du Travail
de faire enquête avant, pendant ou après
grève-3932; il n'y a peut-être pas alors
grand inconvénient à exempter employés
de chemins de fer de la présente loi, à
la condition offerte, c'est-à-dire qu'ils
consentent toujours à enquête avant gré-
ve-3932; il y a déjà eu quelques tenta-
tives de grèves aux chemins de fer, de-
puis adoption de la loi-3934.

M. Bourassa-Demande quelle garantie le
gouvernement a que promesse sera tenue
-3934.

Hon. Limieux-Loi 1903 sera modifiée dans
le sens de l'offre-394; elle sera aussi
modifiée de façon à s'appliquer à tous les
syndicats de chernin de fer-3934.

M. R. L. Bor2en-Ainsi, on exempte les
chemins de fer de la loi-3934; et on
leur applique tout ce qui s2 trouve dans
cette loi-3934.

Hon. Lemieux-Le maître-principe de la
loi est l'enquête obligatoire avant la gré-
ve-3935; nous l'introduisons dans la loi
de 1903-3935; les seules différences res-
tent questions de procédure et de détails
3937.

M. Bristol-Si les ouvriers de chemins de
fer refusent l'offre et s'ils sont astreints
à la présente loi, l'Interco'onial seul res-
tera en dehors-3937; distinction odieuse
-3937.

Hon. Lemieux-Si l'on soumet les ouvriers
de chemins de fer au présent bill on y
ajoutera l'Intercolonial-3937 ; la force da
l'opinion publique et la grève des télépho-
nistes de Toronto-3938.

M. Cockshutt-Le ministère des Postes est
un des plus grands services du Canada-
3839 ; devrait être soumis à cette loi-
3839 ; les salaires des maîtres de poste-
3840 ; le département du Travail s'érige
en' censeur des salaires payés par les par-
ticuliers et paie lui-même des salaires
de famine-3940; o'n ne peut faire bénéfi-
cier de cette loi les emplovés de I.CR.
et en priver les employés des postes-3941.

M. Verville-Maîtres de poste ne démissin-
nent pas, il y aurait 25 candidats pour un
poste-3942 ; se plaint qu'on cherche à
retarder le bill-3942 ; sans doute parce
que c'est une législation intéressant le
travail-394'2.

M. Lennox-Demande l'avis du ministre de
la Justice sur question de juridiction-
3942.

Hon. Lemieux-Juridiction du parIenient fé-
déral indiscutable-3942 ; lois se ratta-
chant à paix, ordre et bon gouvernement
du Canada-3942 ; initiative du gouverne-
ment fédéral nécessaire pour envoyer trou-
pes en cas de grève-3942 ; doit avoir ini-
tiative pour empêcher grèves par conci-
liation-3943 ; Lord Watson et cas non
prévus par loi constitutionnelle-3943 : la
loi ne s'appliquera pas à moins qu'il n'y
ait dix ouvriers voulant faire grève-3944.
définition patron empruntée à loi Nou-
velle-Zélande-3945.
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M. Lennox-Sur interprétation du terme
" différend " voudrait fût limité à d.fficulté
avec dix employés-3946.

M. Bourassa-Permettrait au patron de
régler difficultés par groupes de moins de
dix, sans obéir à la loi-3946.

Article 4-Directeur des enquêtes-3948 : ré-
servé.

Article 5-Nomination du conseil de conci-
liation ou d'enquête-3949.

Hôn. Lemieux-La loi dit que les ouvriers
sur le point de se mettre en grève pour-
ront demander un conseil d'enquête-3950;
d'un autre côté s'ils se mettent en grève
sans demander l'intervention du ministre
du Travail ils encourent amende-3950 : le
bon sens veut qu'ils demanderont l'en-
quête-39O.

Article 6-Délai de convocation du conseil,
30 jours-39,50.

M. Logan-Propose quinze au lieu de trente
-3950.

Hon. Lemieux-Pas d'intention de se pré-
valoir de tout le délai--3950 ; dimensions
du pays-3950 ; accepte amendement-3951.

Article 7-Réservé-3951.
Article 8-Procédure pour constitution du

conseil-3952.
M. Verville-Demande suppression de dis-

position relative aux associations cons-
tituées-3952; 99 pour 100 des unions ou-
vrières ne sont pas constituées-3952; on
n'a jamais vu des ouvriers non syndiqués
se mettre en grève-3954.

Article 11-Ne peuvent agir dans conseil
les personnes intéressées au débat-3955.

Hon. Lemieux-Est consentant à limiter
cette interdiction à 3e membre seulement
du conseil d'arbitrage-3956.

M. Bourassa-Nécessité d'un comité d'ar-
bitrage permanent-3956.

Hon. Lemieux-Après une décision adverse
délégué perdrait généralement confiance
des amis de cette partie-3956.

M11. Logan-Importance que le public ait con-
fiance dans impartialité du conseil-3957;
dans les circonstances deux des arbitres
seront nécessairement des par;isans-3,958;
chaque partie prendra ses avocats-3958.

Hon. Lemieux-Peuvent pas, auraient in.
térêt pécuniaire-3958; en tout cas réser-
ve article, tient à opinion 'publique-3958.

M. Lennox-Proposc amendement permet.
tant qu'officier d'autre union ou d'autre
compagnie puisse agir comme arbitre-
3959.

Article 15-Forme de la demande-3959.

M. Conmee-Voudrait remplacer "déclara-
tion sous serment " par " déclaration
écrite "-3960.

M. Johnston-Loi Nouvelle-Ecosse ne de-
mande que déclaration écrite-3960.

M. German-Déclaration sous serment n'ex.
iste pas-3962; propose mettre à la place
" déclaration statutaire "--3962.

Hon. Lemieux-Certaineme*at-3962.
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Hon. Lemieux-Lit opinion Newcombe sur
constitutionnalité du bill-3970.

Article 16-Procédure d'information-3971.
Hon. Lemieux-Propose paragraphes nou-

veaux-3972.
Réservé-3972.
Articles 17 et 18-Transmission des avis-

3973.
Hon. Lemieux-Est disposé à admettre qu'ils

puissent être transmis par lettre recom-
mandée " ou en mains propres "-3973.

Réservé-3973.
Article 29-Transmission des demandes et

des réponses aux parties-3976.
Hon. Lemieux-Propose supprimer indica-

tion d'union ouvrière constituée en cor-
poration-3976.

M. Johnston-En Nouvelle-Ecosse en cas
d'ouvriers ne faisant pas partie d'asso-
ciations, notification est envoyée au pré-
sident d'assemblée convoquée à cet effet
-3976.

M. R. L. Borden-La loi dit de transmettre
·à dix personnes-3976; celles-ci peuvent
n'avoir pas de qualité requise-3976.

M. Bourassa-Une loi comme celle-ci doit
fendre à favoriser les ouvriers à se for-
mer en association-3978; c'est le moyen
de faciliter conciliation-3978.

M. Logan-Danger de provoquer conflit en-
tre unionistes et non-unionistes-3978.

M. R. Smith-Ne croit pas qu'une loi de ce
genre doive s'appliquer seulement aux
unions-3981.

M. Barker-Propose amendement-3983.
Hon. Lemieux-Accepté-3983; ajoute amen-

dement reconnaissant dignitaires élus de
toutes associations-3984; nous reconnais-
sons de ce fait ces associations-3983.

M. Monk-Est en faveur de laisser au mi-
nistre choix du mode de notification-
3986.

Article laissé en suspens-3986.
Artiole 21-Soumission de différends-3986.
Hon. Lemieux-Droit d'appel restreint-

3986; propose ajouter clause permettant
convoquer conseil à nouveau pour expli-
quer son jugement-3986.

M. R. L. Borden-Si la loi permet soumis-
sion de cas toutes les fois qu'il y a quinze
mécontants, autant avoir conseil perma-
nent-3986; ne conçoit pas limitation de
douze mois d'intervalle pour soumettre
même question, du moment où décision
pas obligatoire ni exécutoire-3990.

Hon. Lemieux-Pour éviter frais et déran-
gements-3990; pour assurer respect du
tri'bunal-3990; éviter appel futile-3990;
cependant appel peut être entendu, s'il
y a événement n-ouveau-3992.

M. Perley-Soulève le cas où une enquête
ayant été faite et un rapport publié, les
ouvriers ou le patron attendent six mois
pour rejeter la décision et décider une
grève sans crier gare-3993; la -loi le leur
permet-993; l'autre partie ne peut re-
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demander une enquête sur un sujet réglé
déjà dans un délai moindre d'une année-
3904.

M. A. Lavergne-Les agitateurs étrangers
pourraient demander enquête à tout bout
de cha'mp-3994.

Hon. Lemieux-Consent à supprimer clause
interdisant renvoi -d'une question au con-
seil dans délai d'un an-3904; on peut es-
sayer de faire fonctionner le bil sans
cette clause-3994; il serait toujours temps
de la rajouter-3994.

Article 22-Méthode pour exposer les diffé-
rends-399e.

M. Barker-Voudrait que le résumé ou ex-
posé de la cause fût préparé par sous-
ministre du Travail-3996.

Hon. Lemieux-Créerait préjugés-3996; une
des parties pourrait prétendre avoir été
mal représentée-3996.

M. R. L. Borden-Demande si la loi pprmet
aux réponses de s'écarter des questions
posées et de soulever des points auxillai-
res-3996.

Hon. Lemieux-Article 23-3996.
Article 24-Entente au cours de l'enquête-

3998.
M. R. L. Borden-Demande ce qui arrive, si

après avoir conclu une entente de ce
genre le patron refuse de l'observer-3998.

Hon. Lemieux-Partie lésée pourra faire
nouvelle demande-3999.

M. Johnston-Indéfiniment-3999.
M. Galliher-Cas extrême-3999.
M. Bourassa-Si on suppose que 'les parties

abuseront de la loi, on arrive à l'arbitra-
ge obligatoire-4000.

Hon. Lemieux-Si une entente intervient au
cours de l'enquête et si l'une des parties
viole cette entente, -l'autre -peut en appe-
ler au conseil ou se mettre en grève-
4000.

M. Perley-Demande. assimiler article 24 à
article 65-4001; liant les deux parties
aussitôt conclusions du conseil acceptées
-4001; assimiler ensuite à conclusions
du conseil-4001.

M. Bourassa-Ce changement auroit pour
effet de donner à entente indéterminée
même pouvoir qu'à décision du conseil-
4002; répartition pouvoirs pas égale-4002.

M. German-Rien n'empêche les arbitres de
proclamer cette entente leur décision-
4002.

M. Pardee-Conseil peut prendre cette en-
tente, y ajouter considérants et procla-
mer-400

2.
M. Bourassa-En d'autres termes, tous les

règlements se feraient d'après article 65
-4002; et seraient tous sanctionnés par
.conseil- 400 2 .

Hon. Lemieux-Propose amendement dans
le sens des observations Perley-4003.
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M. R. Smith-Cet amendement empêchera
tout arrangement amiable au cours de
l'enquête-4003; contraire à la loi que les
parties soient liées légalement par ar-
rangement volontairement conclu-4063 ;
cela revient à l'arbitrage obligatoire-
4003.

M. Logan-Chances d'arrangement plus
grandes si parties peuvent conclure à
leur gré arrangement qui ne les lie pas-
4004.

M. Perley-Cet arrangement intervient après
convocation du conseil-4005; en somme
après intervention déjà du gouvernement
-4005.

M. Galliher-Il ne s'agit pas de contreinte,
mais seulement de forcer les parties à
respecter un engage ment -4006.

M. Johnston-Souvent des parties appelées
(levant les tribunaux effectuent un arran-
gement qui est ratifié par la cour -4006.

M. Bourassa-Un arrangement liant les par-
ties inspirera plus de confiance-4007.

M. Taylor-Propose de passer tout le reste
du bill et de l'envoyer au Sénat pour qu'il
le débrouille-4007.

Discussion remise-4007.

Article 24-Acte pris d'un règlement entre
parties-4106.

M. Pardee-Propose amendement, texte-
4106 ; donnant à ýl'entente intervenue au
cours de l'enquête le même ffet qu'à une
décision du conseil, si les parties y con-
sentent-4106; pas de contrainte-4107.

Adopté-4107.

Article 25-Si pas de règlement, conseil fait
rapport-4107.

Adopté-4107.

Article 27-Rapport et proposition commu-
niqués au ministre par écrit-4107.

M. Galliher-En cas de dissentiment pro-
pose que rapport minorité soit aussi com-
tuniqué-4108.

Adopté-4108.

Article 38-Visite des lieux, examen des
personnes, etc.-4109.

M. Conmee-Denande que le directeur des
enquêtes puisse visiter les lieux même
avant la convocation du conseil-i10.

M. Porter-Demande que la partie dont on
doit visiter les locaux soit avertie-4111.

Hon. Lemieux-Il vaut mieux que le conseil
ait, en tout temps le droit de visiter le
lieu ou le conflit a surgi-4111.

M. Logan-La cause du conflit peut être
un défaut d'installation-4111; il est bon
qu'on ne puisse rien cacher au conseil-
4111; à cette fin, il vaut mieux ne pas
prévenir de la visite-4111.

Hon. Lemieux-Préfère laisser aut conseil
le soin de décider visite-4112; on pour-
rait accuser le ministre de tyrannie po-
litique s'il faisait visiter à son gré en
n'importe quel temps un établissement-
4112.
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M. Porter-Article permettant visite sans
avis attaque l'inviolabilité du domicile-
4112.

Article 42-Comparution de procureurs ou
d'avocats-4113.

Hon. Lenmieux--Por qu'il y ait comparu-
tion par avocat il faut consentement des
deux parties-4113; les d·eux parties doi-
vent être sur un pied d'égalité-4114.

M. Boyce-Avocats accèlèreraient les choses
-1114; il n'y aura jamais entente quant
a l'admission d'avoats-4114.

Hon. Lemieux-Disposition analogue existe
dans l'Acte des différends de chemins de
fer-4113: fonctionne très bien-4115; n'a
pas empèché avocats de comparaître dans
grève (les télégraphistes-4116; M. Hall,
agent des ouvriers de chetmins de fer re-
présenterait ses commettants aussi bien
qu'un avocat-4117.

Hon. Foster-Ne considère pas juste que
lorsque les deux parties consentent à se
servir d'avocats, le président du conseil
puisse refuser-4118.

lon. Lenmieux-C'est une économi de temps
et d'argent d'empêcher les parties de se
faire représenter par des avocats si elles
consentent à s'en passer-4118.

M. Alex. Johnston-Les associations ouvriè-
res de N.-E. demandent que dispositions
soient au moins pas ch:.ngées-6119; vou-
draient que personne n" pût se servir
d'avocat-4120.

M. CaldellLit lettre conseil ouvrier de
Carleton-Plaee protestant contre emploi
avocat-4120.

M. Monk-Avocat embrouilleront et p' lo-
longeront procédures-4120; en faveur
proscription avocats-4120.

M. R. Smith-En Angleterre ou emp lvait
d'abord avocats devant conseils-4120 ;
maintenant, la tendance est, de s'en pas-
ser-4120.

Article 43-Sujets britanniques pourront
seuls être membres conseil-4121.

M. M. S. McCarthy-On privera quelquefois
les associations des services de leur oeil-
leur homme-4121; exemple, chemins de
fer-4121.

Hon. Lemieux-Américain pourra compa-
raître comme délégué-4121; sans cette
restriction, aussi bien nommer des juges
américains-4122.

M. Monk-Les associations ouvrières
n'ayant qu'un représentant au conseil, on
pourrait supprimer cette restriction-
4122; Canadiens ont déjà été invités aux
Etats-Unis à agir dans conseil-4122.

ion. Lemieux-Ces conseils peuvent être
appelés à régler difficultés nationales-
4122; humiliation pour nous de les faire
décider par étrangers-4122.

M. Monk-Efforts tentés en haut lieu pour
empêcher ouvriers d'entrer dans associa-
tions internationales ont échoué-4124 ;
on pourrait décider que la majorité se-
rait de citoyenneté britannique-4124,
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M. Barr-Les éléments les plus turbulents
et les plus irréconciliables dans tous les
différends ouvriers sont les agitateurs
venant de l'étranger-4124.

Hon. Lemieux-Ne pas exiger la résidence
en Canada est déjà concession suffisante
-4126.

M. Barr-Ne voudrait pas d'un Anglais ré-
sidant en Angleterre. pour régler diffé-
rend entre ouvriers canadiens-4126.

Arti.le 52-Honoraires des membres du con-
seil-4126.

M. Logan-Trouve rémunération trop élevée
-4127; lit tarif d'après loi des différends
de chemins de fer-4127; propose réduire
honoraires, pour membres de $15 à $10,
pour président, de $20 à $25-4127.

Hon. Lemieux-Chiffre pas trop élevé-4128;
interdiction de recevoir gratification-
4128.

M. Logan-Pourront prolonger la durée en-
quête-4128.

Hon. Lemieux-Soumet au -comité chiffre de
$t5 u $10 pour mnembrýs-4129.

Le comité décide pour $15-4129.

Article 53-Interdiction de recevoir gratifi-
cation extérieure-4130.

Hon. Lemieux-Propose ajouter " comme
membres du conseil "-4130; secrétaires
salariés d'associations pourront agir com-
me membres du conseil-4131.

Article 57-Illégalité de déclarer grève ou
contre grève avant soumission à conseil
d'enquête-4131.

M. Pardee-Propose amendement ayant pour
objet de déclarer qu'à moins -d'une en-
tente entre patron et employés, ceux-ci
auront le droit de se mettre en grève en
tout temps-4132.

M. Monk-Cite l'acte des E.-U. concernant
" Voituriers " engagés dans le commerce
entre Etats-4133; aucun employé y est-il
décrété ne sera tenu de faire contre son
gré un service personnel-4133.

Hon. Lemieux-Se mettre en grève et quit-
ter l'ouvrage sont deux choses différentes
-4134.

M. Duncan-Dem-ande si après sentence ar-
bitrale acceptée et liant obligatoirement
les parties, l'une viole sentence qui en
connaîtra de la violation?-4134.

Hon. Lemieux-Tout tribunal civil, comme
pour toute autre convention-4135.

M. Monk-Demande si ouvrier se mettant
en grève en contravention avec cette loi
pourra invoquer l'ordre d'une union-4135.

Hon. Lemieux-Nul ne pourrait invoquer un
ordre de ce gen':e-4136.

Article 58-Maintien du statu-quo-4196.

Hon. Lemieux-Ajoute amendement visant
défense de modifier conditions d'emploi
relativement à salaires et heures de tra-
vail-4196.

Articles 62-63-Membres des unions-4196.
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M. Logan-S'oppose à ces articles établis-
sant illégalité de grèves à cause d'affi-
liation aux unions ou d'emploi «rétran-
ger.s aux unions-4136; considère que c'est
régler d'avance certaines contestations-
4136.

Hon. Lemieux-En face objections, retire
. ces articles-4136.

M. Barr-Les meilleurs de la 1ci-4136.

Hon. Lemieux-Remercie comité pour as-
sistance-4137; bill sera réimprimé-4137.

M. W. F. Maclean-Recommande étude d'une
autre question, celle des accidents de che-
mins de fer-4137.

Discussion remise-4137.
Reprise-4602.

Hon. Lemieux-Propose interprétation
" union" ouvrière signifiant " organisa-
tion "-4602.

Adopté-4602.

Hon. Lemieux-Impossible accepter sugges-
tion du conseil de conciliation permanent
-4602; crainte d'établissement de précé-
dents dans la décision des cas-4602; tour
de rôle établi dans les tribunaux parmi
les juges pour n'avoir pas toujours mê-
me juge président dans un district-4603;
mieux vaut pour commencer conserver la
loi telle que primitivement préparée-
4603; difficultés de déplacement d'un con-
seil permanent-4603.

M. Conmee-Demande définition plus claire
du lockout-4605.

Hon. Lemieux-Définition du lockout-4606;
définition du différend--4607; ne veut pas
que la loi établisse que le fait d'annoncer
une réduction de salaire ou une augmen-
tation des heures de travail constitue un
lockout-4608.

M. Boyce-Comparaison de la définition des
termes " grève " et " lockout " prouve
nécessité changement-4610.

M. Verville-Lockout et grève ne peuvent
venir qu'à la suite 'd'un différend-4609; Il
ne faut pas employer trop de termes
techniques-4609; si les patrons et les
ouvriers ne peuvent pas s'accorder, il y
aura conflit; voi-là à quoi tout se résume
-4610.

Article 11-Intérêt pécuniaire des membres
du conseil-4610.

Hon. Lemieux-Propose pour permettre au
secrétaire-trésorier d'une union ouvrière
d'agir comme membre du conseil, de li-
miter exception à personne ayant un in-
térêt pécuniaire direct au litige-4610.

Adopté-4611.

Hon. Lemieux-Propose nouveau paragra-
phe à article 16 (signataires de demande
et déclaration)-4611.

Article 20-4612.
Hon. Lemieux-Propose substitut aux mots

" constituée en corporation ou inscrite"
-4612.

Article 34-Palement fdes témoins-4612.
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M. Boyce-Propose paiement équivalent à
celui des témoins dans causes relevant de
Cour Suprême-4613.

Article 57-Interdiction de grèves et lock-
outs-4614.

M. D. Ross-Propose amendement à clause
que toute décision reste en vigueur une
année-4614; propose que si une partie
prétend que termes pas observés, conseil
devra sur le champ régler différend-4614.

Hon. Lemieux-Propose que le conseil pour-
ra être convoqué de nouveau par ministre
-- 4614.

Hon. Foster-S'il y a eu convention écrite,
il y a recours aux tribunaux-4616.

M. R. L. Borden-Il y a l'opinion publique
-4616.

M. Boyce-Lit article relatif aux conven-
tions conclues en vertu de la loi-4616 ;
aussitôt convention acceptée, rôle conseil
prend fin-4616.

M. Pardee-Une décision ne peut pas être
exécutoire si l'on n'est pas à même d'y
donner suite-4617; les ouvriers fein-
draient un différend pour éluder peines
édictées par la loi-4617.

Article 97-Gouverneur en conseil pourra
indiquer certaines industries, comme sou-
mises à la loi-4617.

Hon. Lemieux-Demande à supprimer arti-
cle-4618; on dit qu'il donne trop de pou-
voir au gouverneur en conseil-4618.

M. Lennox-Article 68 devrait être suppri-
né aussi-4618.

Hon. Lemieux-Gouvernement a déclaré
qu'il ne s'immiscerait pas dans industries
particulières-4618.

M. R. L. Borden-Aux termes de l'article 6,
ministre jouit de toute la latitude requise
-4619: texte article-4620 : si industrie à
l'égard de laquelle demande de conseil
d'arbitrage est faite ne tombe pas sous
l'empire de la loi le ministre ne saurait
nommer conseil-4620.

M. Lennox-Article en question va Inus loin
qu'acte d'interprétation qui définit exacte-
ment les sujets tombant sous dispositions
de l'acte-4620: lui permet de rendre déci-
sion en dépit des faits-4620.

Hon. Lemieux-Ministre est responsable au
peuple de ses actes-4621.

M. R. L. Borden-Responsabilité des ou-
vriers quant aux peines et amendes, doit
être nettement définie oar statut-4621 ;
ce n'est pas une matière de décision du
parlement-4622 citoyens canadiens gou-
vernés par lois du pays interprétées par

tribunaux-4622 : oas par loi interprêtée
par ministre d'Etat-4622.

Hon. Lemieux-Etant donné la gravité des
peines édictées. se rend compte des diffi-
cultés pouvant surgir-4622 : préfère
rayer article 67 et 68-4622.

M. Verville-N'approuve pas radiation-
4623; quand le parlement sera en vacance
qui va décider si la loi s'applique à tel
ou tel service?-4623; lenteur des tribu-
naux pour avoir décision-4623 : exemple :
grève des débardeurs-4623 : il faut quel-

BILLS DU GCUVER.NEMENT-Suite.
LOI DES GREVES ET DES LOCKOUTS-Suite.

M. Verville-Suite.
qu'un à qui les ouvriers puissent s'a-
dresser et qui soit responsable vis-à-vis
de la masse de la vopulation-4623.

M. Conmee-Il est vrai que ministre en ver-
tu article 6 a le pouvoir de décider nomi-
nation de conseil-4624 : mais ce pouvoir
peut être attaqué, s'il n'y a personne pour
trancher question. s'il faut faire appel
aux juristes. le peuple perdra toute con-
fiance-4624.

M. Pardee-Propose nouvelle rédaction ar-
ticle 6-4625 : disant que décision du mi-
nistre de former conseil sera " obliga-
toire "-4626.

Adopté-4626.
Article 68. 69. supPrimés-4626.
Article 35-Employés de chemins de fer-

4626.
Hon. R. Lemieux-M. Hall comme repré-

sentant des associations de chemins de
fer persiste à refuser de se soumettre à
la loi-4626 : regrette décision-4626 :
avait fait à M. Hall proposition acceptable
-4626 ; regrette refus-4627 : a décidé en
conséquence que cette loi ne sera appli-
cable aux employés de chemins de fer que
s'ils le veulent-4628 : ils auront le choix
entre la loi de 1903 et la présente loi-
4628.

M. W. F. Maclean-Dépêche W. T. Roth-
4628 : résolution des cigariers-4629: de-
mande nouvelle conférence aveci ces em-
ployés au sujet des amendements projetés
-4629.

Hon. Lemieux-Les associations oue repré-
sente M. Hall sont libres de ne pas se
prévaloir de la loi-4620 : mais il y en a
d'autres qui l'acceptent-4630 ; opinion
du Conseil National des Métiers et du
Travail-4630 : M. Hall se plaint que c'est
la deuxième tentative pour l'arbitrage
obligatoire-4630 : il a approuvé la pre-
mière de ces tentatives en 1903-4630 : let-
tre Hall au nom des syndicats. 1903-4630;
approuvait alors loi permettant au minis-
tre d'ordonner enquête pendant. avant et
après grève finie-4631 : ne peut compren-
dre raison opuosition-4632 : en tout cas,
parlement devra décider si employés de
chemins de fer doivent être soumis à cette
loi en vue de protéger public contre les
effets d'une grève-4632.

M. R. L. Borden-L'amendement n'a pas
l'effet qu'indique le ministre-4632 : pro-
pose autre rédaction-4634.

Hon. R. Lemieux-Les ouvriers ne s'oppo-
sent pas à l'envuête-4634 ; ils se plai-
gnent des frais au'entraîne la nouvelle loi
-4634 : l'amendement veut dire ceci: vous
soumettrez votre différend à l'arbitrage
conformément à la loi de 1903-4634; quand
il aura été réglé. la présente loi ne pourra
plus s'appliauer-4634 : lettre de M. Hall
contre bill à l'étude-4635; l'employé de
chemin de fer a le loisir de se prévaloir
de la loi de 1903-4636 : mais s'il ne veut
pas s'y soumettre. il devra tomber sous
l'empire de la présente loi-4636 : le pu-
blic doit être protégé-4636 : il ne doit pas
y avoir de grève de chemin de fer sans
enquête-4636.
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M. R. L. Borden-Amendement complique
encore Drocédure-4638.

Hon. R. Lemieux-Se rend eux demandes de
M. Hall-4638: demande que compromis
soit acepté-4640 : détails seront ensuita
faciles à régler-4640.

M. R. L. Borden-Employés de chemins de
fer auraient dû être appelés devant un
comité de la Chambre-4640; nous mar-
chons à l'aveuglette-4640; rédaction né-
cessaire pour assurer réellement option
aux employés-4640.

Hon. Foster-La loi accorde option relati-
vement aux différends qui ont été ren-
voyés, examinés et réglés-4612; donc il
soumet à la loi tout différend qui n'a été
ni commencé. ni examiné. ni terminé-
4642.

Hon. Lemieux-Deux exemples-4642 : d'a-
près la loi de 1903 l'enquête' est faculta-
tive'-4644.

M. Boyce-Demande ce que l'on entend faire
à l'égard du peuple représenté par cor.
porations municipales-4644: conflit possi.
ble en cas de grève de chemins de fer in-
téressant une municipalité. par exemple
pour transport de combustible-4644 : la
municipalité pourrait invoquer la loi de
conflit des chemins de fer-4644: d'un au-
tre côté le ministre pourrait invoquer -la
loi actuelle-4645 : le ministre foule aux
pieds les droits de municipalités-4645.

M. Lennox-Il faut stipuler positivement
que tant que les employés n'auront pas
renoncé au privilège de la loi de 1903. la
présente loi ne s'appliquera pas--4646
expose nouvel amendement-4646.

M. Verville-Les employés exemptés de
cette loi. voudraient tout simplement en
priver les autres-4646; il y a des em-
ployés de chemin de fer en faveur du bill
-4646 : les cantonniers ont été trompés
sur la teneur de la loi-4647 : méritent au-
tant d'égards que les autres employés de
chemins de fer-4647 : on peut amener
tous les employés en faveur du bill si on
le leur explique loyalement-4647 : les em-
ployés de chemins de fer critiquent le
projet mais ne disent pas ce qu'ils veulent
-4647 : a toujours été en faveur du bill
sauf articles 62 et 63-4647 : maintenant
que biffés, approuve bill en entier-4647 ;
resperte M. Hal.l1-4647 : ne croit, pas aux
subtilités d'avocats-4647 : bill devrait
être adopté le plus tôt Dossible-4647 :
s'il y a changement à faire. on les fera
à la session prochaine-4647.

M. Boyce-Attitude de M. Hall commentée
d'une facon désobligeante-4648 : lettre
Hall-4649 : éloge de la loi de 1903--4649 :
demande qu'on attende encore expression
d'opinion des employés de chemins de fer
-4650.

M. Conmee-Ouvriers de chemins de fer ad-
verses à l'arbitrage obligatoire-4650 ;
veulent être libres de cesser leur travail
individuellement ou collectivement quand
pas satisfaits salaires ou conditions-
4650 : la loi çn question leur assure cela
-4650: plus économique que loi 1903-
4650 ; l'Etat paie tous les frais-461 ;
stratégie pour l'époaue de déclaration de
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M. Conmee-Suite.
la grève-4651: auand les ouvriers auront
pour eux la décision du conseil. ils seront
beaucoup plus forts pour déclarer la grève
-4651: ce bill leur donne une arme addi-
tionnelle-4652 loi favorable m'me .'à
ceux qui demandent à en être exemptés-
4952 : bill Das Darfait-4653 : aurait voulu
y introduire certaines modifications-4652;
on lui dit qu'elles figurent au bill-4663.
l'avenir le prouvera-4653 : anrés une dé-
cision du conseil d'arbitrage. il sera blea
difficile d'appeler la milice-4653 : les grè-
ves ne seront Oas empêchées-4654: mais
si la décision confirme en tout ou en par-
tie la prétention des ouvriers, leur posi-
tion sera certainement me.lleure qu'aupa-
ravant-4654.

M. A. C. Macdonell-Amendement du minis-
tre pas conforme aux explications-464 ;
on devrait insérer disposition disant que
lorsqu'on s'est prévalu de la loi de 1903,
le différend restera soumis aux disposi-
tions de cette lui Jusqu'à ce qu'il soit défi-
nitivement réglé-4656.

M. A. Johnston-La question est délibérée
-4656: il n'y a plus aue des divergences
d'avocats-4656 : impossible de refuser à
une puissante organisation d'employés de
chemins de fer de passer sous cette loi si
elle le demande-4656 circulaire erronée
de M. Hall-456.

Hon. Lemieux-Le projet de loi ne contient
aucune trace d'arbitrage obligatoire-468.

M. Boyce-Opinion de M. Clarke--4660.
M. R. L.' Borden-ProDose amendement di-

sant que si l'une des; parties se prévaut
de la présente loi. il est loisible à l'autre
tant que le conseil n'est- pas constitué, de
se prévaloir de la loi de 1903-4660.

Hon. Lemieux--C'est la suppression de l'en-
quête si l'on permet aux Intéressési d'en
appeler au ministre sous le régime de la
loi de 1903-4660 ; la loi de 1903 laisse le
ministre libre de refuser l'enquête-4661
nous voulons qu'il n'y ait ni grève ni
lockout sans enquête-4661 ; aucune rai-
son pour exempter employés de chemins
de fer de l'enquéte-4662 ; absolument
cbmme autres employés de services pu-
blics-4662 ; si l'opposition veut admettre
ce principe il est facile de rédiger un
amendement-4663 ; bill sera réimprimé-
4663.

Discussion remise--4863.
Remise en délibération de certains articles

-4926.
Hon. Lemieux-Teneur nouvelle article 5-

4926 ; les trois amendements donnant aux
employés de chemine de fer le choix entre
deux procédures, celle de la présente loi
et celle des différends de chemins de fer-
4926 ; maintient principe de l'enquête obli-
gatoire avant grêve-4928 ; les employés
de chemins de fer s'opposent seulement
à complication et coût procédure-4928 ;
admettent principe enquéte-4928 ; gou-
vernement les rencontre à mi-chemin-
4928.

M. Lennox-Déloyauté de présenter amen-
dements sans avis aux intéressés-4929
sans avis aux comité général-4929.
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M. A. C. Macdonell-Demande ajournement M. H. Bourassa-Suie.
de l'étude du projet de loi-4930. jouiraient hientêt du même respect

M. Pardee-Intéressés ont tout le temps de que tribunaux 5144 ; en disant que
présenter amendements entre cette étape les ouvriers perdraient confiance dans
et troisième lecture-4930 ; discussion i- un conseil permanent parce qu'ils croie-
cessante-4930 ; chef d'opposition a dé. raient celui-ci lié par décision antrieu-
claré seul point en suspens est d'accorder re on sape à la base toute l'institution
usage de la législation de 1903 et 1907- juaiciaire544; cas de grève embrassant
4930. unionistes et non-unionistes 3145; dan-

Hon. Lemieux-Amendement bien clair- ger de demander d'accepter la mesure
4934 ; si ouvriers veulent se prévaloir de pour l'amour de Dieu 5145; abus du droit
loi de 1903, ministre instituera enquête donné nu gouverneur en conseil de modi-
sur différend-4934 ; peut agir de deux fier législation passée par parlement-
façons-4934 ; commence par comité de 5146; le cabinet grandi aux dépens du
conciliation-4934 ; s'il ne réussit pas, Roi et de la Chambre des communes-
peut soumettre à comité d'arbitrage sui- 5146 heureux de la disparition article
vant la dite loi-4934. 67 donnant le droit au gouverneur en con-

M. Conmee-Si la conciliation échoue, l'ar- seil e désigner industries tombant sous
bitrage empêche la grève-4935. e coup le la loi 5146: regrette cepen-

Amendement adopté-4935. dont que de cette façon, certaines Indus-
M. D. Ross-En faveur d'imposer un délai tries échappent à la loi 5146; la grèvede

fia u cnsei por far. appot 436. B uckinshans 3147; mesure bonne dans sesfx au conseil pour faire rapport-4936.assez radicale-
Hon. Lemieux-Circonstances peuvent né- 147; l'expérience plut que les ceusai-

cessiter longue enquête-4J37. guements personnels nous fixera str la
M. Conmee-Une des parties pourrait pro- val'ur de la loi-Sil; opinion favorable

longer enquête pour la faire tomber-4937. à l'adoption do bih 5148; un pas dans la
Article 68-Classification des industries sou- bonne xoie-5148.

mises au bill-4938. M. C. Dexlin Le gouvernement lihéral at
M. R. L. Borden-Propose désignation par les ouvriers-5148: le ministre du Travail

conseil des ministres et rapport au parle- s' rerxe l'approbation des toms des
ment-4939. jug' s dus differends, il veillera qu'ils

Amendements lus Ire et 2e fois adopté- soient -- npexents 3149 ; la greve de
4939.Bucingham 5150.

Bill rapporté-4939. Hon. Haggart-Tout étecteur a l iroir de
Hon. Lemieux-Propose troisième lecture- dire à un député comment voter5150; il

5134. peut t'informer de la peine qu'il lui ré-
M. R. L. Borden-l.es ouvriers n'ont pas serve s'il ne vote pas a son goût-SilO;

été entendus par le comité-5135 ; la situa- le bil ne va pas assez loin 5133.
tion des employés de chemins de fer- NI. E. Paquet Impossible voter pour amen-
5135 ; n'ont pas pu s'expliquer-5136; pro- demeni chef le l'opposition 53; appron-
po-e aendemtent deiandant renvoi du vo principe enquête obligatoire 5153.
bill devant comité spécial pour s'enquérir Nt AVerville-Amendement Borden mac-

5136. ceptable151; préfère accepter loi mé-
Hon. Lemieux-La Chambre s'est déjà pro- me inparfoite que s'en passer 1154; ne

noncée contre comité spécial lors de la redoute pas ouvrl'rs non-unionistes-5154,
motion directe du chef de l'opposition- sermut obligés de s'unir s'ils veulent ar-
5137: bill discuté à fond-5137 ; loi des river à quelque chose-5154; s'inscriraient
différends de chemin de fer a rendu des dans associations ouvrières, ai leur ras-
services, mais il faut prévoir l'avenir- ponsabilite civile était bien définie 5154;
5137 ; le public doit être protégé, même si 1' l'en ne veut pas de rapprochement
s'il en résulte certains inconvénients pour ente ouvritrs et capitalistes on n'a qu'à
employés de chemin de fer-5138 ; la ques- voter contre ce projet do loi-5154.
tion est de savoir si nous décierons qu'il . R. mithA fait connatre vues sur 2e
y aura enquête obligatoire avant grève ou ture-5154; origine de la mesure-5155;
lockout-5138 ; opinion Roosevelt et Eliot les ouvriers de chemins de fer se sont
-5138 ; personne ne peut combattre le
principe du bill-5139 ; l'hion. M. Fosteri asuncmt elaCabeeprincipeooc du bhl'.;l'n MFoter ont discuté le bill-156 ; il est faux qu'ils
s'est prononcé sur la nécessité d'assurer 'aient pas encore pu se faire entendre-
la continuité du service des chemins de 5176
de fer sans interruption-5140 ; M. Hall et ;ç ple pr emie miire ne
les'applique pas aux employés de chemins

M. H. Bourassa-Bill d'expérience-5141 ; de fer, il est inutile qu'elle s'applique à
réponse lettre, communication des asso- aucuns 5157 ; ai les ouvriers de chemins
ciations ouvrières de chemins de fer- de fer sont comme ils le disent capables
5142; opposé à la tyrannie d'organisations de régler an toute circonstance leurs dif-
ouvrières non reconnues-5142; créées seu- férends sans se mettre an grève, cette
lement pour explo ter un grie.-5142; point loi ne les atteint pas et doit les laisser
faible du bill est dans composition con- parfaitement indifférents-5158 ; croit
seil d'enquète-5143; demande un conseil aussi que la loi devrait être plus géné-
permanent par province, ces conseils raIe-ti ; chaque différend ouvrier inté-
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M. R. Smith-Suite.
resse quelque groupe de la société-5158;
si le succès est complet, dans un an, on
pourra généraliser-5158; ouvriers de che-
mins de fer n'ont pas une conception juste
de l'esprit de la loi-5159 ; quand ils l'au-
ront étudiée, ils l'approuveront-5159; es-
père gouvernement restera ferme-5159 ;
il va se produire avant longtemps grèves
industrielles excessivement graves-5160,
il importe que la loi soit ratifiée le plus
vite possible-5160.

M. A. C. Macdonell-Employés de chemins
de fer ont donné raisons excessivement
graves contre adoption du bill-5160 ; em-
ployés prétendent n'avoir pas été bien
traités pour entrevues-5161 ; citation
rapoprt de l«Ordre des conducteurs et che-
mins de fer-5161.

M. H. Logan-Le cas des ouvriers de la
compagnie de chemin de fer et de houillh
de Springhill-5162 ; situation des ouvriers
des houillères et des chemins de fer sera-
t-elle différente devant la loi-5162; oppo-
sé à tout atermoiement-5163 ; adverse à
toute tentative pour soustraire les ou-
vriers de chemins de fer à l'application
effective de cette-loi-5163 ; lettre de M.
Lowe au nom des cantonniers de chemins
de fer-5163 ; opposé à tout délai-163
loi peut pas être parfaite-5165.

Motion Borden mise aux voix-5165.
Rejetée : 48 pour, 106 coptre-5166.
M. Armstrong-Propose renvoi au comité

pour ajouter amendement exemptant les
ouvriers de chemins de fer-5167.

Motion Armstrong mise aux voix-5167.
Rejetée : 45 pour, 105 contre-5168.
M. H. Lennox-Propose renvoi au comité

pour amender suivant le sens de diverses
propositions faites en comité-5170.

Amendement Lennox mis aux voix-6170.
Rejeté : 44 pour, 104 contre-5171.
Bill lu 3e fois, adopté-5172.
Sanctionnée-5348.

LOI D'INTERPRETATION.
Hon. Aylesworth-Dépose bill (n° 116) pour

modifier l'acte d'interprétation-4814 ;
pour réparer erreur omettant cour d'appel
Manitoba de définition de cour supérieure
-4814.

Ire lecture-4814.
Deuxième lecture-5172.
En comité-5172.
Hon. Aylesworth-Dans toute loi, à moins

de disposition contraire, "Cour Supé-
rieure " veut dire pour Manitoba cour du
Banc du roi dans cette province-5172.

Rapporté, lu 3e fois, adopté-5172.
Sanctionné-6742.

LOI D'IMMIGRATION (AMENDEMENT).
Hon. Oliver-Dépose bill (n

0 
143) pour mo-

difier loi d'immigration-5672; loi dernière
session ne pourvoit pas suffisamment à
déportation de rats de cale-5672; ni à
la déportation des immigrants criminels
-5672.

ire lecture-5672.
2e lecture-5888.
En comité-5888.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
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Article ler-(rat de cale)-5888.
Hon. Oliver-Définition demandée par com-

pâgnies de navigation-5889.
Article 2-(Renvoi d'immigrant qui dans les

deux ans devient un fardeau ou est em-
prisonné, etc.)-5889.

Hon. Foster-Trop sévère-5889; en deux
ans il peut arriver bien des choses à un
homme-5889; peut être *mis en prison
pour faute légère-5889; il faudrait prou-
ver que l'incapadité provient de causes an-
térieures-5889; les municipalités pour se
débarrasser de leurs devoirs publics s'em-
presseraient de déporter les immigrants
-- 5890.

Hon. Oliver-Principe posé l'année derniè-
re-5890 ; simple amplification-5890 ; le
ministre doit examiner les cas et respec-
ter l'intention de la loi-5890; il ne s'agit
pas d'accroître sa sévérité, mais d'être
plus claire et précis-5890.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-5892.
Sanctionné--8221.

LOI LE L'INSPECTION DES CONSERVES
EN BOITES.

Hon. Fisher-Dépose bill (n
0 33) Loi pour

pourvoir à l'inspection des conserves en
boites-868.

ire lecture-868.
2e lecture-1347.
En comité-1347.
Article 2-(Définitions)-1347.

M. E. D. Smith-Demande si- exemplaires
ont été envoyés aux intéressés-1347; plu-
sieurs dispositions du bill dignes d'ap-
probation-1347; deux parties dans le bill
-1347; la première relative à l'inspection
des fabriques, un pas dans la bonne voie
-1348; objection est que dans Ontario il
y a déjà inspection provinciale-1348 ;
deuxième partie prescrit marquage des
boîtes-1348; prête à la critique-1348 ;
dépense considérable-1348; avait fait pro-
position analogue quant aux fruits, mais
fut repoussée par ministre:-1349; ne com-
prend pas pourquoi acceptée maintenant-
1350; demande que projet de loi soit sou-
mis à toutes les fabriques de conserves-
13,50.

M. Alcorn-Bill entravera Industrie des con-
serves-1350 ; pas assez d'exemplaires du
bill distribués-1350.

M. W. F. Maclaren-Demande que bill soit
plus étudié-1351.

Hon. Fisher-Aucun dessein de brûler l'éta-
pe-1351 ; demande simplement que bill
soit délibéré en comité aujourd'hui-1851;
bill publié dans tous journaux-1362; ex-
emplaires distribués à tous ceux qui ont
fait demande-1352 ; 500 exemplaires dis-
tribués-1352.

M. Marshal-Inspection Inutile en tant
qu'elle a trait à la qualité de la marchan-
dise-1352 ; difficulté de trOuver Inspec-
teurs compétents-1353 ; la concurrence
est si vive qu'elle règle vite la question de
qualité-1353 ; voudrait que chaque botte
en fer-blanc portât le nom de l'emballeur
-1353.
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M. R. L. Borden-Demande nouvelle im- M. Marshall-L'age ne gâte pas I
pression d'exemplaires du bill-1354. vs 1365: etiquettes imprimée

Hon. Fisher-Articles seront examinés sans perdues-1365.
en adopter aucun aujourd'hui-1354. M. Barr-Le public a le droit de

M. Taylor-Lit lettre se plaignant de pré- les conserves qu'il achète sont
parations frauduleuses pour alimentation 1365 ; la Chambre ne légifère
des aniraux-1335 ; demande qu'elles linért des fabricants mais, d
scient incluses dans le bill-1356. 13643 danger des botes où léta

Hon. Fisher-Ce sont des produits secondai 1366.
res de la fabrication des conserves qui M. Lancaster-Personne na' dems
ne peuvent rentrer dans le bill-1356 ; | loi1366; attributions provincil
leur qualité dépend de celle du produit les autres provinces n'ont qu'à i
principal-1356 ; fera analyser à la ferme tarin et Québec-1366 ; inutile d
expérimentale-1356. remède avant de savoir s'il y a

M. Blain-Admet bonnes intentions du mi- 1166; cela fera quatre catégories
nistre-1356 ; pléthore de législation; On- tenra par fabrique, fabricants
tario a déjà inspection provinciale-1356. leur temps à répondre aux !na

1.67.
Hon. Fisher-Les lois d'inspection provin-

ciales ont trait seulement à l'hygiène gé- Hon. Fisher-L'objet du bill n'est
nérale-1357 ; n'ont aucun rapport avec nient la protection de la santé
les produits des fabriques ni matériaux laquelle pourvoient dans une
employés-1357 ; impossible confier aux limite les lois pro'inciales-3
inspecteurs et aux inspectrices provin- au oe s a ti
ciales des fabriques, inspection prévummerce à éranger
dans ce bill-1357 ; l'inspection quant à la M. E. D. Smith-Mais les fabrican
qualité n'a pas pour objet de déterminer serves les plus intéressés à ce
la valeur du produit mais de constater n'ont pas demandé la loi 1368.
s'il est propre à l'alimentation-1358 ; la
loi s'applique à l'exportation hors du Ca- Hon. Ficher-Correspondance
nada ou de la provin e, imp:ss ble de l'ap- 1369 lettre Harrison Watson-
pliquer à consommation intérieure, trop nion Collinricge 1378.
de complications, loi deviendra lettre 11. Marshall-Si nous avions de
morte-1338; inspection provinciale suffi- boîtes nons vendrions plus de p
sante dans la province-1358 ; loi néces- Crande Bretagne 1371.
saire à cause du Died d'infériorité où nous
met à l'étranger notre absence d'inspec- M
tion-1360 ; le ministre aura droit par prescrire l'inspection des'feuîl
règlement de prescrire ce que devra por- ainsi que celle des boites faites
ter l'étiquette, si devra mentionner date M. Alcorn-C'esc aux marchands
d'empaquetage-1360 ; question à débattre ls bonns boites 1378; il fandr
-1360. tcr alors la nourriture des animu

M. Macpherson-C'est laisser trop de pou- lcs vêtenents des gardiens 1372
voir au gouvernement-1360 ; sardines Hon. Fisher-Exportation totale d
meilleures quand trempées depuis long- vc 1905, $2,000,00-1172 ; vian
temps dans l'huile-1360 ; saumon en bons et bacon, $12,000,000-1372
boîte aussi bon après six ans-1361 ; pas va intý4ecser commerce de
de réaction chimique-1361; ce sorait, sans $16.00O,000-1372.
raison, provoquer défaveur pour saumon M. R. L. Porden-Doute que la con
ancien-1361. de l'existence de la loi suffise

M. Gunn-Saumon s'améliore avec l'âge- confiance dans ns produits si
1361 ; inscription de date empêcherait ne portent pas de certificat-il
d'acheter par grandes quantités-1361 ; M. E. Smith-Doute eue notre bu
l'inspection des boites serait nécessaire- lus de valeur s'il porte lesta
136,2 ; imperfections dangereuses-1362. gouvernement-1374.

Hon. Fisher-Proposition mérite considéra- Article 2-réservé-1374.
tion-1362.

Article 3-t nspection des animauxM. Marshall-Inspection des boîtes néces- à
saire-1362 ; nombreuses défectuosités-
1362. Hon. Ficher-Prescrit l'inspection

M. Blain-Absurde de s'inquiéter tant du av 'abattage1375;
contenu, si on ne fait pas attention aux R
boîtes-1364.

M. E. D. 'Smith-La loi d'Ontario pourvoit Article 4-Abattage local-1375.
à toutes les inspections que prescrit ce M. Lennox-Le ministre s'arroge
bill-1364 ; la loi américaine " Pure Food droit d'inspection chez fermiers
Bill " ne prescrit pas d'inscription de la chers 1375 ; affaire domestique
date de l'empaquetage-1364 ; inconvé- conflit avec Acte de l'A.P. dunients pour commerce de détail 1365. pouvoir indéfid- -1u76.
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DEBATS DES COMMUNES

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI LE L'INSPECTION DES CONSERVES

EN BOITES-Suite.
Hon. Fisher-Placé dans la loi pour le cas

de fabriques achetant des animaux abat-
tus en dehors-1376 ; ne veut pas compli-
quer la 101-1376.

Discussion remise-1376.
Article 10-Peines-1664.
M. Stockton-Demande que l'amende soit

imposée ainsi qu'emprisonnement-1664.
Hon. Fisher-Délit grave-1664 ; abattage,

vente ou expédition d'animal que l'on sait
impropre à consommation mérite châti-
ment sérieux-1665 ; ces abus ne se réfor-
ment pas avec des amendes-1665.

Hon. Foster-Demande que l'article soit ré-
digé de façon à impliquer le patron qui
donnerait l'ordre d'abattre un animal im-
propre-1665.

Hon. Fisher-A étudié la question d'appli-
quer la loi au commerce local-1667; juge
application impraticable-1667; opinion du
ministre de la Justice-1668 ; tout ce quientre dans les fabriques est cependant
soumis à la loi quelle qu'en soit la dispo-
sition ultérieure-1668.

M. W. F. Maclean-Signale cas d'exporta-
tion d'animaux tués et exportés gelés àTerre-Neuve-1670 ; impossibilité d'ins-
pection-1670.

M. Porter-Demande qu'il puisse y avoir
appel d'une décision arbitraire de l'ins-pecteur-1671.

Hon. Fisher-Résume la loi-1672; deux Ins-pections-1672 ; viandes abattues et vian-des en boîte préparées sous surveillance
fonctionnaire et portant marques d'inspec-
tion-1670 ; légumes, fruits et poisson fa-briqués librement ne portent pas mar-ques, mais fabriques peuvent être inspec -tées en tout temps-1672.

M. Martin-Industrie des conserves à I'I.P.-E.-1672 ; inégalité de traitement-1673 ; homarderies inspectées par ache-teurs de France et d'Angleterre-1673 ; lepublic n'a pas demandé cette mes'ure-1673.
M. Taylor-Cas de Davies-1674 ; cas debacon en transit-1674.
M. Roche-Inconvénients de l'obligation decertificat d'inspection-1674.
M. Alcorn-Epoque de -l'appoSáge des éti-quettes-1675.
Hon. Fisher-En ce qui concerne commerce

d'exportation ou interprovincial cette loi
invalidera lois provinciales et lois muni-
cipales-1678; si une maison fabrique à
la fois pour le commerce d'exportation et
pour le commerce local, toutes les con-
serves fabriquées dans cet établissement
doivent subir inspection et marquage-
1678.

Hon. Foater-Alors il y aura deux sortes de
produits sur le marché-1679; la faveur
va aux produits marqués-1679; bientôt
il faudra marquer tout et inspecter tous
les étaux-1630; cela n'aura plus de fin-
1680.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI LE L'INSPECTION DES CONSERVES

EN BOITES-Suite.
Hon. Fisher--On aurait plutôt cru que les

fabricants chercheraient à éluder l'ins-
pection-1681; le ministre pourrait être
mis à même de la refuser aux fabricants
faisant commerce purement local-1682.

Hon. Foster-On pourrait faire séparer dans
établissements faisant les deux commer-
ces les deux produits pour exportation et
pour commerce local-1682; attentat à la
liberté de commerce, les " jobbers '-1683;
on n'arrivera à rien, si, de concert avec
les autorités provinciales, on ne rend pas
l'inspection générale-1684; enfin les es-
tomacs de nos nationaux méritent autant
d'égards que ceux des étrangers-164.

Hon. Fisher-Persiste à croire qu'il vaut
mieux laisser les autorités locales s'oc-
cuper de la consommation locale-1685 ;
croît qu'il est impossible de séparer dans
une fabrique les viandes de consommation
locale et de consommation extérieure-
1686; pour la consommation locale le nom
du fabricant est la meilleure étiquette-
1686.

M. Lefurgey-Les homardiers de l'I.P.-E.-
1687.

Hon. Fisher-Le bill -prescrit seulement les
facilités d'inspection-1688; a décidé de
ne pas mettre de date d'inspection sur
étiquettes-1688.

M. Lalor-Le bill ne donnera pas plus de
protection que nous n'en avons à présent
-1690 ; ou bien il faudra un inspecteur
par fabrique et à poste fixe-1691; il est
faux que dans Ontario on fasse des con-
serves de poulet avec des veaux d'un jour
-1692.

M. Marshall-Proteste que les conserves de
volaille d'Ontario contiennent bien de la
volaille-1692.

Hon. Fisher-L'inspection des conserves de
poulet pourrait rentrer dans même caté-
gorie que celle du poisson-1694.

M. E. D. Smith-Demande arrangements
pour légumes-1625.

Hon. Fisher-Les règlements seront incor-
porés à la o-1696.

Reprise-253.
Hon. Fisher-Annonce qu'il proposera cer-

taines modifications pour restreindre pou-
voir du ministre de faire certains règle-
ments-20&3 ; soulager ministre de cer-
taines responsabilités--253 ; propose exa-
men du bill article par article-2063 ; dis-
posé à porter à $76,000 crédit nécessaire
pour inspecteurs-2054 ; détail des dépen-
ses d'inspecteurs-2056 ; calcul des
établissements faisant le commerce d'ex-
portation ou interprovincial-'2068; enquê-
te de M. Moore-2058: évaluation du nom-
bre des délinquants à trentè-cinq-
2068 ; nature du rapport Moore rassurante
2068 ; nos conserves sont faites par des
ouvriers canadiens et non par des étran-
gers-2069.
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BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI LE L'INSPECTION DES CONSERVES
EN BOITES-BSuite.

Hon. Foster-Ne croit pas que scandale de
Chicago ait nui, en Angleterre, à nos
établissements de salaisons-2059 ; de-
mande que rapport Moore soit déposé en
effaçant passages désagréables-2059 ;
doute de la nécessité de la législation-
2060 ; vaudrait mieux renforcer législa-
tion provinciale-2060.

Hon. Fisher-Les Etats-Unis exigent main-
tenant un certificat du gouvernement fé-
déral pour admettre viande du Canada-
2061 ; gouvernement n'a actuellement pas
pouvoir de donner de certificat-2061 ; cas
Matthews-2062 ; Angleterre fera même
règlements avant six mois-2062 ; certifi-
cat provincial n'aurait pas même autorité
que fédéral-2062 ; le Canada pour sa part
d'admet pas les certificats de vétérinaires
d'Etats, mais admet ceux des vétérinaires
fédéraux-2063.

M. Monl-Dépense sera de $200,000 ou $300,-
000-2063 ; conflit inévitable entre cette
loi et la loi des falsifications-2064 ; texte
de la loi des fplsifications-2064 ; étendu'
de cette loi et de son fonctionnement-
2065 ; nous créons simplement branche
analogue d'inspection attachée au minis-
tère d'Agriculture-2066 ; vaudrait mieux
augmenter inspecteurs du Revenu de l'in-
térieur-2066.

Hon. Fisher-Les deux lois sont différentes
- 2 067; elles n'atteignent pas le même but
-2067.

M. Sproule-L'inspecteur provincial devrait
être aussi inspecteur pour le gouverne-
ment fédéral-2069.

M. Miller-Nécessité d'inspection-2070.
Hon. Fisher-Inspecteur d'après cette loi

doit se tenir constamment à la fabrique-
2070 ; permanence serait impossible à ins-
pecteur provincial qui a d'autres choses
à faire-2070 ; proposera que toute inspec-
tion en vertu de cette loi soit de la juri-
diction d'un ministre autre que le minis-
tre de l'Agriculture-2071.

M. Barr-Projet favorise fabricants de con-
serves, mais n'a aucun intérêt pour masse
du public canadien-2072; aucune garan-
tie pour consommateurs canadiens-7072;
tout pour consommateurs étrangers-2072.

M. Porteur-Aptitudes requises des inspec-
teurs pas explicitement indiquées-2072
responsabilités des inspecteurs-2073.

Hon. Fisher-Inspecteurs provinciaux ne
subissent pas d'examen-2074; le ministre
a l'habitude de faire les nominations
d'agents responsables-2074 ; une erreur
de marquage n'entraîne pas nécessaire-
ment une indemnité-2074; cas déjà décidé
si inspecteur du gouvernement a agi de
son mieux-2074; précédents en Australie
et Nouvelle-Zélande-9074: permettre ap-
pel serait entraver sérieusement l'exécu-
tion de la loi-2075.

M. Blain-Serait en faveur que l'on ne per-
mit l'exportation des conserves qu'en bot-
tes d'une certaine catégorie-2076.

lion. Fisher-Inspecteur en chef devra être
vétérinaire de renom-2077.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI LE L'INSPECTION DES CONSERVES
EN BOITES-Buite.

M. Smith-Propose d'insérer clause prescri-
vant ins'e2tion facultative sur la demande
de l'exportateur qui désire un certificat,
celui-ci payant 4a moitié des frais-2078;
cette mesure est à l'avantage des fabri-
cants, il est juste qu'ils paient leur part
-2078; plus tard si l'Angleterre exigeait
des certificats, il serait toujours temps
de passer la loi actuelle-2078.

Hon. Fisher-Autant supprimer inspection
-2079; l'Allemagne exige inspection; si
nous voulons y prendre pied, il faut pas-
ser la loi-2079.

Article 3-2079.

Hon. Fisher-Propose amendement donnant
au gouvernement et non au ministre pou-
voir de réglementer inspection-2079.

Adopté-2079.

Article 4-2080.

Hon. Fisher-Propose amendement prescri-
vant l'inspection des animaux abattus
" lorsqu'ils sont destinés à l'exportation
-2080.

Articles 6 et 7 modifiés en prescrivant rè-

glements du conseil-2082.

Iton. Fisher-Propose addition article 10a
permettant à l'exécutif de désigner éta-

blissements auxquels l'acte sera applica-

ble--2084.
Adopté--2084.

Hon. Fisher-Ajoute disposition prescrivant

ce que devra porter l'étiquette-2084; nom
et adresse du fabricant et désignation
exacte du contenu-2084; on plus pour
colis inspecté à fond, marque inspecteur

-2084.

M. Marshall-Voudrait qu'une compagnie qui

achète des conserves faites, comme font

" Canadian Canners " pût mettre ses éti-

quettes et devenir responsable-208S.

M. Loggie-Si l'on exige le nom du fabri-

cant, on va révolutionner le commerce

d'empaquetage des homards-2086; lettre

Simpson de Halifax-2086; actuellement
les fabricants de conserves de homards

expédient leurs produits en boîtes blan-

ches et l'acheteur y oppose des étiquettes
à l'étranger-2087; il y a cinquante fa-

bricants de conserves de homard an N.-B.

et un seul exportateur -2087.

Hon. Fisher-Il doit arriver un temps oi

les Canadiens auront le courage de mettre

leur nom sur leurs produits-2088 ; aussi-
têt que les Canadiens ont mis leur nom

sur leur fromage, ils l'ont vendu et ont

commandé le marché-2098 ; nous sommes

dans une période de lutte intense, il nous

faut prendre une attitude virile-2088.

M. Loggie-L'industrie des conserves de
bluets-2089 ; les consommateurs améri-

cains paient lee droits de douane-2090;
on appose sur les boîtes étiquettes énon-
cant l'origine canadienne à Vanceboro, Me.
-2090.



DEBATS DES COMMUNES

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DE L'INSPECTION DES CONSERVES'

EN BOITES-Suite.
M. Macdonald-Ce n'est pas le manque

d'amour-propre national qui empêche le
petit fabricant de conserves de homard
de mettre son étiquette-2091 ; c'est parce
que son commerce n'est pas suffisant pour
justifier la confection d'étiquettes-2092.

M. R. L. Borden-La vente des conserves
sur continent européen largement subor.
donnée au renom commercial de la maison
qui les exporte-2092.

Hon. Fisher-Dans le cas en discussion c'est
la marque de l'expéditeur qui devrait figu-
rer sur des boîtes-2093 ; les petits fabri-
cants ne sont que ses mandataires, ses
employés-2093.

M. Hughes-La responsabilité encourue par
le marchand qui achète des produiti
étrangers et qui y accole son nom vaut
toutes les Inspections-2094.

Distinctioi entre article 7 et article 10b-
2096.

M. Loggie-Cas des navires de l'I.P.-E. col-
portant d'une province à l'autre des quar-
tiers d'animaux à l'entrée de l'hiver-
2098.

Hon. Fisher-Inutile encombrer la loi de
cas spéciaux-2098 ; détails des réglements
à étudier-2099.

M. Lancaster-On devrait supprimer de la
loi tout ce qui a trait au commerce entre
provinces-2099 ; la loi est inutile, c'est
une insulte au pays-2099.

M. J. J. Hughes-Proteste contre formalités
d'inspection pour navires-2100 ; cultiva-
teurs I.P.-E. préfèrent envoyer viande par
voiliers-2100.

M. W. F. Maclean-Bill impraticable en
tant qu'il s'applique aux viandes fraîches
-2100.

M. Perley-Proteste contre pouvoir donné
au ministre de pénétrer chez un cultiva-
teur et d'inspecter ses animaux avant
qu'ils soient abattus-2103.

Hon. Fisher-Admet addition pour que ce
pouvoir ne puisse être exercé qu'en cas
d'urgence et sur rapport d'un inspecteur
-2103.

Article 28-Entrée en vigueur-2103.
Hon. Fisher-Propose ne pas fixer date mise

en vigueur de la 101-2104; permettre mi-
nistre d'autoriser certaines dérogations
nécessaires jusque pas plus tard que 1er
janvier prochain-2104; à cette dat%, loi
sera appliquée intégralement-2104.

M. Loggie-Demande s'il peut utiliser deux
étiquettes-2106; marques "Golden Crown",
" Golden Diamond Brand ". " Rock Lob-
sters "-2106; lettre Fraser Viger-2106.

Bill rapporté-2106.
Se lecture-2302.
Hon. Fisher-Propose adoption amende-

ments du Sénat--6958 ; un amendement
permet gouverneur en conseil exempter
les bottes et l'étiquette portant noms et
adresse du fabricant si apposition de la
marque peut nuire à vente sur marché
anglais ou étranger-6958 ; article vise
légumes, fruits et poissons, pas viandes-
6959.

4

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DE L'INSPECTION DES CONSERVES

EN BOITES-Suite.
M. Loggie-C'est la France et 'l'Allemagne

qui importent le plus de conserves sans
étiquettes-6960; 'pas les Etats-Unis et
l'Angleterre-6960; puis la Russie-6960.

M. Bergeron-Redoute conflit entre inspec-
teurs provinciaux et fédéraux-6960.

Amendements adoptés-6960.
Hon. Fisher-Voudrait ajouter nouvel amen-

dements pour que la boîte porte le nom
du fabricant " ou du marchand pour le
compte duquel l'article est mis en boîte"
-6961.

M. l'orateur-Règlements empêchent adop-
tion d'un tel amendement sur bill revenu
du Sénat-661.

Hon. Fisher-Retire proposition-6961.
Adopté-6961.
S.anctionné-8221.

LOI D'INSPECTION DES INSTALLATIONS
ELECTRIQUES.

Hon. Fisher-Dépose bill (n° 111) relatif à
l'inspection des installations électriques
-4759.

Ire lecture- 4 759.
2e lecture-7223.
En comité général-7223..
Hon. Templeman-Pour inspection des

compteurs d'énergie électrique-72
2 4 ; pas

de nouveaux employés-722
4 ; 'M. Aubin et

tro's aides-7225; pas d'inspection gaz acé-
tylêne-7226 ; l'inspection se solde par le
consommateur si la qualité de l'électricité
est conforme au type requis-7226 ; s'il
n'y avait pas besoin d'inspecter compteur
en dehors inspection régulière-7224; tren-
te-trois inspecteurs dans service-7226.

Article 1-7227.
M. Armstrong-Le " Canadian Electric

News " a calculé que cette inspection
donne excédent annuel de recettes de $25,-
000-7227; demande réduction des droits
de 60 p.c.-7227; état des recettes et dé-

penses inspection-7228.
Hon. Templeman-Préfère excédent à défic.

-7228 ; droits pas trop( élevés-7228.
M. Lalor-Inspection rigide nécessaire-

7228.
Article 4 (déclaration de la pression)-7230.
Hon. Haggart-En faveur forcer compagnies

à employer dynamographes-7230.
Hon. Foster-Cas de faibles variations-

7230.
M. A. A. Wright-Explication de la demande

de latitude de variation de 4 p.c.-7231.
M. Barr-Bill fait pour compagnies électri-

ques, pas pour consommateurs-7231; pa-
ragraphe 3-7231.

M. Bergeron-Dans une certaine ville, po.
teaux frappés par la foudre, pas de lu-
mière pendant deux mois, comptes ont
marché quand même-7231.

Hon. Templeman-Explications préparées
par Inspecteur en chef-7232.

M. Bergeron-Dans certaines petites villes
les fournisseurs de lumière électrique sont
des tyrans et maîtres absolus-732 ;
loi devrait dire que l'entrepreneur ne peut
recouvrer son compte que s'il a fait tout
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BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite. BILLS DU GOUVERNEMENT-Sute.
LOI D'INSPECTION DES INSTALLATIONS LOI DINSPECTION DES INSTALLATIONS

ELECTRIQUES-Sui'e. ELECIRIQUES-Suite.

M. Bergeron-Suite. M. Templeman-Question de contrat-7244;
son possible pour remplir conditions de peur pas intervenir dans règlements mu-
son contrat-7232 ; ceci surtout pour les nicipaux-7244.
endroits où la lumière se vend à prix M. A. Lavergne-Le prix fixe rovent plus
débattu, tant par mois-7233. cher que le prix mesuré-7244.

Hon. Templeman-Un article règle respon. Article 13Vérification et marquage des
sabilité des entrepreneurs-7234. coturs-7141.

M. Bergeron-Demande que l'adresse de Hon. Temp'eman-Donne texte d'article
l'inspecteur d'électricité du district soit mo lifie 7244.
affichée dans tous les bureaux de poste- rtice 17inspection des compteur-244.
7234. 7124. M. L. Lavergne-Propose icri aIe do ? ans

M. L. Lavergne-Inspecteur Arthabaskaville seulement entre inspections au li'u do
réside à Saint-Hyacinthe-7234 ; propose cinq ans-7244.
inspecteur pour chacune des deux villes-
7234 ; inspection au moins tous les 3 ans 7. mt acu bosottr cinq
-7224.

M. Lalor-Au lieu d'une nuée d'inspecteurs ano L t s t r t
vaudrait mieux un bon inspecteur régio-
nal compétent--723é. me7244

Article 9 (droit de pénétrer, dégats)-7225.. M l
M. Siproule-Demande disposition disant'

que réparations ou pose de fils devront se M Bergeron Allons mettons inspeet on tous
faire en causant le moins de dommage le di ans7245.
possible-7296. d aendetet L. Livergne reiré-72:5

M. A. Wright-L'entrepreneur est celui qui rt A-4 mnde pour tN5g' de entttP-
fournit le courant et pas celui qui pose con estanip 7240.
les fils-7236 : ce sont deux besognes ab. M 1IIera n Propose adotcir la rlse
solument distinctes-7236. pour attiitre seuleneti cu qti t 1

M. A. A. Wright-L'enitrepren'ur pose seu- nintit sciemment tn ontptuur non vo-
Irment les fil: de la rue à la matison- ifi, 7246
7239; les fils à l'intrieur de la tmaison Sanetionîte ý222.
sont l'affair tdu propriéaire. i. t'y touche
pas 7237. LOI tE L'INSPECTION ET lE LA VENTE.

Hon. Temupleman--Propos r.;e iaj LIter '' '" I-out Iiellitg-Depose bil (' 162) 'tirer-
faisant le moins poshibl' (I d1o:mîtages " tratti tetiott 't vet le e tiaoutr

7238 adopte-723.e
Article 10.--D ois-728.

M. Lemietux-Droit de $25 exorbitant pour ori r otdensions îles
municipalités donnant la lumière au prix
cet'ant-7238. panters. txc6ltt donnée au

gouverneur ren conseil de soustraire uneHon. Templemn-Droilt variant de $5 à province a l'effet île cet acte-6963 au-
625-7238 petite municipalitt paie seule- ire article décrétant qu'à lavenir amende
ment $1.05, pas exorbitant-7238 ; frais pour contravention aux règlements de
augmentent, besoin de payer plus cher vente ti ficelle deogerbage ne sera plus
inspecteurs plus compétents-7238 impos- partagée entre inspecteur et dénonciateur,
sible faire exception--7238. mais versée an Trésor 662 ; exemption

Article 11-(Examen des inspecteurs)7238. de certaine province demandée par horti-
Hon. Fester-En faveur d'un conco rs o- culteurs dOntaro qui à certaines époquet

vert à tous les jeunes ingénieurs-7239. s appuvisiunnent aux Etaîs-Unis oi ns
regnent pas les memes règlements qu'auHon. Templeman -- Viendra avec le temps- Jaada pour dimensions des paniers-6964;

7239; pour le moment examen sera spé- pourront vendre sans que les paniers
cial-7239; n'aura rien à voir avec exa- soient marqués "Short''6964.
mens du service civil-7239; peu de, nomi- Bill lu 2e fois-6965.
nations à faire actuellement-7240; pro- En comité-6965.
pose addition, régularisant statut de l'ins- Hon. Fisher-Explique modticatioos-6960
pecteur en chef-7240. le bil on créant de nouveaux étalons di-

Article 12-(Approbation des compteurs)- ni-ne les occasions dans lesquelles le
7212. yenleur sera tetu de marquer ses paniers

M. Sproule-Les consommateurs se privent " Short "-6967.

de compteur et paient à prix fixe pour M. Henderson-Démêlés entre é
5
puté de

n'avoir pas loyer à payer-7243. Reufrev et député de Wont'ortb 66.
M. Bergeron-Abonnés paient vingt fois le Hon. Fisber-Différend réglé 6966 ; unani-

prix du compteur-7243. mité absolue-6169 ; associations coopé-
M. Henderson--Demande si le consommateur catires consultés et consentantes eS69.

peut être forcé de prendre l'électricité au Rapporté, 3e lecture, adopté-6669.
compt.ur-724T. Sanctidnné-8221.
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BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DES JUGES PROVINCIAUX (AMENDE

MENT).
Hon. Aylesworth-Dépose bill (n° 177) mo-

difiant la loi des juges provinciaux pour
nomination certains juges requis au Mani-
toba et en Colombie-Anglaise-8011.

ire lecture, 2e lecture, en comité général-
8011.

M. Taylor-Propose amendement pour sus-
pension de traitement du juge qui re-
tarde un délibéré plus de trois mois-
801l.

Hon. Aylesworth-Cet amendement intro-
duit dans ce bill paraîtrait une censure
en particulier pour atteindre juges du Ma-
nitoba et de Colombie-Anglaise-8012
considère présente discussion censure suf-
fisante-8012.

M. Taylor-Retire amendement-8012; pré-
sentera de nouveau si mêmes plaintes se
renouvellent-8012.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-8012.
Sanctionné-8-222.

LOI DES LIQUIDATIONS (AMENDEMENT).

Hon. Aylesworth-Dépose bill (n
0 

147) ten-
dant à modifier la loi des liquidations-
5961 ; quand compagnie est mise en liqui-
dation elle compte souvent tant d'action-
naires, directeurs, créanciers que signifi-
cation de procédures serait trop coûteuse,
pourront être signifiées à un représentant
de chaque catégorie nommé par tribunal
-5951 ; exemple-5952; système suivi dans
Ontario-5952.

Ire lectu:e--5952.
2e lecture-7212.
2e lecture-7212.
Article 1, texte-7212.
Hon. Aylesworth-Pour épargner dépense

d'assignations et de représentations mul-
tiples-7212 ; exemple York County Loan
& Savings Company-7212.

M. R. L. Borden-Loi anglaise-7213 ; excel-
lente disposition-7213.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-7213.
Sanctionné-8,222.

LOI DE LA MARINE MARCHANDE (AMEN.
DEMENT).

Hon. Aylesworth-Dépose bill (n
0 10'8) ten-

dant à modifier la loi de la marine mar-
chande-4348.

ire lecture-4348.
2e lecture-4805.
En comité-4805.
Hon. Aylesworth-Pour modifier la loi et

rendre matelots passibles de punition s'ils
commettent faute sur un vaisseau, cana-
dien au moment de l'infraction, quelle
qu'ait été la nationalité du vaisseau lors
de l'engagement-4806.

Bill rapporté, lu le fois, adopté-406.
Sanctionné-6742.

LOI DE LA MARINE MARCHANDE (AMEN-
DEMENT).

Hon. Fielding-Dépose bill (n
0 175) pour

modifier loi de la marine marchande-
7910 ; pour réparer oubli dans Statuts Re-
fondus-7910 ; omission dans loi relative
à l'inspection des bateaux à vapeur-7910.

Ire lecture-7910.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suitt.

LOI DE LA MARINE MARCHANDE (AMEN-
DEMENT)-Suite.

Hon. Fielding-Propose 2e lecture-79
10 .

M. Bergeron-S'oppose-
79 11 ; trop de ces

erreurs-7
9 11 ; manque d'attention de la

part des codificateurs-
79 11 .

Hon. Aylesworth-Trois erreurs seulement

-7911.

M. Bergeron-Dans révision de 1886 aucune

erreur-791
1 .

M. R. L. Borden-Tous les commissaires

pas également capables-7911 ; quelques-

uns ont dû être mal choisis-79
11 .

M. A. Lavergne-Si les statuts anglais ren-

ferment tant d'erreurs, il n'y avait pas

besoin de tant se presser pour les publier

avant version française-7912.

M. Bergeron-Espère que toutes ces correc-

tions seront faites dans traduction fran-

çaise-791
2 .

2e lecture, en comité, rapporté, lu le fois,

adopté-791
2

.
Sanctionné-8

2 2 2.

LOI DU MINISTERE DES MINES.

Hon. Templeman-Dépose bill (n
0 139) por-

tant organisation d'un département des

mines-5
420; créer un département admi-

nistré par membre du gouvernement dési-

gné par exécutif-5
4 21 ; pour réunir bran-

che des mines et commission géologique

actuellement dépendant du ministère de

l'Intérieur-5
42 1 ; le nouveau ministère

s'occupera de toutes les questions miniè-

res du Canada sur lesquelles le parlement

a juridiction-542L.
ire lecture-5421.
2e lecture-

7 3
8 7 .

En comité général-
7 3

87 .

Hon. Templeman-Pour créer département

des mines administré par un ministre des

Mines, conseiller privé auxquel ces fonc-

tions seront assignées par décret en con-

seil-7387 ; deux divisions : géologique et

minière et administrative-7388; directeur

division des mines, M. Haanel-
7 3-8; au-si

division administrative créée-7
38 8; propo-

sera amendement pour conserver à divi-

sion géologique nom de commission géo-

logique-7388.

M. Perley-Les traditions de la commission

géologique--73
9.

M. Armstrong-Ne comprend pas nécessité

de section des mines-7389; peut rentrer

dans études géologiques-7389.

Hon. Templeman-Pas de ministre de plus

-7390; ministère des Mines sera ottribué

à un ministre comme ministère du Tra-

vail est attribué à ministre des Postes-

7390.
Hon. Foster--C'est un dédale, on ne saura

plus à quel ministre on parle-739
0.

Hon. Fisher-Attributions distinctes de la

section des mines-7391.

Hon. Temp.leman-Besogne à faire par sec-

tion des mines-7392; expériences de M.

Haanel-7393.
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BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI DU MINISTERE DES MINES-Suite.

M. R. L. Borden-Le texte de la loi permet
absolument de créer et de nommer un
nouveau ministère-7394; demande qu'on
emploie langage analogue à celui qui a
servi pour création ministère des Affaires
indiennes-7394.

M. D. Ross-Nc veut pas d'un directeur,
mais d'un ministre réel des Mines-7393.

Hion. Templeman-Pour le moment, person-
nel actuel suffira-7395; pas d'augmenta-
tion de dépense-7395 M. Low sera député-
ministre-7395; un géologue deviendra di-
recteur commissi-n géslogiqu"-7396; le
sous-ministre sera le supérieur du direc-
teur (le la section des mines-7396.

M. \rmstrong-R(,commande docteur Bell-
7396; on aurait tort de croire le docteur
Bell conservateur, il est libéral-7396.

Hon. Templeman-Nouvelles fonctions de M.
Low-7396.

M. Barr-Frictions avec docteur Bell-7398.
M. Lancaster-Dans l'enquête du Niagara,

M. Low a paru manquer de zèle pour dé-
fendre intérêts du pays-7398 ; veut enle-
ver à M. Bell la gloire du rapport Spen-
cer-7398.

Hon. Foster-On va de cette façon faire de
M. Low un administrateur-7319 ; l'enle-
ver à la géologie qui est sa carrière-
7399 ; nous créons un département d'ap-
parat pour des services qui fonctionnaient
parfaitement sans cela-7400 : créatio i
inutile-7400.

M. D. Ross-Il y a des ministères d'agricul-
tures dans toutes les provinces, cepen-
dant celui dl'Ottawa a rendu d'énormes
services-7401.

Discusion reprise-7412.
Hon. Foster-Propose renvoyer projet à

prochaine session-7412.
Hon. Templeman-Aucune raison-7412

projet préparé de longue main-7412.
En comité général-7413.
Article 1-7413.

Hon. Templeman-Carrière de M. Haanel-
7414.

M. Armstrong-Lit conclusions Haanel sur
électro-miétallurgie-7414 ; résultats néga-
tifs-7414.

M. Boyce-Commisison géologique fonc-
tionne bien actuellement-7415 ; inutile
bouleverser ce qui va bien-7416 ; un mi-
nistère est généralement géré d'après es-
prit de parti-7416.

Hon. Templeman-Simple question de nom-
7416 ; l'ancienne commission géologique
subsiste telle quelle-7416.

Article 3-Constitution du département-
7417.

M. Lennox-Grâce à la formule adoptée on
peut voir surgir tout à coup un nouveau
ministre de la couronne-7417 ; peut-êtra
M. Belcourt-7417.

Réservé-7417.

Article 11-Transmission des services-7418.
M. Lennox-Nécessaire de statuer que toutes

les questions intéressant les mines sont
attribuées au nouveau département-7418.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI DU MINISTERE DES MINES-Suite.
M. Sproule-Demande si on supprime un des

ministères existants-7418 ; alors on aug-
mente le nombre des ministres-7418.

Hon. Fielding-On ajoute un département à
ceux qui existent déjà-7418; mais pas un
ministre-7418.

M. Sproule-Dans le cas du ministère d i
Travail, il a été entendu que ce départe-
ment relèverait du ministère des Postes-
7420.

Hon. Lemieux-Erreur-7420 ; lit texte arti-
cle constitutif-7420 ; ministère des Postes
pas mentionné-7420.

Article 5-(deux divisions)-7424,
Hon. Templeman-Propose, dans projet pri-

mitif de remplacer " division des études
géologiques " par ' commission géologique
-7424.

Adopté-7424.
Article 5-(fonctions de la section des mi-

nes)-7424.
Hon. Foster-Demande de quel droit on

pourrait envoyer des ingénieurs sur le
terrain exploité par un particulier pour
savoir ce qui s'y fait ou s'y trouve-7425.

M. W. F. Maclean-Considère que les ingé-
nieurs géologiques devraient avoir la lati-
tude de faire toutes les recherches possi-
bles-7427; l'intérêt du public est d'être
renseigné-7428.

Hon. Templeman-Très peu tie concession-
naires de mines se refuseraient à admet-
tre la visite des ingénieurs des mines-
7428 ; exemple prof. Brock à Rossland-
7428.

Article 7-(fonctions de la comomission géo-
logique)-7428.

M. Armstrong-Demande qu'on fasse men-
tion spéciale des puits à gaz et à huile
parmi ceux dont la commission géologique
devra s'occuper-742S.

Article 11-(adjoints provisoires)-7429.
Hon. Templeman-Explique. objet de l'arti-

cle-7429 ; cas du professeur Brock-7429.
M. D. Ross-Cas du professeur Ingall-7430.
Article 15-(directeurs adjoints)-7431.
Hon. Foster-Malgré promesse pas d'aug-

mentation, $15,000 figurent au budget sup-
plémentaire-7631.

Hon. Templeman-Expériences pour tour-
bières-7431 ; organisation-7431.

M. Conmee-Demande que l'on vote crédits
suffisants pour créer quelque chose qui
rende des services-7432.

Article 16-Restrictions imposées aix eu-
ployés-7432.

M. Boyce-Veut clause défendant aux em.
ployés de s'accaparer des terres directe-
ment ou indirectement-7432 ; comm 0

agents ou comme compagnie-7432.
Adopté--7432.
Discussion remise-7432.
Discussion reprise-7435
Hon. Templeman-Propose amendement à

article 3 pour satisfaire M. Sproule-7458,
propose que l ministre des mines "sera
le chef d'un des départements actuels du
gouvernement du Canada "-7458.
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BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOT DU MINISTERE DES MINES-Suite.

Adopté-7458.
Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-7458.
Hon. Fielding-Propose amendements du

Sénat-8062; amendements nouveaux-
8062; changements à la référence, pas au
bill-8062.

Adopté-8062.
Sanctionné--8222.

LOI MINIERE DU YUKON (AMENDEMENT).

Hon. Oliver-Dépose bill (n° 135) pour mo-
difier loi minière du Yukon-5180 ; pour
réparer erreurs provenant d'application
retardée de la loi nouvelle-5180 ; pour
donner autorité de modifier règlements re-
latifs à exploitation de l'or de rivières
par dragueurs-6180.

Ire lecture-5180.
2e lecture-874.
En comité---5874.
Article 1er (dragage)-5-874.
Hon. Oliver-Ancienne loi permettait éta-

blir règlements de dragage pour permis
existant-5875 ; il s'agit d'autoriser pré-
paration de règlements pour concéder nou-
veaux permis-5876; de permettre dragage
par bail dans tout le lit de la rivière re-
couvert par l'eau à une époque quelconque
de l'année-6876 ; disposition empêchant
substitution de locataire de claim avant
échéance pour ne pas payer loyer-5876 ;
pour réparer difficultés provenant du fait
que la loi n'est entrée en vigueur qu'en
août au lieu de juillet-5876.

Hon. Haggart-Autrefois la partie entre le
niveau des eaux basses et des eaux hautes
était réservée aux mineurs de placer-
5877.

Hon. Oliver-Exploitation par dragueurs
plus profitable-5877.

Hon. Foster-On éloigne le mineur au profit
des grandes compagnies-5'878 ; les Gug-
genheims-5878 ; préférable voir l'exploi-
tation aller plus lentement et conserver
mineurs individuels-5878.

Hon. Oliver-Les simples mineurs ne tirent
pas parti de cette lisière-5878; lesproprié-
taires de dragueurs ne veulent pas enga-
ger leurs capitaux s'ils n'ont pas la jouis-
sance de cette lisière-5878 ; est en fa-
veur de l'exploitation individuelle-5878.

M. Thompson-Les Guggenheims possèdent
des concessions minières qu'ils ont ache-
tées-5879 ; n'ont pas voulu prendre de
permis de dragage sous le régime existant
-5880.

M. R. L. Borden-On impose des conditions
sévères à un mineur de placer et on im-
pose des conditions plus' faciles à un con-
cessionnaire de dragage--62.

Hon. Oliver-Parce que le placer a une va-
leur réelle-5882 ; et que le dragage est
un alea-5882.

M. Thompson-Expose la pratique du tra-
vail de placer et de dragage-6884.

Hon. Oliver-Propose amendement-887.
Adopté-5887.
Bill rapporté-5888.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI MINIERE DU YUKON (AMENDEMENT)

-Suite.
M. R. L. Borden-Demande amendement de

la loi du Yukon de façon que tous les
règlements adoptés dans l'année soient
communiqués à la Chambre dans les quin-
ze premiers jours de la session-5888.

Hon. Oliver-A préparé amendement-5888.
Bill lu 3e fois, adopté-5888.
Hon. Oliver-Propose 2e lecture amende-

ment du Sénat-7757 ; exige affichage d'une
semaine de l'avis d'abandon avant nouvel
enregistrement-777.

M. R. L. Borden-Mauvaise rédaction-7757;
laisse subsister doutes-7758.

Réservé-7768.
Discussion reprise-7792.
Hon. Oliver-Propose amendement à amen-

dement du Sénat-7792.
Adopté-7792.
Sanctionné-8222.

LOI DE NATURALISATION (AMENDE-
MENT).

Sir W. Laurier-Dépose bill (n° 22) modi-
fiant la loi de naturalisation-832.

Ire lecture-832.
Sir W. Laurier-Propose deuxième lecture-

1130 ; la loi a pour objet de dispenser de
l'obligation de résidence un citoyen déjà
naturalisé dans une partie de l'empire et
qui demande à être naturalisé au Canada
-1130; n'aura qu'à souscrire aux formali-
tés de la loi pour se trouver naturalisé
au Canada-1131.

M. Stockton-Mouvement devrait être fait
pour faire disparaître anomalie de la loi
anglaise de naturalisation-1131 ; certifi-
cat de naturalisation devrait être valable
dans tout l'empire-1131; question à dis-
cuter à prochaine conférence coloniale-
1131.

2e lecture adoptée-1132.
En comité-113.2.
Sir W. Laurier-Nous n'avons pas le droit

de régler la question du droit de cité dans
l'Empire-1132; noas devons nous en tenir
au Canada-1132.

M. iStockton-La difficulté est que l'étranger
n'est pas délivré de son allégéance s'il
n'y a pas de traité particulier à cette fin
-1133 ; il reprend sa qualité d'étranger
en quittant la colonie-1134.

Sir W. Laurier-Expose loi de la Nouvelle-
Zélande analogue au présent projet-1134.

M. Cockshutt-Résolution de l'assemblée
des chambres de commerce de l'Empire,
Montréal en 1903-1134; dans l'état actuel
de la loi une personne peut être natura-
lisée au Canada et ne pas pouvoir être
capable de devenir Propriétaire de vais-
seau anglais-1134.

Rapporté-1135.
Sanctionné-2390.

LOI DES PENSIONS DE LA MILICE (AMEN-
DEMENT).

Sir Fred. Borden-Dépose bill (n° 144) pour
modifier loi des pensions de la milice-
5816.

Ire lecture-5816.
2e lecture-5816.
En comité-6816.
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BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI DES PENSIONS DE LA MILICE (AMEN-
DEMENT)-Suite.

Sir Fred. Borden-Col Fiset paie sa contri-
bution au fonds de pension militaire sui-
vant son salaire actuel-5816 ; en se reti-
rant recevra pension sur le pied de son
salaire de député-ministre--5816.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-5817.
Sanctionné-8221.

LOI DU PONT DE QUEBEC.

Hon. Fielding-Dépose bill (n° 169) autori-
sant prêt à compagnie pont de Québec-
7447.

Ire lecture-7448.
Hon. Fielding-Propose 2e lecture-8165.

M. L. Robitaille-Difficulté d'avoir des ren-
seignements précis sur compagnie du Pont
-8165 ; différentes compagnies-8165
évaluation du pont-8165 ; ressources de
la compagnie-8166 ; administration des
fonds-8167 ; malhonnêteté ou incompé-
tence-8167 ; les inspecteurs des travaux ;
le frère du président de la compagnie-
8168 ; l'opération de la compagnie des ter-
minus-8168 ; dette flottante plus élevée
qu'on ne prétend-8168 ; spéculations de
propriétés pour terminus-8168 ; impra-
ticabilité du terminus projeté-8169 ;
pont et gares coûteront 20 millions-8170;
si le gouvernement a à cœur l'achève-
ment du pont, doit prendre possession du
pont-8170 ; commission des chemins de
fer et du Transcontinental autocratiques
-8170 ; pas de pays plus arbitraire que le
Canada parlementaire-8170 ; majorité li-
bérale ou conservatrice pire que Tzar de
Russie-8170 ; si ces paroles doivent en-
traîner sa mort politique, il périra joyeux
-8172.

Hon. Fielding-Lit rapport de M. E. W.
Johnson, ingénieur inspecteur-8172.

M. J. T. Schell-Demande pourquoi gouver-
nement n'a pas pris pont entièrement à
sa charge-8175.

Hon. Fielding-Gouvernement désire forma-
tion d'une compagnie tête de ligne-8175;
puis terminera le pont et le lui louera-
8175; prendra pont quand projet mieux
nourri-8175.

M. Morin--Eonomiserait argent en pre-
nant pont maintenant-8176.

Hon. Foster-Projet présenté trop tard-
8176; pas de délai d'examen-8177; compa-
gnie de spéculation--8177; on nous de-
mande de prêter sept millions de dollars
à des gens qui n'ont mis que quelques
milliers de dollars de calpital-8177; ga-
ranties sur le papier-8177; donne en ga-
rantie une chose qui n'est pas construite,
et que nous donnons de l'argent pour
construire-8177; l'Etat bâtit le pont-8177;
profits iront à des intermédiaires-8178;
surveillance illusoire-8178.

M. Sproule-Insuffisance du rapport déposé
-8180; demandes auxquelles il n'a pas été
répondu-8181; l'entreprise la plus hon-
teuse du Canada-8181.

Bill lu 2e fois-8181.
En comité général-8181.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DU PONT DE QUEBEC-Suite.

Hon. Fielding-Le bill n'ajoute pas un sou
aux obligations du Canada-8181; avec ou
sans le bill, nos -obligations sont les mé-
mes-8181 ; on parle d'inspection, la plus
grosse dépense est celle d'un pont en
acier qui se fabrique aux Etats-Unis-
8182; seule chose à surveiller est si le
poids de l'acier fourni et compté est exact-
8182; surveillance pour tout le reste par
M. Schreiber, ingénieur de 37 ans de ser-
vice, au-desssus de tout soupçon-8184 ;
compagnie n'a pas émis une seule obliga-
tion-8184; ne touchera pas un sou des
obligations émises-8184; tout sera versé
au Trésor-8184; déboursés actuels $5,422,-
238--8186: restera sur les obligations $1,-
255,000 pour continuer travaux un an, jus-
qu'à nouveaux arrangements-8186; le mi-
nistre ne peut pas se renseigner autre-
ment que par les rapports de ses ingé-
nieurs-8188.

M. Robitaille-Comment peut-on expliquer le
déficit de $779.000, si l'argent a été dé-
pensé convenablement-8189; ne se plaint
pas du passé .comme il redoute l'avenir-
8190; craint que la compagnie du pont
n'emploie l'argent à acheter la " Quebec
Terminal Company "-8190 ; rumeurs à
Québec-8190.

M. Power-Regrette insultes d'un jeune
homme à citoyens honorables dle Québec
comme hon. Parent, M. R. Ouellette, hon.
Ed. Garneau-8191; il n'y a plus aujour-
d'hui de compagnie du "Quebec Terminal"
-8191.

Article 1er-8191.
Hon. Foster -Intérêt 2 p.c. perte pour Tré-

sor-8 192.
Hon. Fielding-Même intérêt que p>ur com-

mission Montréal-8192.
Article 3-8192.
Hon. Foster-Insiste sur surveillance-8194.
Hon. Fielding-Disposé à envoyer auditeur

sur les lieux-8194.
Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-8194.
Sanctionné-8222.

LOI DES POSTES (AMENDEMENT).
Hon. Lemieux-Dépose bill (n° 113) pour

modifier la loi de l'administration des
postes-47'59 ; pour corriger erreur d'im-
pression-475 ; création d'un bureau de
rebut à Calgary-4759 ; transport du ser-
vice des lettres perdues du surintendant
aux inspecteurs-4760 ; transport gratuit
des fonctionnaires des postes en service,
sur lignes de chemins de fer subvention-
nées-4760.

Ire lecture-4760.
2e lecture-72123.
En comité général-7213.
Article 1-(abrogation paragraphe d, article

26)-7213.
Hon. Lemieux-Donnant aux inspecteurs

responsabilité sur correspondance en re-
tard ou mal expédiée-7213.

Article 2-(modifiant article 30)-7'213.
Hon. Lemieux--Pour mettre C.-A. sur le

même pied que les autres provinces quant
à la nomination des chefs de service con-
voyeurs-7214.



DEBATS DES COMMUNES

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DES POSTES (AMENDEMENT)-Suite.

Article 4-(nouveaux bureaux de poste)-
7214.

Hon. Lemieux-Demande à ajouter Edmon-
ton aux bureaux ayant service de rebuts-
7214 ; état du bureau d'Edmonton-7214.

Article 5--(transport gratuit des agents des
postes)-7214.

Hon. Lemieux-Gratuité d'après la loi limi-
tée à agents convoyeurs-7215 ; aux E.-U.
tous les agents des postes jouissent gra-
tuité-7216 ; a conféré avec compagnies de
chemins de fer qui acceptent-7215; pro-
pose que " agent " dans le texte soit rem-
placé par " fonctionnaire "-7216.

Préambule-7215.
M. R. L. Borden-Demande augmentation

salaires des maîtres de poste-7215 ; pour-
rait être compensée par emploi plus judi-
cieux des fonds publics-7215.

M. E. M. Macdonell-Vaudrait mieux con-
sacrer excédent des postes à augmentation
du service-7215.

Hon. Foster-Augmentation du service ne
doit 'pas se faire au détriment des salaires
ees maîtres de poste-7216.

M. B•ennett-Cas de salaires insuffisants
dans comté de Simcoe-7216 ; minimum
devrait être porté de $25 à $50-7216.

M. Henderson-Dans certains comtés les
voisins du bureau de poste sont obligés
de souscrire pour parfaire salaire rai-
sonnable à maître de poste-7217.

M. Blain-Signale réponse ministre des Pos-
tes à délégation, 1906-7217 ; félicitée d'a-
voir amené M. Zimmerman-7217.

Hon. R. Lemieux-Pas délégation de maîtres
de poste-7218; délégation du service ex-
térieur-7218; ne pas oublier que sur 13,000
bureaux dans le pays, 5,000 au moins ne
donnent pas un revenu compensant salaire
maître de poste--7218.

M. Armstrong-Injustice du rapport sur
poste rurale aux E.-U.-7218.

Hon. Lemieux-Cause de déficit considéra-
ble-7219; en tous cas le premier pas est
d'augmenter le nombre de villes ayant
distribution par facteurs-7220.

M. Armstrong-Peu important d'avoir un
déficit pendant quelques années-7220.

M. Turgeon-Démission maître de poste
Petit Caraquet pour insuffisance traite-
ment-7220.

M. S. J. Jackson-Bureaux dans l'ouest
fermés parce que personne ne veut les
tenir pour rémunérafion offerte-7220; dif-
ficultés du pays-7220; Galiciens croient
avoir le droit de coucher dans bureaux
de poste s'ils n'ont pas d'autre endroit
où aller-7220.

M. R. L. Borden-Démission d'un maître de
poste pour insuffisance de salaire-7221.

M. Cockshutt-Les deux partis en faveur
augmentation-7222 ; inutile d'attendre-
7222; minimum devrait être mis A $50-
7222.

M. Taylor-Absence du maître de poste de
Frankville-7222.
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M. L. Lavergne-Obligations des maîtres de
poste-7222; injustice des réductions-
7222; faut $50-7222.

M. Marshatl-A Graves-End, bureau de pos-
te ne se maintient que par souscriptions
voisinage--7223; demande sollicitude pour
Elgin-est-7222; bill rapporté, lu Se fois,
adopté-7223.

Amendement du Sénat-8000.
Hon. Lemieux-Fropose deuxième lecture

amendements-8060; permettant au mi-
nistre de décider .par règlement création
de bureau de lettre de rebut--061; au
lieu d'être obligé de désigner nommément
comme autrefois-8062.

Adopté-8062.
Sanctionnée-8222.

LOI DES PRIMES AU FER ET A L'ACIER.
Hon. Fielding-Dépose bill .(n° 173) concer-

nant les primes au fer et à l'acier pro-
duits au Canada-772'6.

ire, 2e lecture-7726.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

7726.
Sanctionné-8222.

LOI DES PRIM-ES A LA FICELLE D'ENGER-
BAGE.

Hon. Fielding-Dépose bill (n° 174) relatif
aux primes à la ficelle d'engerbage-7728

ire, 2e lectures, comité général rapporté,
le lecture, adopté-7728.

Hon. Fielding-Propose adoption amende-
ment du Sénat-8213 ; amendement de
mot, "i et par livre" au lieu de "à de 1
p.c. par livre "-8213.

Adopté-8213.
Sanctionné-8222.

LOI DES PRIMES AU PETROLE.
Hon. Templeman-Dépose bill (n0 97) ten-

dant à modifier la loi des primes à l'in-
dustrie du pétrole-2816.

Ire lecture-2816.
Hon. Templeman-Propose 2e lecture-4017;

objet du bill permettre paiement prime
non seulement à producteur pétrole mais
aussi à personne intéressée, déterminée
par règlement gouverneur en conseil-
4017 ; conditions de l'exploitation--4018;
arrangements entre propriétaires et loca-
taire, participation à la production-4017,
autrefois jouissaient tous deux de la plus-
value provenant du droit placé sur arti-
ele importé-4017 ; maintenant remplacé
par prime, producteur prétend au terme
de la loi accaparer toute prime-4018 ;
objet du bill : faire participer à prime le
locateur ou propriétaire--4018.

2e lecture-4018
En comité--4018.
Article 1-Règlement-4018.
M. Sproule-Demande règlement général-

.4018; pas de faveur-4018.
M. Clarke-Il faut règlements spéciaux,

chaque cas jugé à sa propre valeur-4016;
certa'ns propriétaires ont cédé leurs droits
-4018.
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Hon. Foster-Grave de laisser au ministre
et aux influences de décider chaque cas-
4019; primes sur pêche, primes sur plomb
décidées d'après règlements généraux-
4019.

M. Armstrong-Dans le district des pétro-
les, cultivateurs obtiennent toujours jus-
tice-4019; projet répond à besoins-4019.

M. Calvert-Expose situation-4020; depuis
vote de prime, prix pétrole a baissé de
$1.75 à $1.25-4020; depuis vote de primes
les nouvellesconventions tiennent compte
de celles-ci--4020; loi vise quelques cas
seulement pour contrats passés avant vote
de loi-4020.

Hon. Foster-Alors suffit dire que gouver-
iteur en conseil aura droit de décider qui
touchera prime en cas de contrat fait
avant loi-4020; pas besoin règlements
généraux-4021.

Hon. Fielding-Aucune idée d'appliquer le
bill à aures tas que ceux-ci-4021.

M. R. L. Borden-Suffit de trois lignes-
4021; dire que prime reçue sur le pétrole
donné au cultivateur pour loyer, ira au
cultivateur à moins de stipulations con-
traires-4021.

M. Clements-Atmendement à la loi propo-
sé en novembre dernier-4022.

M. Gunin-Demande que bill ait effet rétro-
actif-4022; pour prime pas payée sur
huitième baril-4022.

M. R. L. Borden-On pourrait faire une loi
déclaratoire, indiquant les intentions de
la première-4023.

M. Clarke-A couseillé aux cultivateurs de
poursuivre les compagnies pour prime re-
çue sur huitième baril dont ils étaient
agents pour le propriétaire de la mine
4024; le producteur de l'huile est aussi
bien celui qui possède le terrain qui la
contient que celui qui la pompe-4024.

Hon. Templeman-A des doutes au sujet
de rétroactivité, veut consulter-4024.

M. R. L. Borden-Aucun doute que le bill
d'après son texte n'a pas d'effet rétroac-
tif--4025; bill n'apporte aucun remède à
ceux qui ont perdu la prime-4025; règle-
ments pour lesquels pouvoir est demandé
ne s'appliqueront qu'à l'avenir-4025.

M. Sproule-On sait quel usage gouverne-
ment a fait au Nord-Ouest du pouvoir
d'édicter des règlements-1026; il faut des
lois générales-4026.

Hon. Templeman-Bill vient du Sénat-4026;
verra s'i,1 peut être amelioré-4026.

En comité-4806.
M. A. Lavergne-Demande si bill imprimé

en français-4806.
Hon. Brodeur-Objection devrait être sou-

levée à 2e lecture-4806; une fois 2e lec-
ture passée bill est censé imprimé en
français-4807.

Hon. Templeman - Propose rayer mots
" spécial ou général ''-4807.

Adopté-4807.
Bill rapporté-4807.
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Hon. Foster-Demande codification des lois
faites par voie de décrets de l'exécutif-
4807.

Sir W. Laurier-Cela viendra-4807.
3e lecture, adopté-4807.
Sanctionné-5348.

LOI RELATIVE AU PROLONGEMENT DE
L'I.C.R. (AMENDEMENT).

Hon. Aylesworth-Dépose projet de lo; (n°
50) pour modifier la loi ratifiant l'arran-
gement entre gouvernement et G.-T.-P.
pour prolongement de l'I.C.R. jusqu'à
Montréal-1159; pour modifier erreur dans
l'annexe à Pacte-1159; erreur capitale
découverte au cours de l'arbitrage avec
G.-T.-R.l-11; bill a pour objet réparer
erreur-1159.

Ire lecture-1159.
En comité-255s.
Hon. Aylesworth-Signale les erreurý de

copie entre convention originale et copie
annexée au bill imprimé qui nécessitent
la loi-2558; erreur a été constalée au
cours de l'arbitrage entre G.-T.-R. et
gouvernement-2558.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-2559.

LOI DES PROVINCES D'ALBERTA ET SAS-
KATCHEWAN.

Hon. Aylesworth-Dépose bill (n° 1
4 6 ) pour

modifier les conditions d'exe-utin des
lois d'Alberta et Saskatebwan-5.91

Ire lecture-5951.
Deuxième lecture-7650.
En comité-7650.
Discussion remise-7651.
Discussion reprise-7791.
Hon. Aylesws orth-Inutile insérer disposi-

tions spéciales tuant à l'instruction des
élections contestées-7791; loi actuelle suf-
fisante-7792.

Bill rapporté. 3e lecture, adopté-77 ,92.
Sanctionné-8222.

LOI DE RATIFICATION.
Hon. Oliver-Dépose bill (n° 102) approu-

vant convention entre gouvernement fé-
déral et gouvernement C.-A., pour la li-
mite ouest de la zone des chemins de fer
4105; matière de forme-4105; convention
détermine limite réelle des terres de la
compagnie du C.P.R.-4105.

Deuxième lecture-4805.
En comité-4805.
Hon. Oliver-Gouvernement ne perd et ne

gagne rien-4805; simple ratification de
convention passée-4805.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-4805.
Sanctionné-5348.

LOI DE LA REPRESENTATION DE L'AL-
BERTA ET DE LA SASKATCHEWAN.

Sir W. Laurier-Dépose bill (n° 56) relatif
à la répartition de la représentation dans
l'Alberta et dans la Saskatchewan et mo-
difiant loi concernant la représentation-
1159; aux termes de la loi constituant les
provinces, représentation doit être rajus-
tée après recensement quinquennal-1159;
population Saskatchewan, 257,763; popu-
lation Alberta, 184,349; Saskatchewan a
droit à 10 représentants et Alberta 7-
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1159; annexes en blanc et lors de 2e lec-
ture, comité de cinq membres sera pro-
posé pour préparer annexes-1159.

Ire lecture du 'bill-1159.
Sir W. Laurier-Propose 2e lecture, adopté

-1664; propose renvoi à comité composé
de MM. Turriff, McCarthy, McCraney, Mc-
Intyre. Lake-1664.

Adopté-1664.
Sir W. Laurier-Propose examen en comité

général des conclusions du comité spé-
cial-5841; comité d'examen unanime-
5841; grand exemple-5841; demande que
rapport soit adjoint au bill-5841.

M. Lake-Pas autant d'importance à atta-
cher à unanimité-5841; inégalités subsis-
tent-5841; conservateurs ont consenti
parce que ne pouvaient pas faire autre-
ment-5841; n'ont pas jugé à propos rou-
vrir débats devant Chambre-5842; admet
qu'il s'est fait des concessions de part
et d'autre-5842; principe admis que di-
verses portions d'une circonscription de-
vaient être reliées par voie ferrée-5842;
questions de détail-5842 ; en tout cas,
grande amélioration sur règlement 1905-
5842; justice et courtoisie dans délibéra-
tions-5842.

M. J. G. Turriff-Délibérations du comité-
5843; aucun parti n'a recherché avantage
indu-5843; avantage politique impossible
en raison aspect variable des divisions-
5843.

En comité général-5844.
Reprise en comité-6953.
M. Turriff-Comité spécial s'est réuni de

nouveau et a corrigé erreurs à satisfac-
tion générale-6954.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-6954.
Sanctionné-5347.

LOI DE LA VERSION FRANÇAISE DES
STATUTS REVISES.

Hon. Aylesworth-Dépose bill (n° 19) con-
cernant la version française des statuts
revisés de 1906-977.

Ire lecture-977.
2e lecture-1551.
En comité-1551.
Hon. Aylesworth-Propose substituer date

31 janvier au 1er janvier pour mise en
vigueur à cause du retard-1552. •

Article 10-Nomination de traducteurs-1552.
Hon. Aylesorth-Ptopose nouvel article

en substitut à celui amendé par le Sénat
-1553; pour la première fois il va être
établi un exemplaire original authentique
de nos lois en français-1553; un texte
officiel auquel on pourra se reporter en
cas de divergence d'interprétation abso-
lument comme on se reporte au texte
anglais-1554; fait étrange, certaine dépu-
tés de langue française y voient une at-
teinte aux droits de cette langue-1'554.

M. R. L. Borden-Objection soulevée au
Sénat est que, tant que, la version fran-
çaise ne sera pas publiée, les Canadiens
de langue française ne pourront pas pren-
dre connaissance de la loi-1556; et ce-
pendant, elle leur sera appliquée-1556.
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Hon. Aylesworth-La question est de sa-
voir si l'intérêt général n'est pas d'avoir
en vigueur la nouvelle codification le plus
tôt possible-1550 ; la version française
n'est pas Imprimée-1558.

M. Sproule-Pour la première fois nous al-
lons avoir deux textes de loi authenti-
ques-1560; en cas de conflit, il n'y aura
pas de loi-1560; l'ancienne coutume de-
vrait être observée-1560; l'Acte de l'A-
mérique britannique du Nord et la langue
française, article 133-1560; la présente
loi va plus loin que la constitution-1560.

M. Bourassa-Appréhensions exagérées-
1561; les deux rôles de Statuts Refondus
revisés forment partie des archives de la
Chambre-1562; les deux textes de toute
loi passée par le parlement oit même
valeur-1562; la difficulté que redoute M.
Sproule de conflit et de faillite de la loi
ne s'est jamais présentée-1562; sir John
Macdonald a reconnu que les deux lan-
gues étaient sur un pied d'égalité par-
faite-1563; n'admet pas que ministre pré-
tende faire une innovation et créer deux
versions officielles-1563; ces deux ver-
sions officielles existent et leur authen-
ticité existe de par la o-1563; s'oppose
au titre du bill-1564; l'authenticité de la
version française existe de par la consti-
tution, pas besoin de loi-1564; c'est une
obligation consacrée-1564; propose amen-
dements à article 10-1564; gouvernement
a négligé d'avoir les deux textes prêts
en même temps-1565; les avocats anglais
peuvent aussi bien attendre que les avo-
cats français-1565; injuste de priver les
avocats français d'avantages dont joui-
ront les avocats anglais-1566; disposition
devrait être insérée que les deux textes
viendront en vigueur simultanément quand
tous deux seront prêts-1566; la traduc-
tion qui n'était qu'une révision aurait pû
marcher de pair avec préparation-1566 ;
l'impression eût pû facilement se faire
au dehors-1566.

M. A. Lavergne-Nous créons un précédent
dangereux-1566 ; c'est admettre que la
disposition de la constitution prescrivant
un texte anglais et un texte français
n'est -pas impérative-1566; faute commi-
se en 1886-1566; pense que M. Sproule veut
abolir complètement texte officiel fran-
çais-1567; danger de laisser la Chambre
décider s'il doit y avoir ou non un texte
officiel français-1567; dans vingt ans, ma-
jorité peut changer-1568; parlement n'a
pas le droit de promulguer une version
sans l'autre-1568.

Hon. Brodeur-Vaut mieux laisser le temps
d'avoir une version française irréprocha-
ble-1568; beaucoup d'erreurs dans ver-
sion de 1886-1568.

M. Bourassa-Préparation des deux versions
aurait dû se faire concurramment-1568;
impression prendra un an-1568.

M. A. Lavergne-En laissant les choses tel-
les qu'elles sont, on ne cause de tort à
personne-1569.
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M. R. L. Borden-Si le rôle a été déposé en
anglais seulement il ne répond pas à la
loi de 1903 qui a institué la révision-1571;
le rôle est sans valeur-1571; le rôle dé-
posé doit être dans les deux langues-
1572.

M. Bourassa-Il n'y a qu'un seul rôle en
deux langues-1572.

M. Maclean-Le terme version française et
version anglaise est une absurdité puisque
ce sont deux choses distinctes-1573; c'est
une métaphore-1573; l'objection quant à
la non-impression du rôle en français
aurait dû être soulevée avant de mettre
le bill en discussion-1574.

M. Bourassa-En Suisse et en Belgique où
l'on agit honnêtement et sans arrière-
pensée la pluralité des langues ne déran-
ge rien et est partout respectée-1574.

M. Monk-Pour éviter toute difficulté il vau-
drait mieux attendre traduction française
pour promulguer la loi-1574; il nous est
défendu de passer une loi comme celle-ci
qui est tourner la constitution-1575.

Sir W. Laurier-Temps précieux perdu-
1575; si la loi est irrégulière. elle sera
abolie-1575; on pourra toujours marcher
avec les anciens statuts-1575; il s'agit
d'une accomodation et non d'un change-
ment-1575; les Canadiens n'ont qu'à at-
tendre un peu-1,76 à quoi bon par égois-
me priver les Canadiens anglais des avan-
tages d'un travail qui est tout fait-1576.

M. Monk-Précédent dangereux de promul-
guer une loi dans une seule langue-1576
il est facile d'éviter de faire proclamer
l'illégitimité d'un tel acte-1576.

M. A. Lavergne-ll s'agit de décider s'il y
a une race supérieure et une race infé-
rieure-1577.

Sir W. Laurier-.La codification ne com-
porte pas de création, elle n'a d'autre
objet que le groupement des lois existan-
tes-1578; nous discutons sur subtilités-
1579.

M. Bourassa-La loi de 1903 déclare que
nous abrogeons les anciens statuts et
s'il y ,a une différence entre les anciens
et les nouveaux, les avocats français n'en
auront pas connaissance dans leur lan-
gue-1580.

Hon. Aylesworth-Jamais eu d'arrière-pen-
sée-1580; la traduction ne fait rien à
la validité de la loi-1581; on cherche sim-
plement à semer la discorde-1581 ; les
avocats français n'ont aucun avantage à
retirer du fait qu'ils privent leurs con-
frères anglais de l'usage de la version
nouvelle-1582.

M. A. Lavergne-Le gouvernement outre-
passe ses pouvoirs en faisant promulguer
la loi dans une langue seullement-1583.

Hon. Brodeur-Le pays ne serait que plus
heureux si on faisait moins de ýces ap-
pels aux préjugés-1583; statuts de 1886
jamais déposés en français, traduits dans
la routine ordinaire et jamais contestés-
1583; cette année on fait plus, on déclare
la traduction française authentique quand
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elle sera terminée-1584; les lois ne sont
après chaque session imprimées en fran-
çais qu'au bout de six mois et jamais on
n'y a vu de violation des droits de Qué-
bec-1583; souvent des lois importantes
ne sont pas publiées à la " Gazette Offi-
cielle ", personne ne se plaint-1584 ;
quand on veut faire respecter la constitu-
tion, on est taxé de soulèvement de pré-
jugés de race-1585; admet que la récla-
mation n'a pas grande importance au
point de vue du public en général-1586;
c'est une question de principe-1586.

M. Monk-Accusé par M. Brodeur à Nicolet
d'être un Anglais-1586; inadmissible d'a-
près constitution qu'on puisse promul-
guer une loi indifféremment dans une lan-
gue ou dans nue autre-1587.

Hon. Brodeur-N'a pas reproché à M. Monk
d'être Anglais mais ses amis dans Nicolet
ont reproché à M. Devlin d'être Irlandais
-1519.

M. Devlin-La campagne conservatrice dans
Nicolet était uniquement basée sur ques-
tion de race-1590; les Canadiens de Ni-
colet ne l'ont pas élu comme Irlandais,
mais comme compatriote-1590; M. Ma-
réchal a expressément déclaré que les
conservateurs ne voulaient pas d'un Ir-
landais pour représenter le comté de Ni-
colet-1591.

M. Monk-Circulaire Marchildon-1591.
M. R. L. Borden-Demande s'il sera préparé

un index-1592.
Hon. Aylesworth-C'est l'intention du gou-

vernement-1663.
Bill rapporté-15913.
Hon. Aylesworth-Propose 3e lecture-1593.
M. Bourassa-Propose en amendement que

les statuts refondus soient mis en vi-
gueur quand les deux versions seront prê-
tes-1593; texte du statut de 1903 rendu
applicable à ce cas-1594.

Hon. Aylesworth-Embarras pouvant résul-
ter si la date de promulgation des statuts
refondus n'est pas fixée dès maintenant-
1594; inconvénients qui pourraient surgir
dans les renvois figurant aux bills pas-
sés à la présente session et se rapportant
aux statuts existant-1594; ennuis inutiles
-1594.

Amendement Bourassa mis aux voix-1595.
Rejeté par 31 pour, 85 contre-1596.
Bill lu troisième fois, adopté-1593.
S-anctionné-2390.

LOI DES STATUTS REVISES (AMENDE-
MENT).

Hon. Aylesworth-Dépose bill (n° 148) mo-
difiant l'annexe A des statuts refondus de
1906-6058; explique objet du bill pour ré-
tablir quant aux provinces d'Alberta et
de Saskatchewan certaines dispositions
des statuts relatives à la propriété et aux
droits de la population qui ont été ré-
voquées et non réinstallée's quant à ces
provinces-6059; pour décrêter que les sta-
tuts sont en vigueur quant à ces provin-
ces depuis 31 janvier-6059.
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LOI DES STATUTS REVISES (AMENDE-
MENT)-oÇuite.

Ire et 2e lecture-6059.
En comité-6060.
M. R. L. Borden-Voudrait inclure dans pro-

jet de loi une disposition relative aux
contestations en annulation d'élection-
6060; les contestations dans les nouvelles
provinces-606'1.

Hon. Aylesworth-Une loi spéciale est pré-
sentée pour permettre aux cours des ter-
ritoires d'entendre les causes se rappor-
tant aux élections fédérales dont on de-
mande l'annulation-6060.

M. R. L. Borden-Oubli regrettable commis
en 1905-6061.

Hon. Aylesworth-Les législatures des pro-
vinces ont seules le droit de s'occuper de
ces matières-6062; une province une fois
établie, sa constitution ne peut être ni
changée, ni modifiée par parlement-6062.

Reprise en comité général-6954.
M. Malean-Proteste contre modifications

sous prétexte de" refonte-6952; en parti-
culier à propos loi des chemins de fer-
6954; lit mémoire avocat de Toronto-
6954; modifications exonérant les -compa-
gnies-6956.

M. Lennox--Signale changements dépassant
limites de simple refonte-6956; étudiera
d'ici à prochaine session-6957.

Hon. Aylesworth-Articles ne se suivent pas
• dans le même ordre mais tout est contenu
-6957; étudiera document Maclean-6957.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-6957.
Sanctionné-8222.

LOI DES SUBVENTIONS DE CHEMINS DE
FER

Hon. Fielding-Dépose bill (n° 178) 'pour
autoriser concession de subventions pour
aide aux chemins de fer-8028.

Ire, 2e lecture, en comité, rapp. Se lecture,
adopté--8028.

Sanctionné-8222.

LOI DU TERMINUS DE WINNIPEG.
Hon. Emmerson-Dépose projet de loi (n°

128) relatif au terminus à Winnipeg de
" Canadian Northern " et de Grand-Tronc-
Pacifique-5086; arrangement conclu figu-
re dans bill-5086; protège droits du gou-
vernement section de l'est-5086.

ire lecture-5086.
2e lecture-5681.
Hon. Emmerson-Confirme arrangements

entre C.N.'R. et G.-T.-P. pour utiliser en
commun certains terrains à Winnipeg
pour terminus-5681; terrains bornés par
rues Main, Water et rivières 'Assiniboine
et Rouge-5681; nature de l'arrangement
financier-5681; nouvel'les constructions
conformément au plan-5682; distribution
des pouvoirs entre " Canadian Northern ",

Grand-Tronc-Pacifique et gouvernément
-5682; conseil des terminus-5682; évalua-
tion du terrain $2,625,000, sur laquelle
somme sera versé Intérêt à 4 pour 100,
payé moitié par C.N.R. et moitié par
G.-T.-P. et gouvernement--5682; Intérêt à
payer sur constructions subséquntes, 4j
pour 100-5683; exposé de 'la répartition

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.

LOI DU TERMINUS DE WINNIPEG-Suite.

Hon. Emmerson-Suite.

des paiements entre compagnies et gou-
vernement-5684; nécessité de recourir à
évaluation permanente-5684.

2e lecture-5684.
En comité-5684.
Hon. Haggart-La loi autorise en somme le

gouvernement à faire à l'égard d'une pro-
priété louée ce qu'il lui serait permis de
faire pour propriété lui appartenant-
5684.

Hon. Emmerson-Tant que le bail de la
partie de l'est est en vigueur avec G.-T.-
P. le gouvernement ne paie rien pour
usage de la gare-5686.

M. R. L. Borden-Conditions dans lesquel-
les le gouvernement pourrait avoir à ex-
ploiter division de l'ouest-5686.

M. Barker-Pourquoi faire une nouvelle ré-
partition quand gouvernement exploitera
section de l'est ?-5688; jusque-là il paie-
ra seulement un quart-5688; ensuite il
aura à payer un tiers-5688.

Hon. Emmerson-Il y aura alors trois com-
pagnies.distinctes-5690; il y aura, diffé-
rence de jouissance pour le gouvernement
-560.

Hon. Haggart-Le changement de relation
forcera le gouvernement à payer $35,000
par année au lieu de %25,000-5690.

M. W. J. Roche-Demande si cet arrange-
ment affecte contrat entre ville de Win-
nipeg et " Canadian Northern " au sujet
emplacement Broadway-5692.

Bill rapporté-5,694.

Hon. Fielding-Propose Se lecture-5840.

Hon. Foster-Demande remise pour permet-
tre M. Haggart consulter plans-5840.

Remise-5840.

Hon. Fielding-Propose 3e lecture-6445
MM. Haggart et Roche satisfaits-6446.

Bill lu 3e fois, adopté-6446.
Sanctionné-8221.

LOI DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST
(AMENDEMENT).

Hon. Aylesworth-Dépose projet de loi (n0

76) relative aux Territoires du Nord-
Ouest-1881; pour donner au commissaire
du Nord-Ouest 'certains pouvoirs attachés
autrefois à la position de lieutenant-gou-
verneur et pas claircment transmis au
commissaire-1852.

ire lecture-1852.
2e lecture-2559.
En comité-2559.

Hon. Aylesworth-Certains pouvoirs dont
jouissaient les lieut.-gouv. des Territoires
en vertu d'ordonnance du N.-O. n'ont pas
été transmis au commissaire maintenant
nommé par gouvernement fédéral, gouver-
neur des territoires-2560 ; ces pouvoirs
sont nécessaires à l'administration des
Territoires-2560; énumération des pou-
voirs-2560.
Bill rapporté, lu Se fois, adopté-2560.

Sanctionné-5347.
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LOI CONCERNANT LE TRAITE AVEC LE

JAPON.
Sir W. Laurier-Dépose bill (n° 23) concer-

nant certain traité' entre le Canada et
le Japon-832.

ire lecture-832.
Sir W. Laurier-Propose 2e lecture-1596

bill du Sénat-1596; application au Canada
de traité entre Grande-Bretagne et Japon
conclu en 1894, modifié l'année suivante-
1596; cabinet précédent refusa d'y accéder
-1596; gouvernement fédéral actuel main-
tint cette décision-1596; après exposition
de Tokio entra en négociations-1596; Ca-
nada accorde seulement traitement de na-
tion la plus favorisée-1596; exposé des
avantages-1597; nous met sur le même
pied que les Etats-Unis-1598.

M. Kennedy-Attitude de la Colombie-An-
glaise à l'égard du Japon et du traité-
1597; facilités de circulation et protection
des sujets des deux nations-1597; le Ca-
nada pas dans mêmes conditions que
Grande-Bretagne-1597 ; caractère de la
population japonaise qui affiue en Colom-
bie-1598 ; servitude des travailleurs de
chemin de fer Japonais et Chinois-1598 ;
légitimité de l'opposition des travailleurs
blancs à l'invasion de chinois, japonais et
hindous-1598; la vie de ces immigrants,
ils ne rapportent rien à la collectivité-
1599; on pourrait faire venir d'Angleterra
assez d'ouvriers blancs pour faire le tra-
vail nécessaire-1600; mais on ne veut
pas les payer le prix-1600.

Sir W. Laurier-Il n'y a pas à proprement
parler d'invasion asiatique en Colombie-
Anglaise-1600; émigration japonaise li-
mitée par Mikado-1600; immigration chi
noise arrêtée par taxe de $500-1600; quel-
ques hindous-1600; progrès du Japon-
1600; résolution Maepherson, demande des
élévateurs a Vancouver-1601 ; pourquoi,
sinon pour trafiquer avec les Asiatiques-
1601; on voudrait leur vendre mais ne pas
les voir-1601; le monde marche et il y
aura des rapports plus intimes que jamais
entre peuples de l'Orient et de l'Occident
-1601.

Bill lu 2e fois, en comité, rapporté, lu 3e
fois, adopté-1601.

Sanctionné-2390.

LOI RELATIVE AUX TRAITES DE COM-
IMERCE (AMENDEMENT).

Hon. S. Fisher-Dépose bill (n° 17) pour
modifier la loi relative aux traités de
commerce du Canada-680.

Ire lecture-680.
Hon. S. Fisher-Propose 2e lecture-1601

article décrète la disposition relative à la
nation la plus favorisée-1601 ; texte de
l'article modifié-1602; pour conférer au
Japon le traitement accordé à la France
par traité français-1602; en conformité
avec traité japonais qui nous accorde trai-
tement de la nation la plus favorisée-
1602; le Japon profitera de tous les avan-
tages que nous accorderons à toute autre
nation étrangère-1602.

Bill lu 2e fois, en comité, rapporté, lu 3e
fois, adoptée-1602.

Sanctionné-2390.

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DU CHEMIN DE FER TRANSCONTI-

NENTAL (AMENDEMENT).
Hon. Aylesworth-Dépose bill (n° 86) modi-

fiant loi du chemin de fer Transcontinen-
tal-2206; pour donner aux ouvriers tra-
vaillant au Transcontinental le droit de
se faire solder de leur gages impayés par
le ministère détenant les fonds-2206 :
comme sur les travaux publics aux termes
de la loi de 1896-2206.

ire lecture-2206
2e lecture-2560.
En comité-2560.
Hon. Aylesworth-Pour permettre aux ou-

vriers d'assurer l'arriéré de leur salaire
en adressant réclamation au ministre qui
déduit ces sommes des montants dûs à
l'entrepreneur-2560.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-2560.
Sanctionné-5346.

LOI DU YUKON (AMENDEMENT).
Hon. Oliver-Dépose bill (n

0 109) pour modi-
fier Acte relatif au Yukon-4582; pour per-
mettre nomination commissaire intérimai-
re-4583; rendre légaux actes commissaire
intérimaire actuel-4583.

Hon. Oliver-Propose 2e lecture-5173: com-
missaire intérimaire du Yukon nommé
l'année dernière-5173; pas d'autorisatioa
suffisante, pouvoirs pourraient être contes-
tés-5173; bill légalise actes accomplis et
donne pouvoir à l'avenir nommer commis-
saire intérimaire-5173.

2e lecture-5173.
En comité-5173.
Hon. Oliver--Gouvernement attend pour

nommer commissaire en titre reconstruc-
tion hôtel du gouvernement détruit par in-
cendie-5174; tient a légaliser actes ac-
complis dont légalité paraît douteuse-
5174.

M. Sproule-Légaliser illégalité-5174.
M. U. Wilson-S'étonne qu'on ait confié

poste de commissaire intérimaire à audi-
teur du Yukon-517.6.

M. Sproule-Le texte semble indiquer que
deux autorités auraient le pouvoir de nom-
mer un commissaire intérimaire-5177 ;
veut savoir combien de temps le commis-
saire intérimaire a rempli fonctions inté-
rimaires illégalement-5179; veut savoir
s'il a continué à apurer les comptes du
gouvernement fédéral et du Yukon-5179.

Discussion suspendue-5179.
Reprise en comité-5845.
Hon. Oliver-A commis une erreur en disant

que commissaire intérimaire était égale-
ment auditeur-5846; est seulement con-
trôleur, sorte de ministre de finances-
5846; auditeur, M. Maclean-5846.

M. S. Hughes-Lit résolutions d'assemblée
publique tenue à Dawson, 4 février 1907-
5847; quatre résolutions-5849; lit note sur
les droits régaliens-5850; ne veut pas dé-
voiler nom d'auteur-58152; craint pour sa
sûreté-5852; dépensesi excessives--5853.

Hon. Oliver-N'a pas à discuter table de
multiplication-5853.

Hon. Poster-Il y a un déficit de $3,000,000
dans la perception des droits régaliens à
expliquer-5854.
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Hon. Olive-S'il s'est produit vol de 3 mil-
lions la gauche aurait dû le dénoncer de-
puis longtemps-5854; les conservateurs
n'avaient qu'à demander rapport-5836;
impossible de discuter si on ne connaît
pas quantité d'or exemptée de redevance-
5855 ; question soulevée pour perdre du
temps-5856.

M. R. L. Borden-Extraordinaire que le dé-
partement n'ait pas sous la main un comp-
te tenu des exemptions-5856; impossible
croire eu écart de $3.800,000 de droits ré-
galiens entièrement du aux exemptions-
5856.

Hon. Foster-Demande d'enquête faite sur
accusation par une veuve dont le mari est
mort au Yukon et qui a accusé l'ancien
gouverneur Congdon de mauvaise gestion
-5858.

Hon. Oliver-Rapport remis-58658; sera dé-
posé s'il intéresse M. Foster-5858.

M. Sproule-Demande si ministère des mines
offert à M. McInnes-5858.

Hon. Templeman-Ni offert ni refusé-5858.
Hon. Foster-Se plaint que les subventions

fédérales au conseil local du Yukon figu-
rent sans détails au compte de l'auditeur
général-5860.

Hon. Oliver-Comptes envoyés directement
à l'auditeur général, vérifiés par G. Mc-
Lean, auditeur du Yukon et approuvés par
M. Lithgow, contrôleur-5860.

M. Thompson-Explique perception des
doits régaliens-5862; plus de producteurs
particuliers-5862; toute la sauvegarde est
à la frontière-5862.

M. Sproule--Demande si M. McGregor n'a
pas été longtemps receveur et inspecteur
de l'or-5862; on dit que les amis du gou-
vernement se sont enrichis au Yukon-
5862.

Hon. Oliver-Si VI. Sproule savait quelque
chose, il n'avait qu'à porter ses accusa-
tions dans le temps-5863; pourquoi atten-
dre dix ans pour accuser un homme-
5864.

M. Sproule-Expose carrière de McGregor,
5864; connaît ses droits-5864 ; connaît
l'ironie cachée sous ces mots " portez
vos accusations "-5864.

Hon. Oliver-Toujours le même-5864; abuse
de sa position pour insulter honnêtes gens
-5864; M. McGregor est dans la vie privée
aujouri'hui-5865; c'est un abus du privilè-
ge des députés de l'accuser Impunément de
vol-5865 ; si M. Sproule a des accusations
à porter contre lui pour malversation, il
n'a plus le droit de s'adresser à un autre
tribunal que les cours de justice--5866; le
ministre responsable donne tous les ren-
seignements dont il dispose-5866; si on
eût demandé dans le temps les renseigne-
ments quant aux exemptions on les aurait
eus-5866; maintenant le ministre ne les a
plus à sa disposition-5866.

M. Thompson-Au début beaucoup de pro-
ducteurs ont éludé l'impôt-6866; il était
trop élevé, 10 p.c.-5806; l'or sortait en
contrebande--5866; on était obligé de se

BILLS DU GOUVERNEMENT-Suite.
LOI DU YUKON (AMENDEMENT)-Suite.

fier à la déclaration du mineur-5866; main-
tenant il y a tout ce qu'il faut pour assu-
rer perception-5867; M. Lithgow, fonc-
tionnaire impeccable-5867; du temps de
M. MGregor on ne pouvait avoir qu'une
évalution approximative de l'or sorti-
5867; la contrebande avait alors toutes les
sympathies-5867.

M. R. L. Borden-Corrobore éloge de M.
Lithgow-5867.

Hon. Fielding-Regrette de voir M. Lithgow
attaqué par M. Sproule-5868; carrière de
M. Lithgow-5868.

Hon. Foster-Evaluation faite par commis-
sion géologique de l'or sorti, peu satisfai-
sante-5868.

Article 2-Validité des actes du commissaire
intérimaire-5869.

Hon. Haggart-Réserve devrait être faite au
cas où il y aurait procès pendant-5870.

Hon. Oliver-Validité de la nomination a été
contestée par ministre de la Justice seule-
ment-5870 ; gouvernement veut éviter
chance de procès-5870. -

M. R. L. Borden-Il faut protéger les plai-
deurs-5870; exemple-5870.

Hon. Oliver-Si le plaideur a intenté ce pro-
cès sur l'opinion que le commissaire n'é-
tait pas autorisé à agir-5871; dans ce cas
seulement-5871.

M. Alcorn-Propose amendement-5871.
Adopté-5871.
Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-5871.
Sanctionné--6743.

BILLS N'AYANT PAS PASSE.

LOI DU MARIAGE ENTRE MINEURS.

Hon. Aylesworth-Dépose bill (n° 176) pour
autoriser mariage entre certains mineurs
-7912; présenté à la demande du gouver-
nement d'Ontario-7912 ; ne sera poussé
que s'il n'y a pas d'opposition-7912; ex-
posé des motifs de la 101-7913; résumé
des articles de la loi d'Ontario pour per-
mettre annulation des ýmariages-7914; loi
applicable seulement dans les provinces
ayant passé loi analogue à celle.d'Ontarlo
-7914.

M. A. Lavergne-Le Sénat a privilège exclu-
sif des divorces-7914; s'il s'agit d'annula-
tion de mariage c'est une mesure essen-
tiellement du domaine provincial-7914; si
c'est une question de divorce, c'est du res-
sort du Sénat-7914.

M. R. L. Borden-Bill destiné seulement à
dissiper doutes-7915.

M. Bergeron-Peut être remis à prochaine
session-7915; le Sénat a droit absolu
quant au divorce-7916; peut régir tous
ces cas-7916.

Ire lecture-7916.
En comité général-8062.
Article ler-8062.
M. Lennox-Vaudrait mieux attendre autre

session-8063; bill devrait être discuté-
8063.

Article 2-8063.
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LOI DU MARIAGE ENTRE MINEURS-Suifte

M. L. Lavergne-Bill pas imprimé en fran-
çais-8063; devrait être remis-8064.

M. Bergeron-Bill ne peut s'appliquer que si
adopté par province-8063; ne s'applique
évidemment qu'à Ontario-8063.

Hon. Aylesworth-Seule raison de présenta-
tion est qu'il existe doute si province peut
adopter loi de cette nature-8063; spéciale-
ment intéressante pour certaines parties
en jeu-8064; si scrupules réels de la part
de quelques députés, sera remise-8064.

M. C. Devlin-Impossible de lire le bill,
pas imprimé-8064; intéresse en conscien-
ce tous les députés catholiques-8064 ;
propose que comité lève sa séance-8064.

M. M. Martin-Opposé au bill par principe
catholique-8065.

M. E. B. Devlin-Appliquée dans Québec
cette loi boul'verserait l'Etat civil-8066.

I. R. L. Borden-Dans bill Roddick dispo-
silion analogue à celle figurant dans ce
bill a été placée, exemptant Québec--8066.

M. Bergeron-Aussi catholique que MM. De-
vlin--8066; ne voudrait pas, parce qu'il
esi catholique priver Ontario d'une loi
que demande cette province-8066.

M. E. B. Devlin-Bill initéresso coreligion-
naires d'Ontario-8066.

Hon. G. Fosteir-Quand on légifère pour
tout le pays. il ne faut pas se laisser
emporter par ses sentiments religieux-
s067; concessions faites à Québec quan
à la loi du dimanche--86s; à moins d'er-
reur fatale on ne peut pas, par scrupule
religieux, priver 'une province d'une loi
qu'elle demande-8068.

M. Letnnox-Rstirictions contenues dans le
bill, texte- 068.

M. C. Devlin-l'roteste qu'il ne combat pas
le projet parce qu'il vient d'Ontario-
80o7:; voudrait connaître opinion catholi-
ques d'Ontario-8070; bill pas imprimé
en français-8070.

M. Lancaster-Question très sérieuse-8070;
représente un comté d'Ontario et pas
disposé à se prononcer maintenant sur la
question-8070.

Hon. Aylesworth-Bill figure aux ordres du
gouvernement simplenent par courtoisie
pour gouvernement d'Ontario-8071 ; vo-
tera contre motion pour lever séance-
8072.

M. Broder-Pourquoi ne pas faire unt bill
particulier simplement pour les intéres-
sés ?-8072.

M. J. D. Reid-Sait maintenant de quel
côté voter-8072; du moment où le gou-
vernenient insistera pour faire passer le
bill, votera contre-8072; serait en fa-
veur d'un bill particulier-8073; combat-
tera ce bill jusqu'à la fin-8073.

Hon. Fielding-Pas mesure ministérielle-
8073; ne voudrait même pas que parle-
ment eût à considérer causes de divorce
-8073; en faveur tribunaux de divorce-
8073; considérant l'opposition faite et pas
d'impression française, appuie motion
Devlin que comité lève séance-8073.

Comité lève séance-8073.

BILLS N'AYANT PAS PASSE-Suite.

LOI RELATIV E AUX MEDICAMENTS BRE-
VETES.

Hon. Templeman-Dépose bill (n° 99) rela-
tif aux médicaments brévetés-3579.

Ire lecture-3579.

LOI DU MINISTERE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX.

Hon. Fielding-Dépose bill (n° 170) pour
modifier loi du ministère des Chemins do
fer et Canaux-7449; pour permettre impo-
ser amendes dans cas de dommages aux
canaux-7449.

Ire lecture-7449.
2e lecture-8028.
En comité général-8028.
Hon. Fielding-Lit mémoire sous-ministre--

8028; recommandé par ministre de la Jus-
tice-8030 ; veut bien remettre examen
pour étude-8030; mais, informé qu'il y i
urgence-8030.

M. R. L. Borclen -Trop de pouvoir à un fone-
tionnaire d'établir dommages-8030.

Discussion remise-8030.

LOI DE LA PRESTATION\ DES SERMENTS
D'OFFICE.

Sir W. Laurier-Dépose bill (n 1) relatif à
la prestation des serments d'office--3; Ire
lecture-3.

LOI DU SERVICE CIVIL.

lon. Fielding-Déposu bill (t 156) pour
modifier loi du service civil-6442.

1re Ge1tre-6442.

Hon. Fielding-Propose radiation bill ln'
156) tendant à modifier loi service civil-
S012; gouvernement n'entend pas pousser
a cette session-8012.

lon. Foster-Espère que lenquéte du ser-
vice civil sera sérieuse et complète-8012;
que fonctionnaires pourront se faire en-
tendre isolément ou en députation-8012.

M. R. L. Borden-Demande si fonctionaires
pourront se faire représenter par avocat-
8014 ; réformes nécessaires dans service
civil-S014; système anglais-8O14; absence
de patronage, examen et concours-8014.

M. C. Devlin-Avoue n'avoir aucune connais-
sance du système anglais-8015: le parti
parleientaire irlandais ne demande et
n'accepte rien-8014.

Hion. Fielding-.Ne prévoit aucun change-
ment radical-8015.

M. Macdonell-Demande que service exté-
rieur soit appelé à faire connaître ses be-
soins-8016.

Hon. Foster-Commission'doit faire enquête
non seulement sur classification et salai-
res, mais sur base méme du service civil-
8016; M. Courtney connaît les deux systè-
mes, anglais et canadien-8016.

M. Bristol-Demande que commission s'oc-
cupe du salaire des douaniers extérieurs
et des maîtres de poste-8017.

Hon. Fielding-Commission pas nommée
pour relever salaires-8017; peut-être les
diminuera-8017; doit faire rapport sur
état des salaires à Ottawa-8017.
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M. Cockshutt-Etude devrait pas être limitée
à Ottawa-8018; réclamations partout-
8018; nécessité de c nserver bons employés
8018.

Motion adoptée, bill retiré-8018.

LOI DES TERRES FEDERALES.
Hon. F. Oliver-Dépose bill (n° 21) modifi-

cation et refonte de la loi des Terres Fé-
dérales-727.

lre lecture-727.
Hon. Oliver-Propose 2e lecture-4819; his-

torique de la législation quant aux terres
de l'ouest-4890; dernière refonte, 1886-
4820; depuis, législation ajoutée tous les
ans-4820; bill actuel, révision et modifica-
tion-48,20; nécessité de modification cau-
sée par libération des sections impaires
primitivement réservées pour subventions
de chemin de fer-4821; gouvernement a
décidé de cesser subventions en terres aux
chemins de fer-4821; chemins de fer ayant
gagné subventions ont fait leur choix ;
section impa-res non choisies sont revenues
à l'Etat qui va les mettre en vente-4821;
suppression de certaines dispositions de-
venues inutiles avec progrès colonisation-
4821; arpentages forment loi à part-4821;
suppression des certificats, explications-
4822; péserve pendant un an d'un home-
stead pour tout jeune homme âgé de dix-
huit ans qui en fait la demande-4822; ga-
rantie de priorité dans inscription en télé-
graphiant de sous-agence à agence-4822;
concession de coupe de bois sur superficie
d'un mille ou d'un demi-mille carré-4823,
autorisation pour concessionnaire de home-
stead de résider avec autre que père oa
mère : soit père, mère, sour ou fille-

4824; restriction du rayon dans lequel un
concessionnaire peut résider en dehors de
son homestead-4824; émission de titre aux
héritiers d'une personne décédée ou au
gardien d'un claim sans obligation de rem-
plir par procuration condition de résidence
-4824; idem pour impotents ou invalides-
4825; paiement des recherches et études
pour terrains forestiers au découvreur s'il
ne peut acquérir par suite de surenchère-
4826; le droit de préemption-4826; les sec .
tions paires adjacentes à des sections im-
paires que loi colon pouvait acquérir des
chemins de fer sont presque toutes con-
cédées-4826; le grand attrait pour colon
de pouvoir se procurer deux sections ad-
jacentes, une de homestead et une de che-
min de fer va disparaître-4.826; impossi-
ble de s'en tenir à la règle d'offrir sections
paires et impaires à l'inscription de home-
stead seulement-4826; bill propose faire
une classe de sections paires ou impaires-
4826; propose offrir section adjacente aux
mêmes conditions que celles faites aux
colons établis sur homesteads gratuits-
4826; espère de cette façon maintenir état
de chose existant au delà zone affectée aux
concessions de chemins de fer-4826; sti-
muler courant d'immigration-4826; sec-
tions impaires ainsi retournées à la cou-
ronne représentent 40,000,000 acres-4827 ;
non arpentées-4827; délimitation de la
région-4827; disposition s'applique seule-
ment aux sections non-aliénées-4829; le
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droit de préemption n'existe pas sur les
terres de chemins de fer-4829; seule com-
pagnie n'ayant pas choisi toutes ses terres
est la Canadian Northern pour son chemin
de fer Baie d'Hudson, et celui du sud du
Manitoba-4830; a droit à une concession
pour la construction de son chemin de fer
jusqu'à rivière Saskatchewan-4830; bien
que le gouvernement ait le droit d'aliéner
12,000 acres par mille pour construction au
nord de la Saskatchewan, jusqu'à la
baie d'Hudson, pas de terres réser-
vées et gouvernement n'entend pas
accorder cette concession-4830 ; dif-
férence entre politique libérale et
conservatrice quant aux subventions
de chemins de fer-4835 ; sous le ré-
gime des concessions de terres aux che-
mins de fer 3,918 milles de chemin de fer
ont été construits, entraînant aliénation de
32,000,000 d'acres de terre-4.833; sous les
libéraux 4,938 milles sont construites ou
en construction et n'ont pas nécessité
l'aliénation d'un seul acre de terre-4834.
le changement de politique permet d'ou-
vrir à la colonisation 40 millions d'acres
qui seraient, si les conservateurs étaient
au pouvoir entre les mains des compagnies
et les colons seraient tenus de payer le
prix qu'ils paient aux compagnies-4834;
une évaluation raisonnable des 32,000 acres
qu'ont reçues les compagnies met à $192,-
000,000 ce qu'ont coûté à la population du
N-O., les 3,000 milles de voies ferrées
construites par les conservateurs-4835 ;
détail des subventions accordées sous l'an-
cien régime-4836; privilège de préemption
sur section impaire accordé aussi au
colon établi déjà et ayant obtenu ses let-
tres patentes, qui n'a pas pu acquérir dans
la zône des chemins de -fer, section adja-
cente-4836 ; pas d'effet rétroactif, nou-
veau privilège accordé-4836; celui qui a
déjà obtenu une deuxième section en vertu
de la loi de 1892 pourra encore se prévaloir
de cette disposition-4839; disposition spé-
ciale pour réserver les droits du Canadian
Northern jusqu'à ce que sa ligne atteigne
rivière Saskatchewan-4840; simple main-
tien de la disposition législative existante
pour montrer que le gouvernement n'en-
tend pas étouffer proposition de consei,c-
tion de chemin de fer jusqu'à la Baie
d'Hudson-4840; sentiment de l"ouest en
faveur de la construction du chemin-4840;
en présence dépenses actuelles gouverne-
ment ne se croit pas autorisé à gréver
budget des dépenses de cette ligna -4E40:
cependant croit que le pays a auverait
que les fonds provenant de 'JM iation des
sections impaires ou des terres de préemp-
tion soient employés à solder frais d'as-
sistance à construction chemin de fer Baie
d'Hudson-4840.

M. T. Greenway-Devoir désagréable à rem-
plir-4841; tenu de critiquer le bill-4841;
*adverse aux limitations -des pouvoirs du
ministre-4841; tous les cas doivent être
réglés suivant propre mérite-4841; de-
puis loi de 1874 tous les changements
faits à loi des terres ont été pour le pire
-4841; loi de 1892 accordant 2e home-
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stead a fait grand tort à l'ouest-4841;
on propose maintenant accorder un troi-
sième-4841; colon pourra avoir 480 acres
-4841; beaucoup trop-4841; en faveur de
dépenses pour peuplement de l'ouest-
4842; mais loi projetée ns remplit pas
objectif visé-4842; tous les anciens co-
lons vont s'eu aller vers l'ouest et aban-
donner les anciens homesteads pour en
occuper de nouveaux-4844; il n'est pas
étonnant que la loi soit populaire-4844;
on offre de céder pour $3 l'acre terres va-
lant $10 ou $15-4844; résultats probables
-4844; en deux ans toutes les sections
ainsi rendues disponibles seront prises-
4844; il ne restera plus rien pour colons
à venir-4844; bill présenté trop tard,
gouvernement ne devrait pas insister pour
faire passer bill-4846; pas de terres dis-
ponibles au Manitoba-4847; les colons
ne pouvant obtenir la préemption promi-
se déserteront pour l'ouest-4847; les tra-
cas du département en face de l'avalan-
che de demandes-4847; danger d'encou-
rager colonisation de districts arides-
4848; effet rétroactif de l'article de pré-
emption causera instabilité déplorable de
tenure dans l'ouest-4848.

M. R. S. Lake-Regrette retard présenta-
tion mesure-4S·49; conséquence du refus
de laisser aux nouvelles provinces ad-
ministration dei leurs terres-4830; pro-
teste contre pouvoirs discrétionnaires
laissés au ministre-4850; seul juge d'ac-
complissement des conditions de ho'e-
steads-4851: pouvoirs quant à la vente
des terres arables-4851; des terres ari-
des-4892 ; pouvoirs des fonctionnaire.
-4852 ; secret des registres-4852 : les
provinces devraient avoir le contrôle des
terrains houillers et miniers-4853 ; le
gouvernement a prouvé son impuissance
à répondre aux besoins des provinces
quant à la houille-4853.

M. M. S. McCarthy-L'article 27 est le
changement le plus radical dans le bill
-4854: mesure permettant à un seul co-
lon d'accaparer 48) acres pas favorable
à la colonisation du pays-4854; on de-
vrait conserver aux provinces des
terres pour L s besoins d'univer-
sités et d'ensei.gnement-4854 ; condi-
tions imposées pour préemption-4856;
injustice-4856 ; pas opposé au pouvoir
pour colons d'Alberta et Saskatchewan
d'acquérir section additionnelle-4856; M.
Greenway a parlé pour Manitoba seule-
ment-4856 ; voudrait liquidation du home-
stead de décédé et d'aliéné au lieu de main-
tien sans condition-4857 ; adverse à per-
mission accordée au ministre de vendre
étendues de 640 acres à prix indéterminé-
4858; parlement ne devrait pas donner ce
pouvoir-4858 ; adverse au pouvoir absoli
donné au ministre de décider de l'accom-
plissement des obligations de homestead-
4858; veut que les registres des bureaux
des terres soient ouverts à tout le monde
-4859; plaintes et réclanations-4859 ;
terres d'irrigation devraient être vendues
aux enchères-4859; plus d'affaire Robbins
-4859.
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M. G. H. Perley-Voudrait clause obligeant
gouvernement à indemniser colon dont
inscription annulée parce que lot contient
bois marchand ou est nécessaire pour tra-
vaux hydrauliques-4800; pouvoir extraor-
dinaires au ministre: fixation de minimum
pour prix des terres, pas de maximum,
favoritisme possible-4800 ; vente des
terres d'irrigation-4860; autocratie com-
plète-4860 ; vague de la clause relative à
la vente aux enehères publiques du droit
de coupe de bois-4860; qu'est-ce que des
enchères publiques?-4860 ; opinion Oliver
-4861; délais insuffisants-4862; méthode
des mises à prix suivie dans Ontario-
4862; retour aux doctrines conservatrices
quant au renouvellement des licences-
4862; les permis d'abattage du bois, incer-
titude de la loi-4865.

M. W. J. Roche-Compliments à M. Green-
way-4866; le ministre actuel aurait dû
avoir le même courage qu'il montre en
présentant cette loi pour faire donner aux
nouvelles provinces la jouissance de leurs
terres-4865; approuve sans réserve cer-
tains articles-4866; autorisation des jeu-
nes gens de 18 ans d'avoir inscription de
homestead-4866 ; approuve retenue
d'homestead par télégraphe-4867; on cher-
che à avantager Alberta et Saskatchewan
aux dépens du petit Manitoba-4868; en-
lèvera meilleurs colons-4868; abus du pou-
voir autocratiqud du ministre-4868 : les
concessions foresières-4868; déshonnête-
té des fonctionnaires dans l'ouverture des
soumissions-4869; politique conservatrice
et politique Mackenzie quant nu C.P.R.-
4869; les terres concédées ne valaient rien
quand elles furent données-4876; la poli-
tique du gouvernement du Manitoba et
celle du gouvernement fédéral quant à l'as-
sistance au Canadian Northern-4870; red-
dition des terres aux nouvelles provinces
vaudrait mieux que loi actuelle-4870; pas
nécessaire d'offrir 480 acres pour attirer
colons-4870; Canada assez connu mainte-
nant-4870; demande pourquoi aucun dé.
puté ministériel n'a répondu au discours
de M. Greenway--4871.

lon. Foster-Silence ininistériel-4872; le
gouvernement par caucus-4872: a tou-
jours pensé serait préférable laisser ter-
res aux provinces-4873; impossible de
faire lois convenant à toutes les trois
provinces-4873; le résultat est qu'on est
obligé de laisser ministre Intérieur ar-
bitre suprême-4873; comparaison entre
ce que le gouvernement Mackenzie était
en faveur de donner pour le Pacifi-
que Canadien et ce qu'a donné le gouver-
nement conservateur-4874; ce qui est
fait est fait-4875; avec le progrès géné-
ral nous n'avons pas à nous vanter si
nous faisons mieux que nos prédécesseurs
-4875; nous faisons déjà un cadeau gé-
néreux aux colons en leur donnant 160
acres gratuitement-4876; il n'y a pas de
malheureux au Nord-Ouest-4876; larges-
se pas nécessaire-4876; de quel droit
créer une classe privilégiée-4876 ; un
déplacement de population n'est pas un
accroissement-4876: l'intérêt des vieilles
provinces dans les terres qu'on veut ainsi
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distribuer-4877; le gouvernement est fi-
déicommissaire de ces terres au nom
de tout le Canada-4878; on permet au
gouvernement de puiser dans la caisse de
tous pour contenter quelques privilégiés-
4878; ce projet de loi empêchera les co-
lons de venir-4878; créera une barrière
contre l'immigration-4878; inadmissible
que quelqu'un puisse obtenir du Trésor
public une chose que d'autres ne peuvent
pas partager avec lui--4878; aucun enga-
gement pris avec.colons de donner doubles
homesteads--4879 ; despotisme du minis-
tre-4,879; exemples-4880; la sujétion po-
litique du colon-4880; le secret des bu-
reaux d'enregistrement-4880; rien dans
le bill à cet effet-4881; 'les dépenses d'ap-
plication de la o-4881.

Sir W. Laurier-Discussion théâtrale-4885;
aucun orateur conservateur n'a blâmé le
bill en principe-4881; certaines questions
de détail discutées-4882; M. Poster dit
que les dispositions du bill sont trop
larges, donnent trop de pouvoir au minis-
tre-4882; l'hon. M. Greenway, dont on
fait l'éloge s'est plaint que la loi restrei-
gnait le pouvoir du ministre-4882;. ne lui
laissait plus assez d'initiative-4882; le
ministre a annoncé qu'il n'entendait pas
imposer sa loi-4883; qu'il était prêt à
accepter amendements-4883; réelle diffé-
rence entre MM. Oliver et Greenway ré-
side dans concession de préemption aux
homesteaders-4888; c'est le gouvernement
conservateur dont faisait partie l'hon.
Poster qui, le premier, en 1889 a décidé
d'accorder un deuxième homestead-4883;
c'est lui qui a 'donné l'exemple de ces
coupables largesses-4884; le fait que les
anciens colons du Manitoba vont vendre
leurs terres pour aller à l'ouest ne signi-
fie pas que le Manitoba va se dépeupler-
4884; ceux qui achèteront les terres cé-
dées s'y établiront--4884; impossible pour
habitant de l'est de condamner d'avance
préemption-4884; faut entendre discus-
sion-4884; pour sa part, pas d'idée ar-
rêtée-4885.

M. R. L. Borden-Etonné que le premier
ministre ayant responsabilité collective
du bill ne puisse rien dire pour ou con-
tre-4885; la proposition Mackenzie et le
C.P.R.-4886; les terres auraient dû être
'données aux provinces-4886; -la disette
de charbon eût été évitée-4886; rien dans
le projet ne donne autorité aux provinces
sur terrains houillers-4887; différence des
régions rend impossible loi commune-
4888; si cette loi empêche l'immigration,
elle abaissera la valeur des terres des
nouvelles provinces-4888; c'est ce que
l'on -prétendait éviter en attribuant au
gouvernement fédéral les terres des pro-
vinces-4888; les droits du colon devraient
être garantis par statut et non laissés
au caprice du mInistre-4989; impossible
qu'il n'y ait pas de partisannerie si situa-
tion laissée au' caprice des bureaux-4889;
publicité des opérations du ministère-
théorie des documents confidentiels-4890;
les prétendues adjudications publiques des

- concessions forestières-4890; veut que la
u
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loi contienne prescriptions formelles
quant à l'ouverture et à l'adjudication des
soumissions-4891; 24 articles du bill lais-
sent le règlement des questions importan-
tes à la discrétion du ministre-4891; si
ce bill ne laisse pas assez de pouvo'; au
ministre, voudrait bien savoir ce que M.
Greenway demande de plus-4891; il faut
restreindre le pouvoir du ministre-4892;
affaires vallée Saskatchewan et Rabbins-
4892.

Bill subit deuxième lecture-4892.
En comité-4892.
Article 9-Interprétation-4892.
Hon. Oliver-Le ministre dira quelles sont

terres arables-4893; se basera sur rap-
port d'inspecteurs-4894.

M. R. L. Borden-Demande définition terme
" homestead "-4894.

M. M. S. McCarthy-Demande définition
" terre arable "-4895.

Article réservé-4895.
Article 6-Loi s'applique pas aux home-

steads et aux bois du Yukon, minis-
tre fera règlements spéciaux si néces-
saire-4896.

M. M. S. McCarthy-Demande publication
dans 'Gazette du Canada" et "Gazette
Territoriale du Yukon "-4896.

M. R. L. Borden-Demande de quel droit
-conseil des ministres peut régler adminis-
trativement question des bois au Yukon
au lieu de régler par statut-4896.

Hon. Oliver-Si l'on veut pourvoir à tout
dans cette loi, elle sera bien compliquée
-4897; expose loi et règlements actuels
pour homesteads et bois au Yukon-4898.

M. R. L. Borden-Proteste contre délégation
de pouvoir au conseil des ministres-4898.

R,éserv--4899.
Article 7-Aliénation des terres, à titres de

homestead-4899.
M. W. J. Roche-Voudrait que la loi déter-

minât quelle quantité de bois marchand
une terre doit contenir pour que conces-
sion soit révoquée-4900.

Hon. Oliver-Valeur du bois varie suivant
régions-4901.

M. Lennox-Disposition inutile puisque
terres arpentées et eiaminées avant d'être
ouvertes, à inspection-4901.

M. Alcorn-Quant à la disposition relative
aux cours d'eau, la loi permettrait au mi-
nistre de révoquer des homesteadgs en
amont du barrage aussi loin qu'ils seront
inondés en raison d'exploitation hydrau.i-
que-4902.

Hon. Oliver-L'idéel de la loi est que nous
laissons le homestead au colon, nous pre-
nons sur son terrain l'espace nécessaire
pour construire un barrage et nous payons
une compensation pour cela-4903.

M. 'Crawford-Dans certains cas, dans
l'ouest, les lacs se trouvent sur un home-
stead-4904.
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Hon. Oliver-D'après la loi d'irrigation le
gouvernement se réserve la propriété de
l'eau sur espaces assez grands pour être
appelés lacs-4904; utilisation de l'eau par
voisins est du ressort provincial-4904.

M. Fowler-Oette nouvelle loi enlève au pro-
priétaire du homestead le gaz naturel s'y
trouvant-4904.

M. Bole-Nécessité de laisser discrétion au
ministre quant à la quantité de bois pour
réserver une concession-4905; exemple-
4905.

M. Lennox-Demande que l'on agisse suivant
rapport . de l'arpenteur-4906 ; demande
suppression complète de l'article-4906.

M. Turriff-Ne croit pas qu'on puisse se
baser sur rapports arpenteurs-4906; dis-
position du bill reproduit coutume actuel-
lement suivie-4907 ; impossible d'édicter
règle disant qu'inscription ne pourra pas
être faite si section contient plus qu'une
certaine quantité de bois-4907.

M. Perley-Mieux vaut supprimer article-
4907 ; ministre a le droit de réserver la
terre avant que concession soit accordée-
4907.

M. Adamson-Les colons brûlent le bois sur
les sections qu'ils ne peuvent acquérir
parce qu'elles sont boisées-4908.

M. Lennox-Propose que ministre dans le
cas de reprise pour pouvoir hydraulique
n'ait pas le droit de soustraire partie de
quart de section, sauf, du consentement du
concessionnaire-4908 ; propose amende-
ment-4909.

Hon. Oliver-Impossibilité d'obliger arpen-
teur à faire rapport sur bois existant-
4910; arpentages souvent faits, il y a long-
temps-4910; nature du pays changée-
4910; nécessité de la création d'une réserve
pour lot boisé au milieu de lots concédés

-4911.
Discusion reprise-4929.
M. Lennox-Sur article 7 veut que; pour

révocation partielle ou totale pour ex-
ploitation hydraulique, on obtienne con-
sentement et on indemnise-4940.

Hon. Oliver-Accepterait indemnité obliga-
toire-4940; mais pas consentement obli-
gatoire-4940; propose amendement-4941;
propose amendement pour limiter em-
placement dont l'Etat peut rentrer en
posssession pour exploitation cours d'eau
-4941.

M. Lennox-Propose amendement réglant
indemnité obligatoire dans tous les cas
de révocation-4943; prescrivant procé-
dure à suivre-4943.

M. W. J. Roche-S'oppose au pouvoir don-
né aux inspecteurs de homesteads-4944 ;
les inspecteurs et les terrains ouverts,
réserve Dauphin-944; voudrait que dé-
signation fût faite par arpenteurs-4944;
colons libéraux prévenus ,par députés-
4945; maire d'Odanah et M. Crawford-
4945.

M. Crawford-Démenti-4945.
M. Bennett-Propose que, pour terres ar-

pentées après présent -bill, renseigne-
ments devraient venir des arpenteurs-
4945.
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M. Turriff-Arpentages ne peuvent servir
à rien à dix années d'intervalle-4945 ;
incendie peut changer complètement va-
leur-4946.

Hon. Oliver-Ministre demande pouvoirs
moins étendus que loi actuelle et consent
à indemniser, on ne peut rien demander
de plus-4947.

Discussion reprise-4947.
Hon. Oliver-Propose amendement article

7, prescrivant indemnité pour dommages
envers colon dont le homestead est repris
comme contenant du bois marchand-
4958.

M. Lennox-Voudrait que le colon fût payé
pour le bois contenu sur le lot qu'il a
acheté-4958.

Hon. Oliver-Gouvernement vend au colon
de la terre à cultiver et non pas du bois
pour faire commerce-4958.

M. R. L. Borden-Serait d'avis de ne pas
payer d'indemnité pour dommages-459;
mais de donner un homestead nouveau
équivalent à l'ancien, plus les améliora-
tions faites-4960; accepterait disposition
en vertu de laquelle, dans la supputation
de l'indemnité on laisserait de côté la va-
leur du bois et on chargerait arbitres de
décider quant au reste-4961.

M. Talbot-Demande que le terme terre à
bois soit déterminé-4961; certains colons
venant de Québec aiment une terre où
Il y a du bois-4961.

M. Lake-Demande position des proprié-
taires de homesteads sur lesquels sera dé-
couvert gaz naturel-4963.

Hon. Oliver-Le bill ne supprime aucun
des privilèges existant sous l'empire de
la loi actuelle-4963; s'appliquera à l'a-
venir-4963.

M. R. L. Borden-Demande définition de
terres arables-4964; bois marchand, forces
hydrauliques, sources d'eau-4964; discute
régime des eaux-4966.

M. Lake-Gouvernement provincial peut ex-
propriýer pour donner accès à une nappe
d'eau s'il y a intérêt général-4966.

Article 8-Demande d'inscription de femme
comme chef de famille-4906.

Hon. Oliver-En cas de séparation, donne au
ministre le droit de décider si la femme
est chef de famille-4967.

M. Lake-Aux Etats-Unis, femmes non ma-
riées obtiennent homesteads-4967.

Article 8-Réserve pour inscription s'ubsé-
quente-4967.

M. Talbot--Considère rigoureuse obligation
pour jeune homme de dix-sept ans de cul-
tiver 10 acres en une année-4968.

Hon. Oliver-Cette disposition s'applique à
tout le Canada-4974.

Article 9-Droits de colons qui s'établissent
avant l'arpentage-4977.

M. W. J. Roche-S'oppose à ce que le minis-
tre ou ses fonctionnaires aient le droit di
dire si un squatter devra rester ou non
sur sa terre-4978.
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M. Turriff-Les sqatters de bonne foi-4978.
Hon. Oliver-Les droits d'un squatter sont

supérieurs à ceux d'un habitant de home-
stead-4980.

M. R. L. Borden-Squatter devrait au moins
être tenu aux mêmes conditional de rési-
dence que colon de homestead-4081; pro-
pose que le squatter soit un colon domi-
cilié d'ordinaire sur le terrain en ques-
tion et l'occupant-4982.

M. Crawford-On ne peut pas soumettre l'oc.
cupant sans titre à régles inflexibles
4983.

M. Lake-Demande qu'avis soit donné de
l'ouverture d'un township, une fois l'ar-
pentage terminé-4984.

M. W. J. Roche-Le cas du bureau des terres
de Dauphin-4986.

Hon. Oliver-Indique définition qu'il propo-
sera pour terme homestead-4988; promet
modifier loi pour Imposer avis ouverture
township-4989.

Article 10-Demandes d'inscription-4989.
Hon. Oliver-A propos fixer heure légale

pour inscriptions-4989.
M. R. L. Borden-Demande publicité-4989;

ouverture des livres-4989.
Hon. Oliver-Prêt à admettre.qu'il faudrait

peut-être maintenant un peu plus de pu-
blicité-4990 ; lei gouvernement a jusqu'à
présent limité l'accès aux registres pour
empêcher de traquer petits homesteaders
délinquants ou retardataires-4990.

M. R. L. Borden-Préfère qu'on soit plus in-
dulgent pour concessionnaires-4990; mais
que les livres soient publics-4990.

Discussion remIse-4990.
Discussion remise-4991.
M. R. L. Borden-Insiste pour que livres

d'inscription soient ouverts au public gra-
tuitement ou contre faible honoraire-
5021.

Hon. Oliver-Avec avis de son personnel,
ne veut pas prendre initiative mesure de
ce genre-5021; favoriserait spéculateurs
à l'encontre des colons-6021.

M. Turriff-Compliquerait la besogne des
bureaux-5022; on passerait son temps à
donner des renseignements-6022.

M. Lennox-Si le public savait qu'il peut
consulter les registres à son gré, cela le
satisferait-6024.

M. Barr-Le secret des registres favorise
les menées politiques-5024.

M. Sproule-Les terres réservées ou pré-
tendues réservées-5025; état de choses
qui existait dans Ontario-6026; tripotages
connivence entre agent et spéculateurs-
5026.

Hon. Oliver-Faillite de l'annulation auto-
matique-5028; impossibilité de règles Pour
tout l'ouest au point de vue publicité-
5029.

M. S. Hughes-Le fait de publier les noms
n'empêche pas d'accorder des délais rai-
sonnables-5029.
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M. W. J. Roche-Un homesteader qu'on veut

déposséder peut toujours en appeler au
ministre-5030; la publicité gênera seule-
ment le homesteader spéculateur-030 ;
si le ministre a dû annuler l'année der-
nière 1,000 inscriptions c'est qu'il y avait
eu sûrement collusion entre agents-6031.

Hon. Olliver-Facilités d'absence de rési-
dence ont aidé à coloniser-5032; si les
homesteaders sont pistés on peut annuler
malicieusement leur concession pour un
jour de retard-5032; demande d'annula-
tion peut se faire même sans savoir le
nom du homesteader-5032.

M. S. Hughes-Cite cas où un accapareur
de homestead a dû renoncer sur menace
d'être emplumé-5034.

M. R. L. Borden-La publicité ne peut ja-
mats empirer la situatIon-5034.

M. T. S. Sproule--Cite des cas de colons
d'Ontario revenus dégoûtés pour n'avoir
pas pu obtenir homesteads évidemment
détenus irrégulièrement-5035.

M. W. McIntyre-La publicité n'empêchera
pas les fausses inscriptions-5036; le truc
des voyageurs américains et des compa-
gnies de chemin de fer-5036; n'est pas
opposé à la publicité mais ne voudrait pas
que ce soit un -moyen pour rendre plus
sévères les conditions de homestead--5037.

Hon. Paterson-Tout le monde se plaint
qu'il n'y ait pas de publicité-5038; qu'on
ne peut pas connaître les détails ni da-
tes-5038; et pourtant l'opposition paraît
connaître tous les détails à propos d'une
infinité de cas-5038.

Hon. Oliver-Est prêt à examiner demande
sous forme d'article apécial-6040; en tout
cas, s'il accepte ne veut pas que cette
disposition soit liée à aucune autre dis-
position existante-5040.

M. Lake-Discussion dangereuse--5041; mal
à propos de laisser savoir que le minis-
tre n'entend pas être sévère -pour condi-
tions de homesteads-6041; le secret fa-
vorise l'accaparement des homesteads-
5042; lettres et correspondances-5042 ;
quelquesfois l'accaparement est une bon-
ne chose-5043.

Hon. Oliver-Avait offert d'émettre certifi-
cats de recherches au lieu d'ouvrir les li-
vres, pour faciliter travail de bureau-6044;
ne tient même pas strictement à un paie-
ment d'honoraire pour l'émission de ce
certiâcat-5043; permettrait d'obtenir in-
formations par correspondance-5044; dan-
gereux de fournir aux spéculateurs des
renseignemnts qui leur permettraient 'de
dépouiller le colon-6045; les plaintes pour
détention illégale de homestead doiven-
être comparées au total des homesteads-
6046; sur 100,000 homesteade inscrits en
trois ans, quelques criailleries ne sont pas
grand'chose-5045; consent à décréter que
les bureaux fourniront renseignements
pour faire cesser soupçon qun l'opposition
fait de son mieux pour p'ropager-5046.

M. Lake-Cite cas-6046.
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M. Sproule-Se défend de chercher à discré-
diter les agents des terres-5049; chaque
membre de la députation a reçu au moins
dix plaintes-5049; cela fait 2,1W par année
-5049; si la publicité permet au colon de
trouver plus vite ce qu'il cherche, elle
rendra un vrai service à la colonisation-
5050.

Hon. Oliver-Sur cent plaintes reçues, 76
sont pour demander une exécution plus
libérale de la loi-5050; 25 p.c. sont pour
demander plus de sévérité-5050; de ce que
les gens ne trouvent pas la terre qu'ils
voulaient avoir, ce n'est pas une preuvi
que la loi des terres est défectueuse-5050;
exemple personnel-5051; préparera un ar-
ticle imposant émission de certificats de
recherches-5052.

Article 10-Ce qui constitue inscription-
15052.

M. R. L. Borden-Si le reçu constitue un
titre, celui qui aura obtenu un reçu par
faute de l'agent sera privilégié à l'encon-
tre des droits de la victime-5054; voudrait
que la loi oblige l'agent à faire l'inscrip-
tion si requis-5054; propose nouvelle ré-
daction-5054.

Article 10-Demande par télégramme-5059.

M. Lake-Suggère réponse soit envoyée aussi
par télégramme-5058.

Article 10-Inscription par procuration-5060.
Hon. Oliver-Entend limiter droit d'inscri'p-

tion par procuration aux membres d'une
famille-5060; demande à avoir le droit de
décréter ou d'annuler privilège de cette
nature-5060.

M. Broder-En faveur de permettre au père
pour ses enfants et aux enfants pour le
père de réserver terres-5061.

M. Schaffner-Demande ce privilège pour
toute la famille-5062.

M. M. S. McCarthy-Opposé à ce que, dans
tous les cas père puisse réserver lot pour
fils-5062; c'est l'Est qui demande cela-
5062; l'Ouest veut que chacun vienne se
faire inscrire pour son homestead-5062; il
faut raisons spéciales dans chaque cas-
15062; la plaie des courtiers d'immeubles-
5063 ; toute mesure dont l'effet sera de
réserver les inscriptions de homesteads
aux seuls colons de fait doit être approu-
vée-5063.

M. Turriff-Si les fils ou pères de famille-
faisant demande pour parents, sont tenus
de déclarer qu'ils entendent s'établir de
bonne foi, il n'y a pas de mauvais effet à
redouter de la loi-5064; c'est un pas dans
la bonne voie-5064.

M. Sam. Hughes-Propose amender en ex-
ceptant de la défense d'inscription par
procuration le cas d'un fils pour son père,
ou père pour fils ou frère pour frère-
5066.

Hon. Oliver-S'en rapporte à la Chambre-
5066; mais ne croit pas à propos de ren-
dre mesure impérative-5066; plus fa
plus tard de faire concessions si privi-
lège pas exigé en vertu d'une loi-5067.

M Alcorn-Propose amendement-5067.

BILLS N'AYANT PAS PASSE-Suite.
LOI DES TERRES FEDERALES-Suite.

M. R. L. Borden-Propose amendement dans
le cas où règlement officiel permet que
demande d'inscription soit faite -par mem-
bre famille de pétitionnaire-5069.

Article 11-Contestation pour pétitionnai-
res à la même terre-5069.

Hon. Oliver-La loi nouvelle impose au
ministre de régler immédiatement con-
testation de ce genre-5071; justice diffé-
rée équivaut à justice refusée-5071.

M. McCraney-Si on permettait d'en appe-
ler aux tribunaux de 'la décision du mi-
nistre-5071; ce serait la ruine de colons
ne parlant pas anglais-5072.

M. M. S. McCarthy-Affaire Griffith-Wal-
ker-5072.

M. R. L. Borden-Le principe est plus im-
portant que l'économie de frais de procé-
dure-5074.

M. Turriff-Nature des contestations por-
tées à la connaissance du ministre--5075;
dangers de l'appel-5076.

M. McCarthy-L'appel devrait être permis
pour faciliter au colon de constater qu'il
a été traité avec justice par le ministre
-577.

M. McCraney-Du moment où les colons
sauront que les avocats auront le droit
d'intervenir ils seront convaincus que les
pauvres n'ont aucune chance d'obtenir
justice-5078.

Hon. Oliver-On propose modification ra-
dicale dans politique suivie depuis trente
ans-5078; le ministre n'est pas appelé à
juger d'un droit réel, mais d'un droit
probable-5079 ; tant que l'inscription
n'est pas obtenue, c'est un titre présumé
-5079.

M. Turriff-Il n'y a quelquefois pas de juge
dans cent milles à la ronde pour régler
ces questions-5082.

M. Alcorn-Nous légiférons pour l'avenir-
5081; plus tard, il y aura tous les juges
nécessaires-5082; veut que le juge du
district réunisse la preuve sur laquelle le
ministre devra baser décision-5082.

Hon. Paterson-Pourquoi pas les inspec-
teurs de homesteads ?-5082.

M. W. J. Roche-Tous politiciens-5082.
Article 12-Délai pour parfaire inscription

-5083.
Hon. Oliver-Gouvernement ne veut pas

d'annulation automatique-5083; mais dé-
cide qu'après douze mois, il n'y aura plus
d'exemption ni délai pour parfaire ins-
cription-5083.

Discussion suspendue-5083.

BILLS D'INTERET PUBLIC.

BILLS SANCTIONNES :

LOI DES CHEMINS DE FER (ARBI-
TRAGES).

M. E. A. Lancaster-Dépose bill (n° 3)
pour modifier la loi des chemins de fer,
1903-93; passé l'année dernière en Cham-
bre, rejeté au Sénat-93; pour donner au
propriétaire le même pouvoir qu'aux com-
pagnies pour accélérer expropriations en
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vue de voies ferrées-93; permettre au
propriétaire d'obtenir nomination d'arbi-
tres, pas laisser à la merci des compa-
gnies-94; approuvée par ancien ministre
de la Justice-94; passée unanimement-
94; espère Sénat acceptera-94.

Ire lecture-94.
M. Lancaster-Propose 2e lecture-615; ob-

jet, faire reyivre loi en vigueur avant
1903-615; donner même pouvoir au pro-
priétaire et à la compagnie pour évoquer
arbitrage-615.

Sir W. Laurier-Aurait préféré présence
ministre des Finances-616; si loi la mê-
me que l'année dernière, ne s'oppose pas
-616.

Bill lu 2e fois, en comité, rapporté--616.
Se lecture, adopté-639.
Hon. Fielding-Propose prise en considé-

ration amendement du Sénat au bill
(n° 3) modifiant loi des chemins de fer-
7205; simple changement de rédaction, ci-
tation des nouveaux statuts revisés au
lieu des anciens-7205.

Amendements lu ire et 2e fois, adoptée-
7205.

LOI DU POINÇONNAGE DE L'OR ET DE
L'ARGENT (AMENDEMENT).

M. Macpherson-Dépose bill (n0 137) ten-
dant à modifier la loi sur le poinçonnage
de l'or et de l'argent-5420.

ire lecture-5420.
Hon. Fielding-Propose 2e lecture-6184

voudrait renvoyer au comité des banques
et commerce pour entendre intéressés-
6184; changements techniques-684.

2e lecture-6184.
Renvoyé au comité des banques et commer-

ce-6184.
Sur proposition de l'hon. Fielding, bill étu-

dié en comité général-7205.
Hon. Fielding-Bill proposé par M. Mac-

pherson-7205; comité des banques et
commerce a décidé de reculer au 13 mars
1908 l'application de la loi passée à der-
nière session-7205; espère accord dans
l'intervalle entre intéressés-7205.

M. Kemp-Gouvernement ayant -pris pater-
nité du bill primitif devrait également
adopter celle-ci-7206; figurait au discours
du trône-7206.

Hon. Fielding-Avait été présentée à la
-demande d'intéressés-7206.

Bill rapporté, lu Se fois, adopté-7206.

BILLS N'AYANT PAS PASSE:
LOI DES CERTIFICATS DE CAPITAINE

ET DE SECOND (AMENDEMENT).
M. E. A. Lancaster-Dépose bill (n°5)

amendant la loi de capitaines et seconds
-95; discuté à la dernière session-95 ;
passé dans sa teneur actuelle quant à l'o-
bligation de la nationalité britannique-
95; renvoyé à un comité à cause d'addi-
tion de dispositions maintenant rayées-
95.

Ire lecture-95.

BIJLS D'INTERET PUBLIC-Suite.
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M. Lancaster-Propose 2e lecture-616; l'an-

née dernière soumis à un comité qui n'a
,pas fait rapport-616; la Chambre avait
admis principe en passant 2e lecture-
616; modification proposée à la loi ac-
tuelle, suppression de l'obligation de do-
miclie-617; loi américaine actuelle-617;
résolution association des capitaines et
seconde-618; justes représailles-618.

M. L. G. McCarthy-Approuve le bi-ll-619;
difficulté de remplacer en 6 mois les ca-
pitaines qui perdraient droit de com-
mander-619.

M. Macpherson-Parce que des Américains
font une chose, il ne s'ensuit pas forcé-
ment qu'il soit bon de les imiter--20;
la loi doit être basée sur un principe
d'utilité nationale-620; prêt à admettre
les Américains pourvu qu'ils prêtent ser-
ment de fIdélitê-620.

M. Stockton-On doit protéger notre popu-
lation-621.

M. J. H. Sinclair-Griefs imaginaires-21;
enquête devant le comité, un seul capi-
taine américain sur eaux intérieures-
621; une centaine de Canadiens sur na-
vires américains-622; aucun intérêt pour
navigateurs canadiens à pousser la chose
trop loin-622; s'il y a griefs sur eaux
intérieures, on peut limiter l'effet du bill
à ces eaux-623.

Hon. Brodeur-Procédure du comité l'année
derhière-623; négligence mutuelle-624 ;
la loi vaut-elle la peine de risquer de dé-
ranger tous les Canadiens employés aux
Etats-Unis; obligation de résidence suf-
flsante-624; demande renvoi à séance sub-
séquente pour entendre l'association ma-
ritime du Canada-626; conseille renvoi
à un comité spécial qui recevra rapRort
ancien comité-625; ne dit pas que le
bill est .mauvais-625; est prêt à accepter
passage deuxième lecture avec entente de
renvoi à comité-625.

M. E. D. Smith-Accepte comme mesure de
représailles-626 ; pour avoir arme en
main et obliger les Etats-Unis à abolir
barrière et admettre échange de travail
entre les deux pays-626; ce genre de
législation doit être aboli-626.

M. J. W. Daniel-S'oppose au bill s'il vise
le cabotage sur l'Atlantique-627.

M. T. S. Sproule-Demande comité pour
prouver que marins -canadiens ne jouis-
sent -pas aux Etats-Unis des mêmes avan-
tages que marins américains au Canada
-628.

M. J. D. Reid-Capitaines américains com-
mandant navires -américains résident aux
Etats-Unis-628; pilotes américains na-
viguent entre Prescott et Montréal-628.

M. Lancaster-Se plaint que ministre em-
pêche bill de passer-628; fait appel au
patriotisme de l'association maritime du
Dominion-628; lâcheté de l'association-
628; 'lord Maelcerry et son projet de loi-
628; causes du retard du comité-620.

M. A. K. 'Maclean-Ra-pport de M. Lancas-
ter mal rédigé, comportant sujets étran-
gers-620.
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M. Lancaster-Inutile renvoyer au comité

une chose qui peut être décidée en dix mi-
nutes-630; ne redoute pas les représail-
les des Etats-Unis-630.

Hon. Brodeur-Propose renvoi du bill à
comité spécial-631; personnel du comité
-631.

M. Lancaster-Demande que le gouverne-
ment prenne charge de son bill-632.

Sir W. Laurier-Promet que ei le comité
lait rapport du projet, fournira occasion
de discussion-632.

M. E. A. Lancaster-Bill examiné en comi-
tl-7729 ; rapporté favorablement-7729 ;
demande si sera appelé à cette session--
7729.

Hon. Fielding-Ministre Marine absent-
77'29; préférable remettre prochaine ses-
sion-7729.

LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDE-
MENT).

M. E. A. Lancaster-Dépose bill (n' 4) mo-
difiant loi des chemins de fer, 1903-94 ;
adopté dernière session, rejeté par Sénat
-94; pour assurer sûreté publique aux
passages à niveau-94; seule changement
date de mise en vigueur, 1908, au lieu
1907 -94.

Ire lecture-94.
Appelé, réservé en l'absence du ministre

des Chemins de fer-616.
M. Lancaster-Propose deuxième lecture-

984; raison du changement de date-984;
historique du bill-984; historique de la
question-984 ; la loi n'impose pas un
maximum de vitesse de 10 milles aux
passages à niveau-985; elle ne prescrit
ce maximum que s'il n'y a pas protection
suffisante-985; une compagnie peut tou-
jours se faire exempter de cette restric-
tion-986; la Chambre de commerce de
Toronto et le bill Lancaster-986; la dis-
cussion au Sénat-987; commentaires du
' Telegram " de Winnipeg sur rejet du
bill par le Sénat-988; tout le monde se
demande comment le Sénat a pu rejeter
ce bill-989.

Hon. Emmerson-Repasse les procédures du
comité spécial-990; procédure aux Com-
munes-991; l'intérêt public demande un
bill de cette nature--991.

M. G. H. McIntyre-Espère que le Sénat
reviendra sur son opinion-992; la valeur
de la vie humaine doit être mise au-des-
sus de la commodité du public-992; les
motifs des sénateurs ne sont pas aussi
innocents qu'on affecte de le croire-992;
en tout cas, s'ils ont agi, c'est qu'ils sont
encore vivants-993.

Bilh lu 2e fois, considéré en comité et rap-
porté-993.

Se lecture-1114.

LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDE-
MENTS).

M. W. F. Maclean-Dépose bill (n° 6) 'mo-
difiant la loi des chemins de fer de 1903-
285; pour étendre les dispositions de la
loi aux compagnies de chars-dortoirs et
de télégraphes-285; obliger les compa-

BIILS D'INTERET PUBLIC-Suite.

LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDE-
MENTS)-Suite.

M. W. F. Maclean-Suite.
gnies de télégraphes qui se rencontrent
à faire l'échange de dépêches, comme
compagnies de téléphones-f85 ; obliger
les wompagnies de ichemine de fer à
observer un maximum de 2 cents du
mille pour transport des voyageurs-285;
obliger les compagnies de téléphones
à l'échange de messages à longue dis-
tance-285.

ire lecture-28,5.
M. W. F. Maclean-Propose 2e lecture-

640; la politique d'un pays et sa prospé-
rité reposent sur ses chemins de fer-
640; recueil d'axiomes du sénateur La-
folette du Wisconsin sur les chemins de
fer-640; lorsque la loi des chemins de
fer a été passée il a été déclaré que nous
mettions la haute main sur les tarifs-
641; l'exploitation pure et simple des
chemins de fer de l'Etat doit être la con-
séquence pure et simple de cette main-
mise-641; le gouvernement n'a pas ab-
diqué son pouvoir aux mains de la com-
mission-641; il conserve toute sa res-
ponsabilité exécutive-641; il faut étendre
le champ d'action de la commission-642;
elle devrait avoir des bureaux dans les
grands centres-642; la commission de-
vrait s'occuper davantage des différends
entre les compagnies et les particuliers et
mains des différends entre particul:ers seu-
lement-642; le Grand-Tronc et l'obligation
du service à 2 cents du mille-642; su-
périorité des chemins de fer anglais-
643; questions posées quant au service à
2 cents-643; la cour de police de Toronto
l'égale de la cour Suprême du Canada-
644; divers prix de parcours exigés par
Grand-Tronc-644; tarifs injustement dis-
tinctifs-645; les ministres sont tenus de
faire respecter la loi et de faire régner
la justice-645; le C.P.R. et ses tarifs
différentiels-646; les tarifs de gare à
gare-646; doubles et triples tarifs-687;
la loi devra être modifiée-647; l'associa-
tion des compagnies pour faire payer re-
tards de déchargement-647; on devrait
s'unir pour faire payer retards de li-
v-raison-647 ; le trajet de Toron-
to à Ottawa-648 ; le changement de
voitures à Smith-Falls-648; l'hygiène des
trains-648; demande que la loi des che-
mins de fer s'applique aux messageries et
aux wagons-lit-649; prix excessif des
wagons-lits-649; lits du bas à $1.50-650;
application de la loi aux télégraphes-
650; la difficulté télégraphique à Cobalt-
650; l'heure est venue de forcer les com-
pagnies de téléphones à donner un ser-
vice téléphonique où le public le deman-
de-652; les compagnies gagneraient plus
avec un tarif de 2 cents qu'avec le tarif
actuel-652; loi des chemins -de fer rela-
tive aux tarifs de transport-652; on de-
vrait fixer le tarif fondamental à 2 cents
du mille-653; les recettes excessives du
C.P.R.-653; il faut que le parlement ait
tous les ans un comité spécial où les
griefs contre les chemins de fer soient
discutés-654; ce qu'il faut penser des
menaces de suppression de faveurs, de
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prix d'excursion, etc.-654; dans aucun
pays oû les tarifs ont été abaissés, ces
faveurs n'ont été supprimées-654; aucune
compagnie n'a souffert (les abaissements
de tari-655; exemples des Etats-Unis-
656; la situation en Ohio, les effets de la
concurrence des lignes électriques-66;
les compagnies ont été heureuses d'avoir
un prétexte pour abaisser les prix-657;
c'est le C.P.R. -qui a voulu aller dans
l'ouest et avoir un réseau transcontinen-
tal, il ne doit pas en profiter pour créer
des différends-657; le " Camrose Mail "
-658; le tarif des transports plus impor-
tant que le tarif des douanes-658 ; nos
chemins de fer sont en mesure de faire
des différences Injustes-658; il faut dé-
finir le terme " voiturier "--658; la ques-
tion des téléphones-659; impose raccor-
dement des lignes téléphoniques de gran-
de ou de petite distance-659.

M. H. A. Ward-Les lignes privées du town-
ship de Hope-659; plaintes-660; propo-
sera qu'on ajoute les lignes particulières
aux corporations mises l'année dernière
sous la protection de la loi-660.

M. J. Barr-Le Canada arriéré-661 ; la
commission des chemins de fer agit trop
lentement-661; incident particulier-661;
portée de la loi de la dernière session
quant aux téléphones trop restreinte-
662; propose que loi soit soumise à co-
mité des chemins de fer ou à comité spé-
cial-662; on doit empêcher les grandes
compagnies d'opprimer le peuple-663.

M. H. S. Clements-En faveur du tarif de
2 cents-663.

M. E. A. Lancaster-En faveur avec restric-
tions du bill-663; les articles adoptés
dans 'leur forme actuelle créeraient con-
fusion-664; opposé à donner à commis-
sion des chemins de fer contrôle sur té-
légraphes et téléphones-664; veut la na-
tionalisation-664; adverse à un tarif gé-
néral de 2 cents sans considération du
service et du réseau-664; commission des
chemins de fer a actuellement le pou-
voir de rend-e justice suivant les circons-
tances-665 ; abaissement du tarif des
passagers élèverait tarit des marchandi-
ses-665; ce sont les cultivateurs qui
paient le transport des marchandises-
666; approuve l'article 3 qui impose l'é-
change de tous les messages téléphoni-
ques-666.

M. T. S. Sproule-Ne croit pas que les ta-
rifs de marchandises aient jamais été
relevés à cause de diminution des tarifs
de voyageurs-667; bill devrait être lu
deuxième fois-667; pouvoirs accordés aux
compagnies-667; en échange, nous devons
conserver droit de contrôle-688; tous les
tarifs devraient être basés sur un prix
raisonnable-668; création de zones-66;
le fusionnement des compagnies de télé-
graphes-668; subterfuge-668; les com-
pagnies de téléphone surchargent le pu-
,blic-670.

M. G. H. McIntyre-En faveur deuxième
lecture-671; quitte à développer objec-
tions en comité-671.

BILLS D'INTERET PUBLIC-Suite.
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M. J. Herron-En faveur du bill-671; 5

cents du mille payées dans l'ouest-671;
impossible aux compagnies hausser le
prix de transport du grain dans l'ouest
-671.

Sir W. Laurier-Projet plus rationnel que
d'habitude-672; ne voit pas d'objection
à ce que compagnies de wagons-lits et
de télégraphe passent sous contrôle de
commission-672; Impossible au Canada
établir tarif de chemins de fer uni-
forme-672 ; pourquoi les plaintes de
différence de traitement entre pas-
sagers canadiens et américains ne sont-
elles pas soumises à commission-672 ;
quelques cas ont été soumis, ils ont été
réglés-673; si la commission n'agit pas
ou est impuissante, on pourra remédier
-673; question des téléphones compli-
quée-674 ; rapport comité spécial pas
concluant-674; le mieux est de renvoyer
le bill au comité spécial-674.

M. R. L. Borden-Plus près qu'autrefois de
partager les vues de M. Maclean-674 ;
la commission des chemins de fer est cel-
le à laquelle on doit soumettre la ques-
tion des tarifs, surtout si l'on dit qu'elle
doit régler différends entre compagnies
et particuliers-674; la commission rem-
:plit son devoir mais pas le gouvernement
675; l'initiative ministérielle-675; article
24-675 ; gouvernement devrait charger
commission de .faire enquête--675 ;
annonce résolution qu'il proposera à
cet effet-676; pouvoirs de la commission
pour régler difficultés signalées-676; en
faveur de passer deuxième lecture-677.

M. W. F. Maclean-C'est aux législateurs
de poser des règles pour la gouverne de
la commission-677; au Manitoba, quand
tarif des voyageurs fut abaissé, celui des
-marchandises le fut également-678; en
Pennsylvanie, ce sont les cultivateurs qui
ont été blâmés de l'abaissement du tarif
des voyageurs-678; prêt à mettre que
tarif de 2 cents ne s'appliquera qu'au
G.T.R. et au C.P.R.-679; accepte sous
protêt renvoi à comité permanent-679.

2e lecture-679.
Sir W. Laurier-Propose renvoi au comité

des chemins de fer-679.
Adopt--679.
M. W. F. Maclean-Propose discussion en

comité général-3792; question du tarif
maximum de 2 cents reviendra devant la
Chambre jusqu'à ce que réglée-3792; pas
question de commission des chemins de
fer, question de politique du parlement-
3792; les Etats américains et le tarif
maximum-3792; article "Tribune" de
Chicago-3792 ; aux Etats-Unis cultiva-
teurs ne redoutent pas l'élévation des
tarifs de marchandises comme conséquen-
ce de l'abaissement du tarif des voya-
geurs-3793; le G. T.R. et différence de
traitement des voyageurs canadiens et
américains--3793 ; dépêche maire d'Osha-
wa-3794; les chemins de fer ne donnent
pas à la population le service qu'ils de-
vraient lui donner-3794; le sort de l'é-
chelle mobile-37e4; brochure Chrysler-
3795; les transports dans l'ouest-3795 le
temps est arrivé de fixer un maximum
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BILLS D'INTERET PUBLIC--Suite.

LOI DES OHEMINS DE FER (AMIENDE-
MENTS)-Suite.

M. W. F. Maclean-Suie.

du tarit de transport des voyageurs-3796;
le Grand-Tronc doit être amené au res-
pect de sa charte-376; au lieu de cela,
il se moque de la loi et v.eut faire mo-
difier sa charte-3796; le peuple veut que
le tarif soit fixé par le parlement-3797.

Hon. Emmerson-Le Grand-Tronc modèle
ses tarifs sur les conditions du pays non
seulement en Canada, mais aux Etats-
Unis-3798; de là les différences-3798; on
ne peut pourtant pas demander aux com-
pagnies de transporter des voyageurs à
perte-379.8; aspects divers de la question
-3798; importance position géographique
-3798; tarifs d'hiver et tarifs d'été-37Vï8;
comment fixer maximum-3799; pas opposé
'à ce que la Chambre signifie ses vœux à la
commission-3799; qu'elle lui fasse savoir
que population demande tarifs plus bas-
3799; accepter cette proposition en l'ab-
sence de statistiques serait absurde-3793;
nous en aurons l'année prochaine-3800;
aucune raison soumise pour modifier poli-
tique de chemins de fer de 1903-3800.

M. Lennox-Croit que parlement doit dé-
terminer définitivement tarif-3800; mais
doit posséder informations-3800 ; pour
cela on devrait invoquer l'aide de la com-
mission des chemins de fer-3800; puis
parlement verra sur quels réseaux on peut
imposer raisonnablement maximum de 2
cents-3800; juge Killain n'a pas rjpoussé
l'idée d'étudier la question--S8l; opposé
à la politique de délai du gouvernement-
3801.

M. T. S. Sproule-Propose que la Chambre
se forme en comité sur parties du bill
acceptées--3302: trois parties: contrôle des
wagons-lits, contrôle absolu du téléphone
et maximum de tarif-3802; chaque pro-
position doit être discutée séparément-
3802.

Hon. Emmerson-Bill revient ju comité avec
recommandation de rejet en bloc--3802.

Sir W. Laurier-Rapport du comité des
chemins de fer-3804; sage adopter rap-
port du comité-3804; M. Maclean n'a ap-
porté aucun argument nouveau-3804; a
traité question comme si elle n'avait ja-
mais passé au comité-3805; M. Maclean
est le baromètre au Canada des métho-
des américaines-3805; c'est un radical-
3805; situation pas la même au Michigan
et au Canada-3805; tarifs de Québec à
Montréal pas applicables de Winnipeg à
Edmonton-3806; la proposition des dé-
putés de l'ouest-3806; 3 cents et pas 2
cents--3806; puis tient compte des cir-
constances-3SC6; la commission bien plu-
tôt que le parlement peut déterminer
tarif équitable en tenant compte du ren-
dement-3806.

M. R. L. Borden-Cas du bill de M. Lan-
caster en 1L05-2806; en dépit de rapport
de rejet fut discuté en comité général-
3807: pour permettre aux députés non
membres du comité d discuter-3807.

Hon. Fielding-Procédure irrégulière en
1905-3808: procédure à stivre-3808

BILLS D'INTERET PUBLIC-Suite.
LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDE-

M'ENTS)-Suite.
M. W. F. Maclean-G.T.R. fait payer 31

cents à l'est de Toronto, 3 cents à l'ouest,
4 cents dans Québec-3808; inégalité ré-
voltante-3808; l'application d'un princi-
pe fixe peut amener l'oppression-3808;
mais pas à comparer avec scandaleuse
inactivité-3808; adopte les méthodes amé-
ricaines quand elles sont bonnes-3808; les
compagnies sont-elles plus puissantes que
le peuple-3808; est bourré de renseigne-
ments et veut les servir au comité-3809.

M. R. L. Borden-Appuie proposition pour
discussion en comité général-3870.

M. A. Lavergne-Le comité des chemins de
fer pas opposé à la discussion en comité
général-3810.

M. J. G. H. Bergeron-Trois questions
question wagons-lits réglée par déclara-
tion ministre des chemins de fer qu'ils
tombaient sous juridiction commission-
3810; question téléphones rejetée après
longue discussion-3810; question maxi-
mum de tarif abandonnée après examen'
-3810; non seulement ce n'est pas au co-
mité général, mais pas même au comité
des chemins de fer d'examiner ces ques-
tions-3810; faudrait comité spécial-381;
danger de réglementation fixe-3810
temps perdu-3811.

M. J. Barr-La moitié des membres du co-
mité des chemins de fer n'assistent pas
aux séances-3811; changement d'opinion

. mystérieux des députés au moment du
vote en comité-3812; abondance de té-
moins pour compagnies-3812; les raccor-
dements téléphoniques demandés par le
peuple-3812; injusta pour députés -du
peuple de se dégager sur une commission-
3812; Chambre peut traiter ces questions
par comité spécial-3812; le public ne
sera pas satisfait de voir éluder discus-
sion-3812.

M. E. M. Macdonald-Le comité des che-
mins de fer a déjà vu et et discuté si
souvent les bills de M. Maclean et
n'a pas besoin de les revoir longtemps
pour se décider-3813; propose l'ajourne-
ment à six mois de l'examen en comité
général--3813.

Amendement Macdonald mis aux voix-3813.
Adopté : 80 pour, 37 contre-3814.

LOI DES CHEMINS DE FER (AMEN-
DEMENT).

M. Kennedy-Dépose bill (n' 62) tendant à
modifier loi des chemins tie fer. 1903-
1429; pour faire disparaître limitation des
propriétés pouvant être indemnisées pour
incendie allumé par chemin de fer-1439;
inclure cours, etc., toute propriété tra-
versée par voie ferrée-1429ý.

Ire lecture-1429.

LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDE-
MENT).

M. E M. Macdonald-Dépose bill (n° 98)
tendant à modifier la loi sur les chemins
de fer de l'Etat-3537; pour appliquer aux
chemins de fer de l'Etat les dispositions
de l'Acte des chemins de fer relatives
aux morts accidentelles des bestiaux et
ineen:lies sur passage des trains-3537.

Ire lecture-3537.
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BILJS D'INTERIET PUBLIC-Suite.
LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDE-

MENT).
M. J. Conmee-Dépose bill (n° 100) modi-

fiant loi des chemins de fer, 1903-3845;
loi de 1903 a enlevé recours aux proprié
taires de bestiaux tués dans régions ini
habitées-3845 ; a supprimé obligation
d'enclore--3845; dans les régions nouvelles
terres pas clôturées-3846; il importe que
colons ou possesseurs de lots qu'ils n',ha-
'bitent pas puisse y faire paître libre-
ment leurs animaux-3846; lot insuffisan-
te-3846; bill oblige chemin de fer tra-
versant village ou township quelconque à
clôturer et à poser garde--bestiaux-3846.

ire lecture-3846.

LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDE-
MENT).

M. W. F. Maclean-Dépose projet de loi
(n° 138) modifiant» la loi des chemins de
fer-5335.

ire lecture-5336.

LOI DES CHEMINS DE FER (AMENDÉ-
MENT).

M. R. Lanctot-Dépose bill (n° 160) pour
modifier loi des chemins de fer-6804 ;
pour établir réciprocité dans les amen-
des pour' retard de stationnement-6704;
les chemins de fer font payer à l'expédi-
teur et au destinataire des droits de sta.-
tionneiment s'ils retardent à charger ou
décharger wagons-6704; les compagnies
devraient être sujettes à amendes pour
retards similaires-6704.

LOI DE LA COUR SUPREME (AMENDE-
MENT).

M. H. Gervais-Dépose bill (n° 70) pour
modifier la loi de la cour Suprême-1658;
pour faire disparaître anomalie dans les
cas d'appel-16'58; pour appel de la cour
moins importante le montant requis pour
pouvoir en appeler est plus élevé que
si on appelle de cour plus importante-
1659; pour appel de cour de révision, $2,-
433.33, de cour du banc du Roi, $2,000-
1659; bill présenté à la demande du bar-
reau-1659 ; établit chiffre uniforme de
$2,000-1659.

ire lecture-1659.

LOI CRIMINELLE (AMENDEMENT).
M. H. Gervais-Donnë avis que déposera

bill pour modifier loi criminelle-1657.
M. Gervais-Dépose bill (n

0 77) pour modi-
fier la loi criminelle-1898.

ire lecture-1898.

LOI CRIMINELLE (AMENDEMENT).
M. H. Gervais-Dépose bill (n

0 101) ten-
dant à modifier code criminel-3846; pour
mettre un terme à la clause exclusive
des contrats de location des machines-
3846; loi réclamée par fabricants touchés
par cette clause-3846; texte contrats de
la "United Shoe Machinery Company"
3846; énumération des machines visées-
3848; bill tend à ériger en contravention
toute conclusion de contrat de ce genre-
3848; n'aectera pas causes pendantes-
3848; crime de permettre contrat exclusif
-3848; servitude commerciale et indus-
trielle-3848.

ire lecture-3848.

BILS D'INT[ERET PUBLIC-Suite.
LOI DES ELECTIONS FEDERALES (AMEN-

DEMENT).
M. A. C. Macdonell-Dépose bill (n° 16)

modifiant la loi des élections fédérales-
633; prescrit vote obligatoire-633; oblige
à donner congé, jour du scrutin-633.

ire lecture-633.

LOI DES HEURES DE TRAVAIL SUR TRA-
VAUX PUBLICS.

M. A. Verville-Dépose bill (n0 
32) Loi

concernant les heures de travail sur tra-
vaux publics-832; prescrivant journée de
huit heures-832 ; pas de changement
quant aux salaires-832.

ire lecture-832.

LOI DE L'INSPECTION DES BARGES.
M. F. A. Laurence-Dépose bill (n° 35)

-tendant à l'inspection officielle des bar-
ges-1069; barges utilisées pour transport
des marchandises sur grands lacs, Atlan-
tique et Pacifique-1070; beaucoup char-
gées outre mesure-1070;. n'offrent pas
sécurité requise-1070; bill tend à impo-
ser limite de chargement-1070.

ire lecture-1070.

LOI D'INSPECTION DES BATEAUX A VA-
PEUR (AMENDEMENT).

M. L. G.. McCarthy-Dépose bill (n
0 18)

modifiant loi d'inspection des bateaux à
vapeur de 1898-680; même que loi de
l'année dernière renvoyée à comité avec
bill Lancaster-680; exiger diplôme pour
mécaniciens de navire d'un tonnage supé-
rieur à chiffre donné-680; n'est jamais
revenue du comité-680; espère meilleur
sort-680; demandé par -mécaniciens du
pays-680.

ire lecture-680.
2e lecture-4992.
Renvoi au comité spécial relatif au bill des

capitaines et seconds de navires-4992.

LOI DE L'INSPECTION ET VENTE DU LAIT
(AMENDEMENT).

M. Porter-Dépose bill (n
0 

84) pour modi-
fier la loi de l'inspection et de la vente
du lait-2045; pour assimiler à loi d'On-
tario-2046; pour déclarer ignorance ex-
cuse valable si précautions prises-2046;
le mot sciemment avait été supprimé-
2046.

ire lecture-2046.

LOI DES JUGES DES COURS PROVINCIA-
LES (AMENDEMENT).

M. Lennox-Dépose bill (n
0 61) modifiant

la loi des juges des cours provinciales-
1729; empêcher ces juges de se livrer à des
besognes étrangères à leurs fonctions-
1429; obtenir pour la Chambre certains
renseignements pas consignés aux archi-
ves-1429.

ire lecture-1429.

LOI DES LIQUIDATIONS JUDICIAIRES
(AMENDEMENT).

M. A. C. Macdonell-Dépose projet de loi
(n

0 87) pour modifier la loi des liýquida-
tions judiciaires-2417; pour accélérer et
diminuer frais pour mise en liquidation
forcée ou volontaire de compagnies ou
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BILLS D'INTIERET PUBLIC-Suite.

LOI DES LIQUIDATIONS JUDICIAIRES
(AMENDEiMENT)-Suite.

M. A. C. Macdonell-Suite.
sociétés-2417; pour permettre au liqui-
dateur de procéder sans l'intervention des
tribunaux-2417 ; texte article proposé--
24118; pouvoirs des liquidateurs-2418; res-
ponsabilité du liquidateur-2418; exemple
de la "York County Loan and Savings
Company "-2418.

Ire lecture-2418.

LOI DE LA NAVIGATION DES EAUX INTE-
RIEURES.

M. A. Lavergne-Dépose bill (n° 34) con-
cernant les compagnies de navigation à
l'intérieur-915; pour obliger compagnies
de steamboats à transporter gratuite-
ment sénateurs et députés-915; compa-
gnie Richelieu et Ontario transporte ainsi
seulement ceux qui votent pour ses pro-
jets de loi-915; bill destiné à assurer
l'indépendance des membres du parlement
-916.

Ire lecture-916.

LOI DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET
ARTISTIQUE (AMENDEMENT).

M. A. C. Macdonell-Dépose bill (n° 83) pour
modifier loi propriété littéraire et artis-
tique-2045; changer la longue formule
sur cartes, photos, etc., remplacer par
"Droits réservés "-2045.

ire lecture-2045.

LOI SUR LES SOCIETES INDUSTRIELLES
ET COOPERATIVES.

M. F. D. Monk-Dépose bill (n° 2) concer-
nant sociétées industrielles et coopératives
-92; déjà présenté l'année dernière-9-2;
demandera renvoi à comité spécial après
deuxième lecture-92; principales dispo-
sitions empruntées à législation anglaise
-92; prêt à laisser bill aux mains du mi-
nistre du Travail-92; les banquiers ne
voient pas le bill d'un mauvais œil-93.

ire lecture-93.
M. F. D. Monk-Propose deuxième lecture

-603; compilations figurent aux "Débats"
de l'année dernière-603; Leon Say et la
coopération-604; dans la coopération les
personnes comptent -et non le capital-
604; développement de la coopération-
604; les Equitables Pionniers de Rochedale
-604; organisation de la copération agri-
cole en Angleterre-605; les petites ban-
ques ou caisses rurales, centres du mou-
vement coopérat.if en Europe-606; coopé-
ration en Canada-607; loi provinciale de
Québec-607; ne peut autoriser affaires
de banque-607; d'un autre côté questions
d'encouragement au travail et de régle-
mentation dépendent du pouvoir fédéral-
analogue à question de tempérance pour
avoir une loi générale-608; meilleur sys-
tème à adopter au Canada ressemblerait
à loi d'Angleterre-608; moyens simples
et non coûteux-608; mécanisme du pro-
jet-608; capital ne peut pas être retiré-
608; en aucun cas ne peut descendre en
dessous du capital primitif-609; pourvu
qu'un membre ne puisse se retirer à
moins qu'il y ait une réserve régulière-
ment établie-609; surveillance du minis-
tre-610; placements de l'associa-tion-610;

BILLS D'INTERET PUBLIC-Suite.

LOI SUR LES SOCIETES INDUSTRIELLES
'ET OOOPEIRATIVES-Buite.

M. F. D. Monk-Suite.
fusionnement-610; pouvoirs 'du départe-
ment du Travail-610; utilité admise par
ministre des Finances-611; différence
avec penny <banks-611; aucunes plaintes
de banques où ce systèmeý existe-611;
rapport chambre de commerce de Mont-
réal-612; loi donnera participation aux
bénéfices-613.

Hon. Fielding-Accepte proposition d'exa-
men par comité spécial-613; seul danger,
opérations de banque-613; n'admet pas
utilité aussi grande au Canada qu'à l'é-
tranger-613; vulgarisation des banques-
614; deux restrictions importantes dans
le bill atténuent le danger-614; restric-
tion du territoire, 'restriction des affaires
aux membres-614.

Hon. R. Lemieux-Projet discuté dans "Ga-
zette du Travail "-614; M. Desjardins et
Luzzati-615.

2e lecture--15.

LOI DE LA VENTE DES BILLETS DE CHE-
MIN DE FER.

M. W. F. Maclean-Dépose bill (n
0 7) mo-

difiant la loi relative à la vente des bil-
lets de chemin de fer-285; annule statut
faisant un crime de revendre billet de
chemin de fer-285; veut que billet de
chemin de fer soit considéré comme 'billet
de banque et puisse être cédé-286; ac-
tuellement obligé rapporter au bureau-
286; statut doit être supprimé, compa-
gnies refusent de donner service à 2
cents, ne doivent pas avoir le . droit de
traiter en criminel celui qui renvend un
billet-286; disposition n'existe dans au-
cun pays-286.

ire l'ecture-286.
M. W. F. Maclean-Propose 

2 e lecture-993;
lecture du bill--994; un individu qui re-
çoit un bon de pain a le droit de le ven-
dre-994; pourquoi celui qui a un billet
de chemin de fer ne peut-il pas le reven-
dre également-994; les chemins de fer
n'ont aucun droit à une protection spé-
ciale-994; la situation actuelle-994; né-
cessité de faire racheter par compagnie
et embarras résultant-996; système des
Etats-Unis, billets doubles-996; avanta-
ges concédés à la compagnie du Grand.
Tronc-998; les anciens jetons de par-
cours de troisième classe-998; la façon
dont le Grand-Tronc augmente ses tarifs
-1002; les frais de secrétaire-1002; les
victoires des agents devant la commis-
sion des chemins de fer-1003; les inéga-
lités de prix-1003; la loi américaine-
1006; la loi des Etats-Unis et les télégra-
phes-1006; discours de M. Root sur les
compagnies-1008; aux Etats-Unis la loi
ne protège pas seulement le peuple, mais
le procureur-général est tenu de l'appli-
quer-1010; les condamnations des che-
mins de fer américains-1010; le moyen
d'amener toutes les lignes du Canada au
même point est d'obliger le G.T.R. à don-
ner, comme la loi l'y oblige le service
de 2 cents du mille, les autres compagnies
seront bien obligées d'y venir-1012; de-
mande qu'on oblige le Grand-Tronc à se
soumettre à la loi-1013.
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BHELS D'INTERET PUBLIC-Suite.
LOI SUR LES SOCIE'lES I'NDUSTRIELLEMS

ET OOOPERATIVES-Buite.
Hon. Emmerson-Il n'y a rien aux Etats-

Unis qui réponde aux billets de retour
délivrés au Canada-1014; il ne peut pas
y avoir de corrélation entre les lois-
1014; le billet de retour est un arrange-
ment spécial-1014; cela n'a rien à faire
avec le transport à deux sous-1014; c'est
un contrat dont on doit porter les con-
séquences-1014; la vente de la portion de
retour d'un billet réduit, au prix régulier
du parcours, est une fraude-1016 bill pas
bien étudlé--1016; votera 2e lecture avec
l'entente que le bill sera soumis au co-
mité des chemins de fer et 'télégraphes-
1018.

M. Sproule-Un ibillet de chemin de fer
n'est pas une propriété avec attribution
personnelle-1017; vous pouvez en dispo-
ser-1018; ne parle pas des billets d'ex-
cursion qui devraient être exclus de cette
loi-1018; mais, si vous avez acheté un
billet pour un certain parcours, vous de-
vez pouvoir vendre le restant du parcours
-1018; la loi vous permet bien de don-
ner ce restant-1018; on permet bien d'é-
changer et de vendre les billets de wa-
gon-lit-1019.

Hon. D. Tisdale-Les billets de première
classe ne comportent aucune restriction
-1020; la loi qu'on veut changer a été
passée sous les conservateurs, en 1882-
1020; restrictions ne peuvent être impo-
sées que pour justes raisons-1021.

M. L. G. McCarthy-Il n'y a pas d'abus
criant-1021; personne ne se plaint-1021;
discussion en 188'2, loi présentée par feu
sir Geo. Kirkpatrick-1022; la loi d'alors
légalisait le commerce de vente de billets
-1024; c'était une protection pour les
immigrants qui se font vendre de mau-
vais billets-1024; impossible accomoder
cette protection avec bill proposé-1025.

M. W. F. Maclean-Les libéraux ne veu-
lent pas la liberté du peuple-1025.

Bill lu 2e fois-1025.
Renvoyé au comité des chemins de fer-

1025.

PILLS D'INTERET PRIVE.
MOTION AU SUJET DE PETITIONS.

M. Calvert-Demande que pétitions reçues
le 22 et 23 courant soient lues et accep-
tées-1982; dernier jour, si pas lues au-
jourd'hui, $100 d'amende-1982.

Sir W. Laurier-Les nouveaux règlements
doivent être suivis maintenant ou ja-
mais-1982; public sait à quoi l'expose un
retard-1982; amende insignifiante s'il s'a-
git d'affaire sérieuse-1982.

M. R. L. Borden-Si motion accordée, ver-
rons revivre ancien système de conces-
sions et de faveurs-19q2.

M. L. G. McCarthy-Pétitions ont été déposées
dans le délai strict-1982; Wil faut inter-
préter que pétitions doivent être lues et
reçues, le public ne le savait pas-1983;
considère que la règle est ambigile et
pourrait. être invoquée -pour exiger ré-
ception de motion-1983.

M. R. L. Borden-Il ne s'agit pas d'amende,
mais d'échelle graduée d'honoraires-1983.

M. Sproule-Lit la règle-1984.
Motion retirée-1984.

BIIEJ D'INTERlET PRIVE-Suite.
INTERPRETATION DU REGLEMENT.

M. l'Orateur-Propose recevoir pétitions
moins trois reçues trop tard-2043; On
peut proposer renvoi de ces pétitions de-
vant comité des ordres permanents pour
obtenir rapport-2041.

M. McCarthy-Propose renvoi-204.
Hon. Foster-Demande avis-204.
Sir W. Laurier-.Avis inutile-2042; motion

coniforme au règlement-2042; texte-2042.
M. McCarthy-Trop de sévéri-té-2042; re-

tard inutile si avis de motion exigé-2042;
prêt à se soumettre à l'amende-2042.

M. l'Orateur-Motion régulière-2042; inter-
prétation du terme " reçu '-2043; procé-
dure du renvoi au comité-2043; condi-
tions de réception-2043.

M. R. L. Borden-Demande cause du retard
-2044; pas d'inconvénient à renvoyer au
comité-2045.

Motion adoptée-2045.

nILLS SANCTIONNES.
"ACCIDENT AND GUARANTEE COMPANY"

DU CANADA.
M. Johnston-Dépose bill (n0 106) pour

changer le nom en " Royal Accident Com-
pany of Canada "-4250.

Ire lecture-4250.
2e lecture-4553.
Comité et Se lecture-6722.
Sanctionné-8221.

" ANNUITY COMPANY OF CANADA
M. Bole-Dépose 'bill (n° 65) concernant

" Annuity Company of Canada "-1522.
ire lecture-1522.
2e lecture-1854.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

2856.
Sanctionné-5347.

BANQUE NATIONALE DU CANADA.
M. Lachance-Dépose bill (n° 27) concer-

nant la banque Nationale-832.
Ire lecture-832.
2e lecture-1081.
En comité, rapporté, 3e lecture-4137.
Sanctionné-6742.

BREVET DE LA COMPAGNIE INTERNA-
TIONALE DE PAPIER.

M. Pardee-Dépose bill (n° 73) relatif au
brevet de la Compagnie internationale de
papier-1850.

ire lecture-1850.
2e lecture-2176.
Comité, rapporté, 3e lecture, adopté-3886.
Sanctionné-6743.

BREVETS, P. D. GREEN, ETC.
M. L. G. McCarthy-Dépose bill (n0 155)

concernant brevets d'invention P. D.
Green, Melvin Hunt et J. D. McMurrich-
6318.

Ire lecture-6318.
2e lecture-6772.
Comité et 3e lecture-7401.
Sanctionné-7401.
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BILLS D'INTERET PRIVE-Suite.
BREVETS DE LA " NICHOLS COPPER

COMPANY".

M. Turriff-Dépose bill (n° 119) relatif à
brevets de la "Nichols Copper Company"
-5084.

'ire lecture-5084.
2e lecture-5134.
En comité-5759.
Hon. Fielding--Bill a reçu attention re-

quise-5759; droits de ceux qui ont ex-
exploité brevets depuis déchéance sûre-
ment sauvegardés-3759.

Rapporté-5759.
3e lecture, adopté-5759.
Sanctionné-6742.

BREVET DE W. A. DAMEN.

M. Campbell-Dépose bill (n° 8) concer-
nant brevet de W. A. Damen-633.

Ire lecture-633.
2e lecture-732.
En comité-1806.
Sur article 2 (sauvegarde de droits exis-

tants)-1806.
M. Pringle-Demande amendement pour

protéger droits de la compagnie Cana-
dienne de Caoutchouc qui a encouru des
frais réels pour tenter de fabriquer de-
puis déchéance des porteurs du brevet
n° 40,630-1806; affidavit-1806; il n'y a
pas d'exemple de mise en vigueur de bre-
vet après deux ans d'expiration--1807 ;
les lois de brevets ne tendent pas à créer
monopole éternel-1808 ; les bandages
Dunlop avaient été abandonnés avec la
défaveur des bicycles-1808; maintenant
que l'on s'aperçoit que ces bandages peu-
vent servir pour automobiles et que la
Compagnie de Caoutchouc est prête à les
fabriquer, on demande de faire revivre
brevet-1808 ; clause de versement de
droit partiel, déchéance absolue-1809; le
bandage Dunlop a été un monopole qui a
enrichi ses détenteurs-1809; on l'a lâché
quand on a cru qu'il n'y avait plus d'ar-
gent dedans-1809; maintenant qu'on veut
en tirer parti dans le public, les monopo-
leurs reparaissent-1809.

M. Campbell-Tout a été discuté en comité
-1810; bill a été adopté par 42, à 16 en
comité-1810; insignifiance des prétendus
travaux d'exploitation-1810; clause in-
troduite par comité est la clause ordi-
naire-1811 ; clause proposée constitue
spoliation pure et simple-1811.

M. Galliher-On allègue un simple inadver-
tance, un oubli de formalité-1811 ; une
grande compagnie ne fait pas de ces omis-
sions sans raison-1811; deux sessions
écoulées-18'11; il y avait abandon inten-
tionnel-1812; si l'on veut protéger les
gens qui font des omissions de ce genre
pendant deux ans, il est temps de proté-
ger les fabricants de bonne foi-1812 ;
preuves de préparatifs de fabrication-
1812; aucune sympathie pour les porteurs
de brevets et monopolistes qui augmen-
tent la valeur des automobiles-1813; né-
gligence pas justifiée-1813.

M. E. M. Macdonald-Il importe de limiter
la durée des brevets-1815; en quinze ans
les détenteurs de brevets ont dû faire as-
sez d'argent-1816; une déchéance par né-

BIJLS D'INTERET PRIVE-Suite.

BREVET DE W. A. DAMEN-Suite.
M. E. M. Macdonald-Suite.

gligence correspond à un jugement par
défaut-1816; il est de l'intérêt du pays
que plusieurs maisons puissent fabriquer
ces articles-1816.

M. Pringle-Législation actuelle tend à li-
miter durée des brevets-1817; l'Union in-
ternationale pour la protection des por-
teurs de brevets a passé une résolution
contre le système de prolongation des
délais-1817.

Reprise-1853.
M. Bergeron-Au nom de NP Pringle, retire

amendement-1853.
Bill rapporté lu 3e fois, adopté-1853.
Sanctionné-2831.

BREVET SUM:MERS.
M. Galliher-Dépose bill (n° 9) concernant

brevet de E. W. Summers et de H. H.
Summers-633.

ire lecture-633.
2e lecture-732.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

1852.
Sanctionné-5347.

BREVET DE LA " G. E. SMITH LUMBER
COMPANY".

M. Permelee-Dépose bill (n° 10) concer-
nant brevet de la ' G. E. Smith Lumber
Company' -534.

ire lecture-534,
2e lecture-732.
En comité, rapporté. 3e lecture, adopté-

1853.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER D'ABBITIBI A LA BAIE
D'HUDSON.

Dépôt du projet de loi du Sénat (n° 142)
constituant la compagnie de chemin de
fer d'Abbitibi à la baie d'Hudson-5672.

ire lecture-5672.
2e lecture-5760.
Comité et 3e lecture-6772.
Sanctionné-8221.

CHEMIN DE FER D'ALBERTA.
M. Crawford-Dépose bill (n

0 
124) concer-

nant chemin de fer d'Alberta-4992.
Ire lecture-4992.
2e lecture-5134.
Comité et 3e lecture-6186.
Sanctionné-6742.

CHEMIN DE FER ALGOMA CENTRAL ET
BAIE D'HUDSON.

Dépôt du bill (n° 130) du Sénat concernant
la compagnie de chemin de fer Algoma
central et baie d'Hudson-5242.

ire lecture-5242.
2e lecture-5448.
Comité et 3e lecture-6771.
Sanctionné-8221.

CHEMIN DE FER D'ALSEK AU YUKON.
M. Thompson-Dépose bill (n

0 
64) consti-

tuant chemin de fer d'Alsek au Yukon-
1522.

ire lecture-15-22.
2e lecture-1854.
Sanctionné-5347.



DEBATS DES COMMUNES 77

BIISS D'INTERET PRIVE-Suite.
CHEMIN DE L'ATHABASKA.

M. W. McIntyre-Dépose bill (n° 45) concer-
nant " Athabaska Railway Co."-1158.

Ire lecture-1158.
2e lecture-1377.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

2531.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER D'ATHABASKA NORD.
M. Turriff-Dépose bill (n° 74) concernant

chemin de fer "Northern Athabaska"-
1850.

'Ire lecture-1850.
2e lecture-2176.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

2857.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER DE L'ATLANTIQUE A
L'OUEST DE QUEBEC.

M. Gauvreau-Dépose bill (n0 50) consti-
tuant compagnie de chemin de fer de l'A-
tlantique à l'ouest de Québec-2561.

ire lecture-2561.
2e lecture-3221.
En comité-5364.
M. Campbell-Un article permet paiement

jusqu'à concurrence de $50,000 d'ancien-
nes dettes de construction-6365.

Hon. Emmerson-Arrangement accepté par
hon. T. C. Casgrain-5365.

M. J. D. Reid-Admet acceptation de M.
Casgrain-5365.

Bill rapporté, lu Se fois, adopté--5365.
Sanctionné-8221.

CHEMIN DE FER BROCKVILLE, WEST-
PORT ET NORD-OUEST.

M. Derbyshire-Dépose bill (n0 39) concer-
nant chemin de fer Brockville, Westport
et Nord-Ouest-1168.

ire lecture-1158.
2e lecture-1876.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

2531.
Sanotionné-5347.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET
NAVIGATION DE BURRARD A WEST-
MINSTER ET FRONTIERE.

M. Macpherson-Dépose .bill (n0 71) con-
cernant compagnie de chemin de fer et
de navigation de Burrard à Westminster
et frontière-1850.

ire lecture-1850.
2e lecture-2176.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

3703.
Sanctionné-6742.

CHEMIN DE FER DE CALGARY A ED-
MONTON.

M. W. McIntyre-Dépose bill (n0 103) che-
min de fer de Calgary à Edmonton-4177.

ire lecture-4177.
2e lecture-4289.
Se lecture-4551.
Sanctionné-5347.

BIIES D'INTERET PRIVE-Suite.
CHEMIN DE FER CANADA CENTRAL.

M. M. S. Sche,1l-Dépose bill .n0 44) con-
cernant " Canada Central Railway "-1158.

ire lecture-1158.
2e lecture-1377.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

2176.
Sanctionné-5346.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU NORD DE
QUEBEC.

M. Dugas-Dépose bill (n0 48) concernant
" Canada Central Railway "-1158.

ire lecture-1158.
2e lecture-1377.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

2531.
Sanctionné-6742.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU NORD
DE QUEBEC.

M. W. McIntyre-Dépôt de bill (n0 154)
concernant chemin de fer Canadien du
nord de Québec-6563.

Ire lecture-6563.
2e lecture-6772.
En comité général-8155.
M. Conmee-Bill n'a pas subi deuxième

lecture-8155; a usurpé le tour du bill
(n0 167)-8156.

M. l'Orateur-Figure régulièrement au fquil-
leton-8156.

Bill rapporté, lu Se fois, adopté-8156.
CHEMIN DE FER CANADIAN NORTHERN

ONTARIO.
M. Pardee-Dépose bill (n0 72) concernant

' Canadian Norfthern Ontarlo Rilwlay
Company "-1850.

2e lecture-2176.
En comité-4549.
M. W. F. Maclean-Demande si bill revisé

avec soin conformément aux changements
faits en comité spécial--4550.

M. V. Wilson-Bill aurait dû être réimpri-
mé-4550.

Hon. Fielding-Aux termes du nouveau rè-
glement doit être réimprimé-4650.

Hon. Emmerson-C'est aux employés de la
Chambre et non au ministre d'y voir-
4550.

Remis-4551.
Rapporté, Se lecture, adopté-004.
Sanctionné-6742.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI-
FIQUE.

M. Guthrie-Dépose bill (n0 78) concernant
le chemin de fer Canadien du Pacifique-
1984.

ire lecture-1984.
2e lecture-2176.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

3703.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER DES CANTONS DE L'EST.
M. L. Lavergne-Dépose bill (n0 42) cons-

tituant la compagnie de chemin de fer
-des Cantons deý l'est--1158.

ire lecture-1158.
2e lecture-1376.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

2176.
Sanctionné-5348.
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BITI D'INTERET PRIVE-Suite.

CHEMIN DE FER CENTRAL DU NIPISSING.
M. Clarke-Dépose bill (n0 94) pour consti-

tuer en corporation la compagnie de che-
min de fer Central du Nipissing-2563.

ire lecture-2563.
2e lecture-2869.
Comité et Se lecture--4551.
Sanctionné-5743.

CHEMIN DE FER DE COLLINGWOOD.

M. L. G. McCarthy-Dépose bill (n
0 150)

constituant compagnie du chemin de fer
de Collingwood-6181.

lre lecture-6181.
2e lecture-6390.
Comité et 3e lecture-6772.
Sanctionné-8222.

CHEMIN DE FER DE COLONISATION DU
NORD.

M. Bureau-Dépose bill (n
0 13) chemin de

fer de Colonisation du Nord-732.
ire lecture-732.
2e lecture-732.
En comité, rapporté-2857.
M. Henderson-Demande pourquoi le nom

paraît en français-2857.
M. Bureau-Compagnie originairement in-

corporée dans Québec-2857; a demandé
charte fédérale-2857.
Se lecture-2857.

Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER DES COMTES DU
CENTRE.

M. M. S. Schell-Dépose bill (n
0 49)

concernant chemin de fer des Comtés du
Centre-1158.

ire lecture-1158.
2e lecture-1377.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

2857.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER DE CRAWFORD-BAY A
ST. MARY.

M. Galliher-Dépose bill (n
0 89) constituant

compagnie du chemin de fer de Craw-
ford-Bay à St. Mary-2563..

ire lecture-2563.
2e lecture-2858.
Comité et 3e lecture-4551.
Sanctionné-6742.

CHEMIN DE FER DOMINION CENTRAL.
M. Hall-Dépose bill (n

0 
43) concernant

"Dominion Central Railway Company"
-1158.

ire lecture-1158.
2e lecture-1376.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

2176.
Sanctionné-5346.

CHEMIN DE FER D'EDMONTON, DUNVE-
GAN AND B. C.

M. D. Rosa-Propose bill (n
0 

54)constituant
" Edmonton, Dunvegan & B. C. Railway
Company "-1339.

ire lecture-1339.
2e lecture-1559.
En comité, 3e lecture, adopté-3703.
Sanctionné-5348.

BIIJUS D'INTERET PRIVE-Suite.

CHEMIN DE FER DE LA BAIE GEOR-
GIENNE. ET SEABORD.

M. Grant-Dépose bill (n° 14) "Georgian
Bay & Seabord Railway Company-

ire lecture-
2e lecture-732.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

1853.
Sanctionné-543.

CHEMIN DE FER DU GRAND OCCIDEN-
TAL.

M. Galliher-Dépose bill (n° 79) relatif à
la compagnie de chemin de fer du Grand
Occi-dental-1985.

ire lecture-1985.
2e lecture-2176.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

3703.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC.

M. Guthrie-Dépose bill (n° 82) concernant
le chemin de fer du Grand-Tronc du Ca-
nada-

ire lecture-2046.
En comité-4549.

M. Lancaster-Amendement important-
4549.

Réservé-4549.
Appelé, en comité-4584.
Article 6.
M. W. F. Maclean-Demande pourquoi ar-

ticle 9 rayé-4585; demande si cela indi-
que que compagnie est préte à appliquer
tarif 2 cents mille-4585; important de
savoir si le gouvernement veut forcer
compagnies à observer les termes de leur
contrat-4585.

Hon. Emmerson-Pas le père confesseur du
Grand-Tronc-4586; ignore pourquoi arti-
cle biffé-4586; quand article fut biffé loi
passa sans difficulté au comité-4586; es-
time que G.T.R. est tenu de remplir con-
ditions mentionnées à sa charte-4586.

M. D. Ross-Comment un député peut-il
parler sur un article qui n'existe plus
dans un bill-4586.

M. W. F. Maclean-Clause des 2 cents,
texte-4587; analogue à clause des che-
mins de fer Grande-Bretagne-4587; c'est
le gouvernement qui a exigé que l'article
9 fût biffé-4587; information de M. Big-
gar-4587.

Hon. Emmerson-Ancienne déclaration, ni
même suggestion de désir faite à M.
Bigar-4588.

M. Lennox-Demande que 3e lecture ne soit
pas poussée-4588 ; présentera amende-
dement-4588.

Hon. Emmerson-Bill primitif du G.T.R.
prescrivait système de Ire, 2e et Se clas-
ses, comme en Angleterre-4588; au Ca-
nada service troisième classe reconnu im-
praticable et inutile-4588; M. Maclean
voudrait service de ire classe à 2 cents
mille-4588 ; imposition du tarif de 2
cents au Nevada-4588; suppression de
toute réduction sur chemins de fer-4588.
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BIlLE D'IN.rERET PRIVE.-Stte.
CHEMIN DE FIER DU GRAN)-TRONl-S-uite.

M. W. F. Maclean-Si gouvernement réus-
sit à obtenir service de 2 cents du mille
sur G.T.R., les autres compagnies sui-
vront-4591; ce qui est arrivé au Manito-
ba quand le Canadian Northern a été te-
nu d'abaisser ses tarifs de transport-
4532; le C.P.R. a dûi suivre--4592; service
anglais-432.

M. Sproule-Demande si compagnie pourra
acquérir les 'biens de l'île Kaïen sans
s'occuper du droit de réversion à Colom-
bie-Anglaie--4593.

Hon. Emmerson-Ceci est le bill du G.T.R.
-4594; l'affaire de l'île Kaïen se rapporte
au G.-T.-P.--494; le Grand-Tronc et
seulement caution-4594; articie en ques-
tion a trait au droit d'acquisition par
G.T.R. de propriété en Grande-Bretagne
pour bureaux-4594; pourra acquirir, mais
propriété sera soumise a loidGrne
Bretagne-4594; même permission acr
dée à compagnie pour acquérir bien fonde
au Mexique, Cuba et Brésil-4504.

M. H. Gervais-Propose 3e lecture--4947.
M. Lennox-Demande remise semaine pro-

chaine-947.
M. H. Gervai&-Impossible-4948; loi exa-

minée sous toutes ses faces-4948; en con-
formité avec jugement conseil privé-4948;
applicable en avril prochain seulement-
4948.

Hon. Brodeur-Amendement proposé par
*M. Lennox devrait être général et Inclus
dans la loi des chemins de fer-4948.

M. Lennox-Historique que la caisse dAs
pensions des employés du G.T.R.--4949;
propose amendement en vertu duquel au-
cune quittance ou remise signée avant
l'accident ne relèvera la compagnie de
sa responsabilité-4952.

M. l'orateur-Règle ne permet pas amen-
dement de style--4953,; on doit demander
radiation de l'ordre du jour et renvoi en
comité général-4953.

Amendement Lennox mis aux voix-495S.
Rejeté: 22 pour, 48 contre-404.
M. Bennett-Propose amendemenit--4955;

pour Insister sur prescriptions loi 1904-
4956.
Discussion suspendue-4950.

Discussion reprise-49.
M. Bennett-Propose amendement-4998.
M. W. F. Maclean-Le Grand-Tronc ne mé-

rite pas qu'on ne lui concède aucune de ses
demandes avant d'avoir redressé les griefs
dOu purblic-4998; compagnie comibat la loi
-4908; refuse de se conformer à la loi
pour service de .2 cents du mille-4998;
établit contrairement à loi des différences
sur prix de transport à l'est et à l'ouest
de Toronto-4998; le gouvernement a bien
réussi à faire obéir -la compagnie du C.
P.R. quand elle a demandé faveurs pour
ligue Passe du Nid de Corbeau-5000; le
Granid-Tronc n'est pas plus que le Paci-
fique---5000; pas de faveur tant que le
Grand-Tronc violera la 101--5000.

Hon. M. Emmerson--Mèmes affirmations-
5001; inutile perdre de temps à répondre
mêmes choses-500l.

Bill lu 3e fois--SOOl.
Sur motion d'adoptlon-5001.

'BIlL D'INTERIET PRIVEé--Suite.
CHEMIN DE FER DU GRAND-TRO(NC--Suite.

M. W. F. .Maclean-Eloge de la persévé-
rance-5001; l'anarchie est à nos portes-
5002; conséquences de la loi du dimanche
-5003; pouvoir donné aux procureurs gé-
néraux de faire appliquer la loi du di-
manche de façon à libérer Québec-5003;
donne rendez-vous au ministre des Che-
mins de fer devant électeurs Northum-
berland-5004.

Bill adopté--5004.
Sanctionné-6742.

CHEMIN DE FER GRAND VALLEY.
M. G. Smith-Dépose bill (n 0 ,32) concer-

nant compagnie de chemin de fer de
Grand Valley-2563.

ire lecture-2563.
2e lecture-38036.
Comité et Se lecture-4551.
Sanctionné--6742.

CHEMIN DE FER D'HURON ET ONTARIO.
M. Ratz-Dépose -bill (n0 55) concernant la

IlHuron and Ontario Railway Company"
-1339.

ire lecture-1339.
2e lecture-1559.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté--

2531.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER D'INDIAN RIVER.
M. Bureau-Dépose bill (n0 40) concernant

"IIndian River Railway Company "-1158.
.ire lecture-1158.
2e lecture-1376.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

2175.
Sanctionné-5S346.

CHEMIN DE FER DE JOLIETTE A BRAN-
DON.

M. Bureau-Dépose bill (n0 15) chemin de
fer de Joliette à Brandon-732.

Ire lect.ure-732.
2e lecture-
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

3703.
Sanctionné-5348.

CHEMIN -DE FER LONDON ET ST-CLAIR.
M. Calvert-Dépose bill (n0 47) concernant

chemin de fer London et St-,Clair-1158.
:Ire lecture-1158.
2e lecture-1377.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

2176.
Sanctionné-5346.

CHEMIN DE FER DE, MALONE A POINTE-
HOPKINS.

M. R. N. Walsh-Dépose bill (n0 12), chemin
fer de Malone à Pointe-Hpkn--514.

ire lecture-534.
2e lecture-73Q.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

2175.
Sanctionné-5348.

CHEMIN DE FER MANITOBA ET NORD-
OUEST.-

M. Cash-Dépose bill (n* 41) concernant
chemin de fer Manitoba et Nord-Ouest-
1158.

Ire lecture-1158.
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BIIJLS D'INTERET PRIVE-Suite.
CHEMIN DE FER MANITOBA ET NORD-

OUEST-Suite.
2e lecture-1376.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

2176.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER MANITOBA RADIAL.
M. Bole-Dépose bill (n° 46) concernant la

" Manitoba Radial Company "-1158.
ire lecture-1158.
2e lecture-1377.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

3703.
M. Bole-Propose adoption amendement du

Sénat-5133.
Hon. Emmerson-Article protégeant muni-

cipalités et exigeant consentement muni-
cipalités supprimé par Sénat-5134; che-
min de fer électrique de Winnipeg à
Keewatin-5134; clause inscrite dans tous
bills de ce genre-5134; devrait subsis-
ter-5134; demande étude suspendue-5134.

Première lecture amendement du Sénat-
5366.

M. Lennox-Propose que changement faits
au bill soient renvoyés au comité des
chemins de fer et canaux-5366.

Adopté-5366.
Hon. Fielding-Demande rejeter amende-

ment du Sénat rayant article relatif aux
droits de la compagnie à pénétrer sur
territoire municipalité-6390; prétend Acte
des chemins de fer pourvoit à ces com-
pagnies-6390.

Amendement rejeté-6390.
Sanctionné-8221.

CHEMIN DE FER DE MANITOULIN ET
RIVE NORD.

Dépôt du bill (n
0 132) concernant chemin

de fer de Manitoulin et Rive Nord-5242.
Ire lecture-5242.
2e lecture-5448.
En comité général-6771.
M. Campbell-Bill modifié pour imposer un

tracé et ne pas le laisser facultatif-6771.
Se lecture-6771.
Sanctionné-8221.

CHEMIN DE FER MIDWAY ET VERNON.
M. Crawford-Dépose bill (n

0 123) concer-
nant chemin de fer de Midway et Vernon
-4992.

ire lecture-4992.
2e lecture-5134.
Comité, 3e lecture-6186.
Sanctionné-6782.

CHEMIN DE FER DES MINES DU KLON-
DIKE.

M. Thompson-Dépose bill (n
0 38) concer-

nant la " Klondike Mines Railway Com-
pany "-1158.

ire lecture-1158.
2e lecture-1376.
En comité-2857.
M. Sproule-Taux d'intérêt d'obligations pas

généralement inscrit dans bills-2858.
Hon. Emmerson-Obligations émises à 6

p. 100-2858; porteurs anglais ont voulu
maintien de ce taux-2858.

3e lecture, adopté-2858.
Sanctionné-6742.

'BIIJIJS D'INTERET PRIV'E-Suite.

CHEMIN DE FER D'ONTARIO A L'OUEST
DE LA BAIE D'HUDSON.

Dépôt du bil'l (n
0 133) du Sénat concernant

la compagnie de chemin de fer d'Ontario
à l'ouest de la baie d'Hudson-5242.

ire lecture-5242.
2e lecture-5448.
En comité-6771.

M. Campbell-Article obligeait chemin de
fer à passer par ville Sault Sainte-Marie
-6771; maintenant facultatif-6771.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-6771.
Sanctionné-8221.

CHEMIN DE FER D'OXFORD MOUNTAIN.

M. C. Parmelee-Dépose bill (n
0 

24) con-
cernant le chemin de fer de la Monta-
gne d'Oxford-832.

ire lecture-832.
2e lecture-1081.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

2857.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER ORIENTAL DE QUEBEC.

M. Gauvreau-Dépose bill (n° 69) concer-
nant chemin de fer Oriental de Québec-
1602.

ire lecture-1602.
2e lecture-1854.
En comit--5126.

Hon. Haggart-Déclaration d'utilité géné-
rale inutile si le chemin de fer est en
partie dans Québec et partie dans Nou-
veau- Brunswick-5128; fonctionne depuis
vingt ans sans charte fédérale, quelle né-
cessité maintenant ?-5128.

Hon. Emmerson-Toutes ces lignes se rac-
cordent à l'I.C.R., doivent être sous con-
trôle fédéral-5128; compagnie a changé
son tracé et passe maintenant par deux
provinces, c'est ce qui nécessite cette dé-
claration-5128.

M. R. L. Borden-Les avis ne 'comportaient
pas les changenments demandés mainte-
nant-5130.

M. l'Orateur-suppléant--Deux raisons pour
demander charte fédérale-5131; nécessité
de traverser partie nord du Nouveau-
Brunswick pour ligne Rivière du Loup à
Metapedia-5131; achat de partie de l'A-
tlantique et lac Supérieur pour faire
circuler trains de Rivière du Loup à
Paspébiac-5131.

M. Monk-Bill fait revivre anciennes récla-
mations contre chemin Baie des Chaleurs
-5132.

M. l'Orateur-suppléant-Historique des ré-
clamations contre chemin de fer de baie
des Chaleurs et paiement-5133.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté--5133.
En comité sur les amendements du Sénat-

6818.

M. l'Orateur-suppléant-Modification dans
les termes seulement-6818.

Amendements adoptés-6818.
Sanctionné-8221.
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BILMS D'INTERET PRIVE-Suite.
CHEMIN DE FER DE LA 'RIVIERE DES

QUINZE ET RIVIERE BLANCHE.
M. MoColl-Dépose bill (n° 56) constituant

" The Quinze and Blanche River Railway
Company "-1339.

Ire lecture-1339.
2e lecture-1659.
En comité-2531.
Article 12-Acquisition pouvoirs hydrauli-

ques-25.32.
M. Bourbonnais-Propose ajouter clause in-

terdisant expropriation des propriétai-
res riverains des terres ou des droits à
l'eau courante et aux pouvoirs hydrauli-
ques-2532.

Hon. Brodeur-Craint qu'aux termes de la
loi des chemins de fer acquérir n'impli-
que droit d'expropriation-2532.

Hon. Emmerson-La loi des chemins de fer
ne comporte pas ce droit-2532; ce serait
empiètement sur droits provinciaux-,2532;
amendement inutile-2532.

M. MaCool-La compagnie n'a pas l'inten-
tion d'exproprier des chutes d'eau-2532;
elle les possède déjà-2533; la loi a été
préparée pour que compagnie nes puisse
exproprier que terres nécessaires à son
tTacé-2533.

M. Bureau-Si la compagnie n'a pas cette
intention l'amendement ne peut lui nuire
-2533; mais elle peut exproprier d'au-
tres grèves et nuire à d'autres chutes-
2533.

Hon. Brodeur-Propose de mettre 'ache-
ter " au lieu d' acquérir "-2533 ; ce
changement pourrait dispenser de l'amen-
dement Bourbonnais-2534.

M. Bureau-Il s'agit d'une compagnie de
force motrice cachée sous le couvert de
chemin de fer-2536; elle peut abuser
de son droit d'expropriation pour étouffer
ou ruiner des concurrents en production
d'énergie-2536.

M. McCol-Compagnie veut seulement
faire une chemin de fer-2536 ; puis dé-
velopper ses propriétés, possède 500 mil-
les de concessions forestières-2536; veut
établir usines et alimenter trafic du che-
min-256; en amendant le bill comme
proposé on crée virtuellement une chute
d'eau sur la propriété du proposeur-2536;
explication de la situation-2537.

M. Turriff-Il n'existe de droit. riverains
sur aucun des terrains en cause-2537 ;
compagnie possède le lit et les bords de
la rivière-2537; difficulté serait tournée
en n'autorisant acquisition de chute d'eau
que par vole d'achat-2537.

M. Bourbonnais-Expose droits des rive-
rains-2538; riverains eux aussi veulent
établir usine-2538; expropriation pour la
ligne du chemin de fer les expulserait de
leurs terrains-2538; droits reconnus aux
riverains du canal de Soulanges-2538.

'M. Campbell-Question nouvelle-2538; de-
mande renvoi au comité des chemins de
fer-2538.

M. McCool-Injustice-2538; mêmes pouvoirs
accordés l'année dernière à compagnie
Gillies frères-2538; question discutée à
fond-2538.

BIULE D'INTERET PRIV[D-Suite.
CHEMIN DE FER DE LA RIVEBDE DES

QUINZE ET RIVIERE BLANCHE-Suite.
M. Campbell-Renvoi au comité des che-

mins de fer ne peut pas retarder-238.
M. Henderson-Bill aurait dû être soumis

également au comité des bille privés-
2539; discussion suspendue-2539.

M. L. Lavergne-Propose renvoi du bill au
comité des chemins de fer-2607.

M. Henderson-Demande renvoi au comité
des bills privés en tant que créant éta-
blissement industriel-2608.

Hon. Emmerson-Question en litige a trait
à l'expropriation pour fins de chemin de
fer-2608.

M. W. F. Maclean-Le 'bill devrait être
renvoyé aussi pour étudier pouvoirs de
transmission télégraphique-2608; indis-
crétions commises par certaines compa-
gnies-2608; il est temps de nationaliser
télégraphes et téléphones-2608.

Proposition Louis Lavergne adoptée-2608.
Amendement du Sénat-4552.
M. McLeod-Sénat a rétabli article 15 sup-

primé par comité des chemins de fer-
4552; texte article-4552.

Hon Emmerson-Article superfiu-4552; inu-
tile, de l'adopter-4552.

M. Lancaster-La législature provinciale
et la législature fédérale peuvent inter-
venir quant à la transmission de l'élec-
tricité-4563 ; vaut- mieux reconnaître ju-
ridiction-4553.

Adopté-4553.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER SAINT-LEON.
M. Finlayson-Dépose bill (n° 140) consti-

tuant compagnie du chemin de fer de
Saint-Léon-5609.

ire lecture-5609.
2e lecture-5760.
Comité et Se lecture-6772.
Sanctionné-82.21.

CHEMIN DE FER STE. MARY'S AND
WESTERN ONT.

M. McIntyre (Perth)-Dépose bill (n0 57)
concernant " Ste. Mary's and Western
Ontario Railway Company "-1339.

Ire lecture-1339.
2e lecture-1569.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

2531.
Sanctionné-5347.

CHEMIN DE FER DE TEMISCOUATA.
M. Johnston-Dépose bill (n0 107) concer-

nant chemin de fer de Temiscouata-
4250.

ire lecture-4250.
2e lecture--453.
Comité et Se lecture--5004.

. Sanctionné-5348.

CHEMIN DE FER DE LA VALLEE DU
SAINT-MAURICE.

M. Bureau-Dépose bill (n0 91) concernant
compagnie de chemin de fer de la vallée
du Saint-Maurice-2563.

ire lecture-2563.
2e lecture--2858.
Comité et Se lecture-5004.
Sanctionné-6742.
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BILLS D'INTERET PRIVE-Suite.

CHEMIN DE WINNIPEG ET NORTHWEST-
ERN.

Dépôt du bill (n° 129) du Sénat constituant
compagnie du chemin de fer Winnipeg
et Northwestern-5942.

Ire lecture-5242.
2e lecture-5448.
En comité général--6770.
M. Campbell-Enonce amendement faits par

comité des chemins de fér des Communes
-6770.

Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-6770.
Sanctionné-8221.
2e lecture-5448.
En comité général-6770.
-M. Campbell-Enonce amendement faits par

comité des chemins de fer des Communes
-6770.

Bill rapporté, lu Se fois, adopté-6770.
Sanctionné-8221.

CONVENTIONS ENTRE DIVERSES COMPA-
GNIES.

M. Macpherson-Dépose bill (n° 52) rati-
fiant conventions entre " British Columbia
Electric Railway Company, Vancouver and
Lulu Island Railway Company ", C P.R.
et Lord Strathcona et Richard B. Angus
-1339.

ire lecture-1339.
2e lecture-1559.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopt-

2856.
Sanctionné-5347.

COMPAGNIE D'ASSURANCES BRITISH-
AMERICAN.

M. Parmelee-Dépose bill (n° 111) relatif
à la compagnie d'assurances British-
American-4759.

ire lecture-4759.
2e lecture-5004.
Sanctionné-6742.

COMPAGNIE D'ASSURANCE " FIDELITY
LIFE OF CANADA".

Dépôt du bill du Sénat (n° 164) constituant
compagnie d'assurance " Filelity Life of
Canada "-6951.

ire lecture-6951.
En comité général-7518.
M. R. L. Borden-Loi des assurances de-

vraient être comme loi des banques-7518;
devraient servir de base à toute compa-
gnie d'assurance-7518.

M. Henderson-En faveur de toute mesure
donnant uniformité aux chartes des com-
pagnies d'assurances-7519.

Bill rapporté-7519.
Sanctionné-8222.

COMPAGNIE D'ASSURANCES DES MANU-
FACTURIERS DE L'EST DU CANADA
(INCENDIE).

M. Calvert-Dépose bill (n° 93) constituant
la compagnie d'assurances contre le feu
des manufacturiers de l'est du Canada--
2563.

Ire lecture-2563.
2e lecture-3036.
Comité et Se lecture-5447.
Sanctionné-8221.

BIIlL D'INTERET PRIVE-Suite.

COMPAGNIE D'ASSURANCES DES MANU-
FACTURES DU CENTRE DU CANADA
(INCENDIE).

M. Calvert-Dépose bill (n0 81) constituant
la " Central Canada 'Manufacturers Fire
Insurance Company "-1986.

Ire lecture-1985.
2e lecture-2206.
Appelé en comité-6584.
M. Calvert-Demande remise, attend inté-

ressés-4584.
Remis-4584.
En comité-4540.
M. Miller-M. Heaton un des promoteurs

veut retirer bill-4549.
Réservé-4549.
En comité, rapporté-4704.
M. Calvert-Propose Se lecture-4704.
M. Ames-Demande réimpression-4704

nombreuses modifications-4704.
M. Calvert-Pas réimprimé parce que de-

vait être retiré-4704 ; sera réimprimé
pour venir devant Sénat-4704.

M. Ames-Demande réimpression avant
soumission bill n

0 93 à comité général-
4705.

Lu Se fois, adopté-4705.
Sanctionné-8221.

COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE
D'OTTAWA.

M. Turriff-Dépose bill (n
0 

121) autorisant
compagnie d'assurances sur la vie d'Ot-
tawa-5084.

ire lecture-5084.
2e lecture-5134.
Comité et 3e lecture-6772.
Sanctionné-8221.

COMPAGNIE D'ASSURANCES PRUDENTIAL
DU CANADA.

M. Knowles-Dépose bill (n
0 163) consti-

tuant compagnie d'assurances Prudential
du Canada-6815.

lre lecture-6815.
2e lecture-70-25.
En comité général-7517.
M. W. F. Maclean-Bill prescrit que la

compagnie ne s'engagera pas dans l'é-
mission de polices de participation-7518.

3e lecture-7615.
Sanctionné-8222.

COMPAGNIE DE FORCE DU LAC SUPE-
RIEÊR.

M. Talbot-Dépose bill (n
0 125) concernant

compagnie de force du lac Supérieur-
4992.

Ire lecture-4992.
M. Talbot-Propose inscription à l'ordre du

jour pour 2e lecture bills (Nos 125-119-
121) du Sénat-5085.

Adopté-5085.
2e lecture-5134.
En comité, Se lecture-5760.
Sanctionné-6742.

COMPAGNIE DE LA GARE TERMINUS
D'OTTAWA.

M. Talbot-Dépose bill (n
0 152) constituant

compagnie de la gare Terminus d'Ottawa
-6181.

ire lecture-6181.
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BIILS D'INTERET PRIVE-Suite.
COMPAGNIE DE LA GARE TER14 INUB

D'OTTAWA-Suite.
M. Law-Propose inscription bill (n° 152)

pour deuxième lecture-6563.
Adopté-6563.
En comité général-7402.
M. l'Orateur-suppléant-Texte article 17 mo-

difié-7402.
M. Lancaster-Quant à l'octroi des permis

de voiture de place-7402; clause donne-
rait droit à compagnie de défendre accès
de la gare à un cocher-7404; compagnies
de chemin de fer pourraient former un
trust contre cochers-7404.

M. Barker-La ville ne se plaint pas-7404;
la commission des chemins de fer est
l'autorité pour réviser toute réglementa-
tion arbitraire-7404.

M. Sproule-Chacun doit avoir libre accès
sur terrain des gares-7405.

,M. G. H. McIntyre-Serait en faveur de
soumettre les compagnies aux règlements
civils-7406; mais aussi soumettre les
règlements civils à la commission des
chemins de fer-7406.

M. Campbell-Les règlements de la compa-
gnie doivent passer devant la commission
des chemine de fer et devant le Gouver-
neur en conseil-7406; protection suffi-
sante pour le public-7406.

M. Henderson-Demande l'opinion du gou-
vernement pour se guider-7409.

Hon. Fielding-Croit de bonne politique de
suivre l'avis du comité-7410.

M. Lancaster-Apôtre des libertés munici-
palee-7410; ancienne politique libérale-
7410.

M. W. Roche-Les compagnies devraient
demander des pouvoirs de ce genre aux
législatures provinciales-7410.

Discussion remise-7411.
Article 9-7516.
M. Lennox-Limite de temps incertaine-

7516.
Hon. Fisher-Propose de fixer au 1er jan-

vier 1908, délai pour dépôt de plan-7517.
Hon. Poster-Il faut un avis de motion-

7617.
Discussion remise-7517.
Reprise-7693.
M. Lennox-Propose amendement article 16

-7693; fixe 1er janvier 1908, pour soumis-
sion plans et deyie de gare au Gouverneur
en conseil-7693.

Hon. Fisher-Propose mettre 15 juillet-
7693; conforme à convention entre G.T.R.
et l'Etat-7693.

Adopté-7694.
Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-7694.
Sanctionné-8222.

COMPAGNIE ".LONG LAKE AND SASKAT-
CHEWAN RAILWAY AND NAVIGA-
TION ".

M. W. McIntyre-Dépose bill (n° 25) con-
cernant la " Long Lake and Saskatche-
wan Railway and Navigation Company"
-832.

Ire lecture-832.
M. W. McIntyre-Propose 2e lecture-1081.

BIIA D'INTEbRET PRIV®-Buite.

COMPAGNIE " LONG LAKE AND SABKAT-
CEIEWAN "-suite.

M. G. E. -Moraney-Demande que comité des
chemins de fer impose restrictions quant
au transport des marchandises et des
voyageurs-1081; tarif dans l'ouest, ac-
tuellement 4 cents le mille, trop élevé-
1081.

2e lecture-1081.
Appelé, réservé-2176.
M. W. McIntyre-Demande renvoi du bill

au comité des chemins de fer-2606; amen-
dement a été soumis en comité général
qui dérangerait émission d'actions-2606;
demande renvoi au comité des chemins
de fer pour offrir au nom de la compa-
gnie nouvel amendement-2606.

M. W. F. Maclean-eignale révélations à
Toronto au sujet d'indiscrétions commises
par compagnie téléphoniques ou télégra-
phiques-2606; il est temps que le gou-
vernement se charge des services télé-
phoniques et télégraphiques du pays-
2606.

Proposition McIntyre adopté--2607.
En comité-3272.
M. G. E. McCraney-Propose ajouter arti-

cle ordonnant que tarifs de voyageurs
seront abaissés à 3 cents le mille-3272;
en 1891, province Manitoba a Imposé mê-
me tarif à chemin de fer Canadien du
Nord-3272; a forcé toutes les lignes de
baisser de 4 cents à 3 cents-327'2; con-
ditions spéciales dans laquelle se trouve
le chemin de fer par suite des conces-
sions des gouvernements conservateurs-
3273 ; spéculation scandaleuse-3273 ; la
compagnie a eu, pour un déboursé de
$210,000, 1,619,200 acres de terres-3274 ;
puis elle a abandonné la ligne aux por-
teurs d'obligations-3274; elle leur doit
$1,000,000-3274; ce n'est pas aux cultiva-
teurs de payer l'argent empoché grâce à
la convention avec le C.P.R. sanctionnée
par le parlement de 1890-3274; un taux
de 3 cents est suffisant-3276.

M. Turriff-Il est temps que le gouverne-
ment fixe un -taux maximum pour trans-
port des voyageurs-3276; variété des ta-
rifs Inadmissible-3277; puisque 3 cents
est juste au Manitoba, pourquoi pas Al-
berta et Saskatchewan?-3277; comparai-
son des prix dans diverses provinces-
3278; lettre commission des chemins de
fer-3278; comparaison-278; Impossible
de s'adresser à commission des chemins
de fer, trop encombrée-3279; devra être
augmentée-3279 ; impossibilité d'avoir
billets de deuxième classe dans l'ouest-
3280; si les compagnies refusent tarit de
3 cents, le peuple réclamera avec M. Mac-
lean tarif de 2 cents-3280.

Hon. Emmerson-Comité des chemins de
fer a refusé cet amendement comme
constituint une Injustice flagrante de
singulariser cette compagnie-3280; ques-
tion des tarifs de voyageurs appartient
à commission des chemins de fer qui s'en
occupe-3280; ce serait mettre cette com-
pagnie à l'écart de la commission des
chemins de fer-3280; tarif de 3 cents
parait légitime, mais c'est à la commis-
sion de le dire-3280.
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BILLS D'INTERET PRIVE-Suite.

COMPAGNIE " LONG LAKE AND SASKAT-
CHEWAN "-Suite.

Amendement rejeté-3280.
Bill -rapporté, lu 3e fois, adopté-3281.
Sanctionné-5347.

COMPAGNIE DU PONT DE LA RIVIERE
SAINTE-MARIE.

Dépôt du bill (n0 131) du Sénat concernant
compagnie du pont de la rivière Sainte-
Marie-5242.

ire lecture-5242.
M. Macpherson-Propose inscription bill

(n° 131) concernant compagnie de pont
de la rivière Sainte-Marie demande qu'il
soit inscrit pour 2e lecture à prochaine
séance--5420.

Adopté-5420.
2e lecture-5610.
Comité et 3e lecture-6772.
Sanctionné-s221.

COMPAGNIE DE TELEPHONE DE BONA-
VENTURE ET GASPE.

Dépôt du bill (n° 126) du Sénat autorisant
compagnie de téléphone de Bonaventure
et Gaspé-5083.

Ire lecture-5083.
Comité et 3e lecture-6186.
Sanctionné-6743.

COMPAGNIE DES tERRES DE LA VALLEE
DE SASKATCHEWAN ET CHEMIN DE
FER DE LA BAIE D'HUDSON.

M. 'McCraney-Dépose bill (n° 11) pour
ériger en corporation compagnie des ter-
res de la vallée de Saskatchewan et che-
min de fer de la baie d'Hudson-534.

Ire lecture-534.
2e lecture-732.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

2531.
Sanctionné-5347.

DIVORCE SELINA KINGAN ANSLEY.
Dépose bill (n° 117) du Sénat accordant

divorce à Selina Kingan Ansley-4925.
2e lecture-5004.
Comité, 3e lecture-5760.
Sanctionné-6742.

DIVORCE GEORGE WILLIAM H'ADLEY.
Dépôt du bill (n° 118) du Sénat accordant

divorce à G. W. Hadley-4925.
ire lecture-4925.
ire lecture-4925.
2e lecture-5004.
Comité et le lecture-5760.
Sanctionné-6742.

DIVORCE V. H. LYON.
M. Galliher-Dépose bill (n0 153) pour faire

droit à Victor Harold Lyon-6181.
ire lecture-6181.
2e lecture-6390.
Comité et le lecture-7401.
Sanctionné-8221.

DIVORCE A. L. MACPHERSON.
Dépôt du bill (n

0 157) pour accorder divorce
à A. L. Macpherson-6442.

2e .ecture-6772.
Comité et le lecture-7401.
Sanctionné-8222.

BIIAS D'INTERET PRIVE--Suite.

DIVORCE O. G. V. SPAIN.

M. Campbell-Dépose bill (n
0 

104) divorce
de Osprey George Valentine Spain-4250.

ire lecture-4250.
2e lecture-4533.
Comité et 3e lecture-
Sanctionné-6742.

"DOMINION FIRE INSURANCE COMPANY."

M. Macpherson-Dépose bill (n° 53) cons-
tituant la " Dominion Fire Insurance
Company "-1139.

ire lecture-1339.
2e lecture-1559.
En comité, rapporté. 3e lecture, adopté-

2856.
Amendement du Sénat pris en considéra-

tion-4548.
M. Macpherson-Simplement changement

siége social de. Vancouver à Toronto-
4548.

Adopté-4548.
Sanctionné-5347.

"JORDAN ERIE POWER COMPANY."

M. German-Dépôt d'un projet de loi du
Sénat (n° 115) pour fusionner " Jordan
Erie Power Company "-4814.

ire lecture-4814.
M. Gorman-Demande discussion en comité
-général en vertu article 25 règlement du

bill (n
0 115) venant du Sénat ' Jordan

Erie Power Company "-7910.
M. Sproule-S'oppose-7910.
Discussion remise-7910.
En comité général-8133.
M. German-Fusion de deux compagnies

Jordan L. H. and P. Co. et Erie and
Ontario Development Co.-8133; demande
pouvoir élever capital à $10,0U0,000-8133;
canaux iront jusqu'au lac Erié et rivière
Welland et au nord, jusqu'au port de

Jordan-8134.
Article 7-8134.
M. German-Propose dix au lieu de huit

millions-8134.
Adopté-8134.
Bill rapporté, lu 3e fois, adopté-8134.
Sanctionné-8222.

" LIVE STOCK INSURANCE COMPANY OF
CANADA."

M. Talbot-Dépose bill (n° 151) constituant
" Live Stock Insurance Company of Ca-
nada "-6181.

ire lecture-6181.
2e lecture-6390.
Comité et le lecture-7401.
Sanctionné-8222.

" MASONIC PROTECTIVE ASSOCIATION."

M. Parmelee-Dépose bill (n° 63) concer-
nant " Masonic Protective Association
-1522.

ire lecture-1522.
2e lecture-1854.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

4137.
Sanctionné-6743.
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BHfJIS D'INTEBJET PRIVE--Huite.
"NATIONAL ACCIDENT AND GUARANTEE

COMPANY."
M. Pardee-Dépose bill (n0 29) constituant

en corporation la "National Accident
and Guarantee Company 11-832.

ire iecture-832.
2e lecture-1081.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

2856.
Amendements du Sénat--455i.
X. Miller--Quan-41té d'adtions nécessaire

pour être directeur modifiée, vingt-cinq
au lieu de 10-4551.

Réservé--4552.
Sanctlonné-348.

"NORTH WESTERN TRUSTS AND LOAN
COMPANY."

M. M. S. McCarthy-Dépose bill (n* 31)
constituant la "N. W. Trusts andi Loan
Company "-83,2.

ire lecture-832.
2e lecture-081.
Comité et 3e lecture-4137.
Sanctlonné--5348.

"ONTARIO AND QUEBEC RAILWAY AND
FERRY COMPANY."

M. Geoffrion-Dépose projet de loi (n0 88)
constituant la " Ontario and Quebec Rail-
way and Ferry Company "-2494.

ire lecture-2494.
2e lecture---2609.
Comité et 3e lecture-5004.
Sanctionné-6743.

«"PRTJDENTIAL SAVINGS COMPANY."
M. Macpherson-Dépose bill (n0 80) con-

cernant "Prudentiai Savings Company"
-1985.

ire lecture-1985.
2e lecture-2176.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

3704.
Sanctionnlé-5347.

"RESIDENTIAL FIRE INSURANCE COM-
PANY."

M. Macdonald-Dépose bill (nO 29) consti-
tuant la 'Residential Fire Insurance Com-
*pany "-3.

Ire lecture-832.
2e lecture-O81.
En comité, rapporté, Se lecture, adopté--

3703.
Sanctionné--5348.

"WOMEN'S ART ASSOCIATION."
M. Grant-Dépose bill (n4 30) constituant

la 'lWomen's Art Association "1-832.
ire lecture--832.
2e lecture-1081.
En comité, rapporté, 3e lecture, adopté-

2531.
Sanctionné-5347.

"ROCK LIFE INSURÂNCE COMPANY 0F
CANADA."

M. Gallher-Dépose bill (n0 150) consti-
tuant la "Rock Life Insurance Company
of Canadaw"-6181.

ire lecture--6181.
2e lecture--7396.
Comité et Se lecture-7401.
Sanctionné-222.

BII". D'INTERET PRIVE--Huite.
"ROYAL VICTOAITA LIFE INSURANCE

COMPANY."
M. Bickerdike-Dépose -bill (n0 37) con-

cernant la " Royal Victoria LUfe Insur-
ance Company "-158.

ire lecture-i58.
2e lecture-1376.
En comlté--2858.
M. W. F. Maclea'n-Demande quand sera

déposé rapport commission des assuran-
ces ?-2858.

Hon. Fieldlng-Prochalnement-2858.
Se lecture, adopté--2858.
Sanctionn-i347.

"«TRADERS FIRE INSURANCE COMPANY."

M. A. Johnston-Dépose bill (n0 110) con-
cernant "Traders Fire Insurance Com-
pany "1-4664.

ire lecture--4664.
2e lecture-5004.
En comité général-5447.
M. Miller-Demande renvoi au comité des

banques et commerce-5447; n'accepte pas
modification augmentant somme des ac-
tions acquittées-5448.

Hon. Fielding-Accepte renvoi sans S'en-
gagerà~ l'égard changement demandé--5448;
certains membres du comité affirment n'a-
voir pas saisi conséquence de leur vote-
5448.

Motion adoptée-5448.
Comité et 3e lecture-6772.
Sanctionné--8221.

"«TRAVELERS-INDEMNITY OOMPANY OF
CANADA."

M. Turriff-Dépose bill (n0 120) concernant
" Travelers Indemnity Company of Ca-
nada "-5084.

Ire lecture-f054.
2e lecture-5734.
Sanctionné--6742.

UNION DES FEMMES MISSIONNAIRES DES
BAPTISTES UNIS DU CANADA.

M. Jonston-Dépose bill (n0 105) consti-
tuant l'Union des femmes missionnaires
des Baptistes du Canada-4250.

ire leoture-4250.
2e lecture--4563.
Sanctionné-742.

BILLS N'AYANT PAS PASSE.

CHEMIN DE FER DE VANCOU VER A
COAST-KOOTENAY.

M. Macperson-Dépose bi111 (n0 67) concer-
nant chemin de fer de Vancouver à Coast-
ICootenay-1522.

ire iecture-1522.
2e lecture-1854.

CHEMIN DE FER CENTRAL DU YUKON.
M. Macperson-Dép&se bill (n* 95) consti-

tuant compagnie de chemin de fer Central
du Yukon-2563.

ire lectirre-2563.
2e lecture-2869.



INDEX ANALYTIQUE

BILLS N'AYANT PAS PASSE-Suite.
CHEMIN DE FER QUEBEC, MONTREAL

ET SUD.
M. L. 'G. McCarty-Dépose bill (n° 122)

concernant compagnie de chemin de fer
Québec, Montréal et Sud-4992.

Ire lecture-4992.
2e lecture-5134.

CHEMIN DE FER ELECTRIQUE HAMIL-
TON-RADIAL.

Dépose bill (n
0 158) concernant chemin de

fer électrique Hamilton-Radial-6563.
ire lecture-6563.
En comité général-7520.
Article 1er-75'20.
M. R. L. Borden-Actes scandaleux de la

déclaration d'utilité générale-7519.
M. Campbell-Résume discussion en co-

mité-7520 ; nombreuses suppressions-
7520; question du terminus à Toronto-
7520 ; population suburbaine a le droit
d'entrer dans Toronto-7521; insiste pour
que privilège soit donné aux voyageurs
arrivant en tramway de pénétrer jus-
qu'au cœur de la ville-7522; comme aux
Etats-Unis-7522.

M. Henderson-En faveur de l'entrée à To-
ronto-7522; mais pas prêt à déclarer
qu'entreprise est dans l'intérêt du pays en
général-7522; satisfait que ce soit dans
l'intérêt du comté de Halton-7522.

M. A. Macdonell-On essaie de voler une
entrée en ville sans consulter la munici-
palifé-7522; sans payer compensation-
7524; attentat à l'autonomie provinciale
-7524; on veut obtenir des droits fédé-
raux en déclarant entreprise d'intérêt gé-
néral-7524; article 6 loi des chemins de
fer-7524; cet article soustrait une ligne
à la .juridiction provinciale-7525; c'est
un chemin de fer de rue-7525; la légis-
lature d'Ontario a essayé de se protéger
et de protéger ses municipalités contre
les empiê,ements des chemins de fer-
7525; législation provinciale d'Ontario-
7526; loi, article 8 relatif aux déclara-
tions d'intérêt général-7526; décision du
juge Street-7527; pouvoirs demandés pour
atteindre Niagara et Détroit sont seule-
ment un prétexte pour demander décla-
ration d'intérêt général-7527; d'ailleurs,
peut faire ces travaux en vertu de sa
charte provinciale-7528; compagnie n'a
pas besoin de délai, délais sont prorogés
par loi provinciale jusqu'en 1909-7528 ;
compagnie manque de sincérité en s'a-
dressant à parlement fédéral-7528; pro-
vince a été loyale envers compagnie-
7528; danger de créer un .précédent-7528;
adopter ce bill serait commettre une in-
justice envers Ontario-7529.

M. Northrup-La compagnie a fonctionné
treize ans en vertu de sa charte provin-
ciale-7530; il n'est rien survenu qui fasse
de cette ligne une ligne d'intérêt général
sauf désir d'échapper à juridiction pro-
vinciale-7530.

Hon. Aylesworth-Aucun intérêt dans com-
pagnie que celui de ses commettants-
7530; Acte de l'A. B. du N. et pouvoirs
exclusifs des législatures, article 92-7531;
tout ouvrage qui à une époque quelcon-
que a été déclaré d'utilité publique est

BILLS N'AYANT PAS PASSE-Suite.
CHEMIN DE FER ELECTRIQUE HAMIL-

TON-RADIAL-Suite.

Hon. Aylesworth-Suite.
de ce fait soustrait à la juridiction pro-
vinciale-7531; déclaration judiciaire du
juge Street-7532; aucun doute que de-
puis que cette ligne a traversé Grand-
Tronc devient sujet à législation-7533 ;
changement dans la loi en 1903 limitant
le contrôle fédéral à la partie du croise-
ment-7534; question à discuter consiste
à savoir si le gouvernement est autorisé
à se désaisir d'un chemin de fer qu'il a eu
sous sa juridiction pendant dix ans-7534;
c'est pourquoi déclaration demandée dans
le bill est nécessaire-7535; aucune autre
autorité ne peut la régler-7535; si les
postulants du bill sont sincères, ce parle-
ment est le seul qui peut leur accorder
ce qu'ils demandent-7537.

M. Northrup-Absurde de dire qu'un tram-
way de 20 milles est d'intérêt général-
7538.

MM. R. L. Borden-Résume jugement juge
Street-7530; dit que la ligne tombe sous
juridiction du parlement fédéral du fait
de croiser le G.T.R.-7540; mais ne dit
pas que ligne est dans l'intérêt général du
Canada-7540.

M. W. F. Maclean-Prétention ministre de
la Justice équivaut à reconnaissance
union législative-7540; jugement du juge
Street rendu quand sir O. Mowat,
ministre de la Justice et hon. M. Gibson
procureur-général-7540; ils n'ont rien
dit-7540; ces libéraux ont laissé étouffer
droits provinciaux-7540; interprétation
hon. Aylesworth pointilleux, étrangère à
toute considération d'intérêt public-7540;
doit exiger que bill soit retiré pour étu-
dier toute la question-7540; il faut un
appel, s'il en est encore temps du juge-
ment du juge Street-7541; sinon faire
nouvelle cause et aller au conseil privé-
7541; tous les tramways vont échapper
aux juridictions provinciales et munici-
pales-7541; vont établir tarif 3 cents du
mille-7541; pas étonnant que bill ait été
présenté si tard-7542; inutile modifier
constitution. mais l'interpréter suivant les
besoins-7542; comme aux Etats-Unis-
7542; le plan et l'objet de la 'Hamilton
Radial Company "-7542; demande que bill
soit retardé, combattra jusqu'à la fin,
jour et nuit-7544.

M. Blain-Est en faveur d'une ligne de
Oakville au cœur de Toronto-7545; mais
aussi en faveur des droits provinciaux-
7545; on devrait s'entendre avec gouver-
nement d'Ontario pour établir règle pré-
cise quant à ces chemins de fer-7545 ;
peu importe aux compagnies d'où vient la
loi de Toronto ou d'Ottawa-7545; l'essen-
tiel est de mettre la compagnie en mesure
de construire-7545.

M. Clarke-Bill dans l'intérêt de tout le
Canada-7546; au comité tout le monde en
faveur de la ligne sauf quelques députés
-7546; faux que le bill ait été déposé à
l'insu de Toronto-7546; article " Globe "
-7546; beaucoup d'autres chemins d'Onta-
rio, entièrement provinciaux déclarés
d'intérêt général -7547; but de l'entre-
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BILLS N'AYANT PAS PASSE-Suite.
CHEMIN DE FER ELECTRIQUE HAMIL-

TON-RADIAL-Suite.
M. Clarke-Suite.

prise, éminemment d'intérêt général-
7547; on accuse à tort hon. Gibson d'avoir
créé la position présente-7547; a été
créée par intervention du gouvernement
fédéral quand conservateurs étaient au
pouvoir-7&49; opinion du juge Street-
7549; opinion du juge Killam--7550; nous
sommes tenus de fournir à la compagnie
le moyen de sortir de la situation em-
barrassante où l'ont placée ces décisions
-7551.

Hon. Foster-Danger d'entrainer la juri-
diction des provinces-7553; la législature
d'une province devrait avoir évidemment
le contrôle d'un chemin exploité sous ses
yeux-7553; déraisonnable de demander à
des étrangers de prendre ce contrôle-
7553; avant que gouvernements des deux
partis l'ont déjà fait-7553; actuellement
partis l'aient déjà fait-7553 ; le comité
n'est pas justifiable d'accorder le bill
simplement parce que la population de-
mande construction-7553; nous n'avons
pas raison suffisantes pour déclarer en-
treprise d'utilité générale-7555; simple-
ment opinion isolée d'un juge-7555.

M. G. H. McIntyre-Aucun doute quant au
pouvoir du 'parlement de passer la loi-
7555; luttes Mowat-Macdonald pour auto-
nomie des .provinces-7556; le devoir du,
parlement fédéral est de maintenir l'au-
torité des provinces au lieu de l'amoindrir
-7556; la Chambre manque de preuves
pour déclarer entreprise d'utilité provin-
ciale-7556; question difficile à résoudre-
7557; législation d'Ontario a élargi la
question en laissant sous le couvert de
la charte chemin électrique sortir d'Ha-
milton et s'adjoindre un chemin de fer
réel-7557; chemin est maintenant sous
deux juridictions-7557; il faudrait s'en-
tendre et tracer démarcation-7557; il est
impossible d'accuser ceux qui votent pour
le chemin de fer de tenter d'empiéter sur
droits provinciaux-7557.

M. Barr-Retard apporté dans présentation
-7558; conflit de longue durée au sujet
de la juridiction sur chemins de fer-
7558; gouvernement devrait s'adresser au
conseil privé pour décision finale-7559 ;
projet devrait être retiré-7560; Whitney
ne se soumettra pas-7560.

M. Sproule-C'est aujourd'hui le tour d'On-
tario, demain ce sera celui d'une autre
province-7562; la décision du juge Street
dit simplement qu'il faut s'adresser au
pouvoir fédéral pour traverser des voies
fédérales-7563; deux membres seulement
au comité quand bill discuté-7564; adop-
tion du bill indûment hàtée-754.

M. J. Reid-Promoteure cherchent simple-
ment à éviter pour placer obligations
nouvelle loi d'Ontario-7566; texte-7566;
pourrait diminuer valeur des obligations
-7566; -accaparements projetés par cette
compagnie-7567.

M. Campbell--M. Sproule aurait dû signa-
ler absence de quorum-7568; cinquante-
cinq députés étaient présents au vote du

BHJLS N'AYANT PAS PASSE-Suite.

CHEMIN DE FER ELECTRIQUE HAMIL-
TON-RADIAL-Suite.

M. Campbell-Suite.

comité-7568; M. Sproule a voté pour li-
gne intéressant son comté et qui était
essentiellement provincial: "Huron and
Ontario Railway-7560; il faudra un.jour
que tous les chemins de fer soient sou-
mis à chartes fédérales-7570; commis-
sion des chemins de fer a contrôle sur tarif
de chemins de fer fédéraux, pas des che-
mins de fer provinciaux-7570; chemins
de fer provinciaux pas obligés de pren-
dre marchandises des chemins de fer fé-
déraux-7570; hon. Fielding s'est opposé
au bill au comité-7572; discussion des
divers articles-7572; chemin de fer passe
dans d'autres localités qui ne protestent
pas-7573; Toronto seul veut élever mu-
raille de pierre-7573; avait l'intention
de proposer de rétablir l'article permet-
tant d'entrer dans Toronto-7573.

M. Osler-Système suivi à Détroit-7574 à
Buffalo-7574.

M. Macdonell-Pas hostile à entrée dans
Toronto-7574; mais veut que compagnies
demandent avant d'entrer-7574; protes-
tations contre bill " Toronto Star "-7576;
Toronto News "-7576; limitation du ju-
gement du juge Street-7578; au cours de
quinze années la compagnie ne s'est ja-
mais réclamée de la juridiction fédérale-
7578; bill actuel, simple faux-fuyant-7578.

M. R. L. Borden-Le parlement n'a jamais
voulu édicter que le fait de traverser un
chemin de fer fédéral rendait tout le ré-
seau institution fédérale-7581; la com-
mission des chemins de fer a le contrôle
de tous les tarifs d'entier parcours-7582;
même sur parcours partie provinciale et
partie fédérale-7582.

M. Clarke-Les chemins de fer électriques
sont assujettis aux dispositions de la loi
fédérale quant aux croisements-7583 ;
dans la demande actuelle la juridiction
fédérale est Inconstestable-7583; seule la
juridiction provinciale est contestable-
7584; la compagnie ne pouvait pas s'a-
dresser autre part qu'au parlement fé-
déral pour être s*re d'obtenir pouvoirs
demandés-7584.

M. Boyce-Préambule du bill-7585; pou-
voirs successifs accordés par législature
d'Ontario-7585; dernière tentative échoue
d'où présentation bill actuel-7586; exa-
mine empiètement-7586; texte article 92,
Acte de l'A. B. du N.-7586; bills intéres-
sant droits des provinces devraient pren-
dre naissance aux Communes-7587; stra-
tagème ,employé l'année dernière pour
bill chemin de fer Atlantique et Pacifi-
que-7587; pour s'exempter de dépenser
$300,000-7588; discours de lord Carnar-
von sur droits des provinces lors de 2e
lecture de l'Acte de l'A. B. du N. au par-
lement impérial-7589; au bout de qua-
rante ans, difficultés prévues réapparais-
sent-7589; avocat du gouvernement d'On-
tario a protesté, a envoyé un télégram-
me-7589; si ce télégramme venait d'une
autre province qu'Ontario, on y porterait
attention-7591.
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Hon. Fielding-Etant premier ministre a
envoyé déjà dépêches au gouvernement fé-
déral qui n'en a tenu aucun compte--7591;
a écouté avec courtoisie lecture de ce
télégramme qui ne lui était pas adressé-
7591 ; le gouvernement n'a pas à tenir
compte de protestations qui ne lui sont
même pas adressées-7592.

M. Boyce-Veut avoir opinion du gouver-
nement-7593; se plaint qu'après avoir
protesté en comité, leader du gouverne-
ment reste maintenant inactif-7593; quel-
le pression a pu agir sur lui-7594; se
demande si c'est l'ex-procureur général
d'Ontario-7595; si on a invoqué influen-
ces politiques-7595; si le gouvernement
désire se constituer défenseur des droits
provinciaux, doit repousser ce bill-7594;
silence de l'hon. Fielding est une insulte
à M. Whiney-7597.

M. Talbot-Voudrait savoir opinion de M.
Barker député de Hamilton-7597.

M. Sproule-Disussions en 1882, sur droits
des provinces-75,97; bill des cours d'eau
7597; discours Cameron-7597.

Hon. Fielding-Ceci est un bill privé-
7600; gouvernement n'a pas d'attitude à
prendre-7600; ne se propose pas d'insis-
ter sur l'adoption du bill-7600.

M. Sproule-Gouvernement est intervenu
dans le Kettle Valley River Bill-7601 ;
M. Watson et les droits des provinces-
7602; quant il s'est agi des droits de Qué-
bec tous les ministres étaient à leur banc
-7602; maintenant ils sont tous dissémi-
nés et absents-7602; propose ajourne-
ment-7602.

Hon. Fielding-Ecoutait ; pas assez loin
pour ne pas entendre-7602.

M. Sproule-Très bien-7602; croyait tous
ministres partis-7602; Gladstone et les
droits des provinces, 1867-7603.

M. Lennox-L'acte de 1883 n'a jamais été
conçu dans l'intention de s'appliquer aux
chemins de fer électriques-7606 ; juge
Street a décidé seulement que l'affaire
du croisement relevait de juridiction fé-
dérale-7606; nie que le fait seul d'un
croisement fasse passer ligne entière de
chemin de fer sous juridiction fédérale-
7607; en admettant que la loi de 1888 ait
eu ce pouvoir, il a disparu quand loi de
1888 a été adoptée-7608; gouvernement
a un devoir à remplir-7609; doit pren-
dre attitude ferme et déclarer que pro-
vinces ne seront pas dépouillées de leurs
justes droits-7609.

M. Armstrong-Le parti libéral et l'autono-
mie des provinces-7610; étonnés que les
libéraux insistent pour faire passer ce
discours Ed. Blake sur loi des cours
d'eau-7610; le jour n'est pas éloigné où
M. A. Campbell regrettera les paroles
qu'il a prononcées-7411.

M. Bennett-Le gouvernement défend à ses
partisans d'intervenir dans discussion-
7612; conflit pour ,camp de Petawawa-j
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7612; cas des frontières d'Ontario et Ma-
nitoba-7612; conduite sir John Macdo-
nald-7612; seuls les projets de loi sus-
pects sont introduits par Sénat-7613; dé-
nonce bill " Port-Arthur Power and De-
velopment "-7614; des accointances des
promoteurs du bill actuel sont avec la
droite de la Chambre, pas avec ceux qui
exercent et exerceront pour plusieurs an-
nées le pouvoir dans Ontario-7613; si la
compagnie se montre réellement dési-
reuse d'atteindre Windsor qu'elle cons-
truise et qu'elle revienne à la session
prochaine-7615; on verra alors, mais il
ne suffit pas de mettre deux noms dans
un bill pour créer l'utilité générale-7615.

Discussion remise-7615.
Reprise-7694.
Article 1er-7694.

M. Lancaster-Impossibilité d'atteindre ri-
vière Niagara entre chutes et Fort-Erié
-7696; le ministère n'ayant pas exigé le
retrait de ce projet de loi doit l'accepter
-7697; cause de Crawford contre Tilden
et de Guelph à Goderich-76918; injustice
commise à un ouvrier du fait de la dé-
claration d'utilité générale du chemin de
fer-7698; privé d'invoquer son privilège
d'ouvrier-7698.

M. Macdonell-Article du " Globe "-7700;
déclaration hon. Blair en 1903, sur dis-
cussion bill du chemin de fer de Toronto
à Hamilton-7701; appel du " Mail and
Empire " au Sénat-7702.

Discussion remise-7702.
Discussion reprise-8136.

M. Campbell-Bill a subi critique injuste
des journaux-8136; article " Globe, -
8136; il est faux que la compagnie de-
mande le privilège de circuler de force
dans Toronto et d'y prendre des voya-
geurs-8136; le parlement ne peut pas
faire cela, loi des chemins de fer-8138;
accusation injuste d'influence des coulis-
siers-8138; long examen par le comité
des chemins de fer-8139 ; regrette que
le " Globe ", généralement bien informé,
succombe à ces erreurs-8139; lettre de
M. James Gibson-8140; article écrit par
ignorance plutôt que par mauvais vou-
loir-8141; justification de sa propre at-
titude-1842 : la situation de la banlieue
de Toronto-8143; pas d'accès à la ville-
8143; projet sera représenté à prochaine
session-814.

M. Macdonell-Demande si bills privés pour-
ront avoir encore un tour à cette session
-8143.

Hon. Fielding-Ne croit pas-8143.

COMPAGNIE D'AMELIORATION DES RI-
VIERES DE L'OUEST.

M. D. Ross-Dépose bill (n° 58) concer-
nant "Western Rivers Improvements Co."
-139.

Ire lecture-139.
2e lecture-
En comité, rapporté, Se lecture, adopté-

3703.
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BHJIS N'AYANT PAS PASSE-Suite.
COMPAGNIE DE PONT ET DE TERMINUS

D'OWEN-SOUND.
M. Campbell-Dépose bill (n° 66) consti-

tuant compagnie de pont et de terminus
d'Owen-Sound-1622.

ire lecture-1522.
12e lecture-1937.
M. A. Campbell-Demande permission de

retirer bill n0 66 et remise honoraires-
3841; bill très combattu, autre compa-
gnie a obtenu même pouvoirs, préfère
lui donner une chance encore un an-
3842.

M. W. F. Maclean-Bill se heurtait aux
droits des provinces-3842; honoraires de-
vraient pas être remboursés si promo-
teurs commettent erreur de soumettre à
parlement fédéral bill du domaine pro-
vincial-3842.

Motion adoptée-3842.

" ERIE AND ONTARIO POWER COMPANY."
Dépose un bill (n0 168) du Sénat pour cons-

tituer " Erie and Ontario Power <ompa-
ny "-7413.

Ire lecture-7413.
2e lecture-7692.

" MANUFACTURERS BANK OF CA'NADA."
M. Kemp-•Dépose bill (n0 26) concernant

la " Manufacturers Bank of Canada
832.

ire lecture-832.
2e lecture-1081.
En comité-4137.
M. W. F. Maclean-Demande que ces com-

pagnies fiduciaires soient tenus de faire
un rapport-4138; demande loi général-
4138.

" PORT ARTHUR POWER A'ND DEVELOP-
MENT COMPANY."

'M. Conmee-Dépose bill (n0 167) consti-
tuant la " Port Arthur and Development
Company "-7319.

ire lecture-7319.
2e lecture, refusée-7319.
M. Campbell-Demande que blill (n0 167)

subisse deuxième lecture-7411; adopté
par Sénat-7411.

M. Lennox-Pas d'avis donné d'extension
du pouvoir-7412.

Motion en suspens-7412.

BUDGET.

DISOOURS DU BUDGET.
Hon. Fielding-Propose que la Chambre se

forme en comité de voles et moyens-
289 ; différend entre Dominion Coal
et Steel-290 ; difficultés ouvrières dans
1'ouest-290 ; changement de date de
clôture des exercices financiers-290 ;
modifications au tarif, chose essen-
tielde cette année, sera bref sur con-
sidérations financières-290 ; exercice

190-06, plein de prospérité-290; plus
value des recettes, $1,139,360.07-291; - pré-
visions de dépenses dépassées de $740,640-
292; surplus réel, $12,898,719-492; tableau
291; augmentation des recettes sur 1905,
$8,956,587, soit 12j p.c.-291 ; augmentation
dépenses $3,920,958, soit 6 p.c.-291; surplus
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accumulés en dix ans, $77,198,84-292; ta-
bleau des augmentations dans différents
services-292; excédent des postes, $490,844
-292; excédent de l'I.C.R., $61,S15-293;
détails de l'excédent-293; déficit de $36,982
sur le chemin de fer de l'I.P.-E.-293; dé-
penses au compte du capital-293; payées
à même l'excédents $818,000, augmen-
tation de la dette--294; exercice 1906-07,
sept mois jusqu'au 31 mars-,294; recettes
abondantes, évaluées à $52,000,000-294;
surplus prévu $13,000,000-294; compte du
capital $12,500,000-294; excédent total,
demi-milion--'294; en tenant compte du
fonds d'amortissement, dette nette sera
réduite de $1,500,000-294; échéances des
trois dernières années-295; versements du
Pacifique-26 ; paiement des emprunts-
296; échéances futures, £2,000,000 à payer
1er mai prochain, le seul emprunt à payer
à Londres en 1907-296; augmentation du
commerce global sur 1905, 80 millions ou 17
pour 100; augmentation importations, 27
millions-296; augmentation exportations,
$53,269,758-296; même résultat attendu
pour année en cours-297; fin octobre,
augmentation globale sur année précé-
dente, $32,500,000-207 ; dont $13,250,000
pour exportations-297; deuxième révision
du tarif proposée au parlement depuis
avènement au pouvoir du gouvernement
297; avantages de la stabilité du tarif-
297; pas de modifications radicales pr.
jetées-297 ; ne modifie ni forme ni
apparence du tarif-297 ; classification
nouvelle-298 ; impossible admettre
que le Canada devrait fabriquer
toutes sortes de produits-298 ; la
question du ferblanc-298 ; fabri-
cation serait une bonne chose, mais
fardeau sur les masses est à considérer-
298; pas disposé à Imposer droit sur fer-
blanc-299; disposition du tarif, classifi-
cations-299; deux annexes-300; quatre
conventions actuellement-300; sont main-
tenues avec une disposition nouvelle, ta-
rif intermédiaire-300; trois colonnes
dans tarif soumis, tarif général, quelques
changements sur tarif actuel, tarif inter-
médiaire, tarif de faveur pour l'Angle-
terre-300; tarif intermédiaire ne sera
pas appliqué maintenant-300; tarif de
faveur a été avantageux au Canada et à
l'Angleterre, plus au fabricant étranger
qu'au producteur canadien-300; en 1890
importations de Grande-Bretagne 43 mil-
lions, en 1897, $29,000, en 1905, 49 millions
-300; articles imposables, importations
1897, 20 millions et demi, en 1906, 52
millions et demi-300; tarif de faveur a
degrévé le consommateur canadien de 28
millions de droite qu'il aurait eus à payer
-301; a régularisé les prix de vente au
Canada-3014 utopie de la préférence ré-
ciproque-302; liste des pays profitant du
tarif de faveur-302; retouches au tarif
de faveur-303; suppression du rabais uni-
forme-303; chaque droit mentionné sé-
parément-303; relèvements et diminutions
-303; fractionnement par 2j pour 100,
comme unité pour droits ad valorem-304;
en somme préférence toujours aussi éle-
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vée, sinon plus élevée en faveur de l'An-
gleterre-304; changement dans la clause
de la quantité de main-d'ouvre anglaise
nécessaire pour profiter du tarif de fa-
veur-305; pour permettre négocier avec
contrées désireuses d'avantager Canada-
305; les relations étrangères du Canada,
le veto impérial, limitations de notre
pouvoir de traiter-306; tarif intermé-
diaire ne viendra pas en vigueur immé-
diatement, offre au monde entier-307 ;
convention comportant tarif intermédiai-
re pourra être appliquée par 'décrèt du
gouverneur en conseil, mais ne pourra
être alors que temporaire-308; ne sera
permanente que par traité négocié avec
intervention du gouvernement impérial-

308; nos relations extra-diplomatiques, cas
de l'Allemagne-308; convention tempo-
raire ne sera valable que lorsque déposée
devant le parlement et adoptée-309; la
clause de la nation la plus favorisée, les
démêlés des traités belge et allemand,
leur abrogation-310 ; iipossibilité de
mettre en vigueur immédiatement clause
de tarif intermédiaire-311 ; changements
dans les drawbacks, preuve requise que
l'article a été employé aux fins indiquées-
311; changements dans les droits des cra-
vates et soies de cravates-311; importa-
tions des marchandises à l'usage du gou-
vernement-312; suppression de l'exemp-
tion de droits-313; clause des monopoles-
313; ancienne clause maintenue permet-
tant réduction des droits, cas du monopole
du papier à journaux-314 ; disposition
nouvelle permettant d'appliquer clause de
réduction dans ýle cas où monopole prouvé
légalement dans cause, criminelle-314 ;
clause du "dumping'-314; réduction dans
surtaxe maximum, 15 p.c. au lieu de 50 p.c.
des droits imposables-315; l'alcool déna-
turé aux E.-U.-315; exempt d'accise de-
puis longtemps au Canada-315; monopole
de l'Etat-316; alcool méthylique réduit de
$1.10 à 80 ets le gallon-316 ; privilège
d'importation en franchise de l'alcool con-
servé au ministère du revenu de l'intérieur
-317 ; gouvernement se réserve d'abolir
les droits de douane sur alcool employé
comme dénaturant et importé par des par-
ticuliers si le besoin s'en fait sentir-318;
veut que le ministère du Revenu de l'inté-
rieur continue a avoir le monopole et à
faire expériences pour réduire le prix-
319; s'il échoue le gouvernement pourra
permettre à des particuliers d'importer
l'alcool à dénaturer en franchise sous sur-
veillance et pour fins de dénaturation-319;
surtaxe allemande maintenue, espoir d'en-
tente-319; les primes sur fer et acier,
nécessité de continuer primes quelque
temps encore-320 ; neuvelle échelle de
primes pour fer et acier de minerai étran-
ger-320; encouragement à la fabrication
pour exportation-322; le principe des pri-
mes-322; bons résultats des primes-323;
l'augmentation des recettes douanières
dans les ports intéressés à l'industrie du
fer compense les primes payées-323;
aperçu des changements de tarifs sur mé-
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taux-324 ; matériel d'imprimerie-327
machines et outils agricoles-328; appa-
reils téléphoniques, télégraphiques et élec-
triques-328; appareils de mineurs en fran-
chise, pour fabrication des bouées, machi-
nesà forer puits, etc.-330; droits des su-
cres et confiserie-331; droits sur coton-
nades-331; ficelle d'engerbage-332; laina-
ges-332; papiers et imprimés-333; par-
fumerie-333 ; huiles-334; produits agri-
coles-334; dégrèvement riz, oranges, ci-
trons-336; modifications tarif des sucres-
336; la question du raffinage, l'avantage du
raffineur canadien-338; jouit actuellement
d'une plus grande protection qu'on ne vou-
lait lui donner-338; relèvement de droit
de la matière première-338; ne s'attend
pas que tout le monde sera satisfait-339;
l'intérêt personnel prime l'intérêt général
-339; essai loyal-339; espérons loi sou-
mise sera instrument de progrès et de
prospérité-340; dépose résolutions et ta-
bleaux du tarif-340-413.

Hon. G. Foster-Opinions, convictions, pro-
messes et programme du ýparti libéral-
414; promesses de réduction des impôts
415; en 1896, moyenne $5.43 par tête, en
1906, $10 par tête-415; promesse de ré-
duction des dépenses-416; en 1,896, $8.14
par tête, en 1906, $14-416; dépenses au
compte du capital, entreprises accom-
plies par conservateurs depuis 1878, énu-
mération-416; comparaison entre dépen-
ses gouvernement conservateur et gou-
vernement libéral pour grandes entre-
prises-417; il aurait mieux valu aug-
menter la dette et moins prélever d'im-
pôts-417; c'est le parti suivi par les
conservateurs de 1890 à 1895-417; ré-
duction conservatrice de $18,000,000 par
l'abaissement des droits sur :le sucre-
418 ; en dix ans $430,000,000 préle-
vés par le gouvernement libéral en
impôts sur le contribuable-418; dan-
ger de l'accumulation des excédents

-418 ; il vaut mieux augmenter la
dette et laisser les capitaux en circula-
tion-419; admiration du principe des ex-
cédents, doctrine libérale récente-419 ;
pas de diminution de dépenses malgré
promesses-420; dépenses du Transconti-
nental-420; dépenses pour 1907-8, 115
millions-420; en onze années, ascension
de 42 millions à 120 millions-420; opi-
nion libérale de 1905, un seul dollar mal
employé mérite un blâme sévère-421; les
dépenses du Yukon-422; l'administration
du Yukon coûte $160 par tête d'habitant
-422; à ce compte, administration d'On-
tario coûterait $360,000,000-422; dépenses
du capital, comptabilité des primes-422;
comptabilité relative à la vente des terres
fédérales-422; pas de mesures prises pour
couvrir échéances des emprunts bien que
le prix de l'argent monte toujours-423;
tableau de l'augmentation des dépenses
des différents services-426; personne ne
nie que les dépenses ne doivent augmen-
ter, mais on ne fait rien pour empêcher
gaspelage-425; étude de Ja situation
commerciale-426; chiffres du commerce
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pas indice nécessaire de prospérité-426;
la consommation intérieure est l'indice
réel de prospérité-427; commerce exté-
,rieur des Etats-Unis est infime en compa-
raison de la consommation intérieure-
428; nécessité de protéger et d'agrandir
marché intérieur-428; rien tenté pour
protéger ouvriers canadiens contre con-
currence-428 ; discours du secrétaire
Root sur le besoin ýpour les Etats-Unis
d'envahir les marchés étrangers-428; il
suffit de 2 ou 3 pour 100 de la production
des Etats-Unis pour fournir tout ce dont
le Canada a besoin au cours d'une année
-429; les Etats-Unis nous vendent 1180
millions et nous leur vendons 80 millions
429; tarif américain 50 pour 100 et tarif
canadien 25 pour 100-429; double pro-
tection américaine, empêchement aux
étrangers d'établir des industries aux
Etats-Unis-430; admet que nous ne pou-
vons pas fabriquer au Canada tout ce
dont nous avons besoin-430; le principe
de la protection n'a pas été renié comme
on l'avait promis-432; -les primes ne
sont pas abolies-432; le parti libéral est
protectionniste avoué ou inconscient ou
caché-432; le tarif de faveur et l'hon.
S. Fisher--433; approuve abolition de ra-
bais fixe-434; ne saisit pas avantage du
tarif intermédiaire-434; avait cru à la
lourde massue de Roosevelt-434; pourrait
servir à annuler préférence anglaise-
434; ce nouveau tarif créera incertitude
et instabilité-434; danger d'assujettir
tarif aux caprices du gouvernement-435:
nul gouvernement n'a le monopole de la
sagesse-435; sir Richard Cartwright et
les primes en 1902-435; les prétendues
réductions en faveur des cultivateurs-
436; augmentation du tarif des sucres-
437; le nouveau tarif est de la bouillie
pour les chats-437.

M. H. H. Miller-Les conservateurs en cau-
cus n'ont rien décidé quant au tarif, sauf
de blâmer le gouvernement-441; on ne
peut pas s'attendre que tout le monde
approuvera le tarif en entier-441; mê-
me les protectionnistes les plus théoris-
tes ae sont pas toujours d'accord-441;
on ne doit pas considérer les avantages
politiques à retirer du remaniement du
tarif-442; chose grave-442; on ne doit
pas s'occuper d'une industrie en particu-
lier, mais de l'industrie dans son ensem-
ble-442; l'expérience et non la théorie
doivent servir de guide-443; par besoin
de changements radicaux au Canada-444;
opinion " Monetary Times " de Toronto
-444; opinion " Fargners& Advocate "-
444; les cultivateurs admettent en prin-
cipe qu'une augmentation de tarit ou
changement de réglementation sur les
produits de la ferme ne peut leur être
d'aucune utilité-444; sauf pour importa-
tion des porcs et l'importation de hari-
delles américaines-446; remède apporté
par tarif-445; danger de création de trop
d'industries similaires sous le couvert
de trop de protection-446 ; on achète
articles américains bien que plus chers
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parce que meilleure qualité et, enfin de
compte, meilleur marché-446; satisfait
de la réduction des primes-447; heureux
de voir gazoline sur liste franchise-447;
la réduction de 2j pour 100 sur instru-
ments agricoles est appréciable et ne
pouvait pas être faite plus forte-446; ce
n'est pas aux conservateurs que les cul-
tivateurs demanderont une réduction
plus considérable-448; demande que l'ex-
cédent des postes soit utilisé à amélio-
rer service dans campagnes-448; la fan-
tasmagorie des chiffres de M. Foster pour
réduire mérite de M. Fielding-448 ; le
gouvernement a réduit les tarifs-449; les
conditions changent, ce que demande le
peuple ce n'est pas une observation abs-
traite des -principes c'est un régime qui
favorise les affaires du pays-449; il y a
eu augmentation de recettes et de dé-
penses, mais il y a eu aussi réduction
d'impôts-449; l'administration des affai-
res de l'Etat ne se mène pas comme une
boutique-449; différence entre méthodes
libérales et conservatrices-450; le parti
libéral a raison de ne pas vouloir aug-
menter la dette-451; les industriels du
Canada n'ont jamais eu un marché inté-
rieur plus profitable que maintenant, grâ-
ce à l'essor de la culture et de la coloni-
sation-452; les industriels ne devraient
pas s'opposer, aux conditions qui per-
mettent aux cultivateurs d'acheter da-
vantage-453; augmentation des dépôts en
banque-453; la nature de nos importa-
tions américaines-454; les prétentions
conservatrices, le parti libéral, en tout
cas, prend soin de l'arbre que les con-
servateurs prétendent avoir planté-454;
discours de M. Ballantyne, président de
l'association des manulfacturiers-45 ;
augmentation sur l'année précédente des
exportations agricoles, 25 pour 100 et des
exportations industrielles 16 pour 100-
456; libération des hypothèques-465; sir
W. Laurier-avait promis qu'on n'aurait
pas besoin de colonnes de chiffres pour
démontrer la prospérité libérale, mais
qu'on s'en apercevrait à son gousset-456;
il a tenu parole-456.

M. W. F. Cockshutt--Gouvernement s'est
montré trop hésitant dans révision du ta-
rif-456; préparation d'un tarif opération
scientifique-457; complexité du tarif sou-
mis sera une source d'ennuis pour impor-
tateurs-457; pas membre de l'Association
des manufacturiers-457 ; division de
Brantford représente les conditions
moyennes du pays-467; agricole et manu-
facturière-458; la droite devait abolir le
tarif et au lieu de cela, elle crée quatre
tarifs-458; comparaison avec pâturages-
458; pas d'antagonisme entre cultivateur
et fabricant-459; la protection a aidé le
cultivateur autant que- le fabricant-459
en faveur du protectionnisme mitigé-460;
en faveur d'une protection adéquate,
exemple des paletots-460 ; les cultiva-
teurs de Brantford travaillent dans les
manufactures-460 ; pas d'incompatibilité
entre tarif élevé et marchandises à bas
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prix-460; machines agricoles meilleur
marché aux Etats-Unis protectionnistes
qu'en Angleterre libre-échangiste-460; di-
minution du prix des moissonneuses de-
puis 1878, chiffres-461; augmentation des
prix des produits agricoles, chiffres-462;
protection aux cultivateurs-462; les pro-
ducteurs d'oignons de Brantford-463; il
n'y a pas d'inconvénient à la migration
de la population rurale-463; les cultiva-
teurs n'auraient rien à gagner à produire
davantage-463; la production agricole
d'Ontario l'emporte sur les trois provinces
de l'ouest-463; si l'ouest se dotait d'en-
treprises industrielles, les cultivateurs
sentiraient l'avantage de l'existence de
ces centres chez eux et deviendraient vite
protectionnistes-464; notre production in-
dustrielle actuelle est de 500 millions au
bas mot-465; partisan de la préférence
mutuelle de Grande-Bretagne et des colo-
nies-468; Congrès des chambres de com-
merce de l'Empire-466; résolution adoptée
-466; l'opinion de M. J. Hill sur la réci-
procité-468; pas besoin de réciprocité
avec les Etats-Unis-469; nous pouvons
nous en passer-469; veut tarif de préfé-
rence avec toutes les colonies britanniques
disposées à réciproquer-469; résultats du
tarif de faveur avec les Antilles-470; ex-
posé de la qu-stion des sucres-470; jamais
nous n'avons eu un tarif aussi élevé sur
les sucres que celui que l'on propose-471 ;
trop de sollicitude pour les raffineurs, trop
protégés-471; les importations_ d'instru-
ments aratoires-472; difficultés des fabri-
cants, frais d'expédition--472; comparaison
avec les fabricants américains-473; le fil
d'engerbage-474; le fil de fer-474; les
fabriques de moteurs à vent d'acier-474;
ce n'est pas la supériorité des machines
américaines qui leur ouvre le marche
canadien-474; ce sont les prix de trans-
port qui entravent la pénétration des
machines canadiennes dans l'ouest-475;
si au lieu d'abaisser les droits on les
eût encore élevés on aurait pu faire des
arrangements pour obliger les fabricants
à une baisse-475; la plupart des dégrè-
vements opérés n'ont pas été judicieux
475; on aurait dû augme.nter les droits
sur les instruments agricoles-476; l'im-
portant c'est d'empêcher l'entrée des ar-
ticles étrangers-477; le droit a beau-
coup d'importance pour le fabricant de
machine agricole et n'en a pas pour le
cultivateur-477; propagande protection-
niste en Angleterre-478; tout le monde
n'est pas destiné à être agriculteur, il
faut des industriels-478; en faveur des
droits sur lie fer-blanc-478; un tarif uni-
que est l'essence de protection pure et
simple-478; les primes, détaxer et sur-
taxer ne sont pas de la protection--478;
la balance du commerce adverse au Ca-
nada-480; le Canada devrait être un pays
exportateur-480; tarif de faveur a été
utile à l'Angleterre-480; mais ne l'ap-
prouve pas-480; commerce avec Grande-
Bretagne et avec Etats-Unis-480; l'a-
vance des Etats-Unis diminue-480; nous
avons cependant reçu du pays voisin $2

BUDGET-Suite.
DISCOURS DU BUDGET-Suite.

M. Cockshutt-Suite.
valant contre $1 de Grande-Bretagne-
481; on pourrait obvier à cela en chan-
geant le tarif-481; il faut avoir égard
à toutes les classes, puissantes ou fat-
bles-481; on a simplement fait un ni-
vellement des droits, on a compensé au
moyen de relèvements partiels les dé-
grèvements opérés-481; Abraham Lin-
coln et la fabrication locale-482; la to-
talité du commerce est un argument dé-
cevant-482; exemple de la Grande-Bre-
tagne-482; le cas des Etats-Unis-483;
bientôt les Etats-Unis n'auront plus de
céréales à exporter-483; ce sera une
époque heureuse pour le Canada-483; si
les Américains vendent leurs machines
au Canada ce n'est pas qu'elles sont
meilleures que celles du Canada-483; ils
font plus de concessions, leur agents sont
meilleurs-483; du courage ! de l'encou-
ragement aux industries!-483.

M. H. Logan-Annonce qu'il proposera plus
tard motion pour restreindre préférence
aux importations par ports canadiens-
484.

Motion Fielding adopté, la Chambre en
comité des voies et moyens-484.

COMITES.

COMITE D'AGRICULTURE:
Affaire Beddoe

M. Monk-Propose mise en discussion cin-
quième rapport comité d'agriculture-5673;
donne avis de motion pour amener à la
barre de la Chambre iM. Beddoe-5672.

M. Monk-Propose question de privilège au
sujet 5e rapport du comité d'agriculture-
5955;texte-5955; raisons de refus de répon-
dre de M. Beddoe analogues à celles de M.
Preston-5956; M. Beddoe envoyé en Eu-
rope pour faire examen des comptes de la
North Atlantic Trading Co.-5956 ; parti
sans instructions spéciales-5956; a fait
rapport favorable à compagnie et compte
d'impressions a été payé par auditeur-
général en dépit refus antérieur-5956; re-
fuse de donner détails, parce que, comme
M. Preston, s'est engagé à ne pas dévoiler
les noms-5977; on ne pourra donc jamais
savoir les noms des officiers de cette com-
pagnie!-5977; déposition Beddoe-5958;
dans l'affaire du G.T.P., le gouvernement
a refusé indications sur factures non ac-
quilttées-5890; dans ce cas-ci l'opposition
demande informations sur factures acquit-
tées-5980; dépose motion pour faire ame-
ner M. B'eddoe à la barre-5980.

Hon. Oliver-But avoué de la motion est de
traduire employé à la barre-5980; but
réel, blâmer gouvernement-5980; M. Bed-
doe a agi suivant politique du gouverne-
ment en cette matière-5961; le Parlement
a approuvé politique gouvernement-6961;
M. Beddoe a suivi les ordres du gouverne-
ment et le traduire à la barre quand l'op-
position a, devant elle, le gouvernement
responsable de ses actes est une demande
au moins extraordinaire-5962; lecture de
,l'état préparé par M. Beddoe pour l'infor-
mation de la Chambre-5962; ne comn-
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prend pas qu'on s'attaque à M. Beddoe-
5965; gouvernement a promis à ses fonc-
tionnaires autorisés que le secret serait
conservé--5965; et Chambre l'a approuvé
-5965..

M. T. S. Sproule-Les députés sont nommés
pour savoir où va jusqu'au dernier sou
des dépenses publiques-5966; en toute
circonstance on empêche les témoins de
répondre-5966; le président 'du comité des
comptes publics ne fait pas honneur à la
position-5966; il va au devant pour em-
pêcher témoins de répondre-5967; les dé-
putés tournés en ridicule par les témoins
-5968; le parlement est traité avec mé-
pris-5968; la chambre étoilée-5968ý.

M. Miller-M. Sproule qualifie M. Beddoe
de témoin intéressé en faveur du gou-
vernement parce que fonctionnaire-5969;
nommé par les conservateurs-5969; M.
Beddoe n'a pas été en Europe chercher
des renseignements à étaler au comité-
5969; il est allé pour se convaincre et
pour convaincre l'auditeur général que
la ' North Atlantic Trading Co." avait
fait certaines dépenses-5970; M. Beddoe
n'a pu se procurer les documents requis
pour accomplir sa mission qu'en promet-
tant le secret sur les noms-5970; il l'a
promis, c'était la politique du gouverne-
ment et il a bien fait-5970; renseigne-
ments importants fournis par M. Beddoe
-5970; a obtenu la preuve que la " North
Atlantic Trading Co." a -dépensé en trois
ans $84,428 de plus qu'elle n'était tenue
de faire-5971; M. Beddoe n'a produit que
des copies parce qu'il ne pouvait pas s'em-
parer des reçus de la " North Atlantic
Trading Co."-5972; ces reçus étaient la
propriété de la compagnie-5972; sa seule
mission était de savoir si la compagnie
avait réellement dépensé cette somme-
5972; M. Beddoe a soumis. au comité des
exemplaires des brochures distribuées
en différents idiomes-5972; traduction et
brochure examinées par le · département

-5973; M. Beddoe a donné des noms d'im-
primeurs-5973; a juré que l"'Arundel
Printing Company " n'avait pas les im-
pressions-5674; M. Beddoe a déclaré que
M. Leopold était agent de la compagnle
à Londres-5975; toutes les fois qu'i. pou-
vait dire un nom sans compromettre per-
sonne, il l'a fait-5975; a donné les noms
de Cohen et de Gluck-5975; les bureaux
de la compagnie-5976; témoignage Bed-
doe coroboré par lancien témoignage de
Preston quant aux agents-5976; même
secret de temps de eir Charles Tupper,
la différence est qu'il ne venait pas d'im-
migrants-5977; l'ancien gouvernement
payait la distribution des brochures-
5977; les renseignements fournis par M.
Beddoe ont convaincu l'auditeur-général
de la légitimité des dépenses-5978; ces
renseignements devraient bien être de
force à convaincre un député-5978; lord
Strathcona a, le premier, recommandé le
secret dans affaires " North Atlantic
Trading Company "-5978; lettre à Sifton
-5978; renseignements fournis par M.
Beddoe amplement satisfaisants-5979. .

COMITE D'AGRICULTURE-Suite.
M. A. Lavergne-La Chambre devrait sa-

voir les noms-5979; ne comprend pas
pourquoi contrat interdit propagande en
France-5980; on la permet bien dans
d'autres pays où l'immigration est dé-
fendue-5980; ministre actuel était op-
posé à ce contrat quand il était simple
député-5980.

Hon. Oliver-Démenti-5981.
M. A. Lavergne-Représente des hommes

libres-5981.
M. J. G. H. Bergeron-Convaincu de l'inu-

tilité de nommer des comités d'enquêée-
5982; vraiment pénible de voir témoins
fonctionnaires refuser de répondre aux
représentants du peuple-6982; Papineau
n'aurait jamais imaginé cela-5982; l'en-
quête 'McGreevy-5982; l'entreprise de la
North Atlantic Trading a été une escro-
uerie du commencement à la fin-5983 ;
ne croit pas un mot des témoignages di-
sant qu'aucun membre du gouvernement
n'était intéressé-5984; le ministre a an-
nulé le contrat et s'est débarrassé de
Preston-5984; tous les pays sont opposés
à l'immigration de leurs nationaux-5984;
les députés ministériels accepteraient
tout-5985; l'opposition bataille pour des
principes-5985; si la Chambre repousse
motion Monk, n'importe quel ministre
pourra refuser de répondre à interpella-
tion de député-5986; seul cas ou refus
excusable, quand pourrait provoquercon-
flit international-5986; si les électeurs
approuvent cela, ils ne sont pas dignes
du gouvernement responsable-5986;. com-
bien de temps sera-t-il permis à un pré-
sident d'empêcher de parler un témoin
qui veut répondre?-5987.

M. H. Bourassa-Le témoin est un honnête
homme-5987- n'a pas répondu parce qu'il
avait ses instructions-5987; contrat im-
moral au point de vue administratif ou
au point de vue international-5987; dans
les deux cas plaidoyer du gouvernement
inacceptable-5989; William Pitt a appelé
le Parlement un tribunal d'enquête per-
manent-5989.

Hon. G. Foster-Le peuple réfléchira-5990;
il ne suffit pas de savoir si l'argent est
bien dépegsé, il faut savoir où il va-
5990; à qui il est payé-5990; un membre
du parlement pourrait se cacher sous un
faux nom-6990; le gouvernement devrait
rougir jusqu'à la mort de l'affaire de la
North Atlantic Trading Co.-5990; gou-
vernement complice de violation des lois
de nations amies-5991; le gouvernement
a cherché à se couvrir par clause falla-
cieuse du contrat-5991; le gouvernement
grâce au président du comité des comptes
publics et à ses partisans empêche de
découvrir où va l'argent--6991; le cas de
l'achat des terrains à Halifax-5991; In-
terrogatoire Pearson-5992; à la prochaine
session on saura si l'opposition a des
droits dans le comité de comptes publics
-5993; la vérification des comptes par
l'auditeur général-994; que ce soit au
Canada ou à' l'étranger il doit avoir en
mais toutes les pièces justificatives ori-
ginales--5994; un certificat de M. Beddoe
était lnsuffisant-5995;. M. Beddoe a trans-
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gressé les ordres, il a fait du zèle et dé-
claré que la compagnie a fait plus qu'elle
n'était tenue de faire-5996; reprend
l'historique de la transaction de la North
Atlanti Trading Coy-5997; nous ne sa-
vons pas encore les noms-5997; il vau-
drait mieux que toute la bande se suici-
dât plutôt que de laisser admettre que le
gouvernement peut dépenser l'argent du
peuple sans donner des noms-5997.

M. F. B. Carvell-Nous voilà revenus à
l'ancienne discussion du contrat de la
North Atlantic Trading Coy qu'on croyait
morte et enterrée-5998 ; les attaques
contre M. Preston-5998; M. Henderson
député de Halton défend M. Preston dans
le "Canada ", de Londres-5998; texte
entrevue-5998 ; M. Lazarus qui fut si
vivement attaqué est maintenant l'agent
à Londres de l'Association des manufac-
turiers-5999; il est devenu l'idole des
bons conservateurs-4999; déposition
Preston et application de la loi contre
l'immigration en Scandinavie-6000; pré-
cautions nécessaires-6000; on ne trouve
rien à redire au travail fait par la N.A.
Tdg Co-6001; le pays en a eu pour son
argent-6001.

M. Sproule-Lit lettre Strathcona expri-
mant opinion qu'immigrants seraient ve-
nus, même sans contrat-6002.

M. 'Carvell-L'opposition n'a pas osé se
prévaloir de l'offre de sir W. Laurier de
soumettre la liste des noms à son chef-
6002; on cherche à se reprendre sur af-
faire Beddoe-6003; le comité a décidé à
une énorme majorité que M. Beddoe ne
devait pas être tenu de déclarer les noms
des agents de la N.A.Tdg Co-6003 ; le
gouvernement du Canada n'a jamais rien
eu à faire avec ces agents-Q003 ; ils
étaient payés par la compagnie-6003 ;
raison pour laquelle l'auditeur général
refusa de payer les $15,000 d'impressions
-6004; absence de certificat du ministère
de l'Intérieur-6004; c'est pour se con-
former à cette demande que M. Beddoe
a été en Europe-6004; le compte de
Hambourg, léposition Beddoe-60¯1 ; M.
Beddoe établit dépense d'impression de
plus de $15,000-6005; absurde de penser
que M. Beddoe se parjure pour sauver
gouvernement-6005; M. Beddoe a agi
d'une façon fort sage-6006; les liasses
du ministère de l'Intérieur, déposées au
comité contiennent des originaux de re-
çus pour plus de $15,000 en 1905-6006;
toute difficulté vient d'une dépense en
sus des $15,000 faite dans une maison
dont M. B'eddoe ne veut pas divulguer le
nom-6006; et il a d'excellentes raisons-
6006.

M. D. Henderson-Extraordinaire qu'un
président de comité défende à un témoin
de répondre-6007; conduite arbitraire-
6007; relations avec M. Preston-6008; ne
conçoit pas qu'on les lui reproche-6008;
égards du bureau d'immigration à Lon-
dres envers les députés-6008 ; pas la
même considération au Haut-Commissa-
riat-6008 ; visite à Londres, écuries

COMITE D'AGRICULTURE-Suite.

M. Henderson-SBite.
royales-6008; rencontre de Lazarus-
6009; cependant, votera pour motion
Monk-6009.

M. W. B. Northrup-Peu important que M.
Beddoe réponde ou non-46009; cependant
question grave-6010; les uns considère
que M. Beddoe est allé en Europe comme
agent de l'auditeur-général--6010; les au-
tres considèrent qu'il était là comme
agent du peuple canadien-6010; le parti
réformiste tenait autrefois mordicus pour
les droits du peuple-6010; un député re-
présente 'à lui seul le peuple canadien
tout entier-6010; tout député a le droit
de demander l'emploi fait de fonds pu-
blics-6011; May et l'apuration des comp-
tes publics-6011; les ministres nomment
des commissions qui peuvent aller jus-
qu'à s'enquérir de transactions privées-
6011; si un député veut s'éclairer sur des
transactions publics on lui met des bâ-
tons dans les roues-6012; l'affaire Mervin
-6012 ; la demande de production d'é-
chantillons réfusée dans affaire "Arctic"
-6013; la Chambre d'ailleurs comprend
pas mieux son devoir-6014; il n'est pas
étonnant dans ces conditions qu'il y ait
des ministres infidèles-6014.

M. W. H. Bennett-Dépenses d'immigration,
un des gros articles de l'accroissement
général-6014; hon. Sifton avait rêvé d'é-
tablir des colonies nombreuses d'étran-
gers pour noyer les électeurs anglais
dans les Territoires-6014; la proposition
de sir W. Laurier-6015; M. Borden au-
rait été tenu de garder le secret-6016;
le départ extraordinaire de M. Smart-
6016; les livres et les lettres brûlées-
6017; M. Preston défie l'opinion publique
-6017; M. Beddoe ne jouit pas de la mê-
me immunité qu'un fonctionnaire du
bureau de l'auditeur-général-6018; pré-
rogatives :spécjales-6018; la 'tenue du
comité des comptes publics-6018; aucune
uniformité dans décisions des présidents
-6019; le président, le député de Ver-
chères est un gentilhomme mais se laisse
emporter par son zèle politique-6019
témoignage Coste-6020.

M. A. K. Maclean-Question encore en dé-
libération devant comité-6020.

M. V. Geoffrion-M. Sproule a dit en Cham-
bre que c'était une honte pour le comit5
des comptes publics que M. Geoffrion en
fût président-6022; de la part d'un autre
que M. Sproule cette insulte vaudrait
peine d'être relevée-6022; inutile de s'en
occuper venant d'une telle source-6022
remplit son devoir avec conscience-6022;
considère que comité doit suivre la même
procédure 'que 'les tribunaux-6022; il
faut des règles-6023; certains députés
posent questions absolument étrangères
au sujet-6023; ; le député de Grey vient
rarement au comité, mais quand il vient
il pose les questions les plus stupides-
6023.

M. S. Barker-Comité pas conduit comme
il devrait l'être-6024; cas Henderson-
6024; trop d'avocats dans les comités-
6026; du côté ministériel-6026; M. Ger-
vais et Greenleaf-6026; les députés
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membres du comité qui ne sont pas avo-
cats ne vont pas être tenus de céder le
pas devant les avocats-6027; il faut que
les méthodes actuelles cessent-6027 ;
l'opposition veut faire éclater la vérité
et les amis du gouvernement veulent
l'empêcher de se faire jour-6027.

M. German-Veut simplement savoir la vé-
rité-6027; ne sait pas ce que c'est la
North Atlantic Trading Co-6027; ne sait
pas davantage les noms des particuliers
qui composent le C.P.R.-6028; le gouver-
nement n'a pas dépensé un sou de plus
que la loi ne l'autorisait à le faire-6028;
voilà l'essentiel-6028; nous avons dé-
boursé de l'argent et nous avons reçu
des Immigrants. Voilà ce que le public
voulait savoir et a su-6028; le comité
est prêt à tout examiner au point de vue
légal-6028; c'est ainsi que M. Foster en
agissait quand il était Ininistre-6028.

M. L. Robitaille-Le gouvernement en re-
fusant des renseignements provoque des
soupçons-6029 ; les députés sont les di-
recteurs d'une grande compagnie dont les
électeurs sont des actionnaires-6029; n'a
jamais -pu avoir les renseignements qu'il
désirait-6030; chaque Immigrant amené
par cette compagnie, N.A.Tdg Co coûte
au pays $60-6030; nous avons une loi qui
force chaque compagnie de déposer au
greffe les noms de ses directeurs actifs
et responsables-6030; compagnie borgne
-6030 ; argent reçu pour faire travail
contraire aux lois des pays où la com-
pagnie opérait-6030; le dépositions as-
sermentées comptent peu quand elles
sont faites par des agents du gouverne-
ment-6031; le gouvernement craint évi-
demment de se justifier-031.

Proposition Monk mise aux voix-6031.
Rejetée: 50 pour, 39 contre-6032.

COMITE DE LA BIBLIOTHEQUE.
Sir W. Laurier-Propose composition co-

mité bibliothèque-&32.
Adopté-632.

COMITE DES BILLS PRIVES.
M. G. A. Wright-Propose adoption 5e rap-

port-2561.
M. R. L. Borden-Se plaint que l'orateur et

les fonctionnaires de la Chambre n'é-
taient pas au courant des règlements et
de la coutume suivie-2561; si règlements
défectueux, doivent être modifiés-2561.

Motion adoptée-2561.
M. Duncan Ross-Propose que comité puisse

siéger pendant séances-7449.
Adopté-7449.

COMITE DES CHEMINS DE FER.
M. Campbell-Propose que comité puisse

siéger pendant séances de la Chambre-
7022.

M. T. S. Sproule-On viole nouveaux règle-
ments des Communes en présentant bills
au Sénat pour éviter paiement taxes ad-
ditionnelles pour retard-7024.

Hon. Fielding-Taxe additionnelle applica-
ble tout aussi bien aux bills venant par
Sénat-7024; lecture article-7024.

COMITE DES CHEMINS DE FER-Suite.
M. Campbell-A vu l'autre jour un chèque

de $5,000 pour un bill venant du Sénat-
7025; cela divise le travail-7025.

Motion adoptée-7025.

COMITE DE LA COALITION DES MAR-
CHANDS DE BOIS.

Sir W. Laurier-Propose composition comi-
té-2932; propose les questions à soumet-
tre-2932.

Sir W. Laurier-Propose ajouter noms de
M-M. Galliber et Crocket-4250.

Adopté-4250.

COMITE DES COMPTES PUBLICS.
Hon. Foster-Se plaint documents requis

par comité comptes publics, pas déposés
-3000; 50 documents demandés, 8 com-
plets déposés, 2 incomplets-3000.

M. R. L. Borden-Enumère et fait le relevé
avec dates des documents demandés et
non encore produits-3574.

Sir W. Laurier-Beaucoup de demandes
sont de date assez récente-3576.

M. Lefurgey-Demande documents quant
aux embranchements-3575.

M. J. D. Reid-Documents pas demandés
plus tôt parce que rapport de l'auditeur
général déposé très tard-3575;.

M. Lennox-Demande documents relatifs à
juges provinciaux-357-5.

Hon. Poster-Demande documents relatifs
à la milice-3575.

M. W. Geoffrion-Propose que comité des
comptes publics, soit autorisé à siéger
l'après-midi pour terminer enquête sur
Compagnie de chantiers maritimes de
Collingwood-3842.

M. H. Lennox-Comité n'a pas pris l'initia-
tive de cette motion-3842.

M. l'Orateur-Objection parait bien fondée
-3843.

M. Geoftrion-Croyait avoir le consente-
ment de tous les membres-843.

Objection maintenue-3843.
M. Finlayson,-Propose adoption rapport

demandant de siéger dans la journée
pour terminer affaire ColMingwood-3966.

Adopté-3966.
Propose rapport pour que preuve affaire

Collingwood soit imprimée au jour le jour
-3966.

Adopté-3966:
Barker-Propose discussion sixième rap-
port à prochaine séance-4924.

Adopté, lundi-4924.
M. S. Barker-Sur discussion 6e rapport-

5184; historique du contrat de construc-
tion du Grand-Tronc-Paciflque-5185; dé-
finition du coût de la construction-5186 ;
absence de pièces justificatives du coût
de la construction dont une partie rem-
boursable par gouvernement-5186 ; lot
constitutive du Grand-Tronc-Pacifique,
1905-5187; le gouvernement non seule-
ment garant mais fidéicommissaire pour
acquéreurs d'obligations-5188; responsa-
bilités du gouvernement-188; division de
l'ouest de Winnipeg au Pacifique va coû-
ter $90,000,000-5189; il s'est déjà dépensé
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$6,000,000 et le gouvernement n'a demandé
ni rapports ni renseignements-5189; piè-
ces du G.T.R.-5189; c'est ainsi que le
gouvernement, trustee de ces millions
fait respecter l'acte d'hypothèque-5189;
nécessité de surveiller les fonds-5190; cré-
dit et réputation du gouvernement en jeu
5190; le gouvernement et ses partisans
prétendent qu'on ne doit s'occuper que
des comptes payés-5190 ; G.-T.-P. a
présenté un état établissant dépenses de
construction au 1er octobre 1905 de $926,-
293 pour section-ouest-5191; comptable
du département des Chemins de fer, M.
Shannon a réglé et refusé $161,000-5191;
malgré cela, l'ingénieur en chef des che-
mins de fer a visé certificats pour plein
montant, $926,293, sur lequel G.-T.-P. de-
mande paiement de 75 pour 100-5192
texte de l'attestation Schreiber-51'92
premier état de compte retiré-5192; nou-
vel état soumis fin octobre-5193; M.
Power à la fois comptable du G.T.R. et
du G.-T.-P.-5193; destruction du premier
état de compte par M. Walker, auditeur
du G.-T.-P.-5195; présomption-5194; ce
que contenait le premier état de compte,
travaux préliminaires-5194; le premier
compte communiqué au ministère d.es
Finances-5194; hésitation de M. Court-
ney-5194; conduite étrange du départe-
ment des Finances en se désaisissant de
documents ayant toute apparance de frau-
de-5196; déposition Boville-5196 MM.
Courtney et Fielding-5197 ; correspon-
dance Jones-Walkers-5198; les intérêts
des obligataires curieusement sauvegar-
dés-5198; M. Schreiber arrache sa signa-
ture des premiers certificats visés et ne
s'occupe plus de ce qu'ils deviennent-
5199; deuxième état de compte vérifié par
M. Shannon-5199; encore $70,000 rayés-
5194; $26,000 de frais d'avocats-5200;
$46,000 pour installations de terminus,
refus de donner détails-5200; on peut
juger par ces $70,000 rayés du deuxième
compte ce que devaient être les $160,000
rayés du premier-5200; et on prétend
que cela ne nous regarde pas-5200; ré-
sumé des délibérations du comité-5202;;
l'absence de M. Walker-5202; déposition
Power-5202; absolue nécessité d'interro-
ger M. Walker-5204 ; propose amende-
ment à la motion d'adoption du rapport,
énumérant les faits tels qu'exposés et de-
mandant renvoi au comité pour faire en-
quête sur comptes et états soumis à véri-
fication-5205.

M. German-M. Barker a fait motion au
comité des comptes publics pour deman-
der dépôt de certaines pièces ayant servi
de base à paiements faits par G.T.R. à
G.T.P.-5206; le comité a refusé-5206; M
Barker a demandé rapport à la Chambre
et c'est ainsi que la motion actuelle se
trouve devant la Chambre-5206; n'a pas
prouvé que le comité avait mal agi-5206;
pouvoirs du comité des comptes publics-
5206; ne peut faire d'autres enquêtes que
celles dont le charge la Chambre-5206;
diverses motions d'envoi de documents au
au comité-5206; comptes demandés ont
été déposés et examinés-5207; le confité

COMITE DES COMPTES PUBLICS-Suite.
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a laissé toute latitude pour examiner
documents et pièces se rapportant au
paiement des $950,174-5207; les obliga-
tiýons du gouvernement-5208; le fait que
le ministère des Finances, a refusé de
payer malgré le visa donné par erreur
par l'ingénieur en chef sera pour les ca-
pitalistes anglais la preuve que le gou-
vernement surveille leurs intérêts--5208;
la situation de M. Schreiber telle qu'il l'
exposée-5210; discussion de l'application
du terme " dépenses préliminaires,", à
"coût de construction "--5210; la remise
du premier compte-5210; le comité n'est
pas institué pour faire enquête sur comp-
tes qui n'ont pas été payés-5210; la com-
pagnie du Grand-Tronc a droit de revenir
contre celle du Grand-Tronc-Pacifique
pour les sommes que le gouvernement a
refusé de payer-5211; nous n'avons pas
le droit d'examiner ces comptes ni de
nous prononcer sur leur valeur-5211 ;
l'absence de M. Walker-5212; le comité
ne pouvait pas exiger la communication
des pièces-5212; le précédent Larkin et
Connolly-5212; ce sont des comptes pri-
vés de la compagnie du Grand-Tronc et
nous n'avons pas de pouvoir de l'obliger
à les produire-5213.

M. E. Bristol-Les comptes en question
une fois remis à l'Etat devenaient sa
propriété-5214; nous en demandons la
restitution-5214; l'honneur du gouverne-
ment est engagé-5214; le public est con-
vaincu qu'ils contiennent une tentative de
fraude à ses dépens-5214; pouvoirs du
comité-5214; extraits des dépositions-
5215-5223; il n'y avait aucune raison plau-
sible pour remettre état n° 1-5294; il
n'était pas nécessaire d'un nouveau
compte pour faire la réduction, le mon-
tant réduit pouvait être acquitté en règle-
ment-5224; raisons données pour retirer
premier compte-5224 ; si le gouverne-
ment n'agit pas, il est partie à la des-
truction d'un document public-5225; la
fugue de M. Walker-5226; l'ignorance de
M. Power-5226; M. Power a cependant
laissé savoir que le Grand-Tronc a en sa
possession les pièces justificatives sur
lesquelles était basé état n° 1-5227.

M. A. H. Clarke-Exagérations Bristol-
5228; relativement à ce montant de $162,-
000 le G.T.R. n'a jamais voulu l'extorquer
du gouvernement du Canada-5229 ; il a
simplement demandé qu'il fût payé à
même des fonds appartenant à la compa-
gni-e, mais déposés entre les mains du
gouvernement-5229; cet argent là n'ap-
partient pas au gouvernement ni au peu-
ple du Canada, il appartient à la compa-
gnie-5229; tout ce que le débat prouve,
c'est que le ministre des Finances a
épargné au pays une dépense de $160,000-
5229; devoirs du comité des comptes pu-
blics-5230; on dit que le parlement au-
rait le pouvoir de charger le comité de
faire l'enquête demandée-523 1; encore
faudrait-il motif raisonnable d'intérêt
public-5231; les pièces justificatives n'ap-
partiennent pas au gouvernement-5232;
qu'importe si elles sont dans coffres de
l'une ou de l'autre des compagnies-5232;
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M. Shannon et les dépenses préliminaires
-5233; Il n'y a aucune irrégularité ni
escroquerie à demander qu'un compte
vous soit renvoyé ou remis pour le recti-
fier, s'il y a divergence au sujet de cer-
tains articles-5234; même si M. .Walker
se fût présenté, le comité n'aurait pas
permis qu'il fût interrogé sur cette affai-
re-5235.

M. Bennett-Historique et origine du
Grand-Tronc-PacIfique-5235; ce n'est pas
la faute du ministère des Chemins de fer
et Canaux si le compte n'a pas été payé-
5236; le mérite en revient à M. Courtney
-5236; la Chambre doit défendre le crédit
du Canada à l'étranger-5237; opinion du
"Post" de Yorkshire-5237; les conserva-
teurs ne veulent pas enlever les docu-
ments au G.T.R., mais seulement exami-
ner-5237; importance présence de M.
Walker-5238; historique de la demande
de concession de construction de l' " Em-
pire Construction Co. of Canada "-5240;
postulants belges-5240; ce n'est pas la
faute du ministre si l'Empire Coy n'a
rien eu-6240; intervention M. Rowe-
5240.

M. D. Ross-M. Rowe orateur conservateur
dans élections locales de C.-A.-5240.

M. Bennett-Comptes embrouillés-5241
seul moyen, permettre enquête complète
-5241; 'le premier ministre a pré§enté
deux de ses partisans élus dans Québec-
5245; il aurait mieux aimé en présenter
deux élus dans Ontario-5245; l'ex-minis-
tre de la Justice et les députés qui re-
tirent des honoraires pour pousser des
bills-245; le compte de brise-glaces à.
Port-Arthur--6246; refus de l'auditeur et
comptes en suspens-5246; affaires Bow-
man-5248; le " Globe " et le Sénat-
5248; les électeurs ont l'oil ouvert et de-
mandent à voir clair dans les comptes
que paie le gouvernement-5250.

M. F. F. Pardee-Les rabachages de M.
Bennett-5250; n'ont rien à voir à la
question-5250; on veut tout simplement
censurer le gouvernement pour avoir
écarté certaines factures qu'il ne pensait
pas devoir être payées-250; mais, il de-
vrait être félicité et non 'blâmé-5250; la
facture en question n'a pas été acquittée,
donc elle ne figure pas au compte de l'au-
diteur-général, donc le comité n'a pas
à s'en occuper-6252; les contribuables
ont été protégés, ainsi que les .porteurs
d'obligation, que veut-on de plus?-5252.

M. Ames-Responsabilité. du gouvernement
-6253; historique de la confection et de
la présentation des factures, entrée en
matières-5254; rapport Shainnon-5256 ;
préparation des certificats-5256; le visa
Schrelber-6237 ; pourparlers avec le
ministre de la Justice-5256; si le minis-
tre des Finances a bien fait de ne pas
payer, le ministère des Chemins de fer
avait tort de recommander. le paiement
et le ministère de la Justice de l'approu-
ver-258; motifs suspects de retrait des
documents-5260; facilités données pour
retrait des documents-5260; témoignage
Power quant à destruction du -premier

COMITE DES COMPTES PUBLICS-Suite.
M. Ames-Suite.

compte-5261; tout disparaît et avec cela,
les notes de M. Shannon-5262; que con-
tiennent ces comptes disparus de $162,000
-5262; sir Adolphe Caron et M. H. ,B.
Mc-Givern-5262; avances à M. Wain-
wright-5264; la fuite de M. Walker-5264;
pas respectueux de la dignité du parle-
ment-5265; si le comité n'a pas l'autori-
té de faire venir et d'examiner les comp-
tes qui nanquent, le parlement doit lui
donner cette autorité-5266; raisons qui
peuvent être invoqués pour extension des
pouvoirs du comité des comptes publics-
5260; la compagnie ne refuse pas de pro-
duire les pièces justificatives, c'est le co-
mité qui refuse de les demander-5267;
il est évident que ces $160,000 ont été
dépensés par le G.T.R. pour le Grand-
Tronc-Pacifique-5267; c'est une somme
trop forte pour avoir été dépensée -à des
fins légitimes-5267; il faut savoir à quoi
elle a servi-5267; la crainte du gouver-
nement équivaut à un aveu de culpabilité
-5267.

M. J. C. Walsh-Les conservateurs s'oc-
cupent simplement de découvrir les mo-
tifs pour lesquels le gouvernement n'a
pas voulu se rendre coupable d'une faute
-5268; on veut que le comité des comptes
publics fasse une enquête sur une chose
qui n'a pas eu lieu-5268; l'affaire, est de
savoir si le gouvernement a bien ou mal
fait de ne pas payer-5268; la Chambre
et ses contés jugent des faits et non
des intentiqns et des probabilités-&270;
propose amendement en substitution à
amendement Barker, disant que l'Etat
n'ayant payé aucune des réclamations
figurant à la résolution à même le fonds
désigné le comité des comptes publics
n'est saisi d'aucune question nécessitant
une enquête-6271.

M. A. Johnston-Sermon de M. Ames-5273;
il remercie Dieu d'être plus honnête que
le reste de ses collègues-6273; M. Ames
a informé la Chambre que le compte que
id gouvernement a refusé de payer n'est
plus $160,000 mais $80,000-5272; propose
paragraphe à ajouter à la résolution subs-
tituée par M. Walsh: Que la Chambre
n'entend pas autoriser le comité à exiger
la production de comptes n'ayant pas été
payés à même les deniers publics-5272.

M. H. Lennox-On essaie de créer confu-
sion-6272 ; résolution Walsh préparée
par un ministre pas difficile à découvrir-
6274; le gouvernement n'oserait pas dé-
truire des documents de la 'nature de
ceux que la compagnie du Grand-Tronc a
détruits-274 ce sont les partisans du
gouvernement qui, devant le comité, ont
empêché de produire des documents que
les témoins voulaient produire-6275; la
gauchb n'a pas attaqué M. Schreiber, ce-
pendant, celui-ci a commis un acte ré-
préhensible au dernier ohef-6276; devant
le bureau de l'auditeur général, dans tout
conflit, M. Schreiber a toujours été du
côté de l'entrepreneur ou du monopoleur
-5275; affaires Corry-Laverdure, contrat
P. Davis-5276; l'ancien auditeur général
n'est plus-5276; M. Shannon n'est plus--
s27.
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M. E. M. Macdonald-M. Shannon a eu de
l'avancement et de plus forts appointe-
ments-5276.

M. H. Lennox-Le ministre des Finances a
agi avec sincérité dans cette affaire, mais
n'a pas droit aux éloges qu'on lui décerne
-5276; manifestations déplacées-5277 ;
disparition de documents-5277; le public
doit savoir si le gouvernement a le droit
de se départir des documents entrés dans
ses voûtes et ses archives-5277.

Sous-amendement Johnston, mis aux voix-
5277.

Adopté: 114 pour; 42 contre-5279.
Motion Walsh ainsi modifiée adoptée à

mains levées-5276.
Hon. Foster-Demane comité des comptes

publics puisse siéger lendemain-5731; té-
moins venus de loin-5731.

Adopté-5731.
M. Geoffrion-Propose adoption rapports

du comité des comptes publics it à 24-
6552.

Hon. Fielding-Propose attendre une jour-
née-6952.

Motion réservée-6952.
'M. R. L. Borden-Propose motion que do-

cument soumis au comité comptes publics
soient remis aux divers dépertements
puis délivrés de nouveau au greffier du
comité à prochaine session-7321.

Adopté-7321.

COMITE DES IMPRESSIONS.

Sir W. Laurier-Propose composition co-
mité des impressions-632.

Adopté-632.
M. A. Lavergne-Propose prise en consi-

dération du 3e rapport du comité des im-
pressions-5335; apprend que ce comité a
décidé de ne pas imprimer en français
rapport de la Commission des assurances
5335; veut discuter cette question 5335.

Hon. Fielding-Comité a amnplement décidé
qu'il ne serait pas fait de réimpression
de ce rapport déjà imprimé par les soins
de la commission-5336; si cette décision
affecte publication en français, veillera
que document soit Imprimé dans les deux
langues-5366.

M. H. Bourassa-La présentation de ce rap-
port a simplement pour objet d'empêcher
la publication en français de certains
documents dont l'édition anglaise a déjà
pari-5336.

Sir W. Laurier-Règlement permanent de
la Chambre exige que tout ce qui parait
en anglais soit également publié en fran-
çais-5336; verra président comité-5336.

M. C. H. Parmelee-Propose adoption Se
rapport comité des impressions-7194; pas
d'intention de supprimer traduction ni
impression en français du rapport de la
Commission des assurances-7194; im-
pression avait été ordonnée par la Cham-
bre lors du dépôt-7194; le comité des im-
pressions ne s'en est pas occupé-7195 ;
considère que l'ordre d'impression le la
Chambre comporte impression dans les
deux langues-7195; chef des traducteurs
avait arrêté traduction sur f-& os. im-
pression, voyant que le comité n'crdon-

COMITE DES IMPRESSIONS-Suite.
M. Parmelee-Suite.

nait pas impression-7196; a donné ordre
de reprendre et faire diligence-7195; in-
juste d'accuser comité de fanatisme-
7195; réformes et progrès du bureau tra-
duction-7105; accusation inujste et dépla-
cée de M. Bourassa de refus de traduc-
tion de documents relatifs au port de
Québec-7196; rapport contient juste dix
lignes-7196; sollicitude et conscien e du
comité des impressions-7196.

Hon. Fielding-Demande s'il est vraiment
bien utile de traduire et de publier dans
les deux langues ces gros volumes de dé-
positions-7196.

M. J. G. H. Bergeron-A reçu demandes
d'exemplaires en français-7197.

M. C. Marcil-Difficile de répondre aux
électeurs que le rapport n'est pas impri-
mé en français quand ils savent qu'il de-
vrait l'être-7197.

M. R. L. Borden-Le rapport renvoie aux
pages de l'enquête-7194; le rapport pa-
raissant en français il faut que l'enquête
paraisse aussi--7197.

Hon. R. Lemieux-Rapport très demandé
dans Québec-7198; beaucoup de cana-
diens-français dans l'I.O.F. et C.M.B.A.-
7198; on croyait même que M. Morin suc-
cèderait à Oronyatheka-7198.

Hon. Fielding-Propose que motion soit re-
tirée-7198 ; que nouveau rapport soit
préparé ordonnant impression des dépo-
sitions dans les deux langues-7198.

Motion retirée-7198.
M. C. Parmelee-Propose mo'ification 3e

rapport du comité des impressions-7320;
supprimant ordre de ne pas imprimer
rapport et dépositions de commission, des
assurances-7320.

M. Bourassa-Voudrait aussi impression
des pièces-7321.

Hon. Foster-Gaspillage-7321; pleines va-
lises de documents sans valeur-7321.

Motion adoptée-7321.

COMITE DE LA LOI DES CAPITAINES ET
SECONDS.

M. Maclean-Demande dépôt de procès-ver-
baux du comité sur bill (n° 16) concer-
nant inspection des bateaux à vapeur et
renvoi au comité chargé d'examiner (n°
5) concernant capitaines et seconds-2045.

Adopté-2045.

COMITE DES ORDRES PERMANENTS.
M. Wright-Propose adoption rapport lu

comité permanent-2360.
M. Sproule-Il s'agit de modifier un bill à

l'étude devant le comité-2360.
Le sous-greffier donne lecture pétition-

2360.
M. R. L. Borden-Le rapport est irrégulier

-2361; comité sort de ses attributions
en conseillant certaines modifications au
bill-2361.

M. l'Orateur-Remis à prochaine séance-
2363.

M. Wright-Propose adoption 5e rapport-
2361.
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M. R. L. Borden-Demande à examiner rap-

port-2361.
M. l'Orateur-Remis à prochaine séance-

2361.
Hon. Brodeur-Demande s'il ne faut pas

avis-2361.
M. l'Orateur-Présentation sert d'avis-

2361.
M. A. Wright-iDépose 5e rapport comité

des ordres permanents-2493 ; propose
adoption-2494.

M. R. L. Borden-Demande remise-2494.
M. G. D. Grant-Propose adoption 7e rap-

port comité des ordres permanents-6563.
M. T. S. Sproule-Souleve objection à cause

projet de loi plutôt du domaine de la
Chambre que du comité-05-63.

Motion retirée-6563.

COMITES PERMANENTS.
Sir W. Laurier-Propose formation de di-

vers comités permanents-5.
Adopté-5.
Sir W. Laurier-Propose composition du

comité de sélection des comités perma-
nents-6.

Adopté-6.
Sir W. Laurier-Soumet composition des

comités-578.
Adopté-684.
Sir W. Laurier-Propose de renommer hon.

Jacques Bureau aux comités dont il fai-
sait déjà partie-4582.

Sir W. Laurier-Propose que M. P. Mi-
chaud fasse partie comité des comptes
publics-4582.

COMITED DES SOCIETES COOPERATIVES
ET INDUSTRIELLES.

M. Monk--Propose composition comité
chargé d'étudier bill (n° 2) concernant
sociétés coopératives et industrielles-
977.

Adopté-977.

DECES.
M. EDWARD COOHRANE.

Sir W. aLurier-Perte M. Ed. Cochrane res-
sentie par toute la Chambre, particu-
lièrement par opposition-4508 ; natura
impulsive de l'Irlandais-4508; cordialité,
esprit, humour-4508 ; senfonces enMam-
mées à l'adresse du gouvernement-4508;
condoléances à la famille-4608.

M. R. L. Borden-M. Cochrane, homme de
caractère-4509; opinions arrêtées-4509;
ardent, impulsif, mais, bon cœur-4509;
sympathies acquises à sa famille-4509.

LADY VICTORIA GREÎNFELL.
Sir W. Laurier-Propose ajournement de la

Chambre-4562; aînée de filles de Leurs
Excellence a succombé à maladie perfide
-2562; rapports entre gouverneurs-géné-
raux et populations Intimes et affectueux
-2662; le peuple a partagé joies et sur-
tout deuils des familles de nos. gouver-
neurs-2562; événement doublement dou-
loureux au sein des fêtes actuelles-2562;
sympathie générale-2562.

DECES-Su«e.
M. R. L. Borden--Premier ministre s'est

fait l'écho des sentiments de tous-2562;
trois semaines de douleur en pleines ré-
jouissances-2562; abnégation et senti-
ment du devoir-2562; admiration géné-
rale-2563.

Motion d'ajournement adoptée-2663.

M. THOMAS MARTIN.
Sir W. Laurier-A huit jours d'intervalle,

nouveau décès-4664; M. T. Martin, dé-
puté Wellington-nord, nouveau venu-
4664; avait gagné affection de tous-4664.

M. R. L. Borden-S'associe au témoignage
de sympathie générale-4664; avait ga-
gné respect et estime de députation-4664.

M. A. A. STOCKTON.
Sir W. Laurier-Pénible devoir annoncer

décès un des membres les plus distin-
gués de la Chambre-4911; troisième fois
que triste tâche incombe-4911; éminen-
ce de science, honnêteté dans la discus-
sion, haute moralité de caractère-4912;
perte vivement ressentie par ceux qui ne
partageaient pas son opinion-4911.

M. R. L. Borden-Remercie premier minis-
tre pour paroles sympathiques-4912; es-
prit cultivé-4912; vie littéraire lui of-
frait plus d'attrait que vie politique-
4912; éloquent et loyal-4912; dans son
coeur germaient les plus nobles penchants
-4912; perte irréparable pour la vie pu-
blique canadienne-4912.

M. Armstrong-M. Stockton habitait et re-
présentait presque même circonscription
-4912; fortement imbu du sens du droit
et de la justice-4912; sa mort crée un
vide difficile à remplir-4912.

Hon. Foster-Aurait voulu ajouter un mot,
mais ne peut-4912.

DECLARATIONS MINISTERIELLES.
CONVENTION POSTALE ENTRE CANADA

ET ETATS-UNIS.
Hon. Lemieux-Encombrement des postes

canadiennes par périodiques américains-
6822; beaucoup, ne contiennent rien que
des réclames-0822; ancienne convention
permettait d'envoyer matières postales
d'un pays à l'autre aux conditions posta-
les du pays d'origine-6822; convention'
assez équitable quant aux lettres, cartes,
etc.-6822; pas la même chose pour jour-
naux-6822; conditions très modiques pour
journaux réguliers, has rémunératrice,
mais accordée en vue de vulgarisation
des idées-6822; abus et fondation de pré-
tendus journaux dans un seul objet de
publicité-6822; inégalité dans les règle-
ments au désavantage du plus petit pays
-6823; une grande partie des matières
envoyées des Etats-Unis n'auraient pas
passé comme deuxième classe au Canada-
6823; essai tenté en 1904-6823; difficulté
d'application totale-6828; Injustice d'ap-
plication partielle-6924; fl se transporte
beaucoup plus de journaux des E.-U. en
Canada que de Canada aux E.-U.-6823;
une tonne contre 100 livres-6824; impos-
sible d'arriver à une solution tant que le
département des Postes canadien serait
obligé de tenir compte des règlements
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CONVENTION POSTALE ENTRE CANADA DEMISSION DE L'HON. EMMERSON-Sl
ET ETATS-UNIS-Suite. Hon. Emmerson-Seffe.

Hon. R. Lemieux-Suite. a consacré sa vie a son pays-5730
des E.-U. et de leur interprétation-6824; traité tout le monde avec courtoisi
conférence entre les deux départements à 5730; a rempli sa charge avec Intégrité
Ottawa et à Washington-6824; règlement fidélité-5780; remet son portefeuille
adopté-6824; 1 et par quatre onces ou devoir-5730; conserve son mandat
fraction, le tout calculé au poids du colis député-570; se doit ses commetta
et affranchi avec timbres-6824. et a sa famille-5730.

Hon. Foster-Demande évaluation de dé-
penses entraînées par convention avec DEMISSION DE L'HON. HYMAN.
Grande-Bretagne-6824 ; pour transport Sir W. Laurier-Lit lettre de démission
maritime gratuit des journaux avec port lon. Hyman, 13 novembre 1906-2823;
réduit-6824. sa réponse demandant à M. Hyman

Hon. R. Lemieux-Perte de revenu de $25,- Songer a sa décision et l'informant q
000 à $30,000-6825; Canada ne se fera ne remettrait pas démission au gouv
plus rembourser transport maritime- neur-général, 21 novembre-2824: le
6825; sacrifice pour Angleterre bien plus de l'hon. Hyman retirant sa démiss
considérable-6825; éloge de M. Baxton- 2 février 1906-2825.
6825. ENQUETE DE LA COMMISSION DES

CONVENTION POSTALE ENTRE CANADA SURANCES.
ET GRANDE-BRETAGNE. Sir W. Laurier-Dépositions sont im

Hon. R. Lemieux-Lit déclaration relative ées-3091; reste table des matièn
à réduction de t'axe postale sur journaux 3092; réponse de l'imprimeur du Ro
et périodiques entre Canada et Grande- l'assertion que copies de l'enquête d
Bretagne-6815 ; même déclaration faite nées à certaines personnes-3092.
aujourd'hui à Chambre des Communes
d'Angleterre-6815. MAGISTRATURE DE LA C.-A.

Hon. Foster-Demande que discussion se Hon. Aylesworth-RelèVe dépêche d'ap
fasse avant formation en comité de sub- laquelle ancien député aurait affirmé

aidesOStOcharge vacante a la cour suprême desides-6816.C.-A. était offerte au plus haut enc
Hon. Fielding-Accepte-6817. risseur-6Qi.
M. S. Hughes-Veut savoir si réduction

seulement pour expéditeurs de journaux
ou aussi pour particuliers-6817. Discussion close Oct.

Hon. Lemieux-Pour particuliers aussi- TREMBLEMENT DE TERRE DE LA
6817. MAIQUE.

DEMSSIN E UON.EMERSN.Hon. Fielding-Terrible désastre flDEMISSIONcommunications officielles font défa
Sir W., Laurier-Depuis, quelque temps ru- 1749; considère vou du parlement de p

meurs contre ministre des Chemins de ter assistance 1749; proposera don
fer et Canaux-5724; aujourd'hui article médiat de $50,000-1749; si nécessaire
de journal injurieux et formel-,5724; mandera de voter subvention additi
Emmerson nie catégoriquement-5724; a elle de $50,000-1749; offre de MM. PI
offert démission qui a été acceptée-5724; ford et Black d'Halifax de porter g
lettre hon. Emmerson-5724; lettre ac- tuitement dons du gouvernement 17
ceptation sir W. Laurier-5724. percepteur des douanes d'Halifax cha

Hon. Emmerson-Texte déclaration de dé- de se renseigner 1750; premiers seco
négation-5726; soulagé que tous ces ba- partiront demain-750.
vardages aient enfin abouti-5726 ; que M. R. L. Borden-Initiative prise par p
celui qui n'a jamais péché jette la premiè- lement canadien s'imposera a lappro
re pierre-5726; dira toute la vérité et tion du peuple canadien-1750; apprêt
s'il est jugé indigne de siéger se retirerg tien du généreux empressement du pré
sans murmurer-5726; innocent, accusa- dent et du peuple américain-1750.
tion absolument fausse-5727; n'implore
pas la pitié-5728: veut être viril-5728;
ne veut pas user de représailles, mais DISCOURS DU TRONE.
conserve voix au chapitre-6728; s'il faut
une guerre de ce genre, la droite ne sera
pas seule à souffrir-5728; se sacrifie M. l'Orateur-Texte du discours du te
pour son chef-5728; les fonctionnaires de
la Chambre colporteurs d'insinuations et Sir W. Laurier-Propose mise a l'étude
d'accusations mensongères-5728; la médi- lendemain, adopté-S.
sance est l'arme du lâche-5729; demande
qu'on ne passe pas de jugement avant ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS
d'entendre la cause-5729; saura rencon- TRONE.
trer les lâches et les traîtres qui l'ont M. F. Parde Prospérité-O; relations
frappé au-dessous de la ceinture-5729; tretenues, finances et prospérité
entré pauvre dans la Chambre en sort dépenses de 83î pour 100 plus élev
pauvre-5729; s'il se fût livré à sa pro- qu'en 1895, mais, augmentation corr
fession aurait pu acquérir aisance-570; pondante sur toute la ligne du comme

uite.
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et des recettes-11; pas besoin de fausse
économie-12; réforme du tarif, pas ques-
tion de, parti-12; "Manufacturers' Asso-
ciation et Dominion Grange "-12, de-
niande d'élévation et d'abaissement du
tarif-12 ; réforme doit être équitable
pour tout le monde-13; faire droit d'a-
bord aux demandes des agriculteurs-13;
les fraudes. électorales et l'argument du
" tu quoque "-13; inculquer au peuple
le sentiment de la dignité électorale-14;
surveillance sévère des placements des
compagnies d'assurance-14; inspecteurs
des compagnies d'assurance devraient
être autorisés à s'enquérir de la nature
des opérations-15; l'hon. Hyman s'est
fait honneur en démissionnant-15; la va-
lidité de son élection n'a pas été contes-
tée-15; félicite premier mi.nistre du 65e
anniversaire de naissance-15.

M. J. Demers-Indulgence de la Chambre-
16; honneur pour son comté-16; aug-
mentation de la représentation des nou-
velles provinces due à la prospérité-16;
,loi électorale bien sévère déjà-16; classe
agricole, pierre angulaire du pays-17 ;
protection ne doit pas aller jusqu'à haus-
se des prix-17 ; nécessité de la revision
des subsides provinciaux-18; disparition
des hypothèques-18; les tristesse de 1896
-19; accord et harmonie-19.

M. R. . L. Borden-Dépenses injustifiables,
1"' Arctic "-20; déficit Intercolonial-20;
concessions de iterre-20; initiative des
réformes électorales-20; création d'un
représentant du ministère public, indé-
pendant, pour matières électorales-21 ;
M. Courtney et les dépenses-22 ; Je
" Globe " et la taxation-22; sir R..Cart-
wright et la protection-23; hon. Fielding
et les primes-23; exposé incomplet à
Montréal par l'hon. Fielding des faits de
sa contestation-24; les comptes de M.
Farrell, son brusque départ-25 ; MM.
Blain et Campbell, employés publics re-
présentants du ministre dans bureaux de
votation-26; déclaration de sir W. Lau-
rier, 1905-26; l'élection de London et le
crêpe-27; M. W. Scott et la mise de côté
de M. Haultain comme lieutenant-gouver-
neur-28; l'hon. M. Mills proclame que
S lieutenants-gouverneurs doivent être in-
dépendants du pouvoir fédéral-28; l'é-
lection du comté de Québec-28; discours
Aylesworth à Wiarton-28; rien dans le
programme de M. Robitaille de nature
à creuser la fosse des institutions bri-
tanniques--29; M. Aylesworth et M. Bou-
rassa-29; négociations commerciales avec
autorités australiennes, il faut savoir si
le gouvernement a été négligent-30; la
transaction de la Southern Alberta Land
Co.-30; la promotion Preston-Si; la
vacance de cour suprême de la Nouvelle-
Ecosee-32; la vacance du poste de solli-
citeur-général-32 ; embarras du choix-
32; omission de la question des trans-
ports économiques-32; pas un mot pour
l'outillage des ports nationaux-S3; ques-
tions ouvrières, nous ne devons pas voir
dans ce pays-ci de conflit entre des ban-
des armées et des ouvriers-33; loi né-
cessaire pour régler conflits-S.
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avec opposition-34; compliments à pro-
poseur et secondeur-34; hiver exception-
nel l'année dernière, orthodoxie climaté-
rique-34; augmentation extraordinaire du
commerce-35; notre commerce par tête
se rapproche tous les ans du chiffre des
Etats-Unis-35; le chiffre des dépenses est
moin important que la question de sa-
voir si on peut y faire face-36; M.'Court-
ney rappelle des souvenirs cuisants à M.
Foster-36; M. Micawber et les finances

-36; les travaux publics accomplis par
.le gouvernement libéral-37; les travaux
généraux et les travaux locaux-38; dé-
mission comme ministre pas acceptée-
38; réponse attendue-38; l'interrogatoire
Gibbons-38; vaut mieux laisser aux to-
ries le monopole des manœuvres déloyales
-39; les -lois sévères ne servent à rien
sans l'appui de l'opinion publique-39 ;
l'escamotage des votes est plus criminel
que l'achat des consciences-39; l'élec-
tion de Shelburne-Queens, procuration si-
gnée en blanc-40; n'a jamais eu de
correspondance avec le gouverneur de la
Saskatchewan quant au choix de son gou-
vernement-41; avis donné aux amis li-
béraux que M. Haultain était inaccepta-
ble-41; l'attitude de M. Haultain-42 ; a
parlé à tous ses amis du Nord-Ouest sauf
au lieutenant- gouverneur-42; aucune ac-
tion déshonorante relevée contre M. Pres-
ton-42; reconnu fonctionnaire irrépro-
chable-42 ; compétent et honnête-43 ;
agent commercial en Chine et au Japon
-43; espère clore session pour retour
rouges-gorges-44.

Hon. G. E. Foster-Session aurait dû être
convoquée pour commencement novem-
.bre-44; il n'y a que les -travaux achevés
qui puissent contribuer à la prospérité
du pays-46; dépenses inadmissibles, élé-
vateurs St-Jean, quai Grande-Vallée, Arp-
tic-46; les retenues aux intermédiaires-
46; prospérité générale-46; comparaison
du commerce par tête ne fournit aucun
critérium-47; les documents signés en
blanc-48; gravité des incidents de Lon-
don-48; le premier ministre n'a pas le
droit de déconseiller un de ses ministres
de donner sa démission-48; il ne doit
pas tenir le gouverneur général. dans l'i-
gnorance de cette démission-48; M. Hy-
man jusqu'à ce qu'il se soit disculpé n'a
pas le droit de disposer des deniers de
l'Etat-49; au moins, tant qu'il ne fera
pas partie de la députation-49; tristesse
des méthodes financières de M. Micawber

-49; le gouvernement libéral n'a rien
fait pour inculquer au peuple le senti-
ment de l'honnêteté dans les élections-
50; les promesses-50; les nominations-
50; le trafic, des places-51; la source de
corruption est le trafic des faveurs pu-
bliques-53; le seul remède consiste à
changer radicalemelit le mode de 'déter-
mination des faveurs publiques-54; l'ap-
pât des subsides aux provinces, le sys-
tème Mercier-55; le favoritisme dans les
nominations aux emplois publics et
dans iles ipromotions-56; besoin d'une
commission permanente-56; les achats
de fournitures devraient être soustraite
aux Influences politiques-56: acheteurs et
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vendeurs de votes devraient perdre le
droit dont ils trafiquent-57; un ministère
public indépendant-57; demande pour le
tarif une classification claire et tranchée
des marchandises-58; on ne doit pas
chercher dans réforme du tarif à obtenir
avantages politiques, mais à rendre jus-
tice égale à toutes les parties du pays et
à toutes les classes de la population-
53; le tarif ne doit pas être opportuniste,
il doit tenir compte des besoins de l'a-
venir-59; le tarif doit reposer sur le'
respect des doctrines, ne pas être œuvre
de compromis-59; la concurrence natu-
relle n'existe plus en matière commercia-
le-59; la lutte commerciale internatio-
nationale est une lutte de rivaux subven-
tionnés-59; chaque pays doit avoir ses
moyens de défense-60 ; il faut au Ca-
nada une population et du travail-60 ;
tout ce qui peut se faire dans les usines
du pays devrait s'y fabriquer-61; la pro-
tection est un bienfait pour le marché
national-61; espère que nouveau tarif of-
frira rempart puissant à l'industrie ca-
nadienne-61; espère suppression des pri-
mes de fabrication-62; regrette retard
du rapport commission des assurances-
62; félicite sir W. Laurier de sa belle ap-
parence au 65e anniversaire de naissance

-62.

M. W. Maclean-Le parti libéral doit porter
le poids des crimes de London-63; les
lois restent lettre-morte-64; le ministre
des Finances responsable des faits divul-
gués devant la commission des assurances
-64; les irrégularités des compagnies
fiduciaires et les banques-64; inutile de
décréter des lois nouvelles si on ne doit
pas les appliquer plus que les anciennes
-64 ; le ministre des Chemins de fer et
l'application de -l'Acte des chemins de fer
-64; le transport à deux sous du mille-
65; c'était au ministre de la Justice et
non à un particulier de réclamer l'appli-
cation de la loi-65 ; honneur au col.
Denison-65; la loi relative aux conspira-
tions n'est pas appliquée-66 ; change-
ments depuis l'entrée en scène d'un nou-
veau gouvernement dans Ontario-66; -le
gouvernement fédéral allié à la compa-
gnie Bell-66; Ontario a maintenant ses
chemins de fer, ses téléphones et ses té-
légraphes-66; la ligne des télégraphes,
monopole formidable-68; les souffrances
du Nord-Ouest-68; J'exportation d'éner-
gie électrique devrait être prohibée-6,8;
droits d'exportation sur le cuivre, le
nickel, l'argent et le cobalt-70; la ques-
tion de l'argent-70; les Etats-Unis, le
Mexique et le Canada devraient s'enten-
dre pour faire de l'argent un étalon, com-
me l'or-70; nous sommes à la merci du
monopole du cuivre aux Etats-Unis-71;
le gouvernement doit exiger que celui
qui a profité des crimes de London soit
chassé de la vie politique-71.

M. E. Chisolm-Demande entrepôts frigo-
rifiques dans anciennes provinces du Ca-
nada-72; la concurrence des terres à
bon marché de l'ouest ruine celles de
l'est-72; l'agriculture ne peut plus être
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conduite dans l'est d'après les anciennes
méthodes-72 ; ce qu'a fait le Danemark
-73; réfrigération scientifique et graduée
-74; il faudrait cinq ou six mi-llions de
dollars-74; on mettrait 30 à 40 millions
dans les poches des cultivateurs-74; ex-
emple du ýbeurre-75; les désavantages de
l'embargo-76; le gouvernement devrait
établir des abattoirs nationaux-77; ce
que ferait pour l'élevage de la volaille
l'établissement d'entrepôts frigorifiques-
77; les fruits-78; le poisson-79; les pri-
mes sur l'acier, le plomb, etc.-79; trois
Canadiens sur cinq sont intéressés à ,l'a-
griculture et 1 sur 400 au plomb et à
l'acier-79.

M. T. S. Sproule-Le mérite de la Provi-
dence-80; l'immigration trop coûteuse,
pas assez surveillée-80; l'adresse plus
importante par ce qu'elle omet que par ce
qu'elle signale-81; Preston n'a pas été
puni, il a été promu-82; le comité des
comptes publics du gouvernement pour
empêcher le libre exercice des préroga-
tives parlementaires-82; le gouvernement
cherche à empêcher le parlement de s'oc-
cuper des affaires d'assurances à cette
session comme à la dernière-83; une loi
devrait être passée pour empêcher le
gouvernement de dissiper domaine fédé-
ral-84; la véracité de l'hon. M. Oliver-
84; les promess-es et les actes-84; l'af-
faire d'Huron-ouest, refus de reprendre
l'enquête-85; l'affaire de London, d'où
est venu l'argent ?-86; le gouvernement
empêche une démission qui laverait la
honte de la Chambre-86; les fraudes de
l'ouest-88; le défi-88; la "ligne rouge"
,lu Manitoba-88; M. Leach dans Lisgar-
88; boîtes de scrutin de Belleville-89; la
"North Atlantic Trading Co."-90; la com-
pagnie d'imprimerie d'Arundel-90; l'ex-
ploitation électorale des travaux publics
-90; Wiarton et Southampton-90.

M. H. Bourassa-Propose ajournement dé-
bat pour répondre à M. Aylesworth-91.

Adopté-91.
M. H. Bourassa-Saine direction à donner

à l'immigration-98; accroissement maté-
riel et progrès moral-98; absence d'al-
lusion à la conférence de Londres-98 ;
espère conditions d'acceptation seront
connues-08; observations Alesworth à
Wiarton, 24 octobre 1906, texte-99; un
ministre n'a pas le droit de stigmatiser
un député ayant des états de service li-
béraux plus longs que les siens-100; can-
didature Robitaille, principes en jeu-
100; liberté du choix des candidats, indé-
pendance parlementaire-100; question de
race n'aurait jamais été soulevée sans les
attaques du "Soleil" et du "Canada"-
101; attitude sur la guerre sud-africaine
-101; attitude de sir John Macdonald en
1885-102; attitude sir Chs Tupper en
1893-102; attitude du gouvernement Lau-
rier à Londres en 1902-102; attitude sur
la question des bills d'autonomie du N.-O.
-103; les mobiles-104; attitude justifiée
par motion Lamont acceptée par gouver-
nement-104; attitude sur, la loi du di-
manche-105; attitude à l'égard des trans-
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actions Sifton-105; sir R. Cartwright et
'l'emploi du manteau de la loyauté pour
couvrir les scandales-106; les libéraux
d'Ontario auraient bien tort de croire
que c'est en adoptant les doctrines du
jingoîsme et du torysme qu'ils reviendront
au pouvoir-106; aucune des questions
touchées par l'hon. M. Aylesworth n'a
été soulevée dans le comté de Québec-
106; les arguments employés dans l'élec-
tlon-107; n'entend pas déclarer la guerre
au gouvernement mais veut définir sa
position-108; ne s'est jamais adressé
aux électeurs de Québec comme Cana-
diens-français-108; il n'existe pas de
parti nationaliste-108 ; tendance vers
l'autonomie-108; erreur de faire croire
dans Ontario qu'il existe dans Québec un
parti nationaliste adverse aux institutions
britanniques-109; il faut parler franche-
ment au peuple-110; méfaits du double
langage-110; entend s'en tenir aux prin-
cipes du libéralisme-112.

M. E. B. Devlin-Stupéfaction causée par
discours Foster-112; hon. Hyman s'est
grandi par décision prise-112; légale-
ment il a droit à son siège-112; on dit
que la session sera acrimonieuse, les par-
tisans du gouvernement sont prêts à la
lutte-113; félicite ministre du Travail de
son attitude dans grève de Buckingham
-113; fiasco des enquêtes conservatrices
114; approuve la politique générale du
gouvernement-114; beaux résultats ob-
tenus-114.

M. W. F. Cockshutt-Eloge Pardee-115; ba-
-lance adverse du commerce-115; impôts
trop élevés-115; préférence de tarif ac-
tuelle pas pratique-116; réformes dans
le service des postes-116; prétendre que
rien n'a été révélé en matière de corrup-
tion électorale, c'est nier l'évidence-117;
bills d'autonomie conçus dans le péché et
enfantés dans l'iniquité-117; approbation
escamotée-118; lacune dans la loi des
provinces quant aux contestations-118 ;
l'histoire du bill d'autonomie est une des
pages.sombres de notre histoire-119; ja-
mais le parti conservateur n'a agi ainsi-
119; vol électoral sur une grande échelle
-120.

M. H. S. lements-Il faut s'en tenir au ré-
gime protectionniste-120; la situation de
l'industrie du pétrole, son avenir-120 ;
proposition d'amendement à la loi des
primes sur pétrole brut pour protéger
cultivateur-122; travaux à faire pour ar-
rêter inondations de la Thames-122; les
Canadiens-français du township de Dover
-124; «la culture du -tabac dans le comté
de Kent-125.

M. E. B. Osler-L'élection Walker à Lon-
don en 1874-126; les libéraux em-
ployaient déjà les armes du diable-126;
les observations du juge Gwynne-126 ;
la reconnaissance libérale-126; sans l'a-
vènement des conservateurs dans Ontario,
jamais let fraudes n'auraient été révélées
126.; absurde prétendre fraudes perpé-
trées contre le gré du bénéficiaire-127.
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ministérielles-128; le silence de M. Ayles-
worth en face de M. Bourassa-126; l'en-
quête faite à Toronto-158; différentes
fraudes électorales-129; les listes dans
-les territoires éloignés, Nipissing et AI-
goma-130; la loi d'Ontario-130; élec-
teurs inscrits étrangers au pays, au Sault
Ste-Marie-132; la " Minnie M."-133; M.
W. L. Nicholls-133; .l'élection de London
-134: liste des personnes achetées-134;
l'importation du foin au Sault Ste-Marie
-136; les pommes de terre américaines
inondent le marché du Sault Ste-Marie-
137; M. Devlin est aveugle s'il ne décou-
vre pas de trace de scandale dans les dix
années de régime libéral-138; la .prospé-
rité du pays est grande mais la corrup-
tion est énorme-140; O'Gorman de Lon-
don-142; si l'élection de M. Hyman avait
été contestée, il aurait démissionné et
l'on n'aurait jamais connu les crimes
commis-142; M. Aylesworth et l'ignoran-
ce de M. Hyman-142; l'élection Walker
-143;.les allusions voilées et peu coura-
geantes de M. Devlin-144; le secrétaire
d'Etat et l'élection du Sault Ste-Marie-
146; excuses à M. Stevenson-146; juge-
ment du juge Meredith-147; puissions-
nous tendre à un niveau plus élevé dans
la morale politique-150.

M. A. Johnston-La grandeur de M. Boyce
-351; le peuple approuve les dépenses
que fait ce gouvernement-151; M. Johns-
ton espère que les dépenses augmenteront
encore-151; les plaintes sans sanction de
l'opposition-152; l'hon. Foster et l'éléva-
teur de St-Jean-152; M. Osler et la pu-
reté électorale-153; harangue admirable
-153; la circulaire de d'organisateur con-
servateur d'Ontario en 18M6-154; conseils
de corruption-154; texte complet de la
circulaire démontre les moyens de vo-
ler les élections-156; le " World " de
Toronto en 1902 dénonce les "corrupteurs
professionnels " dans le parti conserva-
teur-158; l'élection provinciale d'Ontario-
sud, témoignage de M. William Smith-
158; jugement du juge Ferguson-159; M.
Smith le corrupteur le plus effronté qu'il
y ait au monde-161; après cette déqua-
lifloation morale, choisi candidat par les
conservateurs-161; a reçu l'appui de M.
Sproule-161; élection de Welland en 1900
-161; lettre à M. H. A. Rose de Toronto
-162; la bande à bon marché-162; l'é-
lection de Shelburne et Queen-163 ; la
déclaration du Dr Weldon, refus des con-
servateurs de faire une élection honnête
-163; les calomnies conservatrices dans
l'élection de l'hon. M. Fielding-164; ma-
noeuvres déshonnêtes--164; le monopole
des homards, démenti de M. Baker-165;
166; le " Herald " d'Halifax et M. Fos-
ter-166; l'élection du comté de King's,
N.-B., l'affaire Baird-166.

M. S. Barker-L'affaire Mabee-167; l'in-
vraisemblance du document attribué aux
conservateurs-168.

M. R. S. Lake-La famine du combustible
en Saskatchewan-168; responsabilité du
gouvernement fédéral qui a accaparé les
houillères-169.
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170; envoi de M. M. King-170; espéran-
ces de succès-170; étudie projet d'ins-
tallations frigorifiques dans tout le pays
au moyen d'obligations garanties par
l'Etat-171.

M. Lake-Propose au gouvernement de s'em-
parer de la houille qui est à Fernie et
de la distribuer à n'importe quel prix-
172.

Hon. R. Lemieux-Fera déclaration demain
au sujet des négociations à Lethbridge-
172.

M. J. G. H. Bergeron--Se plaint du man-
que de sanction aux décisions du bureau
du tratail en cas de grèves-172; on de-
vrait trouver moyen d'empêcher les ou-
vriers de chômer-173; il faut éviter ré-
pétition des conflits-173; les ouvriers
sont toujours les perdants-173; document
cité par M. Johnston apocryphe-173; la
trappe Ste-Anne-174; les enquêtes d'Hu-
ron-ouest et de Brockville-175; les frau-
des d'Elgin-ouest et de Saint-Jacques de
Montréal-176; la libération de Brunet-
176; on doit s'unir pour écraser la cor-
ruption-178; le cas de Preston-178; le
cas de Jackson-178; les députés se font
élire pour être nommés juges-178; le
ministre des Travaux publics a donné un
bel exemple en démissionnant-179.

M. A. Campbell-L'opposition a passé sous
silence tous les points importants du dis-
cours du trône-181; naïf étonnement de
M. Cockshutt-181; la corruption conser-
vatrice de 1891-182; le retentissement en
Angleterre, avis des journaux anglais-
182; avec tout le surplus d'Ontario à leur
disposition les conservateurs ont juste
prouvé une dépense illégitime de $2,000
à London et n'ont rien prouvé contre M.
Hyman-183; les électeurs qui ont reçu
de l'argent ont dit être des .libéraux qui
auraient voté quand même pour M. Hy-
man-184; les diverses élections de Lon-
don-184 ; l'élection de 1891, le réviseur
Fraser-185; sir John Carling en dépit
d'une débauche de corruption ne songea
jamais à démissionner-185: l'impression
des bulletins au " Free Press" de Lon-
don-186; encore la circulaire conserva-
trice-186; Freeborn et Bermingham-187;
la maculation systématique des bulletins
à London-188; le coup d'ongle-18ý8; les
électeurs des Etats-Unis-189; jamais
homme public n'a subi autant d'injustices
politiques que M. Hyman-189; d'année en
année les conservateurs de London et
d'ailleurs lui ont volé son siège-189; l'é-
lection de M. Ames dans St-Antoine lui
a bien coûté $9.000-189; et on parle des
$2,000 que M. Hyman a dépensés à Lon-
don-189; l'élection d'Ontario-nord en
1896. les bulletins froissés-190; l'élection
de Kent en 1896, la substitution de bulle-
tins en faveur du candidat conservateur
-190: l'élection de Grey-sud, le vol des
bulletins du Dr Landerkin-190; les élec-
tions de Parry-Sound. de Northumberland,
de Middlesex-192: les travailleurs élec-
toraux des Etats-Unis-192; déposition de
M. Lennox-192: les séducteurs envoyés
par M. Osler, 1 1-même, le grand contemp-
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teur actuel de la corruption-192; l'his-
toire des relations de Mabee et de l'hon.
M. Tisdale et le Dr Nesbitt-197; M. Ma-
bee et M. Whitney-198; M. Mabee et M.
Alexander Smith-198; le parti conserva-
teur n'a jamais répudié ni contredit cet
afildavit-198; la corruption conservatri-
ce dans Québec en 1891-199; $112,000 dé-
pensés dans le district de Québec-199 ;
en 1878, le gouvernement Mackenzie dé-
créta que les shérifs et régistrateurs se-
raient présidents d'élection-200; le parti
conservateur en 1878 a annulé cette dé-
cision-200; les libéraux ont toujours fa-
vorisé l'intégrité électorale-200; l'esca-
motage des bulletins est une œuvre dia-
bolique-200; il y aura toujours et en
dépit de tout des illégalités commises-
200; les prévisions d'un avenir grandiose
qui attend le Canada-201.

M. A. Broder-Plus de libéraux que de con-
servateurs ont été privés de leur mandat
par les tribunaux-201; élection de Kent
en 1887-202; les libéraux du Manitoba
ont admis que la circulaire Mab 'e était
forgée-203; M. D. Bole dans Elgin-ouest
-203; les gens de l'élection de London
employés ou parents d'employés du gou-
vernement-204 ; Reid, Stewart-White,
Gorman-Corry-204; l'enquête de West-
Elgin, les boîtes de scrutin brûlées-205;
il faut que le déblayage commence par
la tête-205; Whitney et l'expression vé-
ritable de l'opinion publique-206; le gou-
vernement Laurier et l'expression douteu-
se-206.

Hon. D. Tisdale-Récriminations inutiles-
206; il vaut mieux s'unir pour mettre un
terme au mal-206; sympathise non pas
politiquement, mais personnellement avec
M. Hyman-206; proposition: punir celui
qui offre l'argent-207: le tentateur est
plus coupable que le pécheur-207; créa-
tion d'un tribunal spécial pour les élec-
tions chargé uniquement de découvrir les
fraudes et de les punir-208; croit à l'hon-
nêteté et à la bonne foi des électeurs-
208; pas de fraudes dans son comté-209;
si on ne peut pas mettre un terme aux
fraudes avec la loi actuelle, il faut la
changer-209; le maniement des bulletins
a marché à pas de géant-209; retour au
vote ouvert-209; la coercition n'est plus
possible maintenant, les ouvriers votent
librement-210.

M. A. A. Stockton-Partage opinion Bou-
rassa quant à l'immigration-211; ne veut
pas de dépenses dans son comté à moins
qu'elle ne soient nécessaires-212; l'ar-
gent dépensé à l'élévateur de St-Jean dé-
pensé en pure perte-212; heureux quo le
Pacifique Canadien ait fait l'acquisition
du pont de la Cataracte-212 ; toute dé-
pense n'est pas recommandable-213; le
pemmican de l' " Arctic "-214; approuve
paroles de sir W. Laurier au sujet de l'é-
lection de London-215; s'étonne du dé-
saccord avec hon. Aylesworth-215; con-
testation de Shelburne et Queen-215; re-
tards regrettables-215 ; témoignage de
l'hon. M. Fielding-216; témoignage Sel-
don-218; les paroles de -ir WT. Laurier
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et la doctrine de hurler avec les loups-
218; badinage regrettable-219; substitu-
tion de bulletins, crime abominable-220;
le candidat ne devrait pas être mis à
même de nommer les présidents de scru-
tin-220; le " Star " de Toronto et la
corruption-220; Je fameux document apo-
cryphe-221; l'élection de Hastings, cor-
rupteur importé de Chicago-222; les re-
tards dans la contestation d'Halifax,
Hetherington contre Roche-222; Il. faut
une procédure simple, expéditive et clai-
re-223; M. Foster et l'élection de King's,
N.-B.-224; les fraudes de Rothes-ay-224;
les " expédients humains "-226; il faut
une Joi bien élaborée et draconnienne-
226; il faut se dépouiller de 'l'esprit de
parti-2ý24; le monde a tes yeux sur le
Canada; il faut laver le Canada de la
souillure des récentes révélations de Lon-
don-226.

Adresse adoptée-226.

DISCOURS DE CLOTURE.
M. l'Orateur-Lit discours

(texte)-8223.
de prorogation

• ELECTIONS.
DEMISSION HON. HYMAN.

M. l'Orateur-Annonce démission reçue, pas
dans la forme-3.

M. l'Orateur-suppléant-Lit télégramme de
l'hon. Hyman annonçant démission-2816.

Sir W. Laurier-Erreur primitive, défaut
d'attestation de témoins corrigée-2816
lettre remplacée par une autre-2816.

M. l'Orateur-Annonce qu'il a émis un bref
de supersedeas, pour suspendre procédu-
res relatives à l'émission d'un nouveau
bref d'élection pour London-3382.

DEPUTES NOUVEAUX.
M. l'Orateur-Annonce réception des cer-

tificats d'élection des députés suivants :
D. Marshell, Elgin-est; G. V. White, Ren-
frew-nord; J. Demers, St-Jean et Iber-
ville; L. Robitaille, comté de Québec ;
hon. W. S. Fielding, Shelburne et Queen;
J. Tolmie, Bruce-nord-3.

M. l'Orateur-Annonce réception certificat
d'élection de M. M. Martin pour division
SteMarie, Montréal-484.

M. l'Orateur-Annonce réception certificat
d'élection A. Lanctot, pour division élec-
torale Richelieu-524.

M. J'Orateur-Annonce réception certificat
d'élection de M. C. Devlin comme repré-
sentant district de Nicolet-1428.

M. l'Orateur-Annonce réception certificat
d'élection de l'hon. J. Bureau à Trois-
Rivières-éE77.

M. l'Orateur-Annonce réception certificat
d'élection de Ruben Charles Etienne Lau-
rier dans division éleètorale de FAssomp-
tion-5179.

ELECTIONS-Suite.

ELECTIONS CONTESTEES.
M. l'Orateur-Dépose documents relatifs aux

élections de Shelburne et Queen-1; de
Ste-Anne-2; et de Halifax-2.

M. J'Orateur-suppléant-Informe la Cham-
bre jugement juges Tait et Taschereau
renvoyant contestation de Saint-Antoine
-1520.

PRESENTATION DE DEPUTES.
Hon. W. S. Fielding, présenté par sir W.

Laurier et sir F. Borden; J. Tolmie, pré-
senté par sir W. Laurier et hon. A. B.
Aylesworth; J. Demers, présenté par sir'
W. Laurier et hon. L. P. Brodeur; D.
Marshal, présenté par M. R. L. Borden et
M. G."Taylor; L. Robitaille, présenté par
M. H. Bourassa et M. A. Lavergne-3.

M. J. C. Walsh, député division Ste-Anne,
présenté par sir W. Laurier et hon. L. P.
Brodeur-533.

M. Medéric Martin, député division Sainte-
Marie, présenté par sir W. Laurier et
hon. L. P. Brodeur-533.

M. Chs Devlin, député de Nicolet, présenté,
par sir W. Laurier et hon. R. Lemieux-
1522.

Hon. J. -Bureau, député du district électoral
- de Trois-Rivières, présentS par sir W.

Laurier et hon. L. P. Brodeur-4412.

M. Plus Michaud, député du district électo-
ral de Victoria, N.-B., présenté par sir
W. Laurier et hon. Emmerson-4508.

M. R. C. E. Laurier, député de i'Assomp-.
tion présenté par sir W. Laurier et M.
Béland-5241.

M. A. Lanctôt, député de Richelieu, pré-
senté par sir W. Laurier et hon. L. P.
Brodeur-5241.

VACANCES.

M. l'Orateur-Annonce avis reçu des va
cances de Ste-Marie, Montréal, M. C.
Piché; Bruce-nord, M. Bland; comté de
Québec, hon. C. Fitzpatrick; St-Jean et
Iberville, M. L. P. Demere-2.

Hon. R. Lemieux-Elu pour Gaspé et Ni-
colet-531;. annonce qu'il choisit Gaspé-
531.

M. l'Orateur-Annonce qu'il a reçu la dé-
mission de l'hon. M. Lemieux et donné
les ordres pour l'émission des brefs du
comté de Nicolet-653.

M. l'Orateur-Annonce qu'il a été avisé des
vacances suivantes: Victoria, N.-B., hon.
Costigan, sénateur; l'Assomption, C. Lau-
rier, décédé;Richelieu, A. A. Bruneau,
juge-3073; greffier de la couronne en
chancellerie autorisé à émettre brefs-
3073.

M. l'Orateur-Annonce qu'il a reçu avis
vacance Trois-Rivières-3200; a donné
ordre préparer bref pour, nouvelle élec-
tion-3200.
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M. H. Bourassa-Affirmations contenues
dans altercation D. Ross et Fowler ne
peuvent pas rester consignées aux " Dé-
bats " sans que la Chambre s'en occupe
-3542; l'accusation-3542; une au moins
mérite enquête-3542; un membre de la
députation a porté acusations de cor-
ruption contre d'autres de ses collègues
-3542; la chose ne peut pas se pairer
comme contestation d'élection-3542 ; le
public a son mot à dire-3542; il faut que
ces accusations soient prouvées ou re-
tirées-3543; donne avis qu'il soulèvera
discussion à ce sujet et que la Chambre
devra aller au fond-3543.

M. W. Bennett-Accusation Carvell-3543
article " Star " et " Journal "-3544; com-
mission a siégé et ne l'a pas convoqué-
3546; histoire de transaction de terres
avec MM. Fowler et Pope-3545; la vente
des terrains à prime-3545; les électeurs
de Simcoe ont passé l'éponge-3545; pre-
mier mninistre porte bonheur dans Simcoe
-3545; pas de faveurs demandées du C.
P.R.-3546; avertit premier ministre de
museler les chacals qui hurlent à ses ta-
lons-3546; nourrit de bons sentiments à
l'égard du premier ministre-3546; le pre-
mier qui parlera de son affaire de diffa-
mation aura de ses nouvelles-3546; M.
Carvel.1 qui a porté accusation n'a pas
osé depuis 7 février tenter d'en prouver
la vérité-3547; défie le député de porter
accusation de son siège-3547; lâche ca-
lomniateur et fier à bras-3548; demande
une enquête sur l'achat des 200,000 acres
de terre du Pacifique-3548.

M. T. B. Carvell-N'a jamais porté d'ac-
cusation dont il ait à établir la vérité-
3548; certaines personnes nous honorent
en nous insultant de la manière la plus
vile-3548; l'allugion aux opérations sur
terrains dans les Territoires--3549; les
violences du "Star"-3550; le coup monté
-3550; le "Star" voulait une accusation
à tout prix-3550; quand le moment sera
venu de discuter les transactions de ces
messieurs au N.-O. on les discutera-
3550; d'ailleurs ce n'est pas M. Bennett
en somme qui a la plus vilaine posture-
3551.

M. Bourassa-Dès qu'un député porte ac-
cusation contre dignité d'un collègue, du
gouvernement ou du parlement, enquête
doit être immédiate-3551; ne veut pas
seulement relever paroles de M. Fowl-er,
veut couvrir tout le terrain-3551; atta-
ques récentes de tous côtés contre députés
-3552; le peuple commence à soupçonner
ses représentants-3552; enquêtes se font,
personne n'est puni-3552; il faut solu-
tionner ces questions-3552: cesser de
punir seulement des boucs émissaires-
3552; on parle de la commission des as-
surances; ou bien il n'y a rien que des
affaires privées et la Chambre ne devrait
pas en entendre parler-3553; ou bien il
y a des méfaits publics et la Chambre
doit s'en enquérir-3553; l'accusation de
relations de M. Ross et de M. Hill-3553;
les accusations contre l'hon. Hyman-
3553; le vin, les femmes et la rapine-
3553; les spéculations conservatrices des

EXPLICATIONS PERSONNELLES-Suite.
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M. H. Bourassa-Suite.
terres du Nord-Ouest-3554; les accusa-
tions en parlement et dans les luttes
électorales démoralisent le peuple-3554;
le peuple est dégoûté des compensations
d'injures et d'accusations-3554; il faut
purifier l'atmosphère politique-3554; il
faut une enquête approfondie et sévère-
3555.

Sir Wilfrid Laurier-Deux affaires : Carvel
et Bennett, 'élucidée par M. Bennett-
3555; affaire Ross-Fow.ler, demeure en Il-
tige-®555 ; repose malheureusement .sur
rapport commission des assurances, pas
déposé peut pas être discuté-3555 ; re-
grette que journaux se soient emparés de
l'affaire-3555; aucune accusation précise,
vaut mieux attendre dépôt du rapport de
commission avant de discuter la question
-3556; peut-être lorsque rapport sera dé-
posé n'y aura-t-il pas lieu même de sou-
lever débat-3556; incident Fowler très
grave-3556 ; veut bien mettre sur le
compte de chaleur du débat-3556; ce-
pendant si M. Fowler est attaqué en rai-
son du rapport de commission il aura le
devoir de prouver bien-fondé de ses in-
sinuations-3556; partage avis Bourassa:
il n'est pas juste d'attaquer en Cham-
bre la conduite privée d'un député à
moins qu'elle ne soit un scandale de telle
notoriété publique que ýla conduite de cet
homme devienne intolérable au sein d'une
assemblée délibérante qui se respecte-
3536; heure pas venue pour discuter-
3556; la session ne saurait se terminer
sans que Chambre soit saisie de cette
question-3536; meilleur moment attendre
dépôt rapport commission-3557.

M. R. L. Borden-Pas étonnant qu'insinua-
tions sur matières de la vie privée provo-
quent des observations du genre de celles
qui ont été entendues-3557; c'est ce qui
arrive quand on permet des remarques du
genre de celles qui ont été faite-3557; si
dans le rapport des assuranc s figure quel-
que accusation portant atteinte à un dépu-
té de la gauche, promet qu'il prêtera toute
l'assistance possible pour tirer affaire
au clair-3557; admet qu'il est impossible
de laisser finir la session sans que cette
affaire soit liquidée-3557; M. Carvell a
fait des insinuations-3558; le " Herald "
et M. Foster-3558; pas un mot de vrai-
3558.

Hon. Foster-Aurait préféré une accusa-
tion directe-3558; alors seulement aurait
considéré que le devoir lui incombait
de se défendre-3559; sommé de se défen-
dre, mais contre quoi, contre qui ?-3559;
il y a des limites à l'endurance humaine
-3559; a du moins le droit de s'attendre
que cette perfidie dans l'attaque ne se
perpétrera pas dans l'enceinte parlemen-
taire-5560; cette guerre a commencé
aussitôt la réunion de la, commission des
assurances-3560; aussitôt la commission
convoquée, on a annoncé que M. Foster
allait être démoli-3560; les rumeurs pu-
bliques, conversation entendue en chemin

de fer-3560; ce ne sont pas les commis-
saires qui ont fait courir ces bruits-
3560: cependant, ils ont couru d'un bout
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A l'autre du pays-3560; aussitôt les pre-
miers témoignages rendus dans affaire
des Forestiers, condamnation a été pas-
sée-3561; on avait promis que cette com-
mission serait dépouillée de .tout esprit
de parti et j'étais condamné avant d'être
entendu !-3563; insinuation Devlin dans
discussion de l'adresse-3564; ne répon-
dra aux accusations que lorsqu'elles se-
ront portées-3564; accusations doivent
porter non sur en-têtes de journaux mais
sur allégations de faits et sur preuves-
3564; le premier ministre a la garde du
décorum de la Chambre-3564; s'il s'éle-
vait contre ces insinuations, elles ne se
répéteraient pas-3565; devrait arrêter
les jeunes trop enthousiastes-3565; souci
de la dignité du parlement-3565; quelque-
fois infidèle à son idéal, mais reconnaft
ses erreurs-3565.

Sir W. Laurier-M. Foster combattif-3565;
tient au décorum des débats-3565 répu-
gne aux personnalités-3565; ces manque-
ments ne sont pas le fait de -la droite
-3566; M. Bennett et les chacals-3566;
M. Bennett prodigue d'observations qu'il
vaudrait mieux taire-3506 ; remarques
sotto voce-3566; fera tous ses efforts pour,
maintenir décence-3566; ces insinuations
et allusions doivent cesser-3566.

M. G. W. Fowler-M. Bourassa et la presse
considèrent que l'incident de jeudi a été
dérogatoire à la dignité de la Chambre-
3566; M. Bourassa converti-3566; M. Bou-
rassa et M. Sifton--367 ;) le député de
Labelle ne se sert pas de gourdin, mais
du poignard et du stylet-3567; repasse
l'incident ayant provoqué l'éclat-3568;
irascibilité provoquée par longue série
d'insinuations et allusions avant la ses-
sion-3568; impossible adopter attitude de
chien couchant-3568 ; nemo me impunelacessit-3568 ; sentiment personnel de
l'honneur-3568; l'idéal du " News "-
3569; n'est sûrement pas le seul député
dont les affaires privées pourraient prê-
ter à la critique-3569; s'il n'avait pas
été provoqué n'aurait rien dit-3569; deux
méthodes de se défendre: démontrer lai
fausseté de l'accusation ou démolir l'ac-
cusateur-3569; adopte la dernière-3569;
n'a rien à se reprocher-3569.

M. A. Lavergne-Des accusations ont été
portées, la presse du pays s'en est emparée;
-3570; ce n'est pas en temporisant que
les affaires s'arrangeront-3570; M. D.
Ross a accusé M. Fowler d'avoir fait
comme député des choses qu'il n'aurait
pas dû faire-3570; texte-3571; l'accusa-
tion de M. Fowler, vin, femmes et rapi-
nes-3571; étrange spectacle, embrassade
générale-3571; tendance.A considérer l'af-
faire comme une plaisanterie-3571; le
parlement ne peut pas laisser tomber
'l'affaire ainsi-3571; il faut prouver ces
accusations ou les retirer maintenant-
3572; s'il y a des députés indignes on
doit les expulser-3572; c'est le devoir de
la Chambre; elle ne peut s'y dérober-
3572.
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M. D. Ross-Ne peut pag se réfugier der-
rière rapport de la commission des assu-
rances-3572 ; 1'" Evening Journal " et.
l'incident Hill-3572 ; ne tient pas que
l'affaire s'arrange-3579 ; ses relations
avec M. Hill-3572; simple présentation
de bill-3572; M. Lavergne et les insinua-
tions, les permis de circulation et l'ap-
pui donné aux compagnies-3573.

M. A. Lefurgey-Se plaint que son nom ait
été traîné d'un bout A. l'autre du p&ys au'
sujet opérations foncières au Nord-Ouest
-3573;. dans sa division électorale, trop
connu pour que ces 'bruits puissent l'at-
teindre-3573; ne veut pas que ceux qui
ne le connaissent pas soient sous fausse
impression A son égard-3373; veut la'
lumière-3573.

M. J. G. H. BERGERON ET LE "CANADA".
M. Bergeron-Signale article " Çanada " sur'

incident Sam. Hughes-7288; article dé-
loyal, injuste, mensonger-7288; pas de
journal conservateur à Montréal-7288
éloge de 'M. Sproule-7289; le " Star
journal indépendant-7289; les journaux
d'Ontario et l'incident Hughes-7289; les
orangistes de la province de Québec sont
libéraux-7290; les tories d'Ontario pas'
ennemis de Québec-7290; l'affaire des
écoles du Manitoba-7290; sait que l'in-
cident Hughes sera exploité-7290; mau-
vais exemple de sa chamailler entre Ca-
'nadiens-7290.

M. BOURASSA ET " SYDNEY DAILY POST
M. Bourassa-Cite article " Sydney Daily

Post "-7328; pas parent de M. Sifton-
7328; pas propriétaire de terres-7328; les
siennes ont disparu au cours de ses la
beurs-7328.

M. T. A. BURROWS ET LA DISETTE DE
BOIS.

M. T. A. Burrows-Signale article "Winni-
peg Telegram ", 6 février 1907-2916 ;
ne détient aucunement tout le bois-2916;
plusieurs réserves-2917; pas de disette
de -bois-2917; manque seulement de
moyens de transport-2917; colons jamais
empêchés de couper bois sec sur la ré-
serve-2917; bois meilleur marché dans
cette partie du Canada que dans l'est-
2918; trois dépêches lues indiquant me-
sures prises pour soulager ceux qui souf-
frent-2918.

M. H. S. CLEMENTS ET LE " WORLD

M. H. S. Clements-Signale article "World"
accusant députés conservateurs de fugue
au comité des chemins de fer lorsque fut
mis aux voix le tarif de 2 cents du mille
-4527; son nom cité, n'assistait pas au
comlté-4527; assistait au comité d'agri-
culture sur invitation spéciale-4528.

M. A. C. Boyce-Nom figure-4528; n'a pas
refusé de se prononcer, était occupé ail-
leurs-428; propos diffamatoires-4528 ;
seraient punissables, prononcés en dehors
de la Chambre-4628; somme de rétracter
insinuation mensongère-4528.
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M. D. Ross-Rappelle liste en main que M.

Maclean a voté pour donner coup de grâ-
ce à la loi destinée à sauver .la Colombie-
Anglaise du monopole des chemins de fer
-4528; vote commenté par le " Globe
4523; incident " Globe "-4528.

Incident clos-4528.

DEMENTI AU "NATIONALISTE".
M. J. A. Dubeau-Signale un article du "Na-

tionaliste '', 27 février au sujet prétendue
conversation entre députés re Aylesworth
et Fielding-3968; démenti formel-3969;
tous les membres du cabinet ont sa con-
fiance-3969; l'entrefilet passe pour être
de M. A. Lavergne-3969; regrette d'a-
voir cru à son amitié-3969.

M. A. Lavergne-A écrit l'article-3969; sur
témoignage de bonne foi-3969; conver-
sation entendue dans chambre députés,
Nouvelle-Ecosse-3969.

ENTREVUE DE M. A. J. S. COPP.
M. A. J. S. Copp-Dément entrevue du " Te-

}logram,' de St-Jean signalée par M.
Stockton-288; n'a jamais dit que l'argent
de conservation et de protection des pê-
cheries mal dépensé-288.

ERREUR DANS RELEVES DU COMMERCE.
Hon. Paterson-Signale et corrige erreur

dans pages 22 et 23 de relevés du com-
merce-439; chiffres portés aux colonnes
1903-1904-1905 s'appliquent à 1904-05-06-
439.

M. C. A. GAUVREAU ET L' EVENEMENT".
M. C. A. Gauvreau-Lit article " Evéne-

ment" l'accusant de rechercher place
assistant-grefrr du Sénat-6064; démenti
formel-6064; pas de vacance-6064; place
pas à la disposition du gouvernement
mais du comité des contingents du Sénat
-6064.

M. S. HUGHES ET LES RELIGIEUX DE
FRANCE.

M. S. Hughes-Relève incident Paquet du
11 avril et paroles prononcées au sujet
de sa déclaration que religieux chassés
de France étaient un fléau pour le pays-
6839; n'a pas voulu insulter race françai-
se-6839; plus de sang français dans les
veines qu'aucun autre député-6830; a cité
paroles de Daniel Defoe dans " Trueborn
Englishman "-6840 ; beaucoup de Cana-
diens-français partagent ces opinions-
6840; a simplement parlé des religieux
français-6840; le peuple français les a
rejetés de son sein parce qu'ils ne vou-
laient pas se soumettre aux lois de la
nation-6840; ils ont préféré les lois de
Rome aux lois de la France-6840; venus
au Canada n'enseignent pas nos princi-
pes de gouvernement ni de civilisation-
6841; espèrent retourner en France-6841;
la France vient d'opérer la plus considé-
rable et la plus pacifique révolution qui
se soit produite dans l'histoire du monde
-6841; les Galiciens et Doukhobors. dont
on dit tant de mal, sont seulement des
victimes de l'autocratie et n'en sont pas
des adeptes-6841; partisan de l'immigra-
tion française, excellentes colonies fran-
çaises à Belle Madone et autres endroits
-6842; le Canada ne compte pas de co-
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Ions plus éclairés que ceux qui viennent
de la République Française-6842; les re-
ligieux français qui viennent ici ensei-
gnent l'espoir d'un bouleversement dans
le gouvernement de la France-6842; la
France étant un pays ami, doctrine inac-
ceptable-6842; ces religieux ne sont pas
des cultivateurs comme les Galiciens, les
Doukhobors et les rapatriés des Etats-
Unis-6842; le peuple canadien trouve que
son clergé national lui suffit-6842; les
autorités ecclésiastiques canadiennes ne
voient pas d'un bon oeil cette affluence
de clergé français-6842; observation pro-
voquée par assertion que ces religieux
étaient les meilleurs immigrants qu'on
pût désirer-6843 ; n'a rien à rétracter-
6843.

M. H. Bourassa-M. Hughes n'a pas plus
exterminé par sa harangue, l'Eglise et la
race française qu'il n'a su conserver pri-
sonnier le général de Villiers après sa
capture-6843; n'aurait pas relevé ces re-
marques sans importance, mais du mn-
ment où M. Paquet les a relevées, ne peut
les laisser passer-6843; différend entre
l'Eglise et l'Etat en France date de 250
ans; d'autres esprite que M. Hughes s'y
sont attaqués sans le régler-6844; à la
Révolution française le clergé catholique
de France s'est refugié en Anglet.erre et
fut accueilli comme représentant la plus
haute civilisation-6844; la loyauté du
clergé catholique aux institutions anglai-
ses-6845; absolument indifférent au pro-
pos de M. Hughes-6846; insignifiance ex-
tréme-6846.

M. R. L. Borden-Pas sage aborder ici dis-
cussion des événements qui viennent de
se passer en France-6846; nous avons
assez de nos affaires propres-6846; re-
prouve de la façon la plus catégorique
les paroles de M. Hughes au sujet des
religieux chassés de France-6846; D. De-
foe ne parlait pas du clergé de France,
mais de tous les ministres du culte sans
exception-6846; même les écrivains et les
grands esprits qui ne partagent pas doc-
trine catholique ont fait du prêtre fran-
çais le portrait le plus noble-6847; Mgr
Myriel des " Misérables "-6847; les prê-
tres français à Halifax amenés par Mgr
O'Brien-6848; injustifiable de dire que
ces hommes sont un fléau pour le pays-
6848; mouvement de vivacité, espère que
M. Hughes retirera paroles un peu ha-
sardées échappées de ses lèvres--6848 ;
veut maintenant que l'incident est clos,
signaler à la Chambre le peu de cas que
le gouvernement fait de la résolution
passée relativement à l'ingérence des em-
ployés dans les élections-6848.

M. S. Hughes-Demande avoir droit répli-
quer-6848.

M. l'Orateur-Impossible-6848; il s'agit de
motion de subside-6848; M. Hughes a
déjà parlé--6848.

Hon. Fielding-Aimerait bien voir incident
clos-6850; ne voudrait pas que M. S.
Hughes pût croire qu'on lui a imposé si-
lence-6850 ; si débat doit être repris,
mieux vaut finir lmmédiatement-6850.



DEBATS DES COMMUNES

EXPLICATIONS PERSONNELLES-Suite.

M. S. HUGHES ET LES RELIGIEUX DE
FRANCE-Suite.

Hon. Lemieux-Proteste contre langage te-
nu ce matin et l'autre jour-6850; clergé
catholique école de fidélité au prince et de
sincère patriotisme-6850; offres améri-
caines repoussées-6850; grandes institu-
tions catholiques en Angleterre-6850 ;
proteste et espère qu'après réflexion M.
S. Hughes retirera ses paroles-6851.

M. O. Talbot-Signale paroles dites par M.
Hughes en Chambre en conversation, a dit
que les religieux français venant au Ca-
nada étaient bons seulement pour l'éleva-
ge-6862; paroles prononcées à portée
d'entente du député de Beauharnois-6852;
s'étonne qu'un catholique aussi militant
proclamant partout l'infidélité du parti
libéral et la piété du parti conservateur
n'ait pas mis la main sur la bouche de
M. S. Hughes-6852.

M. S. Hughes-Nie avoir tenu le propos re-
proché-685'2; a dit tout le contraire-6852.

M. O. Talbot-Obligé accepter dénégation-
6853; le loyalisme de M. Hughes-6853 ;J
serait ministre de la Milice si la prophétie
Fowler de l'avènement de M. Borden se
réalisait-6853; que faire d'un ministre
de la Milice qui préfère annexion à in-
dépendance ?-6853 ; heureux d'entendre
désaveu chef de l'oppositione-6853; heureux
de voir que M. S. Hughes seul de son
avis dans parti conservateur-6853.

M. J. G. H. Bergeron-Pas gendarme de la
Chambre-6854; reproche fait par le "Ca-
nada"-6854; a fait part de ses observa-
tions à M. Hughes-6854; sait à n'en pas
douter qu'il n'a jamais eu l'intention
d'insulter religion catholique ni prêtres
français-6854; ce qu'on a rapporté à M.
Talbot est faux-6854; les libéraux se
vantent d'être venue à bout du clergé
en 1896-6854; en fait de religion les ac-
tes sont plus probants que les paroles-
6854; si l'incident avait eu seulement
pour effet d'obtenir la déclaration de M.
R. L. Borden comme nous l'avons main-
tenant, ce serait déjà un grand point ac-
compli-6855; si des paroles risquées tom-
bent de la bouche d'un député et qu'il a
le courage de s'expliquer, on lui doit don-
ner crédit pour sa bonne foi-6855.

M. C. Devlin-Regrette que M. Hughes ne
retire pas expression malheureuse-6855;
au contraire, l'aggrave-6855; l'ouvre du
clergé en France-6856; protesterait con-
tre Insultes aux protestants-6857; pro-
teste comme Irlandais-6857.

M. W. Roche-Origine de la discussion-
6857; auteur Involontaire-857; persiste
à croire les Immigrants venant des cen-
tres agricoles plus précieux que ceux
venant de Paris-6858; progrès des Gali-
ciens-6858; Doukhobors abusent des cho-

0 ses religieuses, serait peut-être bon de
leur mélanger quelques athées parisiens
pour les calmer-6858; le meilleur -pa.
triote est celui qui tolère toutes les dif,
férences de race et de religion-6858.

M. S. Hughes-Regrette d'avoir tant froissé
M. Bourassa en l'appelant porte-bagage
du premier ministre--6858; les religieux
échappés de France à la Révolution sont

EXPLICATIONS PERSONNELLES-Suite.
M. S. HUGHES ET LES RELIGIEUX DE

FRANCE-Suite.
M. S. Hughes-Suite.

retournés pour combattre leurs compa-
triotes--6858 ; exemple peu recommanda-
ble-6858; anciennes lettres au " Cana-
dien", campagne Tarte-6859 ; opposé à
toute tyrannie cléricale, venant de in'im-
porte quelle dénomination-6859; édifiant
de voir l'esprit religieux qui anime les
charlatans de la droite-6860; nous n'ad-
mettons pas les immigrants expulsés d'Al-
lemagne, pourquoi admettre ceux qui sont
expulsés de France-6860; ceux qui ne
peuvent pas se plier aux lois d'un pays
libre comme la France ne se plieront pas
aux autres-6860; a parlé des religieux
en qualité corporative-6860; a déjà subi
des assauts en Chambre et s'est trouvé
déjà seul de son opinion-6861; par exem-
ple pour l'envoi de troupes en Afrique
du Sud-6861; nous serons tous oubliés
plus tôt que nous ne le croyons, même M.
Bourassa-861; n'a rien dit quand M.
Bourassa applaudissait aux défaites an-
glaises devant les buletins de journaux
-662 ; a pris la défense du 65e quand il
était attaqué à Toronto-6862; remercie-
ments du colonel Dugas-6862; n'a jamais
traité de question de race et de religion
-6862.

Hon. Fielding-N'a pas entendu -paroles en
question-6862; regrette que M. Hughes
n'ait pas simplifié difficulté par expres-
sion quelconque de regret-6862; tout le
monde d'avis qu'elles n'auraient pas dû
être prononcées puisque bien ou mal com-
prises, elles blessent une partie de la po-
pulation-6862; suggère que l'incident soit
clos-6862.

M. S. HUGHES ET LE CLERGE.
M. S. Hughes-Proteste contre journaux

l'accusant d'insulter le clergé-6953; s'est
borné à exposer des faits-6953.

M. A. LAVERGNE ET PREMIER MINISTRE.
M. A. Lavergne-Cite article " Soleil " 28

janvier au sujet d'entrevue avec premier
ministre-2564; pas un mot de vérité-
2564; cite le " Globe "-2564; un peu plus
exact-2564; plus député ministériel, mais
toujours député libéral-2564 ; n'a
pas été élu partisan du cabinet-
2564 ; cite Edward Blake-2565 ; do-
cument soumis à sa signature lors-
que candidat-2565 ; a refusé signer-
2565; réélu en 1904 par ses propres moyens
-2565; sa conduite parlementaire-2566 :
seul avec M. Bourassa sur le roc de la
constitution-2566; pas plus coupable que
le ministre qui avait failli provoquer une
crise en résignant sur question d'autono-
mie-2567; on a fait présenter par un dé-
puté ministériel un amendement conte-
nant les propositions défendues par MM.
Lavergne et Bourassa-2567; attitude sur
North Atlantic Trading Co., conforme au
programme libéral de 1893-2568; attitude
sur bill repos dominical, approuvée en-
suite par •Sénat et gouvernement-2568 ;
attitude sur version française des -statuts
refondus-2568 ; la même que celle de M.
Hughes (I.P.-E.) qui a été approuvée par
6 députés libéraux-2568; respect de l'es-
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prit et non de la lettre de la constitution
-2568; attitude dans élection Robitaille-
2569; attitude dans élection Ste-Marie-
2569 ; exclu du parti libéral, mais invité
de prendre part à élection de Nicolet-
2570; a toujours disposé en libéral du pa-
tronage dans le comté de Montmagny-
2570; déplanté par le, sénateur Choquette
-2570; celuitci a poignardé l'hon. Parent
-2570; a fait citer premier ministre de-
vant tribunaux-2570; aussi mauvais ob-
servateur de discipline que lui-2é70 ;
avait été choisi comme honnête homme
pour disposer du patronage non seule-
ment dans Montmagny, mais dans Qué-
bec-est et dans St-Sauveur-2571 ;ý pas
changé depuis-2571; n'a pas démérité-
2571; d'ailleurs, ne doit de compte qu'à
ses électeurs-2571 ; la presse libérale
jette un pavé à la tête du premier mi-
nistre-2571; est prêt à se présenter dans
Montmagny contre n'importe quel adver-
saire que voudra susciter gouvernement-
2571 ; conscience pure et mains nettes-
2571; premier ministre disparaîtra mais
principes libéraux resteront-2572: le
libéralisme que défendait premier minis-
tre dans opposition mettait en principe
que chaque homme a le droit de choisir
ses opinions et qu'il n'y a pas d'esclaves
dans le parti libéral-2572; compliments
du " Globe " et du " Star ". de Toronto-
2572; au-dessus duj parti, la patrie-2572.

M. L. G. M'cCARTHY et JUGE COMTE DE
SIMCOE.

M. L. G. McCarthy-Lit article "Northern
Advance" de Barrie insinuant que M. L.
G. McCarthy a pu pousser M. Conmee à
poser question au sujet du juge de comté
de Simcoe-4509; affirme et en appelle à
M. Conmee qu'il n'a pas inspiré question
-4510; relations des plus cordiales avec
juge-4510; question inspirée par M. A.
E. H. Creswick, avocat conservateur de
Barrie-4510.

M. Lennox-Regrette question ait été posée
-4510; M. Creswicke répondra pour lui-
même-4510.

RECTIFICATION DU COMPTE-RENDU lES
DEBATS.

M. J. G. H. Bergeron-Soulève question
personnelle-5678; erreur compte-rendu
débats (25 mars)-5678; n'a pas dit que
quelques-uns des auteurs de la coifédé-
rations étaient en faveur de l'union légis-
lative "et avaient raison "-5678; a dit
"et avaient tort"-5678; lettres reçues-
5678.

M. W. ROCHE.
M. Wm. Roche-Proteste contre rapport

des " Débats "-6729; n'a pas apostrophé
M. Bergeron-6729; n'a pas été prié de
s'asseoir-6729; n'a pas appelé M. Berge-
ron " honorable "--6730.

M. W. ROCHE ET M. BOYCE.
M. W. Roche-Démenti formel de l'accusa-

tion portée par M. Boyce contre M. Roche
d'avoir eu $10,000 d'argent électoral entre
les mains-7290.

EXPLICATIONS PERSONNELLES-uite.
" SOLEIL" DE QUEBEC.

M. A. Lavergne-Lit article du " Soleil
Encore un avatar-4184; accusé se servir
renseignements confidentiels-4185; scène
vraie quant au fond-4185; accepte déné-
gation de M. Dubeau-4185; traité de
mouchard-4185; rendra la pareille-4185.

" STAR" ET M. SAM. HUGHES.
M. S. Hughes-Proteste contre article du

" Star "-7097; " Star " bon journal de
nouvelles, faible polémist.e-7097 ; parle
d'entente entre M. S. Hughes et sir Fré-
déric Borden-7097; toutes ses relations
avec ministre de la Milice ont été menées
au vu et au su de son chef, M. R. L. Bor-
den-7097; "Star" se venge de ce que M.
Hughes a qualifié son article relatif à 'M.
Fowler de déloyal et lâche-7097; " Star "
toujours influencé par sa conduite aux
dernières élections générales-7097; con-
duite qu'on peut appeler criminelle-7097;
s'est mis à la merci du gouvernement-
7088; s'est trouvé pris de paralysie men-
tale-7088.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS.
ACHATS A MAISON LAMONTAGNE ET

" SOLEIL ".
Sir W. Laurier-Ajoute à réponse déjà don-

née les achats faits par département des
Chemins de fer à maison Lamontagne et
" Soleil "-3848.

ADJUDICATION DES TRAVAUX DU TRANS-
CONTINENTAL.

M. Bergeron-Demande si nouvelle donnéa
par " Canada" que cinq sections du
Transcontinental ont été adjugées pour
travaux est fondée-3849.

Hon. Emmerson-Nouvelle erronée-3849.

ALIENATION DU CANAL DE BEAUHAR-
NOIS.

M. Monk-Demande communication du dé-
cret d'aliénation du canal de Beauhar-
nois-1523.

M. J. G. H. Bergeron-Demande que canal
reste ouvert à la navigation-3093; de-
mande si concessionnaires ou l'Etat paie-
ront dommages provenant de la naviga-
tion du canal-3094.

Sir W. Laurier-Clause sera insérée au bail
assurant continuation de navigation-
3094; l'Etat reste responsable des domma-
ges sauf recours contre intéressés-3094.

ALLEGATIONS CONTRE MEMBRES DU
PARLEMENT.

M. H. Bourassa-Rappelle paroles de sir
W. Laurier demandant d'attendre dépôt
rapport commission des assurances à pro-
pos allégations Fowler-4518; réponse du
chef de l'oppositIon-4519; rapport déposé
depuis quelque temps-4519; députés ont
pris connaissance de ce qui a trait à
l'Ordre des Forestiers et au Canada Life
-4519; certaines adjudications sont de
nature à nuire à un membre de cette
Chambre et à un membre du Sénat-4619;
il faudra discuter s'il appartient à cette
Chambre de s'en occuper-41519; il faut
que la Chambre fasse quelque chose-
4520.
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Hon. Foster-Demande de définir accusa-

tion contre lui-4520.
M. Bourassa-Porte pas accusation-4520

à la suite de l'enquête, soupcon règne dans
le pays-4&20; admet que relations entre
M. Poster et l'Ordre des Forestiers, en-
tre M. Cox et la Canada Lite ne sont pas
strictement d'ordre politique-4523; ques-
tion de la convenance de leurs votes sur
points intéressant ces compagnies sera à
discuter-4621; pour le moment il s'agit
de savoir quel degré de confiance peuple
devra avoir dans ces compagnies--4521 ;
n'est pas encore convaincu que les actes
Foster et Cox puissent être discutés-
4521 ; mais, autres accusations ont été
portées contre MM. Fowler. Bennett, Le-
furgey, Foster-4521; M. Fowler a dit que
si l'on attaquait sa conduite, il prouve-
rait des faits dommageables contre dépu-
tés et ministres-421; Il prétend avoir des
données pour établir ces faite-4521; que
ces faits établiraient que ces hommes pu-
blics sont indignes de siéger en Chambre
ou dans le Cabinet-4561; qu'il tairait ces
rapporte attaquant M. Powler, celui-ci
devrait prouver les faits insinués--4522;
prétend qu'il d evra les prouver dans tous
les cas-4522; pas censeur de ces collé-
guee-4522; mais le peuple veut qu'affaire
soit scrutée à fond-4522; que le coupa-
ble, s'il y en a soit puni-4522; s'il n'y en
a pas, que les réputations restent intac-
tee-4522.

M. Bennett-Paroles du député de Carleton,
N.-B., à son adresse--.522; accusations
pas encore portées-4523; député de Car-
leton porte accusations et se rétracte-
4523 ; prêt à discuter pleinement toutes
les questions ayant trait à sa conduite-
4623; le député de King, M. Fowler n'a
rétracté aucune accusation contre actes
des ministres ou députés-4523 ; nom et
réputation du gouvernement et aussi du
Canada en jeu-4624; c'est au peuple ca-
nadien de juger cette affaire-4524; il faut
que le député de King se rétracte ou
qu'on le force à prouver-4524; public ne
sera -pas satisfait tant qu'affaire pas
scrutée à fond-4524.

Sir W. Laurier-Rapport déposé-4524; se
limite à proposer une loi nouvelle-4524;
au cours de l'exposé des motifs nécessi-
tant la loi, noms de députés cités-4524;
pas prêt à dire que ce fait nécessite en-
quête de la Ohambre-4524; paroles pro-
noncées au sujet des insinuations du dé-
puté de King-4524; rien à ajouter ni à
retirer--425; M. Fowler n'a pas porté
d'accusation, n'a nommé personne-4525;
parlé d'une manière vague-4526; sur quoi
jeter lumière ?-4625; si M. Fowler con-
nait des choses dommageables à l'égàrd
de ministres, c'est à lui de décider s'il
entend proférer ses accusations-4526.

M. R. L. Borden-N'a pas eu encore le temps
de parcourir la moitié du rapport-4526;
les députés qui suivent assidument les
séances ont moins de loisirs que lbs au-
tres-4526; pas d'entente avec premier mi-
nistre pour retarder discussion-4526; si
une accusation est lancée contre un dé-

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-BUite.
ALLEGATIONS CONTRE MEMBRES DU

PARLEMENT-Buite.
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puté de la gauche à l'occasion d'enquête
des assurances, donnera tout son appui
pour une enquête approfondie-4526; bi le
député de Labelle a une accusation à por-
ter il n'a qu'à la porter maintenant-4526;
on se mettra à l'ouvre immédiatement-
4526; n'a jamais demandé de réserver au-
cune accusation pouvant être portée con-
tre membre de la gauche-4&27; n'a ja-
mais consenti et ne consentira jamais à
une entente sur cette matière-4627.

Reprise-5678.
M. H. Bourassa-Donne avis qu'il saisira la

Chambre de motion de privilège relative-
ment à accusations portées par M. Fowler
et proposera motion principale) l'invitant
à prouver ses accusations ou à se rétrac-
ter-678.

Hon. M. Foster-Propose d'adjoindre à mo-
tion son nom et nom de M. Lavergne-
5678.

APPLICATION DE LA LOI CONCERNANT
LES CONFLITS ECONOMIQUES.

Hon. Lemieux-Réglement du conflit de
Springhill. gràce à la loi nouvelle-6181;
grève évitée-6181; dépêche McInnes-6182;
compliments aux mineurs-6182.

M. J. Herron-Menaces de grève à Fernie-
6182; dépêche Sherman-6182; grève existe
de fait, travaux suspendus-6183.

Hon. Lemieux-Malentendu dans l'interpré-
tation de la loi-6183; ce n'est pas au
gouvernement de poursuivre ceux qui dé-
clarent lockout sans se conformer à la
loi-6184; c'est à la partie lésée de mettre
la loi en action-6184.

M. R. L. Borden-Proteste contre la théorie
que les gouvernements ne sont pas tenus
de faire respecter la loi quand l'intérêt
public est en jeu-6184.

M. Sproule-Le ministre du Travail est là
pour cela.

APPOINTEMENTS DU PERSONNEL DES
POSTES.

M. A. C. Macdonell-Demande si gouverne-
ment va relever se.laires-6705, et amélio-
rer position-6706.

M. T. S. Sproule-Nombreuses demandes-
6706.

M. H. Lennox-Gouvernement étudie ques-
tion depuis un an-6706.

M. Talbot-Demande si salaire des rece-
veurs seront augmentés dans tout le pays
-706.

Hon. Lemieux-Donnera réponse catégori-
que dans quelques jours-706.

Hon. Fielding-ituation de tous les sala-
riés fera l'objet avant fin session de dé-
claration ministérielle-6706.

Reprise-4618.
M. L. Lavergne-Se plaint réduction salaire

du maître de poste d'Arthabaska en dépit
augmentation population-4818; demande
si fonds seront votés pour remettre sa-
laire sur aucun pied-6818.
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Hon. Lemieux-Salaires basés sur revenus

bureau de poste-6818; si a diminué, c'est
que revenus ont baissé-6818; même règIe
pour Arthabaska qu'ailleurs-6818.

Reprise--8000.
M. Lennox-Demande si mesure sera pré-

sentée pour augmentation des appointe-
ments des receveurs de la poste-8000.

Hon. Lemieux-Echelle de salaires nouvelle
en préparation-8000 ; sera connue dans
quelques semaines-8000; pas besoin de
loi, règlement suffit-8000; augmentation
sera sensible-8000; cas réglé en dehors
commission du service civil-8000.

AUTONOMIE ADMINISTRATIVE DU
SYUKON.

M. A. Thompson-Demande à traiter ques-
tions se rapportant au Yukon--4665; rap-
port McConnell sur ressources en or res-
tant au Yukon-4666; le Yukon contient
encore 75 millions d'or-4666; population
composée des plus grands consommateurs
de produits canadiens-4666; composée ex-
clusivement de consommateurs-4666; a
donné en or, depuis 1897, $120,000,000-
4666; le conseil du Yukon, sa composition
-4666; rôle du commissaire du Yukon-
4666; tous les membres du censeil de-
vraient être électifs-4667 ; lettre (le M.
Patullo, secrétaire de l'association libé-
rale du Yukon-4668; pas une question
politique-4668; dans tout le Dominion,
seul territoire ne jouissant pas d'autono-
mie complète-4668 ; demande augmenter
le nombre des membres du Conseil-4668;
les concessions hydrauliques-4668; con-
cessions ont nui au développement-4669 ;
opinion Mclnnes-4669; concessions annu-
lées, mais terrains pas encore ouverts à
l'exploitation-4670; disputes devant les
tribunaux-4670; veut que prospecteurs
aient accès aux collines bordant les tri-
butaires du Yukon--4670; veut subven-
tions à bateaux de faible tirant d'eau sur
Yukon, pour transporter prospecteurs-
4670; le dragage-4671; le blé du Yukon-
4671; rapport du département d'Agricul-
ture-4671; nécessité d'une station agro-
n'omique-4672 ; installation de télégra-
phie sans fil pour éviter ruptures-4673.

Hon. M. Oliver-Les pionniers qui nous ont
doté du Yukon et (le ses richesses méri-
tent égards-4674; la valeur du gouverne-
ment représentatif lui-même est encore
en discussion-4674 ; rien ne prouve qu'il
serait préférable au Yukon que le sys-
tème actuel-4674; on n'a rien à redire au
gouvernement actuel-4674; depuis quel-
ques années, population a diminué au lieu
d'augmenter-4674; c'est ce qui empêche
le gouvernement d'agir plus promptement
-4677; si espoirs fondés se réalisent, les
prochaines élections seront les dernières
où le Yukon n'élira pas son conseil en
entier-4675; d'ailleurs la gauche a sol-
licité le gouvernement d'exercer une ac-
tion dominante sur le conseil-4676; l'hon.
Foster l'a demandé à différentes reprises
-4676; les deux choses incompatibles-
4676; origine des concessions hydrauli-

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

AUTONOMIE ADMINISTRATIVE DU
YUKON-Suite.

M. F. Oliver-Suite.

ques-4676; certains terrains ne peuvent
pas être exploités par mineur isolé-4676;
hésitation du gouvernement pour révoca-
tion-4676; enfin les concessions où il ne
s'était pas fait de tentative convenable
pour se conformer aux conditions des baux
ont été révoquées-4678 ; énumération
des concessions révoquées-4678 ; in-
demnisation pour ne pas effrayer
les capitaux par annulation arbitrai-
re-4678 ; causes seront jugées à la
plus prochaine session de cour d'é-
chiquier-4678 ; si la cour décide que
conditions ont été remplies, il faudra
rendre les concessions, c'est pour cela
que pas ouvertes aux mineurs-4679; con-
cessions Quartz et Scroggie seront ou-
vertes aux mineurs immédiatement-4680:
le gouvernement adopte un code minier
pour protéger prospecteurs-4680; capi-
taux considérables venus au Yukon en
dépit annulations-4680; gouvernement
comprend valeur passée du Yukon et a
foi dans avenir-1680: question du télé-
graphe sera étudiée à tond-4680;

Hon. Foster-Réponse habile de l'hon. Oliver
-4681; tant que le gouvernement nomme-
ra unp partie des membres (lu conseil
Yukon, il sera tenu responsable des actes
tie ce conseil-1682; tant que l'état de
chose actuel continuera, impossible de
faire autrement-46.82; forme de gouver-
nement accordée à un pays ne doit pas
reposer sur l'abondance ou rareté des
pluies ou sur production des mines-4682;
désappointement du Faiseur de Pluie-4683:
proteste contre refus d'accorder au Yulkon
conseil électif si c'est possible-4683; ad-
met que traitement des compagnies ne
remplissant pas toutes conditions ne doit
pas être trop draconien-4683; l'accapa-
rement des Guggenheim-4684; pas éton-
nant que le petit mineur soit découragé
-4684; tout ne va pas bien au Yukon-
4684; extravagance sans précédent-4684:
pas un fonctionnaire n'a le courage de
donner l'exemple du holà-4684; compa-
raison des recettes et des dépenses du
Yukon-4685; compagnie de télégraphe
privée. sous contrôle du gouvernement,
aurait été préférable pour Yukon-4686 :
Il faut un commissaire du Yukon qui soit
au Yukon-4686; c'est une fête continuelle
au Yukon, tout le monde est en vacance
ou fait de la politique-4686: le chef de
l'opposition et l'écart entre la production
et le revenu de l'or-4686 ; lettres du
" News " au sujet absence de commissai-
re-4687; le rév. Pringle et l'inspecteur
des licences-4688; excroissances à am-
puter-4689.

BARRAGE DES RAPIDES DU LONG SAULT.

M. A. Broder-Demande s'il est vrai que
compagnie veut barrer rapides du Long
Sault-7756 ; gouvernement devrait s'op.
poser-7756.

Hon. Fielding-Commission des eaux limi-
trophes s'en occupe-7756.
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BLE DU YUKON.
M. A. Thompson-Soumet échantillon de blé

récolté au Yukon à la latitude 63, en un
endroit nommé iMinito-3668; cultivé par
M. T. McKay, autrefois de Lambton-3663.

CAMP MILITAIRE DE PETAWAWA.
M. G. W. White-Demande si habitants

township de Petawawa vont être indemni-
sés pour perte de taxes par suite tians-
port propriété à l'Etat-6705; perte an-
nuelle de $500 à $600--670b.

Hon. Fielding-Etudiera-6705; dans cas où
possession n'a pai été prise et où culti-
vateurs occupent encore terrain, gouver-
nement indemnisera-6705.

M. S. Hughes-Demande renseignements sur
article du " Citizen' disant que le gou-
vernement se basant sur l'Acte de l'A.B.
du Nord a confisqué camp de Petawawà-
6952 ; demande documents--6952à

Hon. Fielding-Fera recherches-6952.
M. R. L. Borden-Veut signaler prise de

possession par le gouvernement fédéral
de 560,000 acres de terres à Petawawa ap-
partenant à la province d'Ontario-7824;
entrevue et correspondance échangée vers
le milieu de 1906 entre sir Fred. Borden
et M. Cochrane, ministre des' Terres, Fo-
rêts et Mines d'Ontario-7826; dommages
et dépréciation faites aux concessions
appartenant à Ontario-7e7; motif invo-
qué pour confiscation, article 117 Ate A.
B. 'du Nord-7827 ; le terme "défense
du pays"-7828; en tout cas le gouverne-
ment, pour prendre possession doit être
autorisé par statut-7828; rien n'autorise
à prendre possession des terrains sans
ceompensatione-7828; la loi de mi-lice et le
droit d'expropriation-7829 ; mémoire du
gouvernement d'Ontario au. lieutenant
gouverneur Mortimer Clark-7830; réso-
lution adoptée à la législature d'Ontario-
7832 ; ne croit pas acte du gouvernement
valide-7832; s'il l'était, le gouvernement
pourrait par décret s'emparer de terres
dans n'importe quelle province-7833 ;
pouvoir tyrannique et oppressif-7833 ; en
tout cas devrait payer compensation-
7833.

Hon. Fielding-M. Borden n'a pas traité laquestion au point de vue du droit, mais
de l'équité-7833; il.a parlé de tyrannie-
7833; ceci donne le droit à un profane
d'initervenir-7833; si quelqu'un a le droit
de se plaindre, c'est le gouvernement du
Canada et non pas celui d'Ontario-7833;
on a omis ou caché les commencements
de l'affaire-7834; recherches de ter-rains
en 1901-7834; choix resté sur deux ter-
rains: l'un à Kazabazua, Québec, et l'au-
tre dans Ontario, à une distance raison-
nable d'Ottawa-7854;Québec a offert le
terrain gratuitement et Ontario aussi-
7834; M. Borden n'a pas dit cela-7839:
lettre du col. Pinault au commissaire des
terres d'Ontario signalant terrain de Peta-
wawa-7834; réponse de E. J. Davis-7835;
gouvernement d'Ontario offre céder droits
et Intérêts sur terrains par bail de 99
ans * prix nominal-7835; gouvernement
a acheté surplus de terres nécessaires et
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CAMP MILITAIRE DE PETAWAWA-Suite.

Hon. Fielding-Suite.
aussitôt le gouvernement d'Ontario a re-
nié la convention-7835; il a donné ordre
à ses journaux d'attaquer 'le gouverne-
ment fédéral-7835; demande posthume de
compensation pour terres de la couronne
incluses, correspondance-7837 ; demande
de concession de l'ancien camp de Nia-
gara-7868; refus du gouvernement de mé-
langer les deux questions-7838; demande
exécution de la convention, alors on sou-
lève la question des permis-7838; les por-
teurs de permis ne sont pas dérangés,
peuvent se livrer à leurs opérations-7838;
cependant gouvernement fédéral pour
avoir la paix était prêt à offrir compen-
sation-7839: une compagnie, la Pembroke
Lumber Co. a demandé à elle seule $98,-
000 pour son privilège-7839; alors le gou-
vernement a refusé de traiter-7839; l'art.
117 est clair et ne parle ni d'expropria-
tion ni d'indemnité-7839; les gouverne-
ments' provinciaux détiennent les terres
de la couronne sujettes aux nécessités de
la défense-7839; les terres n'appartien-
nent pas aux provinces, mais à la couron-
ne-7839; si elles sont passées à des par-
ticuliers ceux-ci doivent être indemnisés
-7839; interprétation du mot défense-
7840; le gouvernement fédéral a le droit,
non pas d'exproprier, mais de rentrer en
possession des terres-7840; Ontario a
tout le droit de réclamer-7841; gouverne-
ment prêt à lui faciliter tous les moyens
de faire régler le point par les tribunaux
7841; mauvaise foi du gouvernement d'On-
tario-7842; tentative de troc-7842.

M. E. B. Devlin-Si Ontario ne veut pas du
camp à Petawawa. on pourrait demander
si Québec est toujours prêt à donner Ka-
zabazua-7842.

M. A. Bristol-Pas queetion de troc-7843;
si gouvernement fédéral n'a pas besoin de
son terrain du camp de Niagara, pour-
quoi pas embellir le pare-7843; interpré-
tation légale de la lettre Davis-7843.

M. E. B. Devlin-Avantages de l'emplace-
ment de Kazabazua-7844; pas de permis
de bois-7844; pas de réclamations-7844;
tout le monde désireux d'avoir le camp-
7844; espère que le gouvernement d'Onta-
rio persistera dans son refus d'avoir le
camp-7845.

M. A. C. Macdonell-Ontario ne refuse pas
de céder ses terres conformément à l'art.
117-7845; mais Ontario avait déjà cédé
une partie de ses droits à des tiers-7845;
elle a le droit de demander au parlement
fédéral de régler avec ses porteurs de
permis-7846.

Hon. Fielding-Gouvernement tout prêt à
respecter les droits acquis par porteurs
de permis-7846.

M. Boyce-Lettre lue par le ministre pas
-la première de la correspondance à ce
sujet-7947 ; correspondance de Thomas
Southworth et col.Biggar-7849; il y avait
dans la proposition du gouvernement
d'Ontario des conditions relatives au droit
des tiers-7e49; négociations du gouver-
nement avec squatters occupants-7849
règlements par Mackie et Forgie-7869
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lettre Newcombe-7852; examen de cer-
taines réclamations-7863; rectitude de la
conduite du gouvernement d'Ontario-
7854.

M. E. M. Macdonald-Les déclamations
théâtrales du " World " et de M. Borden
-7854; la main du tyran à la gorge d'On-
tario-7854; l'explosion d'injures dans la
Chambre d'Ontario-7855; l'hon. M. Whit-
ney obligé de mitiger sa virulente réso-
lution primitive-7855; les deux gouverne-
ments successifs d'Ontario en faveur d'ac-
corder les terrains-7856 ; l'arrangqment
d'échange pour les terrains de Niagara
demandé comme faveur-7866 ; jamais
question des permis-7856; il y a un au
encore, M. Whitney était prêt à céder ses
52,000 acres pour un loyer de $10-7887;
demandait seulement qu'on règlât d'abord
avec ses amis politiques porteurs de
droits de coupe-7887 ; demandez à M.
White, député de Renfrew quels sont ces
amis-là ?-7858; l'attaque de nerf du gou-
vernement d'Ontario en passant sa résolu-
tion condamnant le gouvernement fédéral
est une parodie du gouvernement parle-
mentaire-7858; le décret en conseil ré-
serve entièrement les droits des porteurs
de permis de coupe de bois, pour règle-
ment ultérieur-7858.

M. G. O. Alcorn-Le gouvernement d'On-
tario pas composé de gens qui manquent
à leur parole-7859; jamais de convention
exécutoire n'a été conclue au sujet du
camp de Petawawa-7859 ; pourparlers
seulement, jusqu'au moment où ministre
de la Milice invoqua art. 117 pour prendre
possession des terrains-7860; porteurs de
permis ont droit à renouvellement, ont
donc droit à indemnité tout comme per-
sonnes possédant intérêts sur terrains-
7860; discussion du terme " prendre "-
7860; dans le cas de " prise ", comme
dans le cas " d'expropriation ", le droit
à l'indemnité est le même-7861 ; ci-
tation Eudlech et " Interpretation of Sta-
tutes "-7861 ; le mot " prendre " dans
l'article 117 ne peut pas vouloir dire
prendre arbitrairement-7862 ; opinion
Balfour et Allan " Law Compensation
Act "-7862; statuts impériaux-7862 ;
principe de prise de possession arbitraire,
lettre de crédit Mackie-7864.

M. Sproule-Demande renseignements sur
lettre de crédit Mackie-7864.

Hon. Fielding-Lit lettre Jarvis-7865; cir-
constances urgentes-7866; ne considère
pas opération très régulière-7866; espère
se répétera pas-7866.

M. Sproule-Mauvaise administration du
département de la Milice-7867; inadmis.
sible de se laisser acculer au dernier mo-
ment et permettre à un particulier de
prélever des fonds pour régler les dépen-
ses du gouvernement-7868; gouvernement
a payé 6 p.c. d'intérêt-7868.

Hon. Fielding-Gouvernement paie actuelle-
ment intérèt de 8 p. 100 sur une opération
de l'ancien gouvernement.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

CAMP MILITAIRE DE PETAWAWA-Suife.
M. Sproule-Le rapport de l'auditeur-géné-

ral-7871.
M. S. Hughes-propose soumettre différend

à l'arbitrage-7874; payer indemnité légi-
time aux porteurs de primes-7874: aban-
donner idée de prise arbitraire-7874; re-
venir à l'idée de bail de M. Whitney-.
7874.

M. C. A. MeCool-Situation 'des squatters-
7874; n'ont pas de titres, mais sont to-
lérés-7874; très honnêtes gens, all'mands
en général, bien installés-7875; M. Mac-
kie n'a réalisé aucun bénéfice en rache-
tant les terres-1875; M. Mackie a couru
généreusement tout le risque en faisant
offres au colonel Rutherford-7875; éva-
luation des concessions à $98,000 absurde
7875; $10,000 suffiraient-7876; concessions
déboisées-7876; gouvernement d'Ontario
veut pas donner titre à moins qu'on paie
$98,000 à la Pembroke Lumber Co'y-7876;
si le président de la compagnie n'était pas
membre de la législature d'Ontario, on
n'aurait jamais entendu parler de ces con-
cessions-7876.

CANAL DE LA VALLEE DE LA TRENT.
M. L. G. McCarthy-Cite article " Globe

4993; lettre à hon. Emmerson-4993; con-
tre adoption voie rivière Severn avant
étude voie rivière Nottawasaga-4994.

M. Lennox-A écrit dans le même sens-
4994.

Hon. Emmerson-Rien ne sera décidé avant
étude demandée-4994.

CARTES POSTALES NUISIBLES.
M. R. L. Walsh-Demande si ministre des

Postes va interdire circulation de cartes
postales recouvertes de poudres nuisibles
pour santé facteurs-5446.

Hon. Lemieux-Règlement prohibitif existe
-5447.

BUREAU DE POSTE DE MONTREAL.
M. Monk-Demande si nouvelle annoncée

par " Canada " organe du gouvernement
que le gouvernement a acheté la propriété
poste à Montréal est fondée ?-2301.

Sir Wilfrid Laurier-Non-2301; "Canada"
pas organe du gouvernement, gouverne-
ment est son propre organe-2301.

COLLISION SUR CHEMIN DE FER DE
L'I.P.-E.

Hon. Emmerson-Demande à donner des
explications sur collision sur chemin de
fer de l'I.P.-E.-1026.

M. l'Orateur-Rappelle à règle n' 27-1026.

COMITE DES DEBATS.
M. J. G. H. Bergeron-Pas de rapport de-

puis deux dernières sessions-7201 ; re-
viendra sur question, prévient président-
7201.

COMMISSION DES ASSURANCES.
Hon. Foster-Arrangements et promesses

faites à la dernière session pour dépôt
quotidien d'exemplaires des témoignages
-97.
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COMMISSION DES ASSURANCES-Buite.

Hon. Fielding-N'a pas souvenir de pro-
messes faites-97 ; quand impression se
fera, un nombre considérable sera distri-
bué-97.

Hon. Poster-Signale absence de corres-
pondance dans document dépos&-2420 ;
aucune correspondance du ministre de la
Justice depuis départ hon. Fitzpatrick-
2420.

Hon. Aylesworth-Toute la correspondance
est déposée-2420.

M. E. Guss Porter-Demnde copie de l'en-
quête-2999; publiée partiellement dans
journaux-2999; impression fausse créée
dans public-2999.

Hon. 'Aylesworth-Rapport pas terminé,
sera déposé dans huit jours-2999; avec
copie des témoignages-2999.

M. E. G. Porter-Des dépositions ont été
imprimées et exemplaires. vendus à des
particuliers-2999; se plaint que députés
ne puissent pas avoir ce que se procurent
si facilement des étrangers-2990.

Hon. Fielding-Dépositions imprimées ne
pourront être distribuées que jeudi-4008;
copies clavigraphiées déposées sur le bu-
reau-4008.

M. W. F. Maclean-Demande quand rapport
imprimé sera distribué?-4224.

M. R. L. 1}orden-Demande si les pièces à
l'appui citées devant commission seront
imprimées-4252.

Hon. Fielding-Demandera pourquoi ne figu-
rent pas-4251.

Hon. Foster-Demande où sont pièces jus-
tificative servant de base au rapport-
4584; introuvables aux archives-4584.

Hon. Fielding-Pense commission déposi-
taire-4584.

M. W. F. Maclean-Demande si bill suggéré
sera soumis à cette session-4584.

Hon. Fielding-Sujet paraît trop vaste pour
être touché à cette session-4584; impos-
sible donner réponse précise--4584.

Hon. Foster-Demande dépôt des pièces pré-
sentées à la commission des assurances-
4765.

Hon. Fielding-Sont entre les mains du
greffier de la Chambre-4765; si dépôt de-
mandé, il faudra des hommes forts, très
volumineuses- 4765.

M. Bourassa-Donne avis qu'il présentera
motion relative aux accusations portées
au sujet rapport commission des assu-
rances-4925.

Hon. Poster-Annonce que présentera ob-
servations sur rapport commission des
assurances-6033.

M. A. Lavergne-Demande si décision Sé-
nat empêchera traduction du rapport des
assurances-8219.

Hon. Aylesworth-Ne s'occupe pas de ce que
fait Sénat-8219; traduction sera faite-
8219.
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COMMISSION D'EMBELLISSEMENT D'OT-

TAWA.
Hon. Foster-Demande copie du décret

nommant membres commission d'embel-
que bilan des travaux jusqu'à date figure
aux rapports commission-2051.

COMMUNICATION ENTRE I.P.-E. ET TERRE
FERME.

M. A. A. Lefurgey-Lit dépêche de Summer-
side demandant le " Stanley "-531; glace
prise, steamers d'été incapables continuer
service-531.

Hon. Brodeur-S'en occupera-531.
M. Lefurgey-Question d'urgence-728; dépê-

ehe reçue de Summerside, "Empress ", a
fini service d'été; "Stanley" pas là pour
commencer service d'hiver-729; si pas
assez de navires, il faut en acheter d'au-
tres-730; promesses de nouveau steamer
pas tenues-730; le " Lady Grey " promis,
affecté à autre service-730; le "Stanley"
a refusé de porter secours à une goélette
prise pur la glace qui a été sauvée par
l' " Empress ", navire d'été-730; bra-
voure du capitaine du "Stanley "-730.

Hon. L. P. Brodeur-Le "Stanley "- retardé
pour porter secours à un bâtiment-731;
ordres donnés pour envoyer à Summer-
side-731; dépêche de M. Lord-731.

M. Lefurgey-On aurait pu envoyer le
" Minto " pour sauvetage-732; l'île du
Prince-Edouard ne peut pas être, pour
ses communications, à la merci d'un sau-
vetage-732.

M. J. J. Hughes-Le " Stanley " était parti
à temps-732; il a fallu un accident, pour
qu'il, n'arrive pas-732.

M. Lefurgey-Demande si câble télégraphi-
que réparé-1915. •

M. J. J. Hughes-Demande renseignements
sur télégraphie entre île et terre ferme-
2052.

Hon. Fieher--Se fait par steamers départe-
ment Marine et station Oap Bear-2052
retard quand steamers hors de Pictou-
2052; ministre veut installer station sur
terre ferme-2052.

M. A. A. Maclean-Demande si communi-
cations télégraphiques avec I.P.-E. fonc-
tionnent?-3662.

Hon. Fisher-Non-3662; câble pourra pas
être réparé avant printemps-3662 ; com-
munications intermittentes par Pictou au
moyen des vaisseaux de l'Eta-t-3662;
poste permanent en construction à Pictou
-3662; communiquera avec cap Bear-
3662.

M. A. A. Lefurgey-Vaisseaux courriers
pris dans les glaces-4014 ; gouvernement
a négligé arrangements pour avoir traî-
neaux à voi'le-4014; embarcations enga-
gées, pour route des caps -4015; mal ré-
tribuées, demandent deux mois de travail
assuré ou un quart de salaire de plus-
4015 ; refusent de travailler-4016; pas de
courrier pour YLP.-E.--4015; nécessité tun-
nel-4015; demande fonds pour étude im-
médiate-4015.

Sir W. Laurier-Remédiera pas au défaut
de courrier-4015.
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M. J. J. Hughes-Ministre a promis assurer
deux mois de paye-4016.

M. A. A. Lefurgey-Demande si dames dé-
barquées du "'Stanley " et du " Minto "
sur Ile Pictou ont été rembarquées-4510;
demande si premier ministre n'a pas dit
question du tunnel enterrée-4510.

Sir W. Laurier-N'a rien dit de semblable
-4511; au contraire s'est exprimé favo-
rablement à projet-4511; pas ajouter foi
aux journaux conservateurs-4512.

M. A. A. Lefurgey-Demande état des com-
munications-4817.

Hon. Brodeur--Malheureusement navires
pris dans les glaces-4817 ; passagers
transportés à l'ile-4817 ; communiquent
avec cap par télégraphe Marconi-4817.

M. A. Martin-Demande des nouvelles du
" Stanley " et du " Minto "-4995.

Hon. Brodeur-" Stanley " dégagé, "Minto"
encore pris dans glaces, sera pas dégagé
avant, vent du sud-4995.

M. A. Martin-Veut transformer demande
en interpellation-4995.

M. l'Orateur-S'oppose-4995.

CONCESSION DE TERRES AU G.T.P.

M. R. L. Borden-Annonce qu'il interpellera
au sujet de certaines concessions de terres
en Colombie-Anglaise pour installations
terminales du G.T.P.-1847 ; réserves
faites par gouvernement Colombie-An-
glaise-1848 ; décret-1848 ; indique ques-
tions que posera-1849.

Hon. Oliver-Répondra lundi prochain-1849.

CONDUITE. DU COMMISSAIRE DES
DOUANES.

M. A. Johnston- Ingérence du commissaire
des douanes dans poursuite d'un particu-
lier contre compagnies d'assurances-5892;
pièces du ministère envoyées à N.-Y. pour
permettre à l'avocat de la compagnie d'as-
surance de préparer sa cause-5893; com-
missaire des douanes a ainsi aidé une com-
pagnie étrangère à ne pas payer ce qu'elle
aurait dû payer-5893; commissaire des
douanes est inexcusable-5893.

Hon. Paterson-Fera une enquête-5894; les
documents avaient été emportés à N.-V.
par fonctionnaire spécial parce qu'on sup-
posait qu'il y avait au fond une affaire de
contrebande-5894: discutera avec com-
missaire-5894.

Incident clos-5894.

CONSEIL IMPERIAL.

M. H. Bourassa-Signale dépêche " Gazette"
4817; prétendue entrevue de l'hon. J. G.
Ward, premier ministre Nouvelle-Zélande
4817.

Sir W. Laurier-Nouvelle certainement er-
ronée-4818 ; . aucune correspondance au
sujet conseil impérial avec M. Ward-
4818.

INOIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

COUR D'APPEL DE LA COLOMBIE-AN-
GLAISE.

M. D. Ross-Cite journal " Daily Province"
-5102; article annonçant que gouverne-
ment provincial exige consultation avant
nomination juges de la cour d'appel-5102.

Hon. Aylesworth-Rumeur de consultation
dénuée de fondement-5102.

COUR SUPREME DE LA N.-E.

M. R. L. Borden-Désire savoir si gouver-
nement a reçu lettre du juge en chef de
N.-E. au sujet de la vacance-3094; aussi
lettre de M. Ritchie écrivant comme pré-
sident de l'association des avocats de la
N.-E.?-3093.

Hon. Aylesworth-Pas d'objection-3093.

M. R. L. Borden-Signale inconvénients
dans fonctionnement cour suprême par
suite démission juge en chef Weatherbee
-5677; demande nomination nouveau juge
-5677.

M. Boyce-Demande si titulaire nommé .
charge vacante dans magistrature N.-E.
-6953.

Hon. Fielding-Deux vacances se sont pro-
duites-6953; première comblée--6913;
deuxième ne l'est pas-6953.

M. R. L. Borden-Lit dépêche se plaignant
que la cour ne peut pas siéger à Clare,
faute de juge-7202.

Hon. Aylesworth-Nom successeur juge Sa-
vary maintenant proposé-7202; sait pas
encore si accepté-7202; pas de retard, ni
inconvénient-7202.

DEMANDE DE RAPPORTS, DOCUMENTS,
ETC.

M. U. Wilson-Demande rapport ministère
de l'Intérieur-180.

Hon. F. Oliver-Cette semaine-180.
M. J. D. Reid--Demandle tableau promis de

remises de droits-602.
M. R. L. Borden-Demande état des rap-

ports ordonnés à dernière session-602.
M. U. Wilson-Demande rapport du dépar-

tement de l'Intérieur-s80.
M. R. L. Borden-Demande rapport de l'au-

diteur général-681.
M. R. L. Borden-Demande documents con-

férence interprovinciale-728; et rapport
auditeur général-728.

,M. R. L. Borden-Demande rapport audi-
teur général-1026; demande rapport de
l'Intérieur-2026; demande rapport com-
mission des assurances-1026.

Hon. Foster-Espère que les députés auront
rapport de l'auditeur général avant leur
diner de Noël-108O.

M. Barker-Demande rapport des commis-
saires du G.T.P.-1081.

Hon. Emmerson-Déjà déposé-1081.
M. E. D. Smith-Demande bills sur entre-

pôts frigorifiques et conserves-1130.
Hon. Fisher-A l'imprimeur-1130.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS--uite.

DEMANDE DE RAPPORTS, DOOUMENTS,
ETC.-Buite.

M. R. L. Borden-Demande rapport ministre
de l'Intérieur, auditeur-général, commerce
et navigation-1129; demande que docu-
ments demandés soient préparés pendant
vacance-1129.

M. R. L. Borden-Donne liste des rapports
de ministres non encore déposés-1224.

Sir W. Laurier-Donne renseignements sur
état d'avancement de ces différents rap-
ports-1224.

M. R. L. Borden-Demande décret affectant
au G.T.P. îles Kaïen, Digby et autres com-
me tête de ligne-1750.

M. Armstrong-Demande documents des
affaires indiennes dont dépôt ordonné
l'année dernière-1750.

Hon. M. Foster-Demande dossier relatif A
ancienne salle d'exercice d'Halifax-1750;
et à Sub-Target Co'y.-1750.

M. R. L. Borden-Enumère documents de-
mandés et non déposés-1914.

Hon. Foster-Demande dernier volume du
rapport de l'auditeur général-2051.

Hon. Poster-Demande fin rapport auditeur
général-2134; si distribué en février, ne

pourra être utilisé qu'en mars-2134.
Hon. Foster-Se plaint retard dépôt de do-

cuments demandés à certains départe-
ments pour comité comptes publics-2276.

Sir Fred. Borden-Dossier relatif aux Fusils
Sous-cible, en préparation-2277

Hon. Emmerson-Documents demandés sont
en route de Moncton-2277.

M. R. L. Borden-Dix semaines déjà de ses-
sion, rapport auditeur-général pas encore
déposé-2419.

Hon. Fielding-Pas de retard excessif-2419;
si Se volume retarde, sera déposé par
partie-2419.

M. Armstrong-Demande dépôt rapport des
affaires indiennes-2794.

Hon. Oliver-Déposé depuis trois jours-
2494.

M. R. L. Borden-Se plaint retard documents
demandés par comité des comptes publics

*-2560; dix-huit motions déposées, seuls
les papiers de l'auditeur-général soumis
-2561.

M. W. B. Northrup-Retard dans dépôt de
documents demandés par comité des comp-
tes publice-2851 ; demandes depuis 17
janvier-2862 ; le plus récalcitrant, minis-
tre des Chemins de fer-2851; si les do-
cuments pas remis, session sera prolon-
gée-2852. .

Hon. Fielding-Approuve que dépôt doit
être hAté-2862; documents chemin de fer
doivent venir de Moneton-2852.

Hon. Oliver-Retard dans dgpdt de docu-
monts provient d'avis égaré-3094.

Hon. Aylesworth-Betard dans dépôt de do-
cumente provient d'avis non parvenu-
3094.

Hon. Emmerson-Renseignements 'sur do-
cuments demandés-3094.

INCIDENTS E' INTERPELLATIONS-Suite.
DEMANDE DE RAPPORTS, DOCUMENTS,

ETC.-uite.
M. W. H. Bennett--Se plaint que dossier

déposé dans l'affaire de la cale sèche de
Col-lingwood incomplet-3096; veut docu-
ments ayant servi de base au paiement
subvention de $300,000-3095.

Hon. Fisher-A donné ordre déposer tous
documents d'intérêt public-3096.

M. Bennett-Ne veut pas de distinction-
3096; ou veut étouffer certains documents
-3096.

M. U. Wilson-Demande témoignages pris
devant comité d'agriculture l'année der-
nière-3096.

Hon. Fisher-Dépend du comité des impres-
sions-3096.

Hon. Foster-Demande ordre en conseil du
département des Douanes relatif au trans-
port du poisson de l'ouest-3096.

M. Monk-Demande correspondance relati-
ve à prochaine conférence coloniale-3096.

Sir W. Laurier-Seront déposés demain-
3097.

Hon. Foster-Demande état promis indi-
quant les -travaux de la commission d'em-
bellissement d'Ottawa-3097 ; demande
deux lettres mentionnées dans liasse de
documents relatifs aux carabines sous-
cible-3189; lettres Brown et Jewel-3190;
n'ayant reçu que deux volumes du rap-
port de l'auditeur général, demande le
reste-3383.

M. Marshall-Demande relevé dépenses
Port-Stanley, Port-Burwell et Port-Bruce
-383.

M. A. Lavergne-Demande correspondance
relative à fusil Ross-3383; demande cor-
respondance fusil Ross-661.

M. G. V. White-Demande rapport du canal
de baie Georgienne-3662.

M. R. L. Borden-Donne liste de rapports
demandés à cette session et pas déposés-
3742; liste de documents demandés en 1906
-3743.

M. A. Worthington-Demande documents
relatifs à l'examen du fusil Rose-3744.

M. Ames-Demande encore une fois docu-
ments sur compagnie des poissonniers
d'Athabaska-3970.

M. J. D. Reid-Demande rapports ordonnés
du ministère Marine et du ministère Che-
mins de fer-4016.

Hon. Emmerson-Se préparent-4016; ex-
péditionnaires engagés à Moncton-4017.

ÆHon. Foster-Demande reprise discussion
du tarif-4017.

Hon. Fielding-Demain-4017.
M. Macdonell-Demande rapports, port de

Toronto, bassin radoub à Halifax-4017.
M. R. L. Borden-Demande documents con-

cernant titre donné à G.-T.-P. sur terres
îles Kaïen-4106.

Hon. Oliver-Déposés-4105.
M. A. C. Boyce-Demande papiers relatifs

à vente de terrains, township d'Algoma-
4252.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Buite.
DEMANDE DE RAPPORTS, DOCUMIENTS,

ETC.-Suite.
Hon. Foster-Demande papiers au sujet an-

cienne salle d'armes d'Halifax-4252.
M. J. Herron-Demande dossier au sujet

site édifice publie à Blairmore-4252.
Hon. Foster-Demande renseignements re-

latifs à ancienne salle des exercices mi-
litaires déHalifax-4764.

M. J. Herron-Demande documents relatifs
à l'emplacement de la salle de Blairmore
-4764.

M. J. G. H. Bergeron-Rappelle demande
d'un état des bureaux achetés pour Cham-
bre des Communes depuis 1896-4995.

M. J. G. H. Bergeron-Demande si ministre
Revenu intérieur entend faire subir
épreuve définitive à bill relatif aux mé-
decines brévetées-6037.

Hon. Templeman-Bill distribué dans pu-
blic-6037; verdict généralement favora-
ble-6037; intéressés opposés à droit d'en-
registrement et à timbre-6037; pas pro-
bable bill puisse passer à cette session-
6038; sera seulement passé prochaine ses-
sion-6038.

M. Armstrong-Demande rapport Jackson
de Leeds-6038.

M. Barr-Demande si gouvernement insiste
pour faire passer bill des terres du N.-O.
-6038.

Hon. Oliver-Sera adopté si possible à cette
session-ci-6038.

M. Ames-Demande correspondance re Cie
de pêche d'Athabasca-6038.

Hon. Fielding-S'est fait donner liste dedossiers en retard et fera l'impossible
pour les fournir-6038.

M. R. L. Borden-Dépose liste de rapports
demandés et pas encore reçu-s-6064.

M. Ames-Demande renseignements relatifs
à Athabaska Fishing Co'y.-6445.

Hon. Foster-Demande document ordonné
quant aux lignes télégraphiques-7454; on
en a besoin avant examen crédits supplé-
mentaires-7454.

M. R. L. Borden-Lit liste de documents
dont dépôt désiré-7730.

Hon. Foster-Demande rapport Milice et
Défense-8000.

Hon. Fielding-Dépoté il y a quelques se-
maines-8000.

M. R. L. Borden-Demande trois ou quatre
rapports urgents indiqués hier-8212.

Hon. Fisher-Promis pour ce matin-8212.

DEMISSION DE LORD AYLMER.
M. S. Hughes-Demande si lord Aylmer, ins-

pecteur-général des forces, a été mis à la
retraite-6055; si oui, pourquoi-6033.

Hon. Fielding-Pas au courant des faits-
6033; informé que temps de service expiré
-6033.

M. S. Hughes--Demande circonstances en-
tourant démission de lord Aylmer-6185.

Hon. M. Fielding-Devait exercer fonctions
jusqu'au 31 décembre 1906-6185; a initialé
lui-même ce décret-6185; a été maintenu
en fonction jusqu'à nomination successeur
-6185; col. Vidal succède-6185: lord
Aylmer se setire avec grade major-géné-
rai et pension de $4,200-6185; lord Ayl-
mer 65 ans, col. Vidal 63--6185.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS--Suite.

DEMISSION EMMERSON.

M. R. L. Borden-Cite paroles hon. Emmer-
son au sujet de sa démission-5838; laissa
planer doutes sur un tiers de la Chambre
-5838 ; si le député de Westmoreland a
des preuves, devra les fournir-5838.

Sir W. Laurier-Si on voulait revenir sur
ces paroles, elles auraient dû être consi-
gnées au procès-verbal-5838 ; occasion
passée, on n'y peut plus revenir-6838.
M. R. L. Borden-Regle trop sévère-
5838; les journaux et l'accusation Emmer-
son-5838; n'a jamai's eu connaissance
d'entente et n'y a jamais participé--839:
serait prêt à étendre règles de procédure
pour forcer les personnes à prouver telles
insinuations-5839.

M. S. Hughes-Demande que l'auteur de
l'article soit traduit à la barre-5839.

Sir W. Laurier-Cette mesure s'applique
aux attaques prononcées en dehors de la
Chambre-5839; celles qui sont lancées
ici doivent être inscrites au procès-ver-
bal pour faire l'objet d'une discussion-
5839.

M. R. L. Borden-Règle posée avant créa-
tion du compte-rendu des débats-5840.

Sir W. Laurier-Un député ne peut pas cor-
riger débats-5840; peut corriger ses pa-
roles au moment où on les inscrit-5840;
peut corriger erreurs typographiques-
5840; pas texte de discours-5840.

DEMISSION DU SENATEUR GOWAN.

M. W. H. Bennett-Demande si sénateur
Gowan a envoyé démission?-3743.

Sir W. Laurier-Oui et accepté-3744.

DEMISSION HON. HYMAN.

M. R. L. Borden-Demande si siège vacant
et si M. Hyman a cessé d'être ministre-7.

M. l'Orateur-Démission comme député pas
dans les termes et pas complète-7.

Sir W. Laurier-N'a pas jugé à propos
transmettre au gouverneur général dé-
mission Hyman comme ministre-7 ; M.
Hyman prié de revenir sur sa décision-S.

M. R. L. Borden-Demande si nouvelle let-
tre de démission remise-95.

Sir W. Laurier-Aucune communication-
9i5 ; malade--95.

M. l'Orateur-Pas de nouvelle lettre de
démission-95.

M. R. L. Borden-Demande asi nouvelles ar-
rivées de démission comme député et
comme ministre-602.

M. l'Orateur-A écrit, pas réponse-602.
Sir W. Laurier-M. Hyman prié de revenir

sur décision de démission-602 ; pas de
réponse-602.

M. G. Taylor-Se plaint qu'il n'y ait même
pas un ministre intérimaire des Travaux
publics-180; escalleis glissants-180.

Sir W. Laurier-Hon. Fisher, ministre inté-
rimaire-180.

Hon. Foster-Demande si détails nouveaux
-532.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Buite.

DEMISSION HON. HYMAN-Buite.

Sir W. Laurier-Santé de M. Hyman déla-
brée-532; parti pOur sud des Etats-Unis
-532.

M. R. L. Borden-Demande si autres lnfor-
mations-1225.

Sir W. Laurier-Nouvelles reçues de M. Hy-
man vraiment mauvaises-1225; demande
laisser les choses en l'état encore quel-
que temps-1225.

M. R. L. Borden-Demande si premier mi-
nistre ou membre du gouvernement ont
reçu nouvelle démission régulière de l'hon.
Hyman-1522.

Sir W. Laurier-Non-1522.

Hon. Foster-Demande renseignements dé-
finitifs sur les deux démissions-1852.

Sir W. Laurier-Demande raisonnable-1852;
remercie opposition de mansuétude réelle
-1852; si dans deux semaines, pas de ré-
ponse de M. Hyman, insistera sur répon-
se formelle-1853.

M. T. Sproule-Demande si air W. Laurier
a écrit à M. Hyman le suppliant de re-
tirer sa démission parce qu'il ne pept pas
se passer de lui dans cablnet-344; citée
par M. Gibbons-3744; figure pas au dos-
sier-3744.

Sir W. Laurier-Toute correspondance exis-
tante est au dossier-3744.

M. R. L. Borden-Demande si hon. Hyman
a fait connaître intention de persister
dans démission-5244.

Sir W. Laurier-Aucune information nou-
velle-5244.

M. R. L. Borden-Demande quelle attitude
premier ministre entend prendre à l'é-
gard de tentative de démission de M. Hy-
nan comme ministre-5730; question traî-

ne depuis quatre mois, devrait aboutir-
5730.

Sir W. Laurier-Aucune nouvelle depuis
dernière discussion, il y a un mois-5730;
hon. Hyman devra prendre une décision
avant de rentrer en Chambre-5730; ru-
meurs de retour-5730; aussitôt M. Hyman
rétabli se remettra aux mains de ses éleé-
teurs-5731.

Hon. Foster-M. Hyman est-il informé que
tentative de démission pas jugée valide
-5731.

Sir W. Laurier-M. Hyman ouvre pas cor-
respondance, alors ne lui a pas écrit-
5731.

M. H. Lennox-Demande si démission de
hon. Hyman comme ministre est arrivée
samedi-7385; annoncée dans journaux-
7385.

Hon. Fielding-Rien reçu-7385; aucun ren-
seignement à donner-7385.

Hon. Foster-Départ de M. Hyman annon-
cé pour Angleterre-785.

M. l'Orateur-Lit avis de démission de
l'hon. Hyman-7448; a ordonné émission
nouveaux writs-7448.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Buite.
DEPOSITIONS DEVANT COMMISSION DU

TARIF.
M. R. L. Borden-Demande si témoignages

seront déposés devant la 'Chambre, si
seront imprimés-438.

Hon. Fielding-Déposés, comité des impres-
sions a décidé pas faire impri.mer-438.

DEPOT DE DOSSIER.
Hon. Oliver-Dépose dossier cause d'échi-

quier-4992; affaire Roi vs Lyon, McKen-
zie et Montalbetti-4992, le reste sera dé-
posé par ministre Justice-4992.

DEPOT DE COMPTES PUBLICS.
M. R. L. Borden-Demande quand seront

déposés comptes publics et rapport au-
diteur-général--10.

Hon. Fielding-Comptes publics prêts main-
tenant-10 ; rapport auditeur-général sera
prêt prochainement-10.

DISCOURS DU BUDGET.
Hon. G. Foster-Demande comptes publics

et relevés du commerce avant exposé des
motifs-96.

Hon. W. S. Fielding-Relevés du commerce
distribués-96; comptes publics vont 'l'é-
tre-96; budget sera présenté jeudi-96.

DRAGAGES DE PORT-ARTHUR.
M. Conmee-Remarques injustes de M. Ben-

nett au sujet des travaux de Fort-William
et Por.t-Arthur-8123 ; importance des
deux ports-8123; situation géographique
8124; situation commerciale et iidustrielle
8124; allégations de gaspillage et d'extra-
vagance controuvées-8126 ; fausseté des
allégations au sujet d'entente avec M. A.
F. Bodman pour retirer soumission la
puls basse-8127; conditions de dragage,
contrats 1903-4-5-8129; jamais un contrat
de dragage n'a été accordé sans qu'il y
eut ensuite augmentation pour certains
ouvrages-8130; explications-8131; prix
payés en 1903-04-8132: on ne peut pas de-
demander à une compagnie de dragage de
sortir de son contrat et d'entreprendre
des travaux qui en différent, san modifi-
cation de prix-8132; la question des dé-
lais de soumission en 1904-8144; le ta-
page des journaux-8144; la critique de
l'opposition-8146; les soumissions-8146;
abaissement insignifiant en 1905-8146; si
gouvernement eût demandé nouvelles sou-
missions en 1905, aurait payé beaucoup
plus cher-8146; les adjudications, les prix
-8160; éloges au département des travaux
publics-8150; n'est nullement intéressé
directement ou indirectement dans la com-
pagnie de dragage des Grands Lacs et n'a
aucun intérêt dans compagnie faisant dra-
gage pour le compte du gouvernement-
8152; le cas de l'inspecteur Eastwood-
8152; nommé par l'ingénieur ordinaire,
zélé conservateur-8153; M. Bowman et sa
soumission personnelle-8154; M. Bowman
avait parfaitement le droit de faire une
soumission en son nom propre, à côté de
la soumission d'une compagnie dont il
fait partie-8156; cas Foster-6166; n'a ja-
mais employé son infliience pour avancer
ses proches-8156; a bien le droit d'avoir
un gendre. M. Whelan-8156; et celui-ci
a bien le droit de travailler pour Cie des
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

DRAGAGES DE PORT-ARTHUR-Suite.

M. Conmee-Suite.

Grands Lacs-8156; les conservateurs et
la soumission du canal du Sault Ste Marie,
contrat accordé à Ryan, le 3e au-dessus
de plus basse soumission-8157; $118,000
plus élevé-8157; l'hon. M. Foster en au-
rait une belle matière à vitupérations si
ce fait se fût produit sous le gouverne-
nient actuel-8158; depuis que les conser-
vateurs sont tombés ces grands contrac-
teurs ont disparu-8159; les déclarations
conservatrices suintent le mensonge, les
fausses informations et les fausses accu-
sations-8159.

EMPRISONNEMENT DE CANADIENS A
MONTE-VIDEO.

M. R. L. BORDEN-Signale emprisonnement
de quatre marins de l' 'Alice Gertrude"
à Montevideo-1430; leur aventure-1430:
légation anglaise demande concours de
gouvernement canadien-1430; demande
d'indemnité-1430

Hon. Brodeur-Pêcheurs libérés-1430; ré-
clamation sera adressée au gouvernement
(le l'Uruguay-1430.

M. W. Roche-Aurait signalé l'affaire s'il
n'avait pas été informé de libération des
marins-1430.

EMPRUNTS A RENOUVELER.

M. W. F. Maclean-Demande comment gou-
vernement entend acquitter emprunts à
échéance prochaine-6565.

Hon. M. Fielding-Un emprunt 4 p. 100
échu depuis plusieurs années-6565; une
partie renouvelée sous forme de 3 p. 100 à
long terme-6506; l'autre $100,000,000 échoit
1er mai-6565; sera renouvelée au même
taux-6565; impossible faire mieux, état
marché désavantageux-6506.

M. W. F. Maclean-Ministre n'est-il pas en
négociations avec banques canadiennes?-
6565 ; crise monétaire actuelle n'est-elle
pas due aux sommes qui sont gardées en
réserve pour ministre des Finances?-
6565.

Hon. Fielding-Aucune négociation-6565.

Reprise-7618.

M. W. F. Maclean-Demande si nouvelle
exacte que Banque de Montréal a pris nos
emprunts destinés à payer emprunts arri-
vés à échéance-7618.

Hon. Fielding-Banque de Montréal notre
agent financier à Londres-7618; s'occupe
du renouvellement d'une partie d'un em-
prunt pour quatre ans à 4 p.c.-7618; ne
négocie pas en son nom, négocie comme
notre agent financier-7618.

ENCOMBREMENT TRANSPORT'S DU N.-O.

M. G. E. McCranery-Cite dépêches de Roc-
thŽrn et dépêche J. Ashworth se plai-
gnant encombrement causé par neiges
dans transports N.-O.-6707.

Hon. Le.mieux-Mesures prises par minis-
tère des Postes-6707.

INCIDENTS ET INTDRPELLATIONS--ntie.
ERIE AND ONTARIO DEVELOPMENT COY.

M. W. H. Bennett-Signale article du
" News " au sujet de discussion en comité
au sujet bill de l'Erie and Ontario Dev-
elopment Company-7100; texte article-
7100.

Hon. Fielding-Bill pas rapporté-7100; in-
cident comité peut pas être discuté en
Ghambre-7101.

M. l'Orateur-Cite Bourinot à l'appui-7102.

EXPOSITIONS DE TORONTO ET DE SHER-
BROOKE.

M. Macdonell-Signale que l'exposition de
Sherbrooke et l'exposition Nationale Ca-
nadienne à Toronto sont annoncées pour
même date-2674; date exposition Toronto
annoncée avant) Sherbrooke-2674.

Hon. Fisher-Faits signalés au ministère
Agriculture-2674; pourparlers en cours-
2674; préférable pas discuter maintenant
-2674.

EX-COMMISSAIRE CONGDON.
Hon. Foster-Demande documents promis

sur agissements ex-commissaire Congdon
-6952.

FEUILLETON EN FRANÇAIS.
M. Campbell-Fait remarquer feuilleton

imprimé seulement en français-8060; ir-
régulier-8060.

FORMULE DU SERMENT ELECTORAL.
M. S. Barker-Différence entre formules de

serment usitées en 1900 et en 1904-8095 ;
formules 1904, formules châtrées-8096 ;
disparition du paragraphe relatif au loua-
ge de voiture-8096; le statut-8096; for-
mules T.U.V.W-8096; on ne peut pas
faire prêter à un homme la moitié d'un
serment-8096; formule employée en 1900
8098; veut savoir pourquoi modifiée en
1904-8099; même formule a servi en 1905
8100; les électeurs de mauvaise foi ne
redoutaient pas la formule châtrée-
8100; ceux qui avaient connaissance de
la castration juraient à coup sûr-8100 ;
O'Gorman et la bande des conspirateurs
d'Ontario-8101; histoire complète d'O'Gor-
man, Mulloy et Collins à London-8102-
8115; le rôle d'Alexander Smith-8116;
voudrait que l'on privât de vote tout in-
dividu reconnu au cours d'une enquête
coupable de manouvres corruptrices-
-8116.

M. Johin Crawford-Amplement d'accord que
loi électorale devrait être réformée-8116;
surtout au Manitoba-8116; la façon dont
les autorités provinciales préparent les
listes-8118; l'oeuvre de la main noire-

8116 ; le procureur-général du Manitoba a
poursuivi les libéraux qui en 1907 ont cor-
rigé les listes-8118; se garde bien de tou-
cher aux bleus qui les ont ignominieuse-
ment maquillées-8118; radiation et addi-
tions-8119; la carrière de Freeborn et de
Birmingham dans Macdonald, Ma.-8120;
les :promesse électorales des agents tories
-8122; espère qu'à la prochaine session
changements seront apportés à loi élec-
torale-8122.

Reprise-8159.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS--Suite.
FORMULE DU SERMENT ELECTORAI-

Suite.
M. Barker-Demande qu'on ne se serve pas

des formules émasculées tant que le ca-
binet n'aura pas examiné le cas-8159.

Hon. Fielding- Cabinet étudiera .la ques-
tion et appliquera la 101-8160.

M. T. L. Schaffner-Les horreurs de l'acte
électorak Greenway-8160; M. Jackson veut
préparer la chambre à la présentation
d'une modification à l'acte du cens électo-
ral spéciale au Manitoba-8160; a déjà
échoué grâce à loyauté ministre de la Jus-
tice et de 4'Intérieur-8160; le "Globe" a
approuvé la loi électorale provinciale du
Manitoba-8161; l'ouvre de la ligne rouge
8161;1'élection de Prince-Albert-8162; les
trois députés conservateurs du Manitoba
retiendront le parlement dix mois s'il le
faut plutôt que de laisser porter la main
sur la loi provinciale-8162.

M. J. J. Schell-Généralement ce pont les
avocats qui discutent les questions de
dragage-8163; ils entassent sottises sur
sottises dans la discussion mais ils peu-
vent émailler leur Ignorance d'insolences
qui réjouissent leurs amis-8163; M. Com-
nee a démontré l'absolue fausseté de tout
ce qui s'était dit au sujet des fameux con-
.trats-8164; à l'avenir l'opposition devra
mettre en ligne des gens qui sachent quel-
que chose de ce dont ils parlent-8164.

FUSILS A SOUS-CTBLE.
Hon. Foster-Propose renvoi aux comité

des comptes publics de documents se rap-
portant aux fusils à sous-cible?-4014.

Sir F. Borden-Demande conversion en pro-
position de motion pour lendemain-4014.

Hon. Foster-Demande que documents re-
latifs à l'achat de 250 fusils à sous-cible
soient envoyés au comité des comptes
publics-4105.

Sir Fred. Borden-Accepte-4105.
Adopté-4105.

GREVE DES CHARBONNAGES DU NORD-
OUEST.

M. R. S. Lake-Cite entrefilet "Free Press"
-9; cite " Leader Regina "-9; gouver-
nement possesseur terrains houillers d'Al-
berta et Saskatchewan, doit prendre me-
sures-9.

Hon. R. Lemieux-Pourparlers en bonne
voie, attend réponse satisfaisante d'un
jour à l'autre-180.

M. R. L. Borden-Cite " Evening Journal"
-227; exposé Lake pas exagéré-227; im-
puissance des négociations-228; deman-
de si gouvernement a étudié les moyens
à prendre pour détourner calamité qui
menace l'ouest-228.

Sir W. Laurier-Dépêche King-228; es-
poir de solution favorable-228; Leth-
bridge est virtuellement la seule source
d'approvisionement de houille propice
pour le Nord-Ouest-228; grève actuelle-
ment pas générale-229; protection gen-
darmerie à cheval-229; production quo-
tidienne actueHe 500 tonnes par jour-
229; si les chemins de fer peuvent distri-
buer cette quantité, pas de danger immé-
diat-229.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-BÇuttte.
GREVE DES CHARBONNAGES DU NORD-

OUEST--Buite.

M. R. L. Borden-Gouvernement devrait se
charger de l'approvisionement de la
houille-229.

Sir W. Laurier-Le gouvernement n'a pas
le droit de mettre la main sur propriété
individuelle-230; les lois ordinaires du
pays doivent suffire à faire face à telles
crises-230.

M. R. L. Borden-Demande nouvelles grève
Lethbridge-287.

Hon. Lemieux-Attend nouvelles de minute
en minute-287.

M. R. L. Borden-Demande nouvelles de
grève de Lethbridge-437 ; si député-mi-
nistre aux E.-U.

Sir W. Laurier-C'est possible-438.
M. S. Hughes-Pour conférer avec chefs ou-

vriers-428.
Hon. M. Fielding-Il n'y a pas de mal à

cela-438.
Hon. R. Lemieux-Dépêche sir W. Laurier

à M. E. G. Shaughnessy-440; réponse
Shaughnessy--446; annonce dépéche King
indiquant qu'un entretien ministre avec
Nanton, administrateur des charbonnages
aurait pour effet régler grève-440.

Hon. R. Lemieux-Lit dépêche Mackenzie-
King--532 ; averti par téléphone de To-
ronto que grève finie-533.

M. Borden-Demande renseignements sur
rumeurs de grève dans l'ouest et à
Sprinhill-6036.

Hon. Lemieux-Intéressés pensaient que loi
des grèves pas encore en vigueur-6036;
ont consulté-6036; mis en communication
avec intéressés-6036; espère passeront
sous autorité de la loi--6036; grévistes de
Springhill, N.-E. ont demandé conseil
d'arbitrage-6036.

Hon. Foster-Grève de Springhill, difficulté
entre ouvriers syndiqués et non syndiquée
-6038.

Hon. Lemieux-Enonce les difficultés en
question-6037.

M. M. S. McCarthy--Dépêche alarmiste de
Calgary-7098.

Hon. Lemieux-Difficulté à cause du repré-
sentant choisi par propriétaires de houil-
lères-7098 ; parait intéressé-7098; nou-
veau nom proposé, M. Parker, accepté-
7080; dépêche Erkstein-7049; différend
pas aussi sérieux que dépêches le préten-
dent-7100.

Hon. Foster-Signale dépêche annonçant
grèver à Blairmore-7987.

Hon. Lemieux-Pas de gréve-7287; Amer-
ican Miners' Association et M. John Mit-
chell opposés-7287; quelques cessations
de travail ind4viduelles--7287; jusqu'à lun-
di pour choisir représentants-727; tien-
dra Chambre au courant-7287.

M. R. L. Borden-Demande ai nouvelles re-
çues-7514.

Hon. R. Lemieux-M. King attendu à Fer-
nie-7515.

Hon. Lemieux-Regu télégrammes mineurs,
patrons et M. King-7730; espère avoir
nouvelles à communiquer demain-7730.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

GREVE DES CHARBONNAGES DU NORD-
OUEST-Suite.

Hon. Lemieux-Annonce nomination de sir
W. Mulock comme président du conseil
de conciliation-7756; lit dépêche King
annonçant réception favorable de la nou-
velle-7756.

M. Sproule-Demande si bonnes nouvelles-
7909.

Hon. Lemieux-Négociations continuent-
7909; dépêches rassurantes de M. King-
7909.

Hon. Lemieux-Lit deux télégrammes: l'un

de M. Mackenzie King-8060; l'autre de
M. F. H. Sherman-8060.

Hon. R. Lemieux-Lit dépêche Mackenzie
King-8093.

Hon. Foster-Demande qu'on tienne compte
complet des démarches et négociations-
8094.

M. R. L. Borden-Demande s'il y a du nou-
veau-8212.

Hon. Fielding-Il n'y en avait pas ce matin
-8212.

GREVE DES TELEPHONISTES DE TO-
RONTO.

Hon. Lemieux-Lit dépêche du sous-minis-
tre du Travail annonçant arrangements
consentis par compagnie Bell--3382.

IMMIGRATION EUROPEENNE.
M. A. Lavergne-Demande si dépêche du

"Star" 9 mars exacte-466
4

; primes pour
immigrants européens-4664.

Hon. Oliver-Oui--4
6 65

.
M. A. Lavergne-Soulèvera qu.estion à pro-

chaine formation en subsides-4665.
M, Bourassa-Demande relativement à

question soulevée par M. Lavergne dépôt
nouveaux contrats pour primes immigra-
tion-4764.

Hon. Oliver-Pas de contrat-4764 ; décret

qui sera déposé sur bureau-4764.

IMMIGRATION DANS ONTARIO.

M. A. C. Macdonell-Cite article ' News

donnant déposition de M. Southworth
agent d'immigration de la province d'On-
tario-4811; se plaint que gouvernement
fédéral fasse tout pour détourner immi-
grants d'Ontario-4811; texte-4811.

Hon. Fisher-Gouvernement fédéral a nom-
mé dans diverses parties du pays agents
pour placer les immigrants y convenant

le mieux-4811; c'est pourquoi bureaux
d'immigration provinciaux moins acha-
landés-4812.

M. Barr-Demande liste agents-4812.

M. A. C. Macdonell-Répète question au
sujet déposition Southworth disant qu'a-
gents du gouvernement fédéral éloignent
immigrants d'Ontario-4818; et embau-
chent pour l'ouest-4818.

Hon. Oliver-Erreur complète-4818; gouver-
nement fédéral fait tout en son pouvoir
pòur trouver localité convenable pour im-
migrants venant dans Ontario-4818; agents
placés dans Ontario, à la demande d'ha-
bitants demandant des ouvriers de ferme
-4818 ; deux agents par comté-4819 ;
payés $2, par émigrant convenablement
placé dans Ontario-4819.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

IMMIGRATION DES RELIGIEUX DE FRANCE.

M. E. Paquet-Proteste au nom du comté
de l'Islet et des religieux français con-
tre paroles de M. S. Hughes-6566; texte
-6566; espère niera ou retirera-6566.

IMPOT DES TABACS.

M. Glements-Demande isi remaniements
seront faits à droits de douane ou d'accise
du tabac à cette session-6036.

Hon. Templeman-Gouvernement étudie re-
maniement droits d'accise-6036; impos-
sible modifier à présente session-6036:
aucun changement ne sera fait-6036.

JUGE A ST-HYACINTHE.

M. Bergeron-Demande quand remplaçant
du juge Madore sera nommé-1347; vacance
depuis deux mois-1347.

Sir W. Laurier-A l'étude-1347.
M. R. L. Borden-Vacance depuis dix mois

en N.-E.-1347; peu flatteur pour barreau
libéral-1347.

Sir W. Laurier-Au contraire, pléthore de
sujets ,acceptables-1347.

M. Bergeron-Quand sera nommé succes-
seur à juge Madore?-2051.

Sir W. Laurier-Cette semaine-2051.
M. Bergeron-Demande si successeur juge

Madore à St-Hyacinthe est nommé-2301.
Sir W. Laurier-Oui et beaucoup d'autres-

2301;juge en chef Taschereau, juge Bru-
neau, juge Martineau-2302.

LOCATION DES BERGES DU CANAL RI-
DEAU.

M.G. Taylor-Lit lettre de protestation con-
tre location berges de Kingston Mill à
John's Falls pour une briqueterie-7102.

LOI DES CHEMINS DE FER.

M. W. F. Maclean-Préfère pas présenter
bills à son nom, en l'absence ministre
des Chemins de fer-230.

LOI ELECTORALE.
M. R. L. Borden-Demande quand sera sou-

mise loi électorale annoncée dans discours
du trône-2724.

Hon. Aylesworth-A l'étude-2724.

LOI DE FINANCES PROVISOIRE.
Hon. Fielding-Informe la Chambre qu'il

déposera un bill pour pourvoir à un cin-
quième provisoire des subsides actuelle-
ment devant le comité général de la
Chambre-5437; compte sur consentement
opposition-5447.

Hon. Foster-Opposition combattra pas-
5447.

LOI DES GREVES ET DES LOCK-OUTS.
Hon. Lemieux- Explique comment le bill

est parvenu aux journaux-1427 ; était
sous l'impression que bill était distribué
quand a communiqué son propre exem-
plaire aux journalistes-1427; un autre
exemplaire donné en même temps au chef
de l'opposition-1427.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.
LOI D'IMMIGRATION DE LA COLOMBIE-

ANGLAISE.
M. A. Lavergne-Veut savoir si dépêche lue

au Sénat que lieut.-gouv. de la Colombie-
Anglaise a refusé de sanctionner bill pro-
vincial d'immigration est exacte-8212.

Hon. Fielding--Gouvernement ne connatt en-
core rien-8212.

LOI DES MEDECINES BREVETEES.
M. J. G. Bergeron-Demande si bill (n° 60)

relatif aux médecines brévetées remis à
une autre session-4583.

Hon. Templeman-Non-4583; gouvernement
reçoit délégation intéressées-4583.

MAGISTRATURE NOUVEAU-BRUNSWICK.
Hon. Foster-Demande si gouvernement in-

formé acte législature N.-B. décidant no-
mination septième juge cour suprême-
6953; si nomination sera faite-6953.

Hon. Aylesworth-Pas d'information offi-
cielle-6953; pas de loi à cette session-
6953.

MANQUE DE WAGONS DANS L'OUEST.
Hon. Poster-Veut savoir si M. Dollinger

chargé d'enquête sur manque de wagons
dans l'Ouest est canadien ou américain?
-7516.

,MARAIS DU MANITOBA.
M. Staples-Question intéressant Manitoba

au point de vue financier et sportif-1899:
loyer par gouv. fédéral de terres maré-
cageuses consenti au sénateur Kirchoffer,
5 décembre dernier-1899; disposition de
ces terres devrait appartenir à la pro-
vince-1899; entente de 1886, nomination
Wm Crawford-1900; Inspection des terres
humides à l'époque de sécheresse, dé-
loyale-1900 ; administration financière
des terres marécageuses-1900; privation
de revenu du Manitoba-1901 ; lenteur
d'inspection-1902; le Manitoba dépouillé
-1902; 10,000 acres loués à 3 quarts de
cent l'acre à un sénateur-1902; terres à
pâturages converties en chasses privées-
1902f demande rappel du décret de loca-
tion-1902; retour au Manitoba des terres
marécageuses-1902.

M. Schaffner-Population du Manitoba dé-
mocratique-1903; la valeur de ces ter-
rains pour la chasse aux canards-1904;
transaction dénoncée-1904; "Free Press"
de Winnipeg-1904; dIscussion à l'assem-
blée législative du Manitoba-1904; rap-
port " Tribune "-1904 ; discours Mackie,
résolution 'McInnis, adoptée à l'unanimité
-1905; proteste contre un bail privant
les citoyens d'avantages qu'on confère à
un groupe de particuliers--1906.

Hon. Oliver-Rapport demandé en prépara-
tion, eût mieux valu attendre dépôt-
1906; Manitoba n'a aucun grief légitime
quant aux terres marécageuses-1906; ar-
,rangement date de 1885, jamais changé-
1906; nature de l'arrangement-1906; gou-
vernement n'a mis ni retard, ni négligen-
ce-1907; province n'a rien perdu, au con-
traire-1907; permis de chasse accordés
sans préjudice des droits de la province-
1907; différence entre décret autorisant à

INCIDENTS ET INTE>RPELLATIONS-Buite.
MARAIS DU MANITOBA-Suite.

M. F. Oliver-Suite.
passer un bail et exécution d'un bail-
1908; Il n'y a pas eu de bail et il n'y en
aura pas non plus-1908; en vue des pro-
'testations 'le ministre qui a la responea-
bilité administrative serait mal venu de
passer bail-1908; hon. M. Kirchoffer affir-
mait avoir du gouvernement provincial
concession de terrains semblables avoisi-
nants-1908; bail de Oak Point-1909; bail
était conforme à la politique du gouverne-
ment du Manitoba-1909; pas de politique
en la question. M. Kirchhoffer conserva-
teur-1910.

M. Roche-Si le gouvernement de Manitoba
s'est trompé, il est responsable à ses
électeurs -1910; le trésorier du Manitoba
et l'administration des -terres marêcageu-
ses-1911 ; protestations-1913; louer des
terrains qui auraient dû être cédés à la
province, procédé trop teste-1913.

MARCHANDISES ALLEMANDES ET TARIF
DE FAVEUR.

M. Armstrong-Signale rapport Jackson et
article du "Citizen" au sujet importation
coutellerie allemande et feutres alle-
mands, sous le couvert de préférence bri-
tannique-4995.

Hon. Paterson-Enonce peines édictées con-
tre fraudes-4998.

M. J. E. Armstrong-Lit lettre de W. Jack-
son, agent commercial à Leeds reprodui-
sant article du " Post " de Yorkshire au
sujet de marchandises allemandes Impor-
tées au Canada par vole d'Angleterre et
jouissant tarif de faveur--6826; condam-
nation générale de l'application du régime
de faveur-6828; différentes réponses mi-
nistérielles au sujet de cette application
6829 ;' tarif incohérent--6829 ; les Anglais
ne font pas de cas du tarif de faveur par-
ce qu'ils l'ont eu pour rien-6829; politi-
que du Canada au Canadiens-6829; tarif
de faveur ne profite qu'à l'intermédiaire
anglais et à l'industriel étranger-6830 ;
le comerce allemand, les pommes cana-
diennes-6830; le Canada est le seul pays
au monde dont les articles soient frap-
pés d'une surtaxe en Allemagne-6830 ;
cette situation empêche l'immigration al-
lemande au Canada-6831; il faut ouvrir
au Canada le marché allemand-6831; ce
n'est pas là une doctrine antipatriotique
6831; nous ne pouvons pas nous limiter à
commercer seulement avec la Grande-
Bretagne.

Hon. Fielding-M. Armstrong prétendait
qu'on commettait une injustice envers
l'Allemagne en imposant une surtaxe-
6832; maintenant il se plaint que cette sur-
taxe n'est pas appliquée et que les indus-
triels allemands l'éludent en usurpant
tarif de faveur-6832: à quelle opinion
s'arrête-t-.-1-683; écrasons-nous les Alle-
mands avec la surtaxe ou les favorisons-
nous avec -la préférence anglaise?-6833;
tout système de faveur incite naturelle-
ment à la fraude-6833; enquête indique
qu'il n'y a pas lieu de se plaindre-6834;
si des abus existent réellement, ministre
des Douanes s'empressera d'y porter re-
méde--6834; abus exagérés-6834.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

MARCHANDISES ALLEMANDES ET TARIF
DE FAVEUR-Suite.

Hon. Foster-Public s'attend que gouverne-
ment restreigne tarif de faveur à ceux
auxquels il doit s'appliquer-6834; indi-
cations Jackson, déclarations Lloyd Geor-
ges-6835; ministre Douanes et Finances
devraient profiter de séjour à Londres
pour veiller à l'application du régime de
faveur-6835; les fraudes en neutralisent
tous les effets-6835.

M. H. Bourassa-Les fraudes dans le tarif
de faveur sont la conséquence de la poli-
tique libre-échangiste de l'Angleterre-
6896; il y aura des fraudes tant que nous
accorderons un traitement de faveur à la
Grande-Bretagne sans qu'elle impose des
droits sur produits étrangers-6896; était
protectionniste avant le ministre des Fi-
nances-6837; si l'on veut se protéger con-
tre l'Allemagne, il faut se protéger contre
l'Angleterre qui ouvre ses portes à nos
adversaires commerciaux-6837: était par-
tisan d'un tarif de faveur tant que croyait
que l'Angleterre nous donnerait quelque
chose-6838; si elle ne nous donne rien,
il faut la traiter comme elle nous traite-
6838.

M. Fowler-Le peuple ne sera protégé que
lorsqu'il aura à sa tête un gouvernement
dont le chef sera M. Borden-6838.

Hon. Fielding-Il attendra longtemps-6838.

M. Fowler-Ne comprend pas comment on
peut ajouter la moindre foi aux rapports
d'un homme comme Jackson-6438.

MATERIEL ROULANT DE CHEMINS DE
FER DANS L'OUEST.

Hon. Foster-Demande résu'ltat enquête de
M. Dollinger dans l'ouest relativement au
matériel roulant-7455; dépêche étrange
de Winnipeg-7455.

Hon. Fielding-M. Dollinger dépend de la
commission des chemins de fer-7455;
s'adressera au président-7455.

MODUS-VIVENDI DES PECHEURS.

M. A. K. Maclean-Donne avis que présen-
tera observations relatives au droit des
pêcheurs américains de faire la pêche
dans les eaux américaines en vertu du
modus vivendi-1428.

Hon. Foster-Demande décret en vertu du-
quel dispositions du modus vivendi appli-
quées à côte du Pacifique pour transbor-
dement de poisson à Boston-1913.

NAUFRAGE DU "GOLSPIE".

M. Boyee-Demande si rapport de l'enquête
a été reçu?-2420.

Hon. Fielding-Ministre Marine absent-
2420; prière attendre retour-2420.

M. A. Boyce-Rapport naufrage "Golspie"
est-il reçu?-2674.

Hon. Brodeur-Rapport préliminaire reçu-
2674; nécessitera enquête complète-2674;
préférable pas déposer rapport enquête
préliminaire-2674.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

NOMINATION DE NOUVEAUX SENA-
TEURS.

M. Crockett-Demande si hon. J. Costigan
et M. D. Gibson nommés sénateurs-1430.

Sir W. Laurier-Répondra demain-1430.

M. Crocket-Demande si nouveaux sénateurs
du Nouveau-Brunswick nommés ?-1523.

M. Bennett-Demande si MM. Ross et Beith
nommés sénateurs-1523.

Sir W. Laurier-Son Excellence absente-
1523; réponse demain-1523.

Sir W. Laurier-Annonce nominations des
sénateurs suivants: hon. John Costigan,
M. D. Gilmour, bon. A. H. Comeau, M.
G. W. Ross et M. R. Beith-1613.

M A. Lavergne-Sur motion de formation
en subsides-4807; lit corespondance "La
Patrie "-4807 ; M. Girard, M.P.P., et no-
mination Desaulles-4808.

Hon. Brodeur-Doute que M. Girard ait tenu
propos à lui attribués-4809; faux qu'au-
cun arrangement ait été fait avec M. Des-
saulles pour démission-4809; question ja-
mais abordée-4809.

M. W. H. Bennett-Demande si M. H. Spohn
de Penetenguishene a promesse de siège
au Sénat-4809; s'il remplacera hon. J.
R. Gowan-4809; enquête H. H. Cook-
4810; évènements de 1896-4810; contes-
tation de Simcoe est abandonnée-4810 ;
promesse de siège sénatorial en compen-
sation faite à M. Spohn-4810; tient de
personnes dignes de foi que M. Spohn
avait dans sa poche lettre du premier
ministre promettant siège-4810.

Sir W. Laurier-Ne se rappelle pas lettre
écrite il y a dix ans-4810.

M. G. Taylor-Relit d'après " Gazette " en-
trevue de Girard, M.P.P.-4812; demande
ce que sir W. Laurier a répondu à re-
quête demandant nomination de M. Gi-
rard, sénateur-4813.

Sir W. Laurier-Ne se rappelle pas-4814.

M. H. B. Ames-Se plaint que dossier sou-
mis, sur ordre de la Chambre, ne contien-
ne que décret seulement-7203; pétitions
et requêtes ont été envoyées-7204.

Hon. Fielding-Correspondance intime et
confidentielle-7204; tout le dossier offi-
ciel est soumis-7204.

M. R. L. Borden-Lettres entre ministres
pas confidentielles-7204; ce gouvernement
a publié lettres échangées entre minis-
tres conservateurs-7204.

M. Ames-Demande qu'on fasse partage en-
tre documents réellement confidentiels et
autres-7204.

Hon. Fielding-Verra s'il y a documents
d'ordre public-7204

M. Ames-Demande si autres détails-7729.

Hon. Fielding-Aucune correspondance-
7729 ; pas de requête au gouverneur-géné-
ral-7729; pas de pétition au premier mi-
nistre-7730 ; peut être à un de ses collè-
gues, alors, personnelle-7730.
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INOIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.
PLACEMENT DE FONDS COLONIAUX SUR

MARCHE ANGLAIS.

M. R. L. Borden-Acte impérial de 1900
étendant pouvoirs donnés au fidéicommis-
saires par acte 1893 et permettant de pla-
cer fonde en obligations coloniales-4690;
règles prescrites-4690 ; colonies s'étant
prévalue. de ce droit-4690; croit que les
actions des provinces peuvent être ins-
crites aux termes de lacte des titres co-
loniaux de 1877-4690 ; définition terme
" colonies "-4690; obstacle à l'extension
de l'acte de 1900 aux provinces du Canada
-4691; une des règles citées exige pour
gouvernement impérial droit de veto sur
acte provincial portant atteiLte à valeur
des actions-4691; pouvoir veto exercé ici
par gouvernement fédéral-4691; provin-
ces ont offert de donner au gouvernement
fédéral pouvoir de veto sur avis du parle-
ment impérial dans les cas oùù celui-ci
l'exigerait-4691 ; admet difficultés-4691;
croit que peuvent être surmontées-4691;
ininistre des Finances a promis de s'en
occuper-4691 ; absurde que fidéicommis-
saires d'Angleterre puissent placer argent
en valeurs petites colonies et pas en va-
leurs Ontario et Québec-4692; anomalie
frappante-4692.

Hon. Filding-Question dépend des pro-
vinces-4692 ; c'est à elles de se débrouil-
ler-4692 ; la question de veto pourrait
s'arranger-4692 ; gouvernement anglais
hostile à grossir liste valeurs approuvées
-4662 ; refus du gouvernement anglais
d'accepter sur liste actions du G.T.R., du
C.P.R., du G.T.P. qui sont garanties par
gouvernement canadien et sont virtuelle-
ment des valeurs fédérales-4693 ; pru-
dence anglaise invétérée-4693 ; plus la
liste contdent de valeurs étrangères,
moine les consolidés anglais sont recher-
chés-4693; d'un autre côté gouvernement
impérial préfère valeurs de petites colo-
nies parce qu'il contrôle leurs finances-
4634 ; a le veto direct sur lois qui peuvent
déranger arrangement-4694 ; approuve
voux exprimés-4694 ; fera tout en son
pouvoir pour aider provinces- a obtenir
inscription-4694.

POPULATION D'ALBERTA ET SASKATCHE-
WAN.

Hon.. Pisher-Dépose' états clavigraphiés
chiffres de population d'Alberta et Sas-
katchewan-1522.

PORTEFEUILLE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES.

M. Bourassa-Rumeur que pendant l'absen-
ce des titulaires portefeuille Marine et
Pêcheries reviendra à Hon. Templeman-
6033; et portefeuille de la Milice à Hon.
M. Scott-6034; passe-droit à Hon. Le-
mieux-6036; intérim devrait être confié
au ministre le plus au courant des affaires
à administrer-6034; le chenal du Saint-
Laurent, les ports de Montréal et de Qué-
bec-6034.

Hon. Lemieux-Bien assez de travail-6035;
sera consulté en ce qui a trait à Québec et
à Montréal-6035.

INOIDENTS WT INTERPELLATIONS-Buite.
PORTEFEUILLE DE LA MARINE ET DES

PEEIRIES-suite.
M. A. Lavergne-Demande si sénateur Scott

passera la revue des troupee-6036.
Hon. Foster-Demande si troupes seront
-soumises au régime végétarien-6035.

PRIME DU PETROLE.
M. H. S. Clements-Demande quand acte

modifiant prime du pétrole entrera en vi-
gueur-4817.

Sir W. Laurier-Aussitôt sanctionné--4817;
le plus tôt possible-4817.

PROJET DE BILL DES ASSURANCES.
Hon. Foster-Demande distribution exem-

plaires projet de loi d'assurances soumis
par commission-7464.

PROROGATION.
Hon. 'Fielding-Annonce pour prochaine

session projet de loi pour coopérer au 3e
centenaire fondation de Québec-7647; sir
W. Laurier parti sans avoir pu faire dé-
claration-7647 ; propose radiation ordre
du jour relatif à la loi des terres fédé-
rales-7647; radiation bill relatif aux
produits pharmaceutiques brevetés-7647;
deux radiations adoptées-7648: espère
proroger veroredi ou samedi-7648.

QUESTION D'ORDRE.
M. L. Robitaille-Veut donner éclaircisse-

ments sur motion passée sans discussion
-2673.

M. l'Orateur-Irrégulier sans consentement
Chambre-2673.

M. Bergeron-Demande générosité pour
jeune député-2673.

Sir W. Laurier-Fournira occasion-2673.
RAPPORT DE * L'AUDITEUR-GENERAL.

M. R. L. Borden-De.mande que rapport soit
publié séparément par département-1521;
pour accélérer distribution-1521.

RAPPORTS ENTRE CANADA ET ETATS-
UNIS.

M. E. N. Lewis-Signale dépêche de Was-
hington dans "Free Press'-6444; annon-
çant traité signé pour nomination de com-
mission de règlement de toutes questions
entre Canada et Etats-Unis-6445.

Hon. Fielding-Aucun renseignement-6445;
pas se fier aux journaux-6445.

RAPPORTS DE LA COMMISSION DU TRANS-
CONTINENTAL.

M. D. Henderson-Pas de rapport depuis
deux ans-7202.

Hon. Fielding-Erreur-7202; rapport dépo-
sé au cours de cette session, à l'impres-
sion-7202.

RECEVEUR DE POSTE DE HAMPTON,
N.-E.

M. R. L. Borden-Demande si Zacheus Hall,
receveur de .poste de Hampton toujours
en fonction-6444; a été trouvé coupable
d'achats d'électeurs aux élections provin-
ciales, N.-E.-6444.

Hon. Lemieux-Avatt pensé que verdict pas
rendu--6444 ; s'informera-6444.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.
RECEVEUR DE POSTE DE CENTREVILLE.

M. U. Wilson-Veut absolument que maître
de poste de Centreville quitte Belleville
et reintègre à son poste-8000; ou qu'il
soit destitué-8000.

RECTIFICATION COMMISSION RIOPELLE.
Hon. Fisher-Avait indiqué que commission

a M. Riopelle, pour achat propriétés rue
Sussex était 5 p.c.-3744; erreur, commis-
sion seulement 2 p.c.-3744.

REFONTE DES DECRETS DU CONSEIL.
M. R. L. Borden-Demande si gouvernement

étudie apportunité de réfondre décrets du
conseil--5103; dernière refonte en 1889 a
été très utile-5103.

Hon. Aylesworth-Songera sérieusement-
5103.

RELATIONS DU CANADA ET DES ETATS-
UNIS.

M. E. L. Borden-Demande renseignements
sur négociations entre M. Bryce ambassa-
deur anglais à Washington et gouverne-
ment britannique au sujet du Canada-
5677.

Sir W. Laurier-Ni discussion, ni négocia-
tions officielles-5677.

RETARD DE DISTRIBUTION.
M. G. Taylor-Se plaint texte imprimé dis-

cours du trône pas distribué-6.
Sir W. Laurier-L'affaire dépend de M.

l'Orateur-7.

RETRAIT DE PROJETS DU GOUVERNE-
MENT.

Hon. Fielding-Demande radiation de deux
résolutions relatives à ficelle d'engerbage
et à primes sur l'acier pour présenter
sans autre forme-5950; veut stimuler fa-
brication fer et acier par procédé électri-
que-5950.

Motion de radiation adoptée-59.

SENTENCES IN:DETER)lNEES.
M. R. L. Borden-Signale remarques bon.

juge MacMahon et rapport du grand jury
comté de Carleton sur sentences, indéter-
minées et système de probatlon-3968.

Hon. Aylesworth-Etudie question-3968.

SERRES DE RIDEAU-HALL.
M. H. A. Ward-Demande si serre de Ri-

deau-Hall effondrée?-1129.
Hon. S. Fisher-Pas vrai, rapport exagéré-

1129; simple accident dû à défaut dans
certaines ,pièces-1129; pas de blàme aux
employés du département-1130.

SERVICE DE TRANSBORDEUR ENTRE
PORT-HOPE ET CHARLOTTE, N.-Y.

M. A. Ward-Désire signaler injustice com-
mise envers Port-Hope-7792; pour favo-
riser Cobourg représenté par M. McColl,
libéral-7792; hon. Aylesworth veut punir
Durham qui l'a repoussé-7793; projet de
transbordeurs du Grand-Tronc entre Port-
Hope et Charlotte-7793; Port-Hope meil-
leur port des lacs entre Kingston et To-
ronto-7793; entrée en scène de Cobourg

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

SERVICE DE TRANSBORDEUR ENTRE
PORT-HOPE ET CHARLOTTE, N.-Y.-
Suite.

M. A. Ward-Suite.

-7793; décision due au gouvernement-
7794; article " Cobourg World "-7794; affi-
davit du capitaine Peacock quant aux dé-
penses qui auraient été nécessaires à
Port-Hope pour recevoir transbordeurs-
7794; dépenses ne dépasseraient pas $75,000
-7796; gouvernement pour pouvoir dé-
cider en faveur Cobourg a obtenu autre
rapport disant que Port-Hope nécessite-
rait $147,000 et Cobourg $67,000-7796; im-
portance et supériorité de Port-Hope-
7797; Port-Hope et le Municipal Loan
Fund-7798; maltraité par le gouverne-
ment Mowat-779-8; Cobourg constamment
favorisé-7800; énumération des faveurs-
7800; intervention du ministre de la Jus-
tice contre Port-Hope-7800; conversation
McGuigan-7801; campagne électorale de
l'bon. Aylesworth-7802; promesses élec-
torales du journal libéral de Port-Hope-
7802; le terminus du canal de Trent-
7802; opinion du " Guide " de Port-Hope

-7803; hostilité compréhensible de Port-
Hope et Cobourg-7803; les titres de Port-
Hope au terminus du canal comparés à
ceux de Trenton-7805 extraits du rapport
Walsh-7805 ; il serait plus avantageux
pour Peterboro que terminus fût Port-
Hope, plutôt que Trenton-7806; Port-
Hope a subi injustice-7806.

Hon. Fisher-Récriminations déplacées-
7806; question doit être traitée au point
de vue des'affaires-7806; hon. Aylesworth
n'a aucune rancune contre Port-Hope
qui lui a donné grosse majorité sur M.
Ward-7807 ; question entre Port-Hope et
Cobourg considérée au seul point de vue
de l'intérêt public-7807; Cobourg donne
au contraire une majorité conservatrice-
7808; M. Ward a plaidé in forma pauperis
en faveur de Port-Hope-7808; a voulu
nous apitoyer sur pertes au Crédit Muni-
cipal-7808; le gouvernement n'avait que
faire de ces considérations-7808 ; compa-
gnie du Grand-Tronc n'avait aucune pré-
férence et s'en rapportait entièrement au
gouvernement-7810; M. Wainwright était
en faveur de Cobourg-7810 ; rapport Va-
liquette en détail sur dépenses nécessi-
tées pour les deux ports-7810; il fallait
le double pour Port-Hope que pour Co-
bourg-7810 ; dépenses supplémentaires
pour port intérieur, estimation Vali-
quette-7812; aucune considération politi-
que dans le choix du port de Cobourg-
7812.

M. Ward-Les calculs du cap. Lyman au
sujet de Cobourg diffèrent de ceux de M.
Valiquette-7814.

Hon. Fisher-Préfère ceux de son ingénieur
-7814.

Hon. Aylesworth-Absolument faux que
personne ait dit ni songé qu'il fallait don-
ner une leçon au comté de Durham-7815;
s'il eût été représentant de Durham n'au-
rait pas pu faire plus pour Port-Hope-
7816; bien qu'il fût inconnu de Port-Hope
a reçu 120 de majorité sur M. Ward-
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.
SERVICE DE TRANSBORDEUR ENTRE

PORT-HOPE ET CHARLOTTE, N.-Y.-
Suite.

Hon. Aylesworth-Suite.
7816; donc aucune raison de punir la ville
du résultat de l'élection-7816; n'a jamais
promis à Port-Hope le terminus du canal
de Trent-7817; par exemple le chef de
l'opposition avait annoncé que Port-Hope
n'aurait pas le terminus tant que les con-
servateurs ne seraient pas au pouvoir-
7817; a écrit au premier ministre pour
savoir si décision prise, réponse Laurier-
7818; on a qualifié cette lettre de subter-
fuge-7819; nouvelle lettre de sir W. Lau-
rier, écrite de Londres-7820; lettre finale
-7820; simple promesse d'études compa-
ratives-7820; on ne peut pas dire que
Trenton a eu la préférence parce que le
gouvernement a des obligations à la divi-
sion conservatrice d'Hastings -ouest-7820.

Hon. Foster-Ardeur de l'bon. Aylesworth
-7821; ne peut Ignorer ce que son entou-
rage disait au cours de l'élection-7621;
extraits du "Guide" de Port-Hopel et du
"Statesman" de Bowmansville-7832; deux
instruments électoraux; l'horloge de Bow-
mansville et la sortie du canal à Port-
Hope-7824.

SERVICE POSTAL DE LA CHAMBRE.
Hon. Lemieux-Annonce que bureau pour

vente des timbres spéciaux et mandats
sera ouvert à la Chambre-1428; ce bu-
reau sera sous contrôle du département
des Postes-1428.

'M. Henderson-Revendique contrôle de la
Chambre des Communes sur son bureau
de poste-1428.

SERVICE POSTAL ENTRE GRANDE-BRE-
TAGNE ET CANADA.

Hon. Lemieux-Lit lettre sous-ministre des
Postes donnant différence de temps entre
service Saint-Jean-Liverpool et Halifax-
Liverpool-7384.

Hon. Foster-Voudrait avoir différence de
temps entre meilleur Allan partant de
Halifax et meilleur C.P.-R. partant de
Saint-Jean-7384.

SIEGES DES DEPUTES.
M. O. Talbot-Demande si coutume n'existe

par laquelle les députés assis à la droite
de l'Orateur sont ceux qui appuient le
gouvernement-6065; demande si c'est la
lo--6065; qui doit décider si un député ap-
puie ou non, le gouvernement?-6066.

Hon. Fielding-Pas de loi-6065; question
doit être réglée à l'amiable entre mem-
bres-6065.

M. R. L. Borden-Si beaucoup de députés
veulent passer à l'opposition fera des
efforts pour leur trouver place-6065.

SINISTRES DANS PORT DE TORONTO.
M. A. Macdonell-Signale sinistre dans eaux

avoisinant port de Toronto-8; trois na-
vires naufragés. 6 victimes-8; demande
si mesures de protection prises-8.

Hon. Brodeur-Station de . sauvetage sur
l'île a sauvé plusieurs personnes-8; pro-
fondeur de l'eau, pas du ressort départe-
ment Marine-8.

INCIDENTS ET INTElbPELLATIONS-Suite.

SOCIETES INDUSTRIELLES ET COOPERA-
TIVES.

M. F. D. Monk-Demande qu'on donne suite
à la proposition du comité spécial sur
bill n° 2-7513; comité unanime en faveur
du projet de 101-7513; projet très im.por-
tant, devrait devenir 101-7513.

Hon. Lemieux-Bill examiné très soigneu-
sement-7514; mais dépositions pas im-
primées ni distribuées-7514; rapport vo-
lumineux qui devrait être entre les mains
des députés pour discuter avec profit-
7614; demande remise à prochaine session
et dès le début de la session, gouverne-
ment saisira la Chambre du projet-7514.

STANDARD CHEMICAL COMPANY.

M. L. Robitaille-Se plaint documents rela-
tifs à " Standard Chemical Co'y." pas
déposés-7731; machines importées sous
fausse désignation-7732; télégrammes
manquent-7732.

Hon. Paterson-Tous les documents dépo-
sés-7732.

Hon. Templeman-Documents nécessitent
six mois de préparation-7732; député a
accepté lui-même que dépôt se fasse &
saison prochaine-7732.

STATISTIQUES DE NAVIGATION ET COM-
MERCE.

M. D. Henderson-Demande exemplaires des
tableaux de statistique de navigation et
commerce-7.

Hon. Paterson-Prêts pour distribution-7.
M. J. W. Danlel-Se plaint irrégularité ou

erreur dans rapport à propos des chiffres
comparatifs du commerce de N.-E.-288.

Hon. Paterson-Vérifiera-289.

STATUTS REFONDUS.
M. R. L. Borden-Voudrait savoir si exem-

plaire sera déposé sur bureau de la Cham-
bre-1430.

Sir W. Laurier-Sous presse-1431; statuts
seront mis en discussion demain-1431.

Hon. Aylesworth-Dépose exemplaire sta-
tuts refondus sur bureau de la Chambre-
1520.

M. R. L. Borden-Demande qu'exemplaire
soit déposé à bibliothèque-1620.

Hon. Foster-Demande combien d'exem-
plaires distribuée-1663.

Hon. Aylesworth-Deux, Chambre et bi-
bliothèque-1663 ; ne sont pas des ouvra-
ges achevés, seulement des bons à tirer-
1663.

SUBVENTIONS PROVINCIALES.
M. Maclean-Demande correspopdance pro-

mise entre gouvernement fédéral et gou-
vernements provinciaux-5244.

SUBVENTION AU CONSEIL DU YUKON.
Hon. Oliver-C'est par erreur qu'on croit

que les comptes du conseil du Yukon ne
. sont pas vérifiés enl détail par auditeur-

génét'ad-6185; sont 4nonceés tout au long,
ainsi qu'emploi subvention gouvernement
-6185.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Site.
SUSPENSION DE M. C. T. JUST.

Hon. F. Oliver-Fait remarquer que les
dossiers en sa possession ne con-tiennent
aucun motif de suspension de M. Just,
par M. Preston-507; allégations généra-
les d'insubordination et de négligence-
507.

TARIF DE CHEMIN DE FER.
M. W. F. Maclean-Obligation imposée au

Grand-Tronc de transporter riverains de
sa voie ferrée pour 2 cents par mille-
4512; demande de la compagnie pour sup-
primer cette obligation retirée à la de-
mande du ministre des Chemins de fer--
4512; compagnie a renoncé à son dessein
-4512; demande si gouvernement va ap-
pliquer la loi-4512; si le gouvernement
ne s'occupe pas de faire appliquer ni les
lois du G.T.R. ni du C.P.R., comment s'y
prendra-t-il pour faire respecter les en-
gagements du Grand-Tronc-Pacifique?-
4512; circonscriptions intéressées à l'ap-
plication de la loi-4513; insistera pour
tout le monde-4514; le Grand-Tronc qui
viole ainsi impunément la loi est la mê-
me compagnie que celle qui a signé le
contrat du Grand-Trone-Pacifique-4514 ;
subtilités légales-4514; non seulement la
compagnie viole la loi au sujet du tarif
mais elle la viole en accordant préférence
injuste-4514; la d'p-tition enitéère pa-
raît chloroformée par le gouvernement-
4514; ira de comté en comté plaider pour
le tarif de 2 cents-4515; appellera pre-
mier ministre et ministre de la Justice-
4515; session ne se fermera pas avant
qu'il ait promesse que la loi sera appli-
quée-4515; ministre fait hâblerie en di-
sant qu'il a obtenu tel ou tel avantage
pour G.T.R. de MM. Hays et Rivers s'il
ne montre pas qu'il est capable de les
forcer à faire honneur à leur signature-
4515.

M. Macpherson-M. Maclean qui fait l'indé-
pendant a voté en comité des chemins de
fer pour le maintien d'un monopole-4515;
l'affaire du chemin de fer Victoria, Van-
couver et Edmonton-4516; l'arrogance ne
démontre pas la sincérité-4516.

M. Schell-Invite M. Maclean à venir dans
Glengarry-4518; population dans Glen-
garry ne désire pas voyager en wagons
à bestiaux pour avoir l'avantage de voya-
ger à 2 cents le mille-4518.

M. Derbyshire-Invite M. Maclean à venir
se présenter contre lui dans Brockville-
4518; il faut en finir ave' ces bavardages
4518.

TARIF INTERMEDIAIRE.
Hon. Foster-Demande si négociations en-

tamées avec pays d'Europe pour applica-
tion tarif intermédiaire-8164.

Hon. Fielding-Pas de négociations formel-
les-8164.

TARIF DES MESSAGERIES.
M. W. Jackson-Les messageries depuis 1er

mars ont doublé leur tarif-6036.
Hon. Fielding-Soumis à l'homologation par

commission des chemins de fer-6035 ;
question sera réglée prochainement-6035.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.
TERRES AUX VETERANS.

M. M. S. -McCarthy-Demande si gouverne-
ment va donner suite au projet de donner
des concessions de terres aux vétérans
des guerres des Boers-7616.

Hon. Fielding-Entendu qu'il n'y auras pas
de nouveaux projets de loi à cette session
-7516.

TRACE DU TRANSCONTINENTAL AU N.-B.
M. O .S. Crocket-Demande dépôt dernier

rapport-4251 ; informé que soumis au
gouvernement-4252.

Sir W. Laurier-N'en a pas connaissance-
4252.

M. O. S. Crocket-Demande, comme promis,
dépôt du rapport relatif au choiv du tracé
par centre N.-B.-7203 ; demande dépôt
avant discussion crédit de construction-
7203.

H'on. Aylesworth-A moins d'accident im-
prévu, déposera -7203.

TRADUCTION FRANÇAISE.
M. Bergeron-Se plaint retard traduction

des bills privés-732.

TRANSPORT DU COURRIER ET DES VOYA-
GEURS par I.C.R.

Hon. Emmerson-Aucune question de ce
genre-2276; seulement le C.P.F. a de-
mandé conférence pour discuter permis-
sion de passage de ses trains sur lignes
de l'I.C.R. entre Saint-Jean et Halifax-
2276; gouvernement n'est pas décidé à
refuser, si droits I.C.F. protégés-2276.

TREMBLEMENT DE TERRE A KINGSTON.
JAMAIQUE.

M. Cockshutt-Signale cataclysme de King-
ston-1663.

Sir W. Laurier-Gouvernement s'en occupe
-1663; fera déclaration plus tard-1663.

M. W. F. Maclean-Incidents anglo-améri-
cains de la Jama que indiquent diminu-
tion prestige de l'Angleterre sur Atlanti-
que-1899; plus de station navale-1899; si
nous voulons avoir des aspirations comme
nation, il nous faut prendre dispositions
pour les soutenir-1899.

USAGE PAR I.C.R. DES AMELIORATIONS
DU G.T.R.

M. R. L. Borden-Demande si I.C.R. pourra
profiter des travaux et améliorations que
fait le G.T.R.-7201; et à quelles condi-
tions-7202.

VACANCES DANS LE CABINET.
M. Daniel-Veut savoir quand représentant

N.-B. sera nommé dans cabinet-6318.
Hon. Fielding-A l'étude-6318.

VAISSEAUX DE GUERRE SUR GRANDS
LACS.

M. R. L. Borden-Signale nouvelle que croi-
seur américain " Détroit " va être envoyé
sur Grands Lacs-6466; voudrait savoir si
permission demandée-6466; si pas viola-
tion traité 1818-6466.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Buite.

VAISSEAUX DE GUERRE SUR GRANDS
LACS-Buite.

Hon. Fielding-Question Internationale-
6466; demande qu'elle soit posée par voie
de motion-6466.

M. R. L. Borden-Demande si réponse pré-
parée à interpellation de la veille-6566.

Hon. Fielding-Pas encore-6566.
M. R. L. Borden-Demande déclaration pro-
. mise-6803.
Hon. Fielding-Prie remettre à demain-

6803.

VENTE DES BILLETS DE CHEMIN DE FER.

M. W. F. Maclean-Demande si gouverne-
ment s'est assuré des changements dans
les statuts révisés au sujet vente des bil-
lets de chemin de fer-7514.

Hon. Aylesworth-Pas de changement-7514.

VENTILATION DE LA CHAMBRE.
Hon. G. Foster-Se plaint ventilation pi-

toyable de la Chambre-603.
Sir W. Laurier-Informera ministre des

Travaux publics-603.
Hon. S. Fisher-Enquête d'experts de 1905

-639; changements opérés-639; purifica-
tion de l'air-639; tout sera prêt avant
vacances de Noél-639.

VERSION FRANÇAISE DES "DEBATS".
M. Bergeron-Se plaint retard version fran-

çaise-602; comité pas encore constitué-
602.

M. l'Orateur-Discussion irrégulière-602.
M. A. M. Beauparlant-Ne demande pas de

préférence pour l'une ou l'autre langue-
3658; demande tiaitement égal-3658; com-
prend que fonctionnaires anglais don-
nent en anglais réponse aux questions
posées-3658; mais Impression des débats
en français systématiquement retardée
3659 ; interpellations faites et répon-
dues le 17 janvier, publiées en français
qeulement 6 février-3658; demande que
les auteurs des retards soient connus et
sermonnés-3659.

M. Bergeron-Imprimerie nationale pas res-
ponsable-359; comité des débats a siégé
seulement deux fois depuis commence-
ment session-3659; espère grief énoncé
provoquera réunion du comité-3660.

MESSAGES.

BUDGET DE 1908.
M. l'Orateur-Lit message gouverneur-gé-

néral transmettant à la Chambre budget
principal, 1908-289.

BUDGETS SUPPLEMENTAIRE.
M. l'Orateur-Lit message communiquant

budget supplémentaire pour exercice fi-
nissant 31 mars 1908-8059; lit message du
gouverneur-général transmettant crédits
supplémentaires-7412; lu message trans-
mettant état des sommes supplémentai-
res requises pour 9 mois expirés 31 mars
1907-5814.

9

MESSAGES-Buite.
COMMISSION D'ECONOMIE INTERNE.

M. l'Orateur-Lit message du gouverneur-
général transmettant nomination commis-
sion économie interne-227.

COMMUNICATION DU GOUVERNEUR GE-
NERAL.

M. l'Orateur- Informe la Chambre qu'il a
reçu communication que Il'hon. juge en
chef du Canada agissant en qualité du
gouverneur-général sanctionnera au nom
de S. M. certains bills, à 3 heures ce jour
-5335.

RECEPTION DE L'ADRESSE.
M. l'Orateur-Lit message du gouverneur-

général accusant réception de l'adresse
en réponse au discours du trône-1080.

OUVERTURE DE LA SESSION.
M. l'Orateur-Lit message appelant la

Chambre au Sénat-1

PROROGATION.
M. l'Orateur-Lit message annonçant que

prorogation aura lieu à 3 heures au Sénat
-4210.

TREMBLEMENT DE TERRE A LA JA-
MAIQUE..

M. l'Orateur-Donne lecture d'un message
du gouverneur-général transmettant bud-
get supplémentaire de $50,000 pour venir
en aide aux victimes catastrophes de Ja.
maîque-1937.

Hon. Fielding-Propose que message et bud-
get soient renvoyée au comité des subsi-
des-1937.

Adopté-1937.

SANCTION ROYALE.
M. l'Orateur-Donne lecture message de

Son Excellence convoquant la Chambre au
Sénat pour 30 courant pour sanction cer-
tains bills-2369.

M. l'Orateur-suppléant-Lit message infor-
mant que l'hon. juge Girouard, suppléant
de S. E. donnera saction Royale à cer-
tains bIlls-2831.

M. l'orateur-Communique lettre gouver-
neur-général, aenonçant qu'il sera pro-
cédé à la sanction de quelques bills votés
-6703.

MOTIONS.

MOTIONS DU GOUVERNEMENT:
BESOGNE DE LA CHAMBRE.

Sir W. Laurier-Propose que débat de l'a-
dresse ait préséance jusqu'à conlusion-
92.

Adopté-92.
Sir W. Laurier-Propose que le débat sur

budget ait préséance sur affaires de rou-
tine et soit continué de jour en jour jus-
qu'à achèvement-247.

Hon. Poster-Demande permission de faire
adopter avant cela motions sans discus-
sion pour avoir renseignements nécessai-
res à temps pour discussion ultérieure-
248.

Adopté-248.
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MOTIONS DU GOUVERNEMENT-Ruite.

BESOGNE DE LA CHAMBRE-Suite.

Sir W. Laurier-Propose qu'à partir de ce
jour les affaires du gouvernement aienL
priorité-2816.

M. R. L. Borden-S'oppose-2817; on a pro-
longé à dessein la discussion de ses mo
tions pour empêcher de conclure -2817
pas opportun que les affaires du gouver-
nement aient priorité tant que ces ques-
tions pas réglées-2817.

M. W. F. Maclean-En faveur d'alternative 1
de priorité des motions et des projets
d'intérêt public le lundi-2817.

Sir W. Laurier-N'a rien fait pour retarder
conclusion de motion du chef de l'oppo-
sition-2817 ; le mercredi précédent tous
les avis de motion appelés, personne pour
parler-2818.

M. R. L. Borden -C.nvaineu de parti-pris
pour éviter vote sur sa résolution-2818.

M. A. Johnston-Se (rait visé-2819; a parlé
sur motion Borden parce qu'il avait à
parler-2820.

M. S. Hughes-Convaincu d'une conspira-
tion-2820; demande qu'on siège plus tard
le soir-2820; qu'on laisse aux députés
leur jour jusqu'au 20 courant-2820.

Hon. Fielding-Motion faite à la demande
d'un député de l'opposition-2822.

M. A. Lavergne-Adverse au congé du mer-
credi soir-2822; les députés ne sont pas
payés pour aller en soirée-2822.

Sir W. Laurier-Motion de M. Lavergne ap-
pelée quatre fois, toujours absent-2822;
remplit peut-être l'après-midi ses devoirs
d'homme du monde-2822; consent à re-
mettre au mercredi 27 l'application de la
motion-2823.

Motion modifiée, adoptée-2823.

Sir W. Laurier-Propose que les projets
d'intérêt public aient la priorité tous les
lundis à partir de 8 heures du soir-3660.

M. Henderson-Va empêcher motions-3660.

M. W. F. Maclean-Projets d'intérêt public
sont motions ayant pris forme concrète-
3660.

Sir W. Laurier-Le lundi est jour des dé-
putés-3661; indifférent à un travail ou à
l'autre-3661.

Sir W. Laurier-Dépose motion relative à
la besogne de la Chambre, séances du
mercredi soir, trois séances par jour-
5724.

M R. L. Borden-Demande que comités sié-
gent pendant séances-5724.

Sir W. Laurier-A voir-5724.
Motion adoptée-5724.

Sir W. Laurier-Demande que projets du
gouvernement aient préséance lundi après
questions-4412.

M. W. F. Maclean-A sur le feuilleton un
projet de bill-4412; demande un lundi de
plus-4412.

Sir W. Laurier-Déjà troisième mois de
ses'sion-4413; temps d'en finir-4413; ac-
cepte; liste sera repassée lundi-4414.

Motion adoptée-4414.

MOTIONS DU GOUVERNEMENT-Suite.
Hon. Fielding- Dépose motion pour que

Chambre siège le samedi jusqu'à fin de
session-7322.

Adopté-7322.

ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS DU
TRONE.

Sir W. Laurier-Propose que l'adresse soit
grossoyée-226; et remise à S. E. le gou-
verneur général par les membres de la
Chambre faisant partie du Conseil privé-
226.

Adopté-226.

DISCUSSION DES SUBSIDES.

Sir W. Laurier-Propose que la Chambre se
forme le jeudi en comité pour considérer
les subsides-226.

Adopté-226.

DISCUSSION DES VOIES ET MOYENS.

Sir W. Laurier-Propose que la Chambre
se forme en comité des voies et moyens,
jeudi-227.

Adopté-227

ENQUETE DES ASSURANCES.
IHon. Fielding-Dépose rapport commission

assurances et propose impression immé-
diate-3844; déposera dépositions plus
tard-3844; rapport contient ébauche pro-
jet de loi-3844; dépose témoignages-
3844; sont imprimés-3845.

Hon. Fielding-Sur demande du Sénat pro-
pose que certains documents se rappor-
tant à la commission des assurances
soient envoyés au Sénat-5421.

Hon. Foster-Demande que copie soit con-
servée par greffier (les loumitennts envoyés
-5421

Motion adoptée-5421

lon. Foster-Demande si M. Bourassa doit
amener question du rapport des assu-
rances sous forme de question de privi-
lège ou de résolution-5421.

M. H. Bourassa-N'a pas encore rédigé de
motion-5422; admet que rapport n'accuse
personne-5422; veut donner hon. Foster
occasion de se défendre contre attaques
portées par la presse envers lui-5422.

ORDONNANCES DU YUKON.

Hon. Oliver-Propose motion ratifiant or-
donnances passées par conseil du Yukon-
7617: texte et explications-7617.

Hon. Foster-Demande délai d'étude-7617.

Réservé-7618.
Hon. Oliver-Propose motion ratifiant or-

donnance relative aux hypothèques en fa-
veur des mineurs-7755.

Adopté-7755.

MOTIONS DE CENSURE.

AGISSEMENTS DE FONCTIONNAIRES DU
MINISTERE DE L'INTERIEUR.

M. Northrup-Lit "Free Press" de Burling-
ton Vt.-4358; acheteurs de terrains trom-
pés frauduleusement par J. Obed Smith
agent d'immigration à Winnipeg-4359 ;
jugement juge Mathers-4360; contre-in-
terrogatoire Smith-4360; Smith avoue
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MOTIONS DE CENSURE-Buite.
AGISSEMENTS DE FNONCTIONNAIRES DU

MINISTERE DE L'INTERIEUR-Suite.
M. W. B. Northrup-Suite.

avoir Informé les acheteurs qu'ils acqué-
raient la propriété de l'Ontario et Sas-
katchewan Land Coy., quand en réalité
ils obtenaient 7,000 acres de moins-4361;
réclamation de $23,520--4361; Smith et
Riddingbon, deux fonctionnaires de l'état
-4362; des fonctionnaires de l'état trom-
pent des étrangers et sont condamnés de
ce fait par tribunal-4362; pas la pre-
mière fois, affaire Nixon-4362; affaire
Wagner-4363 ; affaire Leach-4363 ; la
seule mention de Smith au compte de l'au-
diteur-généra--4364; difficulté de discuter
ces cas-4365; spéculations par employés
-4365; exemple nécessaire-4365.

M. G. E. McCraney-Lettre avocats de Smith
disant qu'ils en appellent du jugement du
juge Mathers-4366; affaire encore pen-
dante, devrait pas être discutée-4366.

M. H. Lennox-Smith a avoué sous serment
s'être livré à la spéculation) grâce à des
renseignements obtenus dans l'exécu-
tion de ses devoirs officiels-4368; la loi
au sujet des employés-4367; le serment
d'office-4367; l'enquête au procès, les
aveux de Smlth-4368; jugement du juge
Mathers-4369; étant donné les aveux de
Smith, il s'agit de savoir si le gouverne-
ment va conserver un fonctionnaire qui
viole la loi et son serment-4370.

M. D. W. Bole-Proteste contre allusion à
"Petite Ligne Rouge"-4370; impossible
faire une élection dans Manitoba sans
ligne rouge-4370; limites des circonscrip-
tions différent-4370; M. Smith. reçoit des
centaines de demandes de renseigne-
ments pour le compte du public-4370;
il n'est pas étonnant qu'il soit bien ren-
seigné sans avoir à courir exprès aux in-
formations-4370; un employé peut bien
faire des spéculations particulières com-
me n'importe quel citoyen-4371 ; les
terres en question n'étaient pas des ter-
res fédérales ni des terres au sujet des-
quelles Il pouvait être renseigné en ver-
tu de sa charge-4371; terres provenaient
du Canadian Northern-4371; compte ren-
du du procès "Free Press" Manitoba-
4371 ; déposition Bredin-4372 ; des Amé-
ricains qui ont eu pour $6 l'acre des ter-
rains dans ce district devraient être assez
satisfaits sans réclamer-4372.; M. O
Smith employé précieux-4372.

M. A. C. Boyce-La droite retarde la session
-4373; le ministre de l'Intérieur cherche
des excuses-4373; il s'agit seulement de
savoir et cet employé a avoué s'être servi
d'informations d'autres fonctionnaires
pour faire spéculations-4374; ce n'est pas
une excuse de dire que les terrains n'ap-
partenaient pas à l'Etat-474; exemple-
4374; J. Obed Smith pas nommé pour s'en-
richir personnellement-4375; le cas des
maitres de poste-4375; les libéraux ont
bien discuté les affaires pendantes en cour
de MM. Bennett, Fowler, Foster, Lefurgy
-4275; les fonctionnaires libéraux, le mai-
tre de poste de Thessalon-4376; la ligne
rouge--4378; tous les ministères compro-
mis-4378; promesses de pureté de 1893

MOTIONS DE CENSURE-Buite.
AGIfSEMENTS DE FONCTIONNAIRES DU

MINISTERE DE L'INTER.IEUR-Suite.
M. Boyce--Buite.

foulées aux pieds-4378; propose- motion
de censure-4379; que le gouvernement ne
devrait pas conserver fonctionnaires qui
se servent de leur position pour faire.
affaires personnelles-4379.

Hon. Oliver-Le ton de la discussion-4379;
dénigrement systématique des fonction-
naires affaiblit influence sur public et
nuit au service-4379; 'les fonctionnaires
ne peuvent pas être tous parfaits-4380 ;
l'administration doit être jugée par les
résultats-4380; la loi actuelle quant aux
employés-4381; par ses fonctions, Smith
était tenu de posséder les renseignements
qu'on lui .reproche d'avoir eus-4381; dé-
pêche de Winnipeg au " World " Toronto
-4382; le fond de i'affaire-4382; si un
fonctionnaire ne peut faire aucune spé-
culation immobilière comment les mem-
bres du parlement peuvent-ils s'y consi-
dérer autorisés-4382; leur responsabilité
est bien autrement grave-4382; le tra-
vail de M. Smith pour le peuplement de
l'ouest-4383; affaire devant les tribunaux
-4383.

M. R. L. Borden-M. Smith blâmé pour
avoir spéculé et pour s'être servi à son
avantage de rapports officiels-4384; c'est
là la question, la cause pendante devant
les tribunaux de Manitoba n'a rien à y
voir-4384; le principe posé pour le maître
de poste de Cannington-4386; si on per-
met à un employé de se mêler d'affaires qui
doivent le détourner de ses devoirs offi-
ciels, on inaugure politique nouvelle et
déplorable-4386.

Sir W. Laurier-Principe abstrait contenu
dans résolution acceptable-4386 ; mais
toute la discussion s'est faite sur un cas
spécial-4386 ; accepter résolution serait
alors passer condamnationr sur le cas de
M. Smith-4387 ; pas disposé à cela-4387:
M. Smith, excellent fonctionnaire-4387 ;
revue de la cause-4387 ; rien ne prouve
que M. Smith ait violé contrat signé-
4387 ; incertitude des arrangements ver-
baux-4387 ; les employés doivent consa-
crer tout leur temps au service de l'Etat-
4388 ; mais, va-t-on prétendre qu'un em-
ployé public ne puisse pas acheter un
lopin de terre-4388; si c'était une profee-
sion il y aurait peut-être lieu de s'en
occuper-4388; mais, pour une opération
isolée-4388 ; aucun rapport avec le cas
de maître poste en question-4388 ; ce
n'est pas pour une opération foncière
isolée que le maître de poste a été
destitué-4388 ; M. Sm'ith ne fait pas
métier régulier de courtier d'im-
meubles, n'a pas violé la loi-4889 ; la
déposition de M. Smith ne dit pas ce.
qu'on veut lui faire dire-4389; impossi-
ble condamner un homme sur une phrass
détachée d'un discours-4389.

Hon. Poster-M. Smith n'opérait pas une
transaction particulière, ce qui lui était.
très lioite-4390; il a agi comme repré-
sentant de spéculateurs de terres bien.
connus au N.-O.-4390; ces gens se sont
serviis de Smith pour des raisons faciles.
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MOTIONS DE CENSURE-Suite.

AGISSEMENTS DE FONCTIONNAIRES DU
MINISTERE DE L'INTERIEUR-Suite.

Hon. Geo. E. Foster-Suite.
à eomprendre-4390; du même coup, M.
Smith se trouve éliminé des cas particu-
liers indiqués par premier ministre-4390;
les documents parlent-4391 ; aveu de
Smith dans l'interrogatoire par M. Wdl-
son-4391; Obed Smith avoue être cour-
tier d'immeubles-4392; le premier minis-
tre aurait au moins dû promettre une en-
quête-4392; le ministre de l'Intérieur est
plus franc, il- donne carte blanche à ses
employés-4393; démoralisation certaine-
4393.

M. D. Ross-La pratique anglaise est qu'un
député ne peut pas attaquer un fonction-
naire en Chambre sans demander une en-
quête-4393 ; opinion Todd-4394; la cou-
tume parlementaire anglaise interdit aux
députés d'attaquer des fonctionnaires là
où ils ne peuvent pas se défendre-4304;
affaire Gladstone-Scudamore-4394.

M. Sproule-En 1893 les libéraux ont accusé
des fonctionnaires-4395; affaire Arnoldi-
4375; la présente motion professe non-
confiance dans le ministre responsable-
4395.

M. G. Taylor-Se plaint que les ministres
cherchent à se défendre en chargeant un
de leurs partisans de soulever des précé-
dents anglais-4396; les libéraux en 1893
et les fonctionnaires publics-4396; le pre-
mier ministre sir John Thompson deman-
da qu'on formulât des accusations et fit
des enquêtes-4397.

M. G. W. Fowler-Dans l'affaire Wagner
l'opposition a demandé un comité d'en-
quête et sa demande a été rejetée-4397.

M. W. B. Northrup-Relit déposition Smith
4398; M. Smith n'est pas attaqué dans la
résolution-4399; son nom n'a figuré qu'in-
cidemment au débat-4399; sir W. Lau-
rier attaque les juges en 1893 1399 ; at-
taque sénateurs-4400: pas intention d'a-
bord de présenter motion de censure-
4400; présentée seulement sur refus du
ministre de répondre poliment-4400.

Motion Boyce mise aux voix-4400.
Rejetée, 54 pour, 94 contre-4401.

APPLICATION DE LA ILOI ELECTORALE.

M. R. L. Borden--Nécessité d'opérer réforme
dans la loi électorale du pays-6979; con-
traste entre refus de démission de l'hon.
Hyman et acceptation empressée de dé-
mission de l'hon. Emmerson-6980 ; on a
annoncé dans le discours du trône des mn-
difications à la loi électorale-6980 ; dans
l'état d'avancement de la session, plus
d'espoir pour cette année-6980; fraudes
électorales des dix dernières années-
6981; l'action, ou plutôt le refus d'action
du gouvernement après les enquêtes sur
les fraudes d'Huron-ouest et de Brock-
ville aux sessions de 1899 et 1900 ont ren-
du possible la perpétration des fraudes
de London-6981; historique des enquêtes
-6982; le vote de la majorité équivalait à
l'approbation et à la protection du gou-
vernement pour les présidents de scrutin
coupables-6982; la poursuite de Farr, pré-

MOTIONS DE CENSURE-Suite.

APPLICATION DE LA LOI ELECTORALE-
-Suite.

M. R. L. Borden-Suite.
aident de scrutin d'Huron-ouest-698

3
; sa

déclaration-6983; l'élection de Saint-
Jacques, la libération des coupables-6986:
l'affaire de Saint-Antoine, résumé-698

6 ;
l'affaire de Sainte-Anne-6987; les fraudes
d'Hastings-ouest-6988; la fuite des au-
teurs aux E.-U.-6988; l'élection de
Queens et Shelburne-6988; le maître de
port Daxter-6990; affidavit Davidson au
sujet de Paysant et de Barn-6992; témoi-
gnage F. Seldon au sujet conduite de E.
C. Farrell-6994; jugement du juge en
chef-6995; ressemblance avec fraudes de
London-6996; exposé des fraudes de Lon-
don-6997; lois actuelles entachées d'im-
perfection-6997: délais excessifs dans
l'instruction des procès en invalidation-
6997; relevé chronologique des procédures
dans contestation d'Halifax-6998; con-
seillerait suppression des objections pré-
liminaires-6998; peuvent être invoquées
au cours du procès-6998; les procès sur
la qualité (les requérants-6998; exemple
des dernières élections de N.-E.-6999 ;
changements à opérer-6999; choix des
présidents de scrutin-7000; suppression
de la caisse électorale-7000; loi de l'état
de New-York-7000; attestation de l'em-
ploi des fonds de la caisse électorale pro-
duite avant validation élection-7000 ; loi
anglaise, cas de l'bon. E. Blake-7000.

M. C. Devlin-Explique loi anglaise-7001.
M. R. L. Borden-Demande suppression du

pairage-7002; dépose motion condamnant
fraudes électorales, proposant réformes
et blâmant le gouvernement de n'avoir
rien présenté depuis quatre ans pour
améliorer système-7003.

Hon. Fielding-Motion libellée de telle fa-
con qu'inacceptable au gouvernement-
7004 ; en dépit du désir de concourir à
l'adoption de certaines des méthodes pro-
jetées-7004; le cas de la démission de
M. Hyman comme député-7004; si l'op-
position eût voulu accepter la démission
telle que faite avec toute preuve de l'in-
tention de l'auteur, ce cas eût été réglé
il y a longtemps-7004; quant à l'absence
de l'hon. Hyman comme ministre, c'est
une chose qui arrive tous les jours sans
provoquer de commentaires-7005; au
lieu de montrer les réformes à faire M.
R. L. Borden a tenté de démontrer que
son parti était plus saint que le parti li-
béral-7005; pour discuter ces questions
il ne faut pas rejeter toutes les fautes sur
son voisin-7005; l'histoire du parti con-
servateur est pétrie de scandales électro-
raux-7006; sir John Macdonald, sir Hec-
,tor Langevin, sir Chs. Tupper, l'hon.
Foster, sir John C. C. Abbott ont tra-
versé des procès d'élection retentissants
-7006; M. Worthington a abandonné son
siège pour éviter preuves de corruption-
7007; dans le cas de Queen et Shelburne,
M. Fielding aurai-t pu en faire autant et
enlever bien du charme aux discours con-
servateurs--7007 ; a fait face à, la musi-
que-7007; on a grat-té le comté de Queen
et Shelburne avec un peigne pour trouver
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MOTIONS DE CENSURE-guite.
APPLICATION DE LA LOI ELDCTORALE-

-Suite.

Hon. Fielding-uite.
des .témoins-7007; on a prouvé une dé-
pense de $500 ou $600-7007; parler de
corruption avec' une somme aussi modes-
te ferait rire à Halifax-7007; d'ailleurs
M.Kenny, conservateur élu à Halifax élec-
tion antérieure s'estesquivé dés qu'une pé-
tition a été présentée contre lui-7008; élo-
ge de M. Farrell, orateur de l'assemblée
législative-7008; l'affaire Paysant et le
prétendu assaut-7000; l'affaire Barn-
7000. l'histoire moderne du parti conser-
vateur-7010; le Dr Weldon à la conven-
tion de Queen et Shelburne-7010 ; dé-
clare avoir refusé candidature aux élec-
tions générales parce que le parti dirigé
par M. R. L. Borden refusait de faire une
élection honnéte-7010; c'est là le parti
de la pureté-7010; l'élection à Halifax
est encore devant les tribunaux-7011 ;
l'un des, procès tend à démontrer com-
ment le parti conservateur fait ses élec-
tions-7011; en sait long sur les métho-
des tories dans Halifax-7011; ne justifie
pas les fraudes-7011; d'ailleurs, dans pro-
vinces de l'est, jamais il n'y a eu d'accu-
sations de manipulations de boîtes de
scrutin-7011; si résolution n'avait pas
porté accusations contre membres de la
droite aurait été heureux d'y concourir-
7012; a concouru dans efforts antérieurs
-7012; bill Charlton-7012; avait désiré
introduire système d'enquête comme en-
quête du coroner après chaque élection
sur 'tous les faits-7012; n'a pu réussir-
7012; gouvernement repousse motion de
censure, mais favorisera tout pour arri-
ver à la protection plus complète de li-
berté électorale dans pays-7012.

M. Lennox-Si l'opposition n'eût pas insisté
-pour faire légaliser d'une façon irrépro-
chable démission Hyman, celui-ci, même
après -l'élection d'un conservateur à sa
place, aurait pu réclamer le siège-7013;
se plaint des absences trop fréquentes
des ministres-7063; les fraudes électo-
rales de sir John Macdonald sont de l'his-
toire ancienne-7014; l'affaire Bain et le
vote des employés-7015; l'affaire Weldon,
les libéraux étonnés quand ils voient de
l'honnéteté-7016; lettre du Dr Weldon à
M. Borden-7016; faire un marché d'hon-
nêteté avec le -parti libéral, c'est faire un
marché de dupe-7016; témoignages dans
la contestation de l'élection Shelburne et
Queens-7016; témoignage Fielding-7018;
honnête financièrement mais pas publi-
quement-7012; .témoignage Dexter-7019-
7021; témoignage Roscoe Hatt-7021; refus
de l'hon. Fielding de répondre dans cause
de corruption personnelle-7026; tribunaux
ont maintenu prétention-7026.

Hon. Fielding-N'a pas refusé de répondre
au sujet de l'élection présentement con-
testée-7026 ; mais à propos de l'élection
antérieure-7026.

M. Lennox-Admet qu'il s'agit d'un compte
payé iprès élection de 1900-7026; refusa
donner détails-7027; poursuite aurait pu
comparer les méthodes du même agent
Farrell-7027; témoignage et réponses de
l'hon. M. Fielding-7029; réponses adroi-
tes-7030.
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Hon. Fielding--Que celui qui n'a pas payé

de compte d'élection après coup me jette
la première pierre-7030.

M. Lennox-Le témoin aurait pu éclairer
la cour, mais la loi ne l'obligerait pas à
le faire, regrette qu'il ne l'ait pas fait-
7030; l'hon. M. Fielding fait l'éloge de
M. Farrell-7031; opinion du juge Weat-
herbee-7032 ; M. Fielding dans tous les
cas devra en passer par le jugement du
pays-7034.

Hon. Fielding-Le jugement est déjà rendu
-7034.

M. A. Johnston-M. Lennox a omis certains
dispositifs intéressants du jugement-7035;
le chef de l'opposition expose lui aussi
les faits d'une façon tronquée-7036; pa-
ragraphe de début du jugement du juge
Weatherbee-7036; exonère complètement
hon. Fielding-7036; verdict du peuple de
la Nouvelle-Ecosse rendu dans réélection
de l'hon. Fielding-7034; lettre Weldon -lue
par M. Lennox corrobore entièrement as-
sertions faites en Chambre-7034; aussi
M. Borden s'est bien gardé de la lire lui-
même-7036 ; texte de déclaration anté-
rieurement faite par M. Johnston-703 ;
confirmation absolue-7038 ; autrement,
où en est la grande pureté conservatrice?
7039; elle ne tient pas devant la crainte
de l'impureté des voisine-7039; voudrait
savoir ce que contenait la let-
tre de M. Borden sollicitant cette
lettre de M. Weldon-7040; témoins in-
nombrables des paroles de M. Weldon-
7040 ; démenti forcé sans valeur-7040 ;
compte-rendu assemblée de Greenfield-
7042 ; trop tard pour nier-7042 ; dans des
assemblées M. Weldon a qualifié conduite
de M. Borden, chef de l'opposition, comme
disgracieuse-7044 ; M. Borden s'est dis-
pensé de paraître dans l'élection-7044;
il a confié le -travail à M. Davidson, orga-
nisateur tory-7044; l'homme aux affida-
vits-7044; les mensonges électoraux de
M. Davidson-7044; la fausse dépêche du
" Herald " de Halifax-7046; envoyée via
Liverpool par l'individu qui fournit des
affidavits au chef de l'opposition-7045 ;
deuxième dépêche menacant les pêcheurs
d'une coalition des fabricants de conser-
ves de homards-7046 ; dénégation for-
melle de M. Baker-7046 ; a reçu des
offres d'argent du parti conservateur-
7046; la fausseté de ces dépêches étant
connue de M. Borden et de M' Davidson
quand ils s'en sont servis dans *leurs dis-
cours-7047; ils étaient informés de la
dénégation, mais ils ont continué à ex-
ploiter à leur avantage cette fausseté de-
vant les électeurs-7047 ; dépense de $600
pas excessive pour une élection-7048; in-
sulte aux électeurs-7048 ; la circulaire
conservatrice d'Halifax pour passer le
chapeau-7049; demandaient $26,000-7049;
le "News" de Toronto a affirmé que les
conservateurs avaient en '1904 beaucoup
plus d'argent à dépenser que les libéraux
à Queen's et Shelburne-7060; étrange dé-
faut de mémoire du chef-de l'opposition-
7050; l'affaire Freeborn-7052; le démenti
forcé de W. J. Tupper-7054; le fils du
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chef du parti conservateur ne pouvait
faire autrement que démentir-7054 ; le
chef de l'opposition s'il est sincère de-
vrait jeter ses regards sur les deux par-
tis à la fois-7054; le parti ministériel
entièrement en faveur de tout ce qui peut
assurer pureté électorale-7055.

M. G. Alcorn-Bien qu'ils se prétendent en
faveur de réforme, les libéraux repous-
sent la résolution-7055; nécessité d'obli-
ger dans les contestatioùs un électeur à
dire pour qui il a voté-7056; grâce aux
efforts de MM. Whitney et Foy les crimes
des libéraux sont enfin exposés-7056 ;
nécessaire de mettre. fin à la coutume qui
permet au député contesté qui n'est pas
attaqué personnellement de mettre fin à
contestation en démissionnant-7066 ;
toutes les commissions antérieures,
comme par exemple celle du juge Mc-
Tavish avaient tendu à cacher les coupa-
bles-7057; cite extraits dépositions dans
affaire London, déposition J. S. Pritchard
-7057-7088; voter contre la proposition
Borden, c'est voter pour le maintien de
cet état de choses-7088.

Résolution Borden mise aux voix-7088.
Rejetée par 41 à 88-7089.

COMMISSION DES ASStRANCES. RAPPORT.

M. H. Bourassa-Retient les applaudisse-
ments-5566 : pas de besogne de cureur
d'égout à accomplir-5566; ne se préoc-
cupe de l'avenir d'aucun parti politique
tel qu'actuellement constitué-5566; inter-
prête des revendications de l'opinion pu-
blique-5566; attaques de journaux provo-
quées par procédures de la commission
des assurances-5567; incident Fowler-,
5567; insinuation de compromis du silence
au sujet d'affaires louches contre le silen-
ce sur affaire d'immoralité-5568 ; texte
discours Fowler-5568 ; réponse sir W.
Laurier-5568; arrangement évident entre
député de King et sir W. Laurier que si on
s'abstient de l'attaquer il ne fera pas de
révélations-5569; sir W. Laurier répon-
dant: si le rapport vous attaque vous ré-
pondrez-5569; le rapport n'a rien à faire
avec les ministres, le vin, les femmes et
l'argent-559; déclarations Laurier, Bor-
den, Fowler quant à la nécessité de tirer
l'affaire au clair-5570; opinion Bennett-
5571; abasourdi de voir volte-face premier
ministre-5571; trouve ensuite accusations
Fowler trop vagues-5571; distinction né-
cessaire entre honnêtes et malhonnêtes
gens-5572; a été prié de provoquer cette
enquête par membres du parti libéral et
du parti conservateur qui n'osent pas dire
leur nom-5572; la commission des assu-
rances et le sénateur Cox, texte du rap-
port-5572; accusé de se servir des fonds
des assurés pour jouer à la bourse dans
son intérêt et dans celui des compagnies
relevant de lui-5552; relations Cox et
maison Ames-5574; l'Ordre indépendant
des Forestiers-5574; l'hon. M. Foster a
déclaré qu'il en appellerait aux tribunaux
des critiques de la commission des assu-
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rances sur ses agissements, il n'en a en-
core rien fait-5574;citation du rapport
quant à l'Union Trust et à ses relations
avec l'Ordre des Forestiers-5576: nous
devons donner à M. Foster l'occasion de
se défendre-5576; tant qu'il n'en aura pas
appelé à un tribunal supérieur le rapport
de la commission des assurances fait foi
quant à l'opinion publique-5577; la trans-
action Roblin et White-5577; M. Foster
accusé d'avoir constitué syndicat pour se
prêter l'argent qu'il détenait en fidéï-
commis-5578; d'avoir reçu commission
de la personne qui lui a confié les fonds
dont il était dépositaire ou du syndicat
dont il était membre-5578; la Chambre
se doit de donner à M. Foster l'occasion
de se défendre-5578; la transaction de la
Great West Land Co-5578 ; les dépu-
tés conservateurs impliqués-5578; l'expo-
sé fait dans le rapport de la commission-
5580; l'hon. M. Foster ne peut rester sous
le coup de l'accusation d'avoir, en sa qua-
lité de dépositaire prêté des fonds dont il
avait la garde pour réaliser des bénéfices
personnels sans révéler sa participation à
la transaction-5580; continuation de l'ex-
posé-5582: les conclusions du rapport-
5582; les commissaires déclarent que la
Union Trust Fund était la meme chose que
l'Ordre des Forestiers-5583; que M. Fester
était l'administrateur du Trust Fund et
prêtait l'argent à des syndicats où il
était intéressé-5583; qu'il a reçu des
commissions-5583; il est étrange que le
premier ministre affirme que le rapport
ne divulgue rien-5583; ce que le public
demande quant aux compagnies d'assu-
rances-5584; si on ne fait pas d'enquête,
on dira que MM. Cox et Foster ont pairé
avec la connivence du premier ministre
canadien-5584; l'implication de MM Fow-
ler, B-ennett et Lefurgey dans la transac-
tion-5584; remarque de M. Shepley-5584;
les accusations du "Herald"-5586; l'ac-
cusation du "Witness"-5586; il est évi-
dent qu'il faut éclairer l'affaire-5586; les
dénégations des intéressés sont la preu-
ve de cette nécessité-5586; il y a deux
ans M. Foster a traduit un journaliste à
la barre dans le but de se laver d'accu-
sations beaucoup moins graves que celles-
là-5587; espère que M. Foster souscrira
à demande d'enquête-5587; les incidents
survenus depuis l'ouverture de la ses-
sion-5586; feu roulant d'accusations et
de menaces, puis, tout entre dans le cal-
me et le silence-5588; le premier minis-
tre prend sous sa protection les députés
de la gauche-5588; MM. Foster et Cox te-
nus de comparaître devant leurs pairs-
5589; ce ne sont pas des affaires privées
-5590; l'intervention de la commission
les a jetées dans le domaine public-
5590; ces députés ne sauraient rester sous
le coup des accusations formulées dans
le rapport-5590; -les trois députés impli-
qués ne sont pas accusés de viol de fidéi-
commis, mais ils sont accusés par la pres-
se ministérielle d'avoir accepté de cer-
tains chemins de fer des faveurs qui jus-
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tifieraient leur déchéance de leur mandat
-5590; un document public les implique,
nous sommes tenus de leur fournir le
moyen de se disculper-5591; ne veut pas
porter lui même les accusations-5591;
n'entend pas servir de bouc émissaire-
5591; sait qu'un gouvernement peut tou-
jours empêcher une enquête de réussir-
5691 ; eait que l'enquête Langevin-Mc-
Greevy n'a pu réussir que par la conni-
vence de certains membres du gouverne-
ment conservateur-5591; les accusations
contre MM. Bennett, Fowler et Lefurgey
ne sont pas de nature personnelle-5592;
ce sont des faits de notoriété publique
sur la nature desquels le public veut être
fixé-5592; le gouvernement doit prendre
l'initiative-6593 ; sans la connivence du
gouvernement et du ministre de la Jus-
tice, l'enquête serait une comédie-5593;
la presse ministérielle ne demande pas
d'enquête elle est satisfaite de pouvoir
vilipender à plaisir les députés conser-
vateurs-5594; Il serait étrange que ceux-
ci endossassent cette attitude-5594; dif-
férence entre la furie des attaques du
début et mansuétude actuelle-5594; M.
Fowler annonce qu'il donnera la version
authentique de l'affaire Hyman-5596; M.
Fowler dit qu'il donnera les relations des
ministres avec les femmes, leurs liba-
tione et leurs rapines-596 ; l'accusa-
tion est d'autant plus préjudiciable
qu'elle est plus vague-5596; le pre-
mier ministre ne peut pas laisser cette
accusation suspendue sur la tête de ses
collègues-5596; on ne se tirera pas de
cet-te affaire avec des ricanements-5596;
l'indignation du peuple canadien ne-s'a-
paisera que lorsqu'elle, aura été tirée au
clair-5596; l'idée d'arrangement, de cons-
piration du silence entièrement impli-
quée dans défi Fowler et déclaration sub-
séquente du premier ministre qu'il n'y a
rien à dire contre M. Fowler-1597; les
rumeurs qui circulent à Ottawa-5598; le
gouvernement de la Grande-Bretagne et
la moralité des membres du cabinet-
6598; l'hon. Gladstone et air Oharles
Di-lke-5598; dénégations personnelles in-
suffisantes, il faut confirmation ou ré-
tractation-5598; cela peut suffire au point
de vue des règlements de la Chambre,
mais ne satisfait pas l'opinion publique-
5598; quant à l'affaire Hyman il faut con-
fession d'erreur ou preuves-559; accusa-
tions d'inconduite-5599; accusations de
pécula-t-5599; la vie privée des ministres
doit être au-dessus des soupçons et des
rumeurs-5600 ; les choses sont. allées
trop loin pour qu'on s'en tienne à la pro-
cédure qui exige accusations formelles-
6600; l'enquête doit être instituée par le
1arlement-5601; {pouvoirs étendus né-
cessaires-6601; ce que veut le pays c'est
qu'on cesse de se lancer de la boue à la
figure et qu'on en vienne aux faits-5601;
le premier ministre ne peut pas aller en
Angleterre représenter le Canada quand
son entourage est accusé de débauche et
de péculat-5601; la vérité doit être con-
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nud et dès à présent--5601; propose mo-
tion motivée demandant réunion commis-
sion enquéte-6602.

M. D. Ross-Formule exception aux motifs
de la résolution-5602; contre paragraphe
comportant qu'il a fait allusion au rap-
port de la commission des assurances
dans ses allusions aux opérations fonciè-
res de certains députés-5602.

M. F. B. Carvell-Nom cité dans résolution
-5602; importance de l'Ordre des Fores-
tiers indépendants-6606; excellent sys-
tème d'assurance-5603 ; création de
l'Union Trust Co. pour faciliter place-
ment des fonds de l'ordre-5603; lettre de
l'hon. Foster indiquant orientation à sui-
vre pour l'Union Trust-5604; $2,000,000 de
fonds appartenaient à l'Ordre des Fores-
tiers et $10,000 à d'autres-5604; l'argent
de l'Union Trust était l'argent de l'Ordre
des Forestiers--604; impossible d'admet-
tre subtilité légale en vertu de laquelle
l'argent des deux institutions ne serait
pas le même-5605; examen des opéra-
tions de l'hon. M. Foster en qualité de
directeur-gérant de l'Union Trust-5605 ;
l'affaire des terrains de la rivière Carrot,
exposé-5606; la commission de $5,000-
5606; les explications de M. Foster-5606;
M. Foster doit expliquer plus clairement
en quoi il prétendait avoir droit à cette
commission de $5,000-5606 ; l'achat de
10,000 acres de terres de l'hon. Roblin.
affaire Pritchard, exposé-5606; pas de
règlement ,de compte-5607 ; l'opération
de la Colombie-Anglaise-5607; exposé
détaillé de la transaction-5608 ; ques-
tion d'agence-5610 ; opération de l'a-
chat de la propriété Shuewap-5610 ; M.
Fowler fidéicommissaire pour M. Foster
-5611: opération de la Northern Land
Company-5611; lettre Fowler à Lefurgey
-5612; M. Foster et ses associés s'é-
talent mis en mesure de récolter tous les
avantages de la transaction sans être
aucunement responsables de l'avance fai-
te par la Union Trust Company-5615; en
cas J'insuccès, les pertes auraient été
uour l'Ordre des Forestiers Indépendants
5C15; irrégularités du registre des séan-
ces du conseil de direction de l'Union
Trust-5617 ; déposition explicative de
l'hon. Foster devant commnission-5617;
déposition Davidson-5617; déposition de
G. Stevenson-5621; déposition de l'hon.
G. W. Ross-5622; l'hon. M. Foster nie,
cela devient une question de véracité en-
tre témoins-5623; crise cérébrale de M.
Bennett-5624; n'a pas provoqué de chi-
cane-5624; M. Bennett avait entrepris
une opération trop forte pour ses moyens
et Il a dû recourir a d'autres pour la
mener à bonne fin-5615; voilà toute la
situation-5625; enquête inutile-5625; tri-
bunal plus compétent que quelques dépu-
tés a déjà fait cette enquête-5625; op-
posé à .enquête sur vie privée des minis-
tres, chose jinconvenante-5625; opposé
aussi parce que celui qui demande l'en-
quête ne prend pas la responsabilité de
porter accusatlon-5626.
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Sir W. Lau-rier-Résolution de M. Bouras-
sa unique dans son genre-5626; proposé
en amendement à motion de subside em-
pêche de discuter à fond-5626; pas d'a-
mendement possible-5626; doit être ac-
ceptée ou rejetée en bloc-5626; impossi-
ble de faire la part du vrai et du faux-
5626; chaque membre de la Chambre est
un honnête homme-5626; chaque membre
de la Chambre a le droit de marcher le
front haut tant qu'un de ses collègues
n'a pas eu le courage de formuler contre
lui une accusation-5626; jamais en An-
gleterre on n'a nommé de comité pour
s'enquérir de rumeurs-5627; en vertu de
la conclusion de la motion n'importe qui
pourrait se présenter pour porter accu-
sations contre n'importe lequel des 214
députés-5627; impossible d'admettre qu'on
empiète sur privilèges de la Chambre-
5627; Chambre des communes pas tribu-
nal d'ibnquisition-5628; le premier minis-
tre n'a d'autre responsabilité que de voir
que toute accusation portée contre dépu-
té fasse l'objet d'une enquête-5628; n'a
jamais opéré de compromis avec M. Fow-
ler-5628 ; n'a jamais parlé à M. Fowler-
5628; n'a pas peur de l'enquête et n'avait
pas de raison de chercher compromis-
2628 ; pas de sollicitude mater-
nelle pour l'opposition-5628 ; l'op-
position peut prendre soin d'elle-
même-5628 ; par exemple veillera
toujours que tous les membres de cette
Chambre, à quelque côté qu'ils appartien-
nent soient traités avec équité et justice
5628; n'a pas encore eu le temps de lire
rapport entier ni de se former opinion-
5620; d'ailleurs, M. Bourassa, dans sa mo-
tion se garde bien de donner sa propre
conclusion du rapport-5629; donne l'opi-
nion des journaux, de la rue, mais pas la
sienne-5630 ; opinion critiquée par M.
Bourassa que le rapport ne contenait rien
contre qui que ce soit dire que rapport ne
désignait aucun député comme coupable
de quoi que ce soit-5630; n'a rien à re-
tirer de cette opinion-5630; la commis-
sion n'a pris aucune conclusion contre au-
cun membre de la Chambre-5630; enquête
est complète, n'a pas besoin du complé-
ment demandé par M. Bourassa-5630; la
démission de M. Hyman-5630: devoir pé-
nible, pas de compromis à faire-5630 ;
bruits ayant couru l'automne dernier-
5631; a fait consulter M. Hyman par ami
intime, M. Duffield-5631; réponse de M.
Hyman-5631; avait cette réponse en main
quand n'a pas accepté démission-5631;
autres rumeurs, tâche peu agréable de dis-
cuter-5632; M. Bourassa à propos de mi-
nistre et de femmes de mauvaise vie dit
que s'il avait la preuve, il la produirait-
5632; s'il ne l'a pas, pourquoi parle-t-il?
-5632; ramasse des rumeurs tombées à
l'égout-5632; la Chambre des communes
n'est pas une cour de police-5632; M.
Gladstone a dû s'occuper des scandales
Dilke et Parnell quand ils sont devenus
des faits publics-5632: quand ils ont été
traînés devant les tribunaux-5632; pas
avant-5632 ; quand il s'est agi de fait
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précis, comme affaire Hyman, s'est en-
quis personnellement, mais n'entend pas
courir les rumeurs et bavardages de rues
-5632; que M. Bourassa, s'il a des accu-
sations à porter, les porte, l'enquête sera
faite dût la session se prolonger trois
mois-5633; il y a une chose qui ne de-
vrait pas se faire entre députés, c'est
frapper en dessous de la ceinture-5633.

M. R. L. Borden-Regrette que premier mi-
nistre ait laissé M. Carvell porter son at-
taque contre M. Foster-5634; a promis,
le 21 février lorsque les faits en question
furent mentionnés, qu'il y aurait enquête
avant la fin de la session-5634; pourquoi
premier ministre n'a-t-il pas demandé à
M. Bourassa de présenter sa motion sous
forme de question de privilège-5634; au-
rait dû le lui conseiller dès le début-
5635; la commission d'enquête demandée
par M. Bourassa n'est pas une commis-
sion anbulante-5636; elle prévoit qu'il
devra être porté des accusations avant
qu'elle agisse-5636; il ne s'agit pas d'in-
quisition-5637: ne serait pas pire que la
commission des assurances, tribunal d'in-
quisition politique-5637; les avocats des
accusés n'ont pas pu transquestionner les
témoins-5637; on voulait atteindre a tout
prix le chef de l'opposition-5638; n'aurait
pas rédigé motion comme l'a fait le dé-
puté de Labelle-5638: mais. vu que les
noms de certains députés de la gauche
sont cités, votera pour la résolution-
5638; engagé à deux choses: pas de com-
promis, et enquête-5639.

Hon. Fielding-Censure contre commission
des assurances injustifiée-5639; hommer
honorables et respectables-5639; même
s'ils eussent agi injustement, ce ne se-
rait pas raison pour appuyer motion-
5640; devant cette Chambre l'hon. M.
Foster aura tout loisir et latitude de se
défendre-5640; au-dessous de la dignité
de la Chambre de s'occuper de potins de
couloirs-5640; nous devons à l'honneur
de cette Chambre qu'un député ne soit
pas tenu de se défendre contre des potins
mais contre un accusateur qui ait le cou-
rage de leur faire face-5641; M. Fowler
dit bien qu'il a des documents, mais ne
porte pas d'accusation-5641; M. Bouras-
sa ne porte pas d'accusation-5641; le co-
mité sans accusateurs serait une farce-
5641; le chef de l'opposition et le pre-
mier. ministre sont les deux gardiens de
l'honneur de la Chambre-5642; tant
qu'une accusation ne sera pas portée con-
formement aux règlements, il est contrai-
re à la dignité du Parlement d'adopter
une résolution comme celle présentée par
M. Bourassa-5642.

M. A. Lavergne-Regrette de n'avoir pas
parlé plus tôt pour avoir sa part des re-
proches du premier ministre adressés à
M. Bourassa-5642; après la menace de
M. Fowler toutes les attaques contre les
députés conservateurs au sujet de l'en-
quête des assurances sont tombées com-
me par enchantement-5643; si la mena-
ce de M. Fowler est cause de cette volte-
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face, l'enquête s'impose avec d'autant
plus de force-5643; voudrait savoir de qui
parlait M. Fowler?-5644; les députés ont
été accusée en bloc de débauche, d'ivro-
gnerie et de concussions-5644; il a été
porté des accusations et l'accusateur est
M. Fewler-5645; la caricature du "World"
-5646; si le premier ministre va en An-
gleterre avant une enquête, il ira com-
me représentant d'une ilégislature domi-
née par la passion du vin, des femmes et
des gains illicitee-5646.

M. , l'Orateur-Exige rétractation-5646.
M. A. Lavergne-Se rétracte-5646; la réso-

lution n'autorise pas une incursion dans
la vie privée des députés-5646; il n'y a
pas d'accusation actuellement parce que
M. Fowler n'a pas démas.qué ses batte-
ries-5646; le public a placé sa confiance
dans le ministère, il a le droit de savoir
si celui-ci en est digne-5647.

Hon. Geo. Foster-Choisira son temps pour
se défendre-5647 ; ne veut pas profiter
d'une diversion-6647; remercie député de
Labelle du soin- qu'il prend de son hon-
neur, mais désire agir à sa guise-5647;
commission des assurances conspiration
infernale-6648; toute la cause du diffé-
rend réside dans l'absence de retenue et
de modération--6648; le chef du gouver-
nement a donné l'exemple du manque de
charité en faisant signe à un de ses par-
tisans de se lever pour tacher d'écraser
un collègue-4648; triste exemple donné
par la commission pour ruiner un enne-
mi-5649; la commission a tout mis en
ouvre pour l'écraser, est sortie -de son
domaine-5649; rencontrera face à face
tous ceux qui parlaient de le baillonner-
5650; a conscience, depuis son entrée dans
la vie publique., en 1882, de 4'avoir pas
commis un acte malhonnête-5660; s'il lui
fallait traduire tous les journalistes qui
l'accablent il faudrait agrandir la brre
plusieurs fois-6650 ; lorsqu'il parlé
d'en appeler à un tribunal supérieur,
voulait dire le tribunal du Parlement-
'5652; ce n'est pas parce que la commis-
sion des assurances a dépassé ses pou-
voirs, s'est mêlée d'affaires qui ne la re-
gardent pas que cela donne au Parlement
le pouvoir de s'en mêler aussi et d'ordon-
ner une enquête--5652; c'est une affaire
délicate d'entreprendre de réglementer la
vie privée des individus au moyen d'un
comité partial de la Chambre-5662; re-
proche à M. Carvelil de l'avoir représenté
comme seul dispensateur des fonds des
Forestiers-5653; n'est pas affilié à cette
société, n'a jamais eu la moindre influen-
ce en ce qui concerne Femploi de ses
fonds-5654; accusé par le "Canada"
d'avoir délapidé les fonds-6664; lettres
de plaintes reçues des assurés--5654; les
quatre années qu'il a été à la tête, de
l'Union Trust ont été des années de pros-
périté sans égales pour l'institution-6654;
donnera plus tard son avis sur la com-
mission-6656; M. Bourassa peut être as-
suré que ce sera avant prorogation-6655.

MOTIONS DE CENSURIE-Suite.
COMMISSION DIE ASSURANCES, RAPPORT

-Buite.
M. E. Devlin-Remarques faites relative-

ment à présence en Chambre de M. Fos-
ter-6655; propres paroles appliquées par
M. Foster à M. Hyman--6656; avait le
droit et le devoir de défendre un collègue
malade-5656

M. L. G. McCarthy-M. Foster a prétendu
que la commission des assurances a été
créée pour trouver en défaut députés
conservateurs et exposer leur conduite
privée-5656; origine de la création de la
commission-5656; malaise et panique aux
Etats-Unis seul motif-5657; toutes les
compagnies ont été traitées de la même
façon-5657; aucune n'a pu poser de ques-
tion autrement que par l'entr2mise de
l'avocat du gouvernement-5657; le rap-
port devrait être considéré comme n'ay-
ant trait qu'à la question des assurances
-5657; les conclusions sont le jugement
de la commission des assurances-5657 ;
si on les attaque toutes, très bien-5657;
mais la Chambre n'a pas le droit d'ordon-
ner enquête pour éplucher dépasitions-
5658; même si les faits rapportés par la
commission sont inexacts, la Chambre ne
peut rien faire-5658; elle ne peut pas
expulser un membre de cette Chambre
en raison de conclusions de la commis-
sion-5658; nous perdons notre temps-
5658; si un député s'est rendu coupable
d'actes attentatoires -à l'indépendance ou
à la dignité du parlement Il y a un tri-
bunal permanent, le comité des privilè-
ges et élections-5658; jamais un citoyen
anglais n'a été traîné devant un tribunal
avant qu'il y ait une accusation formelle
portée contre lui-5659; genre de discus-
sion lamentable et dégradant-5660; le
discours de M. Lavergne déplorable-5660;
même si le comité demandé trouvait un
député coupable d'immoralité, il n'aurait
pas le pouvoir de l'expulser-5660; sup-
posez que le parlement l'expulse et que
ses électeurs le réélisent-5660; le cas de
Bradlaugh-5660; nous devrions laisser aux
électeurs le soin de régler ces questions
-5660.

M. Duncan Ross-Soulève motion de règle-
ment-5660; proteste contre paragraphe
résolution relatif à ses relations avec M.
Hill-5661; a nié catégoriquement-5661 ;
orateur a décidé qu'accusation ayant été
niée ne peut être discutée-5661; M. Bou-
rassa ne peut pas, sans en prendre la
responsabilité personnelle introduire de
nouveau cette accusation dans sa motioni
-5662.

M. A. Lavergne-L'accusation n'a pas été
retirée 662 ; reste devant la Chambre
avec dénégation-5662; ce sera au comité
d'enquête de chercher vérité-5662.

M. Sproule-Lorsqu'une assertion faite en
Chambre est démentie catégoriquement
par le député auquel elle s'adresse, il est
du devoir de tous les membres de la
Chambre d'accepter cette dénégation et
aucun député n'a le droit de répéter cette
assertion par la suite-5662.

M. l'Orateur-Cette assertion ne peut être
répétée ni dans un discours, ni dans une
résolution-662.
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M. Bourassa-N'a pas d'objection à suppri-

mer ces mots-5662.
M. H. H. Miller-On ne gagne rien à insul-

ter et à calomnier les hommes publics-
5662; on donne une excuse pour l'immora-
lité dans le peuple-5662; convaincu que
les 214 députés sont d'aussi honnêtes gens
que n'importe qui-5662; les commentaires
exagérés ou inconscients des journaux-
5664; racontars imprudents de ministres
de l'Evangile-5664; appel de M. Foster-
5664: a insulté MM. Sifton, Preston et
Smart-5664; il faut bien admettre que le
rapport des assurances rendra un service
s'il empêche à l'avenir des manipulations
de fonds comme celle de l'Union Trust
Fund et de l'Ordre des Forestiers-5665;
à cet égard M. Foster ne peut préten-
dre à aucune sympathie-5665; la commis-
sion des assurances ne poursuivait pas
un but politique et la preuve en est qu'elle
a été au moins aussi sévère pour le séna-
teur Cox libéral qu'elle l'a été pour M.
Foster-5665; M. Bennett qui fait appel à
la sensibilité pour sa famille a insulté la
famillie de M. Commee, a insulté M.Camp-
bell-5665; les insinuations de M. Bou-
rassa pour les dépenses d'élections-5666:
la décision de M. Borden de voter pour
la motion n'est pas un vote de conscience
-5667; caricature d'enquête-5668; si tout
le monde est accusé où composera-t-on
un comité. de juges-5668.

M. W. H. Bennett-Le Juge McTavish est
connu dans Ontario-5668; présida la com-
mission d'Elgin-oues t-5668; répondra plus
tard-5668: le ' Globe " se rétractera-
5668.

Proposition Bourassa mise aux voix-5668.
Rejetée: Pour, 55; contre, 109-5670.

COMMISSION DES ASSURANCES (ACCUSA -
TIONS CONTRE CERTAINS MEMBRES
DE LA CHAMBRE.)

M. H. Bourassa-Présente nouvelle motion,
texte, blâme contre M. Fowler s'il ne
donne pas suite à ses menaces de révéla-
tions-5828.

M. l'Orateur-Répétition d'un débat qui a
déjà eu lieu-5828; motion irrégulière-
5829.

M. H. Bourassa-A voulu préciser-5829;
discussion antérieures-5829 ; chambre a
décidé qu'il n'y avait pas lieu à enquête-
5829; mais n'a pas décidé que le député de
King ne devait pas être mis en demeure
de préciser ses accusations -5829.

M. R. L. Borden-La motion veut censurer
par anticipation un député de cette
Chambre-5830; cependant simple forma-
lité devrait pas empêcher discussion mo-
tion intéressante pour le pays-5850.

M. l'Orateur-Procédure doit être respectée
5830 ; motion ramène question qui a déjà
fait l'objet d'un débat-5830 ; contrevient
au règlement-5830.

M. Bourassa-En appelle de la décision-
5830.

M. l'Orateur-Passons à l'ordre du jour-
5830.

MOTIONS DE CENSURE-Suite.
COMMISSION DES ASSURANCES (ACCUSA-

TIONS CONTRE CERTAINS MEMBRES
DE LA OHAMBRE)-Suite.

Hon. Foster-Question pas réglée-5830
attendait opinion premier ministre-5830;
demande à parler-5830; admet légalité
stricte de la décision-5831; vaut mieux
laisser formalités de côté-5831; distinc-
tion à faire-5831; député de Labelle veut
discuter un point de sa première motion
dans sens différent-5831; au lieu de de-
mander une enquête, fait d'une accusa-
tion question de privilège-5831; décision
orateur devrait être niitigée-5832; ques-
tions de formalité peuvent pas empêcher
enquête sur accusations qui sont la mon-
naie courante des conversations-5832.

M. G. W. Fowler-Député de Labelle ne
peut s'en prendre qu'à lui s'il s'est mis
en contravention avec règlements-5832 :
avait l'occasion la première fois de dis-
cuter le point qu'il soulève maintenant-
5832; aucune courtoisie, pas de communi-
cation de la motion-5832; motion omet
conditions dans lesquelles discours pro-
noncé-5832; clairement en contraven-
tion règlement-5832; ne petit pas forcer
un député à rétracter des paroles qui
n'ont pas été consignées du procès-verbal
-5833.

M. A Lavergne-Si un député en appelle de
la décision de l'Orateur, il ne peut plus
y avoir de débat-5833.

M. l'Orateur-Pas de décision encore for-
mellement rendue-5833.

M. T. S. Sproule-Règle de Bourinot-5833
motion actuelle diffère en substance de
la première-5834.

Sir V. Laurier-Considère de son devoir
comme leader de la Chambre de toujours
soutenir Orateur-5834; on ne peut ja-
mais errer en suivant des règles qui sont
le fruit de l'expérience-5834; règle posée
pour mettre en discussion la conduite
d'un membre-5834; s'il y a des députés
dont la conduite nécessite une enquête,
nous sommes tenus d'ouvrir cette enquê-
te, mais isous la sauvegarde du règle-
ment-5835.

M. l'Orateur-Déclare motion contraire au
règlement-5835.

M. Bourassa- En appelle-5836.
M. l'Orateur-Donne ses motifs-5836; con-

suite la Chambre sur le maintien de sa
décision-5836.

Décision Orateur maintenue: Pour 104, con-
tre 37-5837.

COMMISSION DES ASSURANCES (MANŒU-
VRES POLILTIQUES.)

M. H. Lennox-Encore une année et
incertitude pour compagnie d'assuran-
ces et assurés-7104 ; rapport est une
condamnation générale de nos assu-
rances-7104 ; va profiter aux assu-
rances étrangères-7104 ; texte commis-
sion-7104; principes de l'enquête, déroga-
tion absolue par commission-7105; le
rôle de M. Shepley dans le témoignage
Davidson-7106; opinion exprimée par le
sénateur Cox au Sénat au isujet de l'en-
quête-7107; écarts de l'enquête-7110; les
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commissaires se sont transportés en ima-
gination jusqu'en Australie pour ternir
Dr Montague-7110; enquête sur Fores-
tiers, seul objet politique-7111 ; propose
motion de blâme, censurant manSuvres
politiques de la commission-7112.

. Hon. Fielding-Il est faux que les compa-
gnies d'assurances souffrent du retard
dans la présentation d'une nouvelle loi-
7112; elles sont entièrement satisfaites du
délai-7112; quant aux reproches à la
commission, sujet épuisé--7112; est prêt
à s'en rapporter à la décision de la Cham-
bre-7112.

M. S. Hughes-MM. Pope et Fowler n'ont
pas eu de faveurs du C.P.R. en payant
leurs terres $3.50 l'acre, ils ont été floués
-7113; le tracé du Canadian Northern
était connu depuis longtemps-7113.4

Hon. Foster-La commission par sa con-
duite de l'enquête a causé des torts gra-
ves à des compagnies et à des particu-
liers-7114; ce qu'aurait dû faire la com-
mission; elle n'était pas un tribunal-7115;
le tribunal, c'était la Chambre, à laquelle
elle devait faire rapport-7115; n'aurait
pas dû faire un résumé de la preuve-
7113; faire un résumé impartial était be-
sogne impossible-7115; aurait dû sur-
veiller son avocat; avait puissants inté-
rêts à sauvegarder-7116; l'usage fait des
dépositions par les journaux prouve le
but que l'on poursuivait-7117; on cherche
des armes dans les dépositions-7117; in-
convenance de l'introduction dans l'af-
faire de M. Colin Campbell et Roblin-
7118; l'accusation de pot de vin-7118 ;
conclusions fausses et erronées-7119; dis-
cutera encore à prochaine session-7119;
demande que l'on porte des accusations-
7119 ; rapport des assuranccs, simple do-
cument d'élection-7119 ; on en tirera Ies
conclusions les plus fausses-7120; ne "e-
doute pas l'investigation la plus coi-
plète, la demande-7120.

M. R. L. Borden-Reproche au rapport de
ne pas contenir conclusion ressortant des
témoignages donnés-7120 ; de ne pas dire
que les accusations contre certains dépu-
tés du parlement n'ont pas été prouvées-
7120; partialité politique évidente-7120.

Amendement Lennox mis aux voix-7120,
Rejeté par 51 pour, 82 contre-7121.

DEPENSES PUBLIQUES.
M. R. L. Borden-Dépenses exagérées-8074;

achat terrain de Moncton-8074 ; dépenses
de I' "Arctic"-8074; tabac-8074 ; pemmi-
can-8074; déclaration solennelle L. C.
Van Bever-8076; achats Mervin-8077 ;
affaire Robin-8078; affaire Blairmore-
8078 ; résolution passant en revue situa-
tion financière, fraudes électorales, cor-
ruption et rejetant tout le blâme sur le
gouvernement-8079.

Hon. Fielding-Salue en cette résolution
une vieille connaissance-8079 ; la fable
de l'enfant et du loup-8080; jalouse de
la prospérité de l'ouest-8080; déconfiture

MOTIONS DE CENSURE-Buite.
DEPENSES PUBLIQUES-Suite.

des accusations conservatrices quant à
'" Arctic "-6081; critique de pommes de

terre-8081; il peut y avoir quelques ir-
régularités quand il s'agit de dépenses de
millions-8082; l'homme n'est pas parfait
-8082; résolution est un fatras de chif-
fres pris à toutes les sources, répétés,
apparaissant deux ou trois fois pour une
-8083; sans augmenter les impôts .le gou-
vernement obtient plus de revenus parce
que les gens ont plus d'argent à dépenser
-8083; la totalité du commerce-8084 ;
augmentation-8084; l'immigration, succès
de la politique du gouvernement-8085 ;
augmentation de la dette insignifiante-
8085; el les conservateurs étaient au pou-
voir et si ce qu'ils demandent est sincère
c'est par cent millions que se chiffre-
rafent leurs accroissements de dépense-
8086; voudraient augmenter tous les sa-
laires, même service extérieur-8086; vou-
draient creuser le canal de la baie Geor-
gienne-8087; voudraient mettre à exé-
cution le plan de la commission de trans-
port au coût de $100,000,000-8087; n'a ja-
mais dit que le Transcontinental coûte-
rait treize millions seulement-8088; les
cri-tiques conservatrices sont que le gou-
vernement devrait dépenser beaucoup plus
-8088; toutes les dépenses justifiées le
gouvernement ne redoute pas effet réso-
lution sur le pays-8088.

Hon. Geo. Foster-Se plaint que gouverne-
ment empêche la Chambre de scruter dé-
pensee-8088 ; un groupe compact cache
la -lumière et soutient les ministres quand
même-8089; affaire de pot de vin d'Hali-
fax, décision du jury-8090; la taxe est
double ou triple maintenant de ce qu'elle
était quand les libéraux la condamnaient
-8090; le peuple sait que la prospérité
du pays est l'ouvre du parti conserva-
teur-8090; où serait le pays si le librc-
échange eût prévalu?-8091.

Résolution Borden mise aux voix-8091.
Rejetée par 43 à 91-8092.

EMPLACEMENT VILLAGE DE BLAIRMORE.
M. R. S. Lake-Question très discutée d'em-

placement du village de Blairmore-6708;
documents partiellement déposés-6708;
exposé de l'affaire-6708; achat par M.
Mackenzie, candidat libéral, de 160 acres
de l'emplacement pour $480 grâce aux
fausses représentations de F. Montalbetti
6708; situation de Blairmore-6709; de-
mande de H. E. Lyons--6709; réclamation
Montalbetti-6710; arrangement Montal-
betti-Mackenzie-6710; Nixon chargé de
faire enquête-6711; rapports Nixon et
Stewart-6711 ; décision Turriff-6711 ;
émission précipitée de lettres patentes
pour Montalbetti-6718; M. Mackenzie bé-
néficiaire, meneur libéral-6714: réclama-
tion et procès Lyons-6714; correspondan-

ce Fitzpatrick-Sfton-6716; poursuite ren-
voyée, M. Mackenzie reste en possession
de l'emplacement-6715; emplacement vaut
$200,000; article du " Plaindealer ". de
Strathcona--6716; pour fermer la bouche
à M. Lyons, on lui a payé ses frais, $2,885
6717; département de l'Intérieur a menacé
M. Mackenzie d'annuler sa concession si



INDEX ANALYTIQUE

MOTIONS DE CENSURFE-uite.

EMPLACEMENT VILLAGE DE BLAIRMORE
-Suite.

M. Lake-Suite.
ne réglait pas avec les réclamants-671

8
;

M. Mackenzie n'a pas le droit de profiter
des fraudes de M. Montalbetti-6718; que
sera le sort des 200 ou 300 squatters éta-
blis sur ces terres, qui ont fait $50,000
d'améliorations-6718; propose résolution
blâmant l'acte collusoire du ministre de
l'Intérieur et d'un partisan politique-6719.

M. Turriff-Rapport fait par un sous-agent
à la demande des réclamants, pour gagner
temps-6720 ; trois réclamants ; Lyons,
Montalbetti et Moffet-6720; a entendu la
cause, tous documents soumis-6720 ;
Lyons autorisé à poursuivre en cour d'é-
chiquier, débouté-6720; vaut mieux lais-
ser subsister lettres patentes mêmes ob-
tenues par irrégularité qu'annuler-6721;
exemple Cobalt-6721; on cause plus de
tort en annulant les titres qu'en ne les
annulant pas-4721; intérêt des tierces
personnes-6722.

M. R. L. Borden-Mackenzie n'avait encore
rien payé à Montalbetti-6722 ; Montal-
betti a cédé ses droits avant d'acheter-
6724.

M. Turriff-Il en avait le droit-6724; M.
Lyons a été débouté par la, cour d'échi-
quier-6724; même si c'est le gouverne-
ment qui s'est désisté de sa demande en
annulation des lettres patentes, Lyons
pouvait en appeler-6724; le département
a simplement considéré que Montalbetti
avait le plus de droits; n'a considéré en
aucune façon le transfert Mackenzie-6725;
n'a jamais rejeté une réclamation parce
qu'elle venait d'un adversaire du gouver-
nement-6796.

M. A. C. Macdonald-Différence entre rap-
ports et assertions de M. Turriff-6726;
lettres des avocats de Lyons au dépar-
tement de l'Intérieur-6726; protestation
avocats Moffat-6727; tous les réclamants
n'ont pas eu la même chance-6727 ;
cas différent de celui de Cobalt-6728;
nature de la poursuite prise par le gou-
vernement pour Lyons-6728; déclaration
6729: discussion des titres de Montalbetti
-6730; prospérité croissante de Blair-
more-6730; ces terres étaient des terres
demplacement de ville, rien n'autorisait
de les vendre $3 l'acre-6731; étrange con-
vention entre Mackenzie et Montalbetti
-6731; paragraphe relatif à la fausseté
possible des déclarations-6732; le vrai
acheteur, celui qui a eu affaire au dé-
partement était M. Malcolm Mackenzie-
6732; c'est lui qui a payé les seuls $480
qui aient été payés-6732; obstacles sus-
cités aux règlements-6733; l'affidavit
Montalbetti étrangement analogue au rap-
port du commissaire des terres-6734; en-
trevue entre Mackenzie et Nixon lorsque
celui-ci était chargé de faire rapport-
6734; mêmes relations entre Mackenzie
et Stuart-6735; M. Mackenzie et la va-
leur de la propriété de Blairmore-6735;
l'opinion du juge Wetmore, arbitre nom-
mé par la cour d'échiquier sur la valeur
des réclamations de Montalbet-ti-6736 ;
jugement du juge Burbridge-6738; ajour-

MOTIONS DE CENSURE-Suite. -
EMPLACEMENT VILLAGE DE BLAIRMORE

-Suite.
M. A. C. Macdonell-Suite.

nement de la cause pour obtenir plus
amples détails-6738; lettre Sifton au mi-
nistre de la Justice demandant disconti-
nuation-6739; le gouvernement solde les
frais de la cause, reçu Ewart, Osler et
McGarry-6740 ; le gouvernement rem-
bourse $2,585 et a reçu $480-6740; enga-
gement de renoncer à toute réclamation
exigé de Lyons-6740; on refuse aux habi-
tants de Blairmore un terrain pour ci-
metière et on vend le tout à Mackenzie-
6741; le retrait de la couronne, de la eau-
se-6741; affaire étouffée-6741; résumé
affaire-6742 ; gouvernement aurait dû ré-

voquer lettres patentes-6743; il avait en
mains toutes les raisons possibles-6743 ;
lettre Chrysler-6744; offre Mackenzie de
céder une partie aux réclamants-6745 ;
gouvernement a affirmé son droit d'annu-
ler les lettres patentes dans communica-
tion de Keyes à Fraser procureur de
Mackenzie-6745; transaction doit être
condamnée par la Chambre-6746.

Hon. Oliver-Lit article "Herald" de Cal-
gary-6746; pas d'attaque contre ministère
mais attaque personnelle contre M. Mac-
kenzie-6748; accusé d'avoir obtenu con-
cession par fraude-6748; celui qui porte
cette accusation contre un homme qui ne
peut se défendre prostitue l'immunité
parlementaire-6748.

M. l'Orateur-Rappelle à l'ordre-6748.
Hon. Oliver-Horreur des membres de l'op-

position à la moindre allusion à leurs
affaires privées-6749; s'occupent mainte-
nant des affaires de gens qui ne sont ni
députés ni employés-.6750; on reproche
au département de n'avoir pas entravé
l'exercice de la justice-6750; le cas des
squatters établis avant l'arpentage-6750;
toujours reconnu-6750; quatre réclaments
-6750; celui qui n'a rien dit paraît avoir
eu le plus de droits-6750; Lyon et Mac-
kenzie ont évidemment occupé c2 quart
de section longtemps avant qu'l leur vii
à l'idée qu'il pouvait servir co.,i e home-
stead-6751; le squatter avait un droit et
l'on doit respecter ce droit-6752; lecture
de témoignages tendant simplement à tA-
cher d'échafauder un scandale-6752 : le
juge Wetmore et les travaux faits par
Montalbetti-6752; établit que Montal-
betti a été premier colon-6753; le juge
Wetmore ne trouve pas de preuve de
connivence entre Mackenzie et Mont;l-
betti-6754 ; on a simplement suit "î
pratique, et le juge l'a admis en tecor-
dant les droits au premier squatt 'r 'tu i
sur la propriété-6754; le juge et la récla-
mation de Lyon-6754; rapport d i juge
Burbridge-6755; jugement du juge Bur-
bridge-6756; consentement écrit de la
main de l'avocat de Lyons-6758 ; aucune
allusion à un désistement-6760; jugement
a été rendu sur le fond de l'affaire Lyons
-6760; on ne peut pas annuler les titres
de Mackenzie en faveur de Lyons, les
juges n'ont pas trouvé de raison-6760 ;
on ne peut pas annuler les titres comme
obtenus irrégulièrement, les juges ne le
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croient pas--6760; on ne peut pas annuler
les titres parce que les terres ont aug-
menté de valeur; c'est contraire à la poli-
tique du gouvernement-67"6; augmenta-
tion subite de beaucoup d'autres endroits
an N.O.-6761; la renonciation de M. Lyons
-6761; aucune responsabilité de l'arran-
gement conclu-6762; a refusé de payer
quand menacé que l'affaire serait amenée
à la Chambre-6762;, accusation de fave-
ritisme-6762; un homme ne peut pas
être dépouillé de ses droits parce qu'il
est l'ami du ministère-6762; aucune ré-
clamation discutée au point de vue poli-
tique-6762; insinuations sans fondement
-6763; campagne de calomnie propre à
discréditer la nation-6763.

M. J. Herron-N'a pas voulu présenter la
motion parce que l'intéressé était son
ancien adversaire qu'il a battu-6764; a
consacré personnellement tout son temps
à l'enquête de la coalition. du bois-6764;
ne fuit pas son poste-6766.

M. R. L. Borden-N'avait pas peur d'af-
fronter réponses de M. Sifton, à plus forte
raison 'ne peut pas redouter réponses
Oliver-6765; les droits de squatters ne
sont pas réservés pour spéculation-6765;
aucun des deux ni Lyons, ni Montalbetti
n'avait rempli les conditions-6766; l'un
d'eux seul avait fraudé-6766; cependant
on accorde la terre au fraudeur, Montal-
betti-6766; devoir était tracé par articles
102-107-6766; différentes solutions possi-
bles-6766; texte rapport Nixon-6767; dé-
cision Turriff, texte-6767; toutes deux
basées sur déclarations fausses et erro-
nées-6769; juge Wetmore a rendu con-
olusions absolument adverses à décision
Turriff et jugement n'a pas été infirmé-
6769; le fiat accordé à Lyons, les bases-
6770; correspondance Sifton-ritzpatrick
avant l'émission du fait-6773; rapport du
juge Wetmore-6774; Mackenzie pas ache-
teur réel-6777; M. Turriff et les préten-
dues améliorations Montalbetti-6778; ni
Lyons, ni Montalbetti ne se sont rendus à
Blairmore pour s'y établir permanem-
ment-6779; le juge considère évidemment
Lyons comme premier squatter-6789; let-
tre Sifton à Chrysler-6780; lettres Sifton-
Fitzpatrick-6782; la couronne a tout sim-
plement consenti au renvoi de l'action.
sans autorisation du demandeur-6782; le
gouvernement avait parfaitement le droit
d'obtenir jugement contre Mackenzie et
Monealbetti et d'annuler le titre de la
terre obtenu frauduleusement-6782; on a
donné la terre à Mackenzie pour rien, et
en outre on a payé $1,900 afin de le pro-
téger contre toutes réclamations ulté-
rieures de la part de Lyons-6783 ; le ju-
gement du juge Burbridge-6785; le juge-
ment enregistrant le consentement de la
couronne--6786; le gouvernement avec l'a-
vis des juges Wetmore et Burbridge avait
parfaitement le droit de reprendre pos-
session de ce terrain acquis par fraude-
6786; Il l'a concédé à l'homme qui s'était
nettement rendu coupable de fraude aux
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dépens de l'Etat-6786; le juge Wetmore
a bien établi qu'il n'y avait pas de preu-
ve de fraude de la part de Mackenzie-
6787; mais il a établi aussi que Mac-
kenzie n'avait fourni aucun équivalent
pour la cession faite à Montalbetti-6787;
mais on peut dire que Mackenzie ayant
insisté sur réclamation entachée de fraude
était devenu participant à fraude-6787;
si c'eût été l'inverse, si Lyons eût été
réellement frauduleux et Mackenzie re-
quérant, Lyons n'aurait sûrement pas eu
la propriété-6787; on appelle calomnie
toute critique contre le gouvernement-
6786; les critiques de l'opposition n'au-
ront aucun effet pernicieux contre la na-
tion-6788; 'interprétation déraisonnable
des motifs de l'opposition-6788; M. Lake
a droit aux plus grandes éloges pour
avoir dénoncé cette opération-6788.

Hon. Ayleeworth-Aurait préféré ne pas
parler parcs que son associé M. Bar-wick
et son bureau ont représenté M. Lyons-
6789; le procès a passé par la filière des
tribunaux et a été décidé-6790; le juge-
ment est fondé sur l'avis donné à Lyons
de comparaître et sur son défaut-6790; la
Couronne se désista de tout droit aux
frais en vertu du cautionnement déposé
par Lyons-6790; elle a, de plus, payé les
frais des avocats de Lyons-6790 ; il ne
s'agit pas d'une concession faite une fois
le procès terminé--6790; le titre n'a pas
été accordé à Montalbetti, après que les
juges eussent déclaré qu'il y avait eu dol
et fraude-6790 ; il fut émis en 1901 et un
commissaire dit qu'il aurait été émis
même si Montalbetti n'avait pas fait ces
déclarations frauduleuses, s'il était resté
silencieux-6791 ; Lyons ne pouvait pas
poursuivre autrement qu'au nom de la
Couronne-6791; la cause fut conduite par
son avocat, à sa guise-6791; instruction
complète fut faite par juge Wetmore-
6791; juge a déclaré que Lyons n'avait pas
droit au terrain-6791; maintenant, le juge
dit de plus, si la Couronne veut faire an-
nuler sa vente elle est libre de le faire-
6792; M. Sifton a accepté le jugement tel
quel-6792; la couronne pouvait annuler le
titre émis par elle et poursuivre le con-
cessionnaire pour fraude-6792; elle ne l'a
pas fait, c'est là toute sa responsabilité-
6792; causes pour lesquelles elle ne l'a pas
fait., explication Sifton-6'793; dates de la
cause-6794; le règlement est intervenu,
l'avocat de Lyons n'a pas comparu-6794 ;
c'est un indice qu'il n'y trouvait pas à
redire-6794; le grand crime dans tout cela
c'est que l'un des acteurs était un libéral
6794; c'est un crime impardonnable aux
yeux de certaines gens-6794.

M. S. Barker-L'instruction a été entravée
par le ministre de l'Intérieur-6794: la
question soulevée dans le procès était de
savoir si la Couronne pouvait révoquer la
vente-6797; résumé de la transaction-
6798; le rôle de M. Mackenzie-6799; per-
sister dans une demande que l'on sait
frauduleuse est presque faire une deman-
de frauduleuse-6799; la malédiction est
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sur un pays qui a des commissaires le
terres capables de rendre de telles déci-
sions dans de telles circonstances-6800;
honorabilité Mackenzie-6801.

Motion Lake mise aux voix-6801.
Rejetée: 27 pour, 56 contre-6802.

)EMISSION DE L'HON. HYMAN.
M. A. Lavergne-Signale rapport de comité

dles privilèges et élections disant que dé-
mission de l'hon. Hyman, pas valable-
4913 ; rapport ne conclut ni à sa propre
adoption, ni à rejet-4913 ; opinion Bou-
rinot-4913; privilège et préséance de rap-
port de cette nature-4913; termes de la
loi quant aux témoins requis pas impé-
ratifs-4913; si l'intention de démission-
ner est évidente la Chambre peut se pas-
ser de formalités-4914; affaire Bradlaugh,
décision-4914 ; affaire Bruneau-4914
affaire Guilté-4914 ; décision de l'Orateur
-4914; même, irrégulière, démission peut
être validée par la Chambre-4915; his-
torique lettre démission Hyman, aucun
doute sur ses intentions-4915; propose
que rapport comité des privilèges et élec-
tions ne soit pas adopté et que siège
Hyman soit déclaré vacant-4916.

Hon. Aylesworth-Député élu, ne peut se
soustraire à obligation imposée par ses
commettants à moins que quelque dispo-
sition légale ne lui permette de se dé-
charger de son mandat-4916; un député
peut démissionner de son siège-4916;
acte régulier, consigné aux registres de
la Chambre-4916 ; formalité pour envoi
de démission par lettre édictée pour
éviter fraude-4916; même nature qu'un
testament-4917; testateur et témoins doi-
vent être présents simultanément pour
signature-4917; la valeur du sceau-4917;
sceau apposé sur démission Hyman par
avis télégraphique-4918; unanimité du
sous-comité sur l'illégalité de démission
-4918; rapport du comité au complet
presque unanime sauf exception Laver-
gne-4918; coutume ratifier rapports co-
mités-4919; en dépit assertion de M. La-
vergne l'opposition a prétendu et pré-
tend encore que M. Hyman n'a jamais
voulu démissionner--4919; l'intention d'un
député de démissionner ne rend pas son
siège vacant-4919; acte qui rend le siège
vacant, absolument déterminé-4920: im-
possible pour Chambre de rendre déci-
sion adverse à tout précédent établi-
4920; repousse motion Lavergne-4920.

M. H. Bourassa-L'accord des avocats ne
provoque chez lui que des soupçons-4920;
démission Hyman, piquante comédie-4920;
historique démission-4921 ; démission
était anthentique, sincêre-4921; comité
n'a pas mis en doute intention du minis-
tre-4921; texte décision--4922; admet que
Hyman est l'auteur de la lettre à l'Orateur
incluant décision-4922; aucune fraude à
redouter ni contre M. Hyman, ni contre
parlement-4922; importance des formali-
tés-4922; différence entre testament et
démission-4923; document de ce genre
peut parfaitement être validé après coup
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-4923; circonstances pas modifiées-4924;
même les révélations de Toronto subsis-
tent-4924; comédie pour éviter élection
à London-4924; entente des deux partis
-4924; motion Lavergne repoussée-4924.

MOTIONS PAR DEPUTES:

MOTIONS D'ORDRE.
M. German-Demande permission de sou-

msettre pour 2e lecture avant leur tour
bills Jordan Light Heat & Power, et Erie
& Ontario Development Company-4692.

M. Lennox-S'oppose--7
69

2.

M. l'Orateur-Impossible procéder sans con-
sentement unanime-7693.

ACCIDENTS SUR L'I.C.R.
M. F. A. Laurence-Demande état contenant

tous renseignements sur accidents surve-
nus sur I.C.R.-3516; renseignements né-
cessiteront recherches mais démontreront
règles suivies par le passé pour indemnité
par gouvernement-3510; réclamations en
arrière, tout moyen paraît bon pour faire
dormir les réclamations-3510; difficultés
qu'éprouvent les pauvres gens pour faire
valoir leurs réclamations contre le gou-
vernement-3510; on espère toujours les
lasser en faisant traîner les réclamations
-3510: dans le passé les réclamations ont
toujours été réglées d'après considérations
absolument étrangères à responsabilité ci-
vile-3511; de fait le public considère
qu'elles sont réglées simplement par fa-
veur-3511; accident de A. McLeod-3512;
accident à l'express d'Halifax. 6 décembre
1902-3512; pauvres gens incapables de
s'adresser aux tribunaux-3512; on a fait
tenir une enquête quatre ans après l'acci-
dent-3513; cette enquête ne peut servir à
rien-3513; les lieux ont été réparés, les
témoins disparus-3513; cette enquête ne
peut avoir d'autre raison que d'infirmer
verdict du jury du coroner-3513; verdict
-3513: au moment de la démission de
l'bon. M. Blair le règlement de la récla-
mation allait être effectué-3514; lettres
de l'avocat des réclamants-3515; au mo-
ment de son départ, l'hon. M. Blair avait
virtuellement décidé de régler réclama-
tion-3515; le ministre actuel ne s'est pas
intéressé à l'affaire, l'a laissé traîner-
3516; déclaration 9 juillet 1906-3516; les
morts-3516: demande au premier minis-
tre de voir à l'affaire et de faire accorder
indemnité, si possible-3516.

M. E. M. Macdonald-Important que les ha-
bitants des provinces desservies par I.C.
R. puissent réclamer dommages de la ligne
comme les autres citoyens, des autres com-
pagnies-3516; méthode du gouvernement
pour examen des réclamations laisse
beaucoup à désirer--3517; nécessité d'une
pétition de droit et de poursuite devant
cour d'échiquier du Canada-3517 ; on
redoute d'entrer en procès avec le gouver-
nement-3517: difficultés de procédure-
3518; entraves par la loi des chemins de
fer de l'Etat-3518;; le fardeau de la preu-
ve retombe sur le réclamant-3518; excep-
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tions particulières aux chemins de fer
de l'Etat quant aux bestiaux errants-
3518; différence avec la loi commune-
3519; la loi quant aux incendies allumés
par locomotives-3520; divergences-3520;
la population le long de l'Intercolonial a
droit à la même protection que le long
des autres chemins de fer-3520; respon-
sabilité devant être décidée par un fonc-
tionnaire après enquête personnelle-3521;
cette décision ne devrait pas être revisée
par autre employé ne connaissant rien
des faits ni des circonstances-3521.

M. F. B. Carvell-Etonné que l'on n'ait pas
encore demandé l'application de la loi des
chemins de fer à l'I.C.R. en ce qui a trait
aux questions d'incendie et de clôtures-
3522; modifications introduites à la loi des
chemins de fer quant à clôtures-3622;
modifications quant aux incendies-3523
ne comprend pas pourquoi parlement
ayant modifié loi g6nérale n'a pas modi-
fié celle de l'I.C.R.--3523; inutile de nom-
mer fonctionnaire de l'Etat pour récla-
mations-3524; suffit astreindre I.C.R. à
la loi du pays-3524.

M. W. S. Loggie-Importance d'agir promp-
tement-3524; vingt-cinq de ses électeurs
blessés dans l'année-3524.

M. Sproule-Le ministre des Chemins de fer
est absent-3525; c'est en sa présence que
ces débats devraient être soulevés-3525;
on entasse des difficultés et des obsta-
cles devant les députés qui tentent d'ob-
tenir justice pour constituants lésés-
3526; la vache de la veuve Maloney-
3526; seul moyen, harasser le ministre-
3526; ce sont les députés libéraux qui se
sont opposés au projet d'obliger les com-
pagnies de chemins de fer à indemniser
les cultivateurs riverains de la perte de
leurs bestiaux--3526; modifications des
lois à l'avantage des chemins de fer-
3527; limitation des réclamations recou-
vrables à $5,000-3527; absence des minis-
tres-3528; l'Intercolonial devrait être sur
même pied qu'autres chemins de fer-
3528.

Hon. Aylesworth-Personne ne peut s'oppo-
ser à motion soumise-3529; la question
doit être aussi considérée au point de
vue du public qui paie ces réclamations
-3550; le gouvernement occupe une posi-
tion différente des particuliers-3530 ;
c'est la pénalité de la, nationalisation-
3530; les directeurs et actionnaires sont
libres de payer une réclamation s'il leur
plaît, c'est de leur propre argent qu'il
s'agit-3530; le gouvernement paie avec
de l'argent qui n'est pas à lui-3531; l'en-
quêteur actuel du département n'a pas
mission de rendre une décision-3531;' il
ne peut pas faire de procès ni faire venir
de témoins-3531; le verdict du coroner
n'oblige pas non plus le département-
3532; le gouvernement envoie un commis-
saire enquêteur pour connaître les faits
et faire un rapport-3532; si un autre
fonctionnaire fait un autre rapport, il ne
renverse aucunement la décision du pre-
mier, il afirme seulement qu'il a vu les
faits sous un autre jour-3532; si le de-
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mandeur ou le ministre croient qu'il y a
lieu de déterminer la responsabilité, la
seule ressource est un procès-3633 ; à
moins de frivolité, pétition de droit ja-
mais refusée-3533; faux que le renvoi à
la cour d'échiquier équivaille à un déni
de justice-3533; la cour se transporte où
sont les témoins--3534; réclamant pas en
plus mauvaise posture que devant tribu-
nal ordinaire-3534; il faut une cour uni-
forme pour le Canada, il est tout naturel
qu'Ottawa soit choisi comme centre de
jurldiction-3534; la question de la res-
ponsabilité des chemins de fer pour In-
cendies-3534; conséquence des services
rendus pour transport-3534; injuste de
punir à moins de négligence coupable-
3535; cependant, il y a quatre ans, parle-
ment canadien a pris décision unique en
son genre de rendre les compagnies res-
ponsables dans tous les cas-353'; main-
tenant on veut rendre responsable même
la couronne-3535 ; c'est-à-dire qu'on
veut forcer le peuple à assurer ses vol-
sins-3535 ; c'est un sujet qui demande
réflexion-3535.

M. Lancaster-Il n'y a pas de raison pour
que la couronne n'ait pas à subir la même
responsabilité que des particuliers-
3536 ; pour éviter les frais de la cour
d'échiquier les poursuites pour petits
montants pourraient être entendues par
juges de comté-3536; la jurisprudence en
Angleterre tient toute personne ou com-
pagnie responsable d'un acte dangereux
qu'elles font-3536.

DEMISSION DE L'HON. HYMAN.
M. R. L. Borden-Propose renvoi au comité

de privilèges et élections de ettre de
démission de l'hon. Hyman-3270; paroles
de sir W. Laurier-3271; important savoir
si démission valide ou annulée-271; con-
séquences possi<bles-3272.

Sir W. Laurier-Accepte cette motion-
3272; mais hon. Brodeur croit qù'il faut
qu'un bref de supersedeas soit émis pour
annuler mandat lancé-3272 ; faudrait
s'enquérir-3272; propose motion soit mo-
difiée en sens pendant procédures-3272.

Motion modifiée adoptée-3272.
IMPRESSION DE DOCUMENTS CONFEREN-

CE INTERCOLONIALE.
Hon. G. Poster-Propose suspension règle

de la Chambre et impression immédiate
des documents conférence intercoloniale
-3382.

Adopté-3382.

MOTIONS DISCUTEES.
ATELIERS DE L'INTERCOLONIAL A

MONCTON.
-M. Croclcet-Etat indiquant dépenses faites

jusqu'aux 31 décembre 1906, pour ateliers
et machines à Moncton, intentions du
gouvernement pour 1907?-2671.

Hon. Fielding-Deuxième partie inaccepta-
ble demande expression a'opinion et non
production de documents-2672.

Motion modifiée adoptée-2672.
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BAUX HYDRAULIQUES MINIERS.
M. W. J. Roche-Demande copie des docu-

ments relatifs aux compagnies dont baux
annulés l'année dernière-1105.

Hon. Oliver-Documents sont requis dans
un procès, imprudent les rendre publics
maintenant--1106.

CANAL DE TRENT.
M. Ward-Demande copie, rapports et plans

d'ingénieurs en 1905 et 1906 sur partie ca-
nal de Trent entre lac Rice et lac Onta-
rio-1991: montant de $80,000 seulement
porté au budget n'indique pas de zèle pour
achever entreprise-199

2
.

M. Bennett-Apprend avec plaisir que mi-
nistre comprend avantages de la rivière
Severn comme moyen de communication
entre Baie Georgienne et canal-1992;
avantages de ce projet-1992.

M. Lennox-Inutile de tergiverser-1993; la
dépense est nécesaire-199

3 ; sans la dé-
pense requise tout l'argent déjà dépensé
serait perdu-1993; espère que décision
n'est pas prise-1993; canal devrait passer
dans la direction de l'ouest par rivière
Nottawasaga-1993.

M. McCarthy-Demande achèvement d'études
-1894; en faveur passage par townships
de Nottawasaga, Summerside et Vespra
jusqu'à Barrie-1994.

M. S. Hughes-Le public demande achève-
ment du canal-1994; espère débouché à
chaque extrémité sera choisi et annoncé-
1895.

M. Hall--Négligence conservatrice quant au
canal de Trent-1996; mauvaise foi-1896;
le présent gouvernement s'est occupé sé-
rieusement du canal-1996.

Hon. Haggart-N'a jamais fait de politique
avec canal de Trent-1997: actuellement,
on s'occupe seulement d'embranchements
politiques-1997; le gouvernement actuel
n'a pas accordé une seule entreprise sur
le canal-1998.

Hon. Emmerson-Le gouvernement étudie
avant de donner contrats-1997; en 1896
les conservateurs ont donné, sans études.
des contrats à la veille des élections-
1997; rapport de M. Walsh sur études fai-
tes sera déposé avant huit jours-1998; ab-
surde de rien mettre dans crédits avant
d'avoir rapports-1998; fortement impres-
sionné par route de la rivière Severn-
1998; prêt à écouter conseils-1899.

M. Sproule-En dix ans on aurait pu décider
au moins d'une des extrémités du canal-
-2000.

CHEMINS A BARRIERES DE MONTREAL.

M. F. D. Monk-Demande détails et états
financiers relatifs à commission des bar-
rières Montréal-521; troisième fois que
motion proposée-521; demande faite parce
que commission n'est tenue de faire aucun
rapport-522 ; suppression des barrières
nécessaire, système démodé-622 ; routes
mal tenues-522; inconvénient par suite de
l'extension de Montréal-523; la clef de la
situation est entre les mains du gouver-
nement fédéral détenteur de toutes les
obligations qui existent sur les chemins à
barrières de Montréal-523; obligations
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$200,000, pas un sou d'intérêt payé depuis
10 ans--52; emploi des recettes-523; la
commission ne peut pas faire honneur à
ses obligations-523; législature provin-
ciale impuisisante-524 ; hon. Préfontaine
avait l'intention de nommer une commis-
sion pour s'enquérir de la situation-524;
MM. Trenholme, Kent, Desmarteau ou
Lallemand, proposés-625; ancien arrange-
ment étudié par M. Richard White-526:
n'importe quoi meilleur que système ac-
tuel-526.

Hon. Fielding-A eu l'honneur de contri-
buer à abolir péages en Nouvelle-Ecosse
-526; ce n'est pas au gouvernement fé-
déral de fournir des chemins autour de
Montréal-527; seul intérêt du gouverne-
nement dans question est celui d'un créan-
cier-527; déjà. moitié de la dette remise
-527; pas pressé de passer le tout aux
profits et perte-527; c'est au gouverne-
ment provincial et aux municipalités en-
vironnant Montréal de trancher la ques-
tion-527; le gouvernement peut être dis-
posé à recevoir l'offre d'un marché pour
sa créance, mais ce n'est pas à lui d'en
proposer un-527 ; promet de se montrer
généreux-528; disposé à déposer papiers-
528.

M. Monk-Demande une commission pour
rédiger proposition-28.

Hon. Brodeur-Demande si les municipali-
tés intéressées ont fait démarches pour
prendre chemin à leur charge-529.

M. Robitaille-Est en faveur de la deman-
de de renseignements-530 ; nécessaire
avant d'agir-530.

Motion adoptée-530.

CHEMIN DE FER DE L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. Lefurgey-Demande de documents rela-
tifs embranchement chemin de fer de
l'I.P.-E. de O'Leary à West-Cape-1867;
promis avant élections, crédit inscrit au
budget, rien de fait-1867.

Hon Emmerson-Difficulté trouver des in-
génieurs pour faire levés-1868; pas de
promesse de construction mais d'étude-
1768; difficile de trouver place pour nou-
veaux embranchements à l'I.P.-E.-1868 ;
difficultés des gens du littoral-1868; es-
sai de wagons électriques-1868; difficul-
tés à exploitation du chemin de fer de
l'I.P.-E.-1869; jamais on n'aurait même
étudié ce projet d'embranchement s'il se
fût agi d'une autre partie du Canada-
1869.

M. Lefurgey-Topographie de la ligne sou-
haitée-1870 ; promesses-1870 ; avec un
tunnel communiquant avec terre ferme,
chemins de fer de l'IP.E. rapporteraient
de l'argent-1870; prêt à arrêter toutes
les affaires du pays pour obtenir justice
pour I.P.-E.-1871.

M. Talbot-M. Lefurgey qui demande des
embranchements pour cultivateurs de l'I.
P.-E. a voté pour empêcher les cultiva-
teurs de Québec de communiquer avec
Nouveau-Brunswick par la Chaudière et
Transcontinental-1872.

Copie 'ordonnée-1872.
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M. A. Martin-Demande copie de toute cor-
respondance, plans, documents, etc., au
sujet de communications d'hiver et cons-
truction tunnel entre I.P.-E. et terre fer-
me-3290; pas de question de parti-3290;
prospérité de l'I.P.-E. avant confédération;
tout est changé-3291 ; plus de commerce
direct à cause des subventions au ser-
vice d'Halifax et Montréal-3291; clause
des communications dans acte de confé-
dération-3292; les promesses de sir G. E.
Oartier-292; conditions du contrat pas
remplies-3292; traitées à la légère-3292;
1"'Albert", le "tNorthern Light", le "Stan-
ley", puis le "Minto"-32!13; remontrances
de 'I.P.-E.-3293; dépêche lord Granvelle
ayant provoqué construction "Stanley'-
3294; ce que le Canada a payé pour faire
respecter les droits des colons anglais au
Transvaal-3294; les colons du N.-O. me-
nacés en 1885-3294; difficultés de commu-
nication, exemples-3295; les tarifs-3295;
lorsqu'on a promis de relier I.P.-E. au
réseau de chemin de fer du Canada on
devait supposer que c'était sur un pied
d'égalité avec autres provinces-3296; on
mît les chemins die fer de l'I.P.-E. hors
de l'atteinte de la commission des che-
mins de fer chargée de protéger le pu-
blic-3296; promesse de tunnel, promesse
de -troisième bateau-3296; promesse du
gouvernement conservateur de 1891, let-
tre-3296; lettre sir Douglas Fox qui a
fait des forages dans le détroit-3296;
estimation du coût du tunnel, 8 millions
-3297; le tunnel de l'Hudson, citation
"Engineering News" de N.Y.-3297; si la
Chambre était libre de voter sans pres-
sion ministérielle, elle voterait le tunnel
à l'unanimité-3298; la population de l'île
diminue à cause des difficultés de commu-
nication-3298; au prix du Doukhobors,
l'île a perdu en dix ans $18,000,000 par
dépopulation-3298; le leurre de la Con-
fédération-3299; discours du lieut.-gouv.
I.P.-E. en 1873-3209; l'I.P.-E. paie sa
part du Transcontinental qui ne lui sert
à rien-3299; on.construit un tunnel sous
canal Lachine et on en refuse un à I.P.-
E.-3299; on favorise l'île de Vancouver
et on abandonne I.P.-E.-3209.

M. J. J. Hughes-Question de transport,
pure et simple-3300; industrie primitive
de l'I.P.-E., construction de navires et
culture avoine-3300; tentative ensuite de
culture mixte pour approvisionner villes
rapprochées, réussirait, mais pas de
moyens de communication-3300; deux in-
dustries seulement actuellement dans
l'île: pêche et agriculture-3300; exemple
de la situation créée par difficultés et
cherté de transports: la viande-3301; la
pêche-3302; de là agitation pour vaisseau
tranebordeur de wagons ou tunnel-3302;
pas d'agitation bruyante, trop conscients
de leurs droits-3302; progrès dans la
construction des tunnele-3303; le tunnel
du Simplon, lettre de l'ingénieur-3304 ;
la Suisse a 3,315,000 habitants, son revenu
est de $23,073,000, le tiers du nôtre-3304;
préivisions d'u premier ministre quant au
placement du produit de nos pêcheries ne
se réaliseront que si nous améliorons nos
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communications-3305; simple question
d'argent-3306; le pays approuverait sûre-
ment cette dépense-3306; le sous-minis-
tre des Chemins de fer est le seul homme
qui étudie .un projet pour aider au trans-
port frigorifque des produite de l'I.P.-E.,
mais trop coûteux-336; sénateur Fer-
guson agite à la Chambre Haute question
de la Baie d'Hudson, ferait mieux de se
consacrer au tunnel-3306; demande:
étude du tunnel, 'troisième bateau, en at-
tendant, avec transport frigorifique, réu-
nion sous le même ministre des transports
et des communications avec terre ferme,
actuellement divisés entre ministère des
Chemins de fer et Marine et Pêcheries-
3308.

M. l'Orateur-Reconnaît que M. Lefurgey
qui seconde la motion aurait dû avoir la
parole après M. Martin-3308; ne s'est
pas levé immédiatement-3308.

M. J. Barr-Si on veut que la chaîne d'union
tienne, il ne faut pas affaiblir une seule
de ses mailles-3309; promesses faites-
3309; sous le régime conservateur, com-
munications avec l'île mieux maintenues-
3309; bateaux étaient meilleurs-309; op-
position des libéraux au C.P.R.-3310; le
prix du tunnel ne doit pas nous effrayer
si on le compare au Transcontinental et
au canal de Baie Georgienne-3310; les
pères de la Confédération n'ont jamais
prévu qu'on violerait leurs promesses, il
faut commencer les travaux-3310.

M. Lefurgey-Plainte d'indifférence-3311
l'île du Prince-Edouard demande justice-
3312; plus de temporisation-3312; le
" Canadian Courrier " et la dépopulation
des provinces maritimes-3312; statisti-
ques-3312; c'dst avec des promesses qu'on
a décidé l'île du Prince-Edouard à se join-
dre à la Confédération-3314; ce que le
Dominion a dépensé pour les autres pro-
vinces-3314; chemins de fer et canaux-
3314 ; contribution de l'île du Prince-
Edouard aux recettes de l'Etat-3116; avec
le tunnel, contribution serait. doublée-
3316: agrandissement des provinces avec
terres appartenant à l'île du Prince-
Edouard comme aux autres provinces-
-3316; le service du télégraphe-3317; ce
qu'on a fait pour tenir, promesses; on a
dépensé en tout en navires $340,000-3317;
argent gaspillé-3318; lettre T. Kennard
Thompson confirmant estimation de sir
Douglas Fox-3318; dépense annuelle pro-
bable, intérêt et entretien serait $400,000
environ-3319; c'est ce que coûte le service
défectueux aotuel-3319 ; dépense aussi
justifiable que dépenses d'irrigation, de
guerre d'Afrique du Sud, rébellion du
Nord-Ouest-3320; ce que pourrait être le
commerce de l'île du Prince-Edouard avec
un tunnel-3320; lettre à Joseph Read et
Cie-3320; avec un tunnel Nouveau-Bruns-
wick et Nouvelle-Ebcosse seraient débou-
chés naturels-3320; jeunes gens et jeunes
filles resteraientf dans l'île-3320; prix de
transport pour marchandises de l'île du
Prince-Edouard comparés avec prix dans
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l'ouest-3321 ; article du "Guardian" de
Charlottetown montrant avantages accor-
dés à Ontario, dont ne jouit pas l'île du
Prince-Edouard-322 ; sir Wilfrid Laurier
et la non, observation des engagements
pris avec l'île du Prince-Edouard--324 ;
lettre sir W. Laurier en 1891-3324; aurait
dû, en arrivant au pouvoir en 1896 se met-
tre à l'œuvre pour le tunnel-3325; patien-
ce de l'île du Prince-Edouard est à bout-
3325; il faut des actes, plus de sourires
encourageants-3325.

Hon. M. Brodeur-On aurait pu se dispenser
de meftaces-3325; aucun gouvernement n'a
encore été capable de décider si entreprise
du tunnel était exécutable-3326: condi-
tions exactes d'entrée de l'île du Prince-
Edouard dans confédération-3326; décret
impérial de 1873, termes-3326; examine
la question du service d'hiver-3326; blâme
articles séparatistes du " Guardian "-
3327; le gouvernement entend être non
seulement juste, mais généreux pour l'île
du Prince-Edouard-3327 ; à l'entrée de
l'île dans la confédération jusqu'en 1876, il
n'y avait aucune espèce de communica-
tions d'hiver-3327; ce sont les libéraux
à cette époque qui ont mis en service
pour la première fois un bateau à vapeur,
le " Northern Light " pour fournir des
communications à l'île-3328; celui-ci fut
remplacé par le " Stanley ", sous adminis-
tration Foster-3328; en 1897, le gouver-
nement libéral a doublé le service en
ajoutant le " Minto "-3328: depuis, deux
brise-glaces ajoutés-3328; voilà ce qu'a
fait le gouvernement libéral-3328; cepen-
dant, nouvelles demandes-3328; ne s'en
plaint pas, mais répond à M. Barr qu'il
est faux que les conservateurs aient mieux
fait les choses que les libéraux-3329;
examine question des communications té-
légraphiques-3329 ; avant Confédération,
l'île avait accordé monopole à cie anglo-
américaine-3329; subvention augmentée
de $5,000 par année, par gouvernement li-
béral-3329; la rupture du câble, service
du " Minto " et du " Stanley "-3330; ins-
tallation à Pictou de poste de télégraphie
sans fil-3330; utilisation du poste de Cap
Bell, sans demander un sou à la popula-
tion de l'île du Prince-Edouard-3330;
gouvernement songe à construire un autre
vapeur, admet " Stanley'" suranné-3330;
M. Deguid, expert recommandé par lord
Stratheona a fait-rapport-3330; texte du
rapport-3330; opinion McElhinney-3331;
divergence d'opinion quant aux dim-nsions
-3331; gouvernement fait études et, avant
peu, demandera ouverture de crédit-3331;
travaux de dragage à Pictou-3332; le per-
cement d'un tunnel ne fait aucunement
partie des obligations consenties à l'en-
trée dans la confédération-332; la seule
obligation est l'entretien d'un bon service
de vapeurs entre île et terre ferme-3332:
rapport Douglas Fox-332 ; rapport Pal-
mer, 1894-3333; l'année dernière, M.
Saint-Laurent, du ministère des Travaux
publies, chargé d'un rapport-3333 ; con-
clusions-3333; évaluation, $15,000.000-
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3334; question du tunnel dépend des ex-
perts-334.

M. A. A. MeLean-Pas d'esprit de parti,
traite la question en citoyen de l'île du
Prince-Edouard-3395; en 1901, le gouver-
nement a reconnu qu'il n'avait pas tenu
ses obligations quant au service de va-
peurs-3336; texte du décret 1901 accor-
dant subvention additionnelle de $30,000
par année-3336; cela va aussi mal depuis
-337 ; résolution législative, 1905-337: le
même langage que celui employé par M.
McCrady-3339; justification de l'agitation
-3340 ; on pourrait nommer commission
royale pour s'enquérir de la situation de
l'ile-3340; personne n'a demandé la cons-
truction du Transcontinental-3341; la dé-
pense même de $15,000,000 pour le tunnel
serait une goutte d'eau dans la marée
montante-3342; la commission des trans-
ports a visité l'île, elle a constaté les
griefs, ses conclusions ne sont pas mises
à exécution-3342; le " News " et la si-
tuation à l'I.P.-E.-3343; la Chambre de
commerce de Charlottetown et la situa-
tion-3343 ; les capitaines des vaisseaux
du gouvernement devraient être rempla-
cés-3345; taux de transport exorbitants
-3345; lettre du capitaine Jos. Read dans
"Patrol"-3345 ; justice ou sécession-
3346;i le trajet d'Ottawa à Charlottetown
-33346 article "Sun" de Saint-Jean, tra-
fic des voyageurs-3348; article " Patrol "
tarif de transport-3348; résolution de la
chambre de commerce maritime d'Am-
herst-3360; le seul moyen de faire cesser
mécontentement est d'exécuter loyale-
ment pacte de 1873-3351.

M. W.Chisholm-Excès de langage, pié«ugés
de parti-3351; I.P.-E. petite, mais impor-
tante-3351; a le droit de réclamer la fa-
veur d'un tunnel-3352; heureux de pro-
messe de générosité du ministre de l.;
Marine-3352; le Canada est forcé de tenir
ses promesses, mais il importe de bie'n
-savoir ce qu'elles sont-3352; évidemment,
il ne fut pas promis de tunnel, personne
n'y songeait-3352; l'île demandait seule-
ment des communications à la vapeur-
3353 ; pas pour les produits : pour les
voyageurs et pour les courriers-3353; ne
voterait pour un tunnel que s'il était
prouvé que tous les autres moyens sont
insuffisants pour remplir loyalement les
termes du contrat-3353; il est une chose
certaine c'est que tous les gouvernements
ont essayé de leur mieux à maintenir des
communications ininterrompues, mais
sans y réussir-3353; le remède du bar-
rage à Belle-Isle-3354; exposés de griefs,
en 1877, M. Sinclair-3354; en 1889, feu
juge McIsaac-3354 ; indemnisation en
1901-3354; cette indemnité n'était que
pour dommages causés jusqu'alors ?-3355;
quelle sera la prochaine?-3355; il faut
un terme à cet état de chose-3'55 ; un
tunnel est-il indispensable-3356 ; resul-
tats d'autres essais; service Summorside
et cap Tourmentine-3355; rapport Gour-
deau, 1904-3356 ; points faibles-3356 ;
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ligne Summerside-Tourmentine et Pictou-
Charlottetown condamnées-366; M. De-
guid et Pictou-3367; rapport Owen, 1903
3368 ; prétend que problème sera réso-
lu par ligne entre Georgetown et Cap-
George-3358; M. Owen et Oup George-
3359; cette ligne discutée en 18:7 par M.
Mclntyre-3359; la condition des vents,
des glaces et des marées-33';O; les navin-
tages de la route-3361.

M. J. W. Daniel-Résolution et avis du
conseil du commerce maritime-3362 ; si
on ne veut pas faire de sacrifices pour
petites provinces, pourquoi dépenser tant
d'argent pour Yukon-3362; passage du
rapport de la commission des transports
ayant trait à l'île du Prince-Edouard-
3364 ; recommandation-3364 ; la question
des tarifs de transport-3364; n'approuve
pas l'idée de sécession, mais le ministre
des Finances l'a bien prêchée à conféren-
ce interprovinciale de Québec, 1887-3364.

M. F. B. Carvell-Ce n'est pas la faute du
gouvernement si l'I.P.-E. est entourée
d'eau toute l'année et de glace tout l'hi-
ver-3365; tous les gouvernements ont es-
sayé de se conformer à l'Acte d'Union-
3365; Il est regrettable d'entendre profé-
rer des menaces, même sous forme de pa-
roles en l'air-3366; absolument favorable
au tunnel si réalisable-3366; personne
actuellement ne peut dire si ce projet
peut être mis à exécution-3366; si tun-
nel ne devait pas dépasser $10,000,000, se-
rait entreprise profitable-3366; beaucoup
de tunnels ont été construits dans ces
derniers temps, gouvernement pourrait
consacrer quelques milliers de dollars à
se renseigner-3366; l'I.P.-E. a contribué
à tous les grands travaux du- Canada-
3367; si même l'intérêt sur construction
d'un tunnel devait être un peu fort, on
ne doit pas y regarder-3367.

M. J. W. Fowler-Dix millions n'est pas
,trop cher pour tenir parole-3368; si ser-
vice Interrompu deux mois évidemment
conditions pas remplies-3368; au prix
de dix millions, nous ;retirerions avanta-
ges considérables d'un tunnel-3368; dé-
population de l'île en dépit de grande
fertilité-3368; départ de 18,000 habitants
en dix ans-3368; partis aux Etats-Unis-
3369; désapprouve menaces de sécession
3370.

M. R. L. Borden-Le pacte-3370; interpré-
tation du premier ministre aotuel-3370;
admission de fait en 1901 que conditions
pas remplies-3371 ; depuis, situation a
empiré, admissions-3372; promesses du
gouvernement-3372; lettre Laurier en
1891-3372; arrivé au pouvoir premier mi-
nistre n'a rien fait pour obtenir rensei-
gnements promis-3373; aucune trace de
rapports . d'ingénieurs compétents-3373 ;
il ne suffit pas d'envoyer fonctionnai-re
d'un département, il faut rapport des
metlleurs ingénieurs du monde-3374 ;
l'affaire ne peut pas se considérer au
point de vue exclusivement commercial-
3374; Nouvelle-Ecosae et Nouveau-Bruns-
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wick ont intérêt à avoir communications
praticables avec I.P.-E.-3374; le gouver-
ment doit être à même aujourd'hui de
déclarer si un tunnel est praticable-
3374; s'il ne peut pas le dire, c'est qu'il
a failli à son devoir et à ses promesses
-3374; l'hon. Fielding et la sécession-
3375; la question des transporte: le tarif
devrait être uniforme pour traction con-
tinue, même sur voies différentes-3375 ;
le gouvernement a la haute main sur
chemin de fer I.P.-E., sur steamers et
sur I.C.R.-3376; aucune raison pour que
l'île ne jouisse pas du même système
qu'autres parties du pays-3376; prône le
principe de concentration des services
de transport de l'I.P.-E. dans un seul dé-
partement-3376; le service télégraphi-
que-3376; nous sommes tenus de le main-
tenir-3376 ; délai de correspondance
inadmissible-3376 ; état de chose insup-
portable-3378 ; étant donné létat des
esprits, il n'est pas permis de retarder
une solution plus longtemps-3378.

M. E. M. Macdonald-Quand le gouverne-
ment en 1901 décida de payer une sub-
vention additionnelle, un des chefs con-
servateurs, l'hon. M. Haggart déclara que
l'LP.-E. n'avait droit à rien parce que
le contrat avait été tenu à la lettre-
3378; le gouvernement ne peut pourtant
pas être blâmé si le câble s'est rompu
au fond de l'eau-379; croit qu'avec un
nouveau steamer et des brise-glaces on
peut amener un état de chose satisfai-
sant-3379; sinon il sera toujours temps
de recourir au tunnel-3380; défense du
port de Pictou-3381; plus profond que
celui de St-Jean, N.-B.-3381; tous les
capitaines se déclarent en faveur de Pic-
tou-3381.

Motion Martin adoptée-3381.

CONDUITE DE CERTAINS EMPLOYES DE
L'I.C.R.

M. Barker-Demande copie de documents se
rapportant à inconduite de Burrill, Tracy,
Bruce, McDougall, et règlements relatifs
à conduite des employés I.CR.--751.

Hon. Emmerson-Rien contre employés en
question-761; règlements seront déposés
-751.

Ordonnée-751.

DEMANDES DE TERRES, VALLEE SASKAT-
CHEWAN.

M. J. Barr-Copie de documents relatifs à
demande de terres par R. C. McCracken et
McCann-599; transaction de ces person-
nes à Patrick, prétendu agent-599; cor-
respondance avec département-600; Pa-
trick devrait être en prison--600: dépenses
des jeunes gent% devraient être rembour-
sees-600.

FORCES HYDRAULIQUES DU CANADA.
M. Monk-Demande copie de toutes conven-

tions, baux, etc., relatifs aux forces hy-
drauliques canal Soulanges, canal Lachine
et autres dans rayon de 100 milles autour
Montréal-251; motion dernière session-
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252; aucun rapport déposé en réponse-52;
province d'Ontario a nommé une commis-
sion des pouvoirs hydrauliques-252; Qué-
bec n'a rien fait, a passé outre à protes-
tation du gouvernement fédéral contre
certaines ventes-252; importance pour
Montréal de pouvoir se procurer de l'éner-
gie hydraulique à bon marché-253; pou-
voirs existant autour de Montréal-253;
accaparement actuel des pouvoirs par
compagnie unique-254; l'énergie électri-
que se vend à Toronto 50 p. 100 meilleur
marché qu'à Montréal-254; accaparement
de l'énergie du canal de Soulanges par la
compagnie de Montréal:-254; monopole
et apathie de Montréal-255 ; le gouverne-
ment devrait prendre la haute-main sur
les choses d'utilité publique-255; empê-
cher les monopoles-255; veut connaître
les intentions du gouvernement au sujet
de concessions futures ou de concessions
non régulièrement observées-255; le pou-
voir de Beauharnois, rumeurs de cession-
256; le gouvernement devrait exploiter
lui-même et revendre pouvoir hydro-elec-
trique de canal Lachine-257.

Hon. S. Fisher-Pouvoirs canal de Beauhar-
nois pas aliénés ni concédés en faveur de
personne-257; fortes influences à Mont-
réal tiennent tête au monopole-258; dan-
ger des enchères publiques, formidable
puissance monétaire du monopole-258;
gouvernement étudie moyen d'assurer con-
currence réelle dans l'intérêt public-258;
enquête Duff-Brunet-259: demande de ne
pas limiter le champ d'enquête pour étu-
dier toutes concessions avant comme
après dix ans-259; accepte motion.

M. W. F. Maclean-Premier ministre n'a
pas foi dans nationalisation-260; gouver-
nement devrait au moins, dans conces-
sions, conserver le droit de réglementer
de temps à autre le prix d'approvisionne-
ment de l'énergie-260; concurrence entre
soumissionnaires devrait consister dans
adjudication du plus bas prix de vente de
l'énergie au public-260; la " Gazette "
de Montréal et la question de la houille
blanche aux Etats-Unis-260 ; empêcher
l'exportation aux Etats-Unis du pouvoir
de Niagara-262 ; le parti libéral aide les
monopoleurs-262; l'hon. M. J. M. Gibson
et la ville de Hamilton-262 ; les spécula-
tions des compagnies de Niagara-23 ;
gouvernement devrait distribuer l'énergie
électrique à bon marché et interdire son
exportation aux Etats-Unis-264.

Sir W. Laurier-M. Maclean pas conserva-
teur, mais radical avancé-264; n'approu-
pas idéel de gestion par pouvoirs publics
-265; canal de Beauharnois doit être
utilisé pour fins d'exploitation indus-
trielle-265 ; nombreuses demandes, au-
cune de la part des municipalités-265;
gouvernement ne doit pas disposer de ces
chutes d'eau sans retenir le droit de ré-
glementer le tarif-266; rumeur fausse
quant à la vente du pouvoir et à l'achat
de la " Presse "-266; transmission d'é-
gie électrique de Niagara aux Etats-Unis
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limitée par la loi à 160,000 chevaux-266;
pas en faveur interdire complètement ex-
portation de pouvoir-267; grands capi-
taux engagés dans compagnies d'exploi-
tation peut-on les priver maintenant du
privilège d'exportation?-267 ; question
soumise à commission des eaux limitro-
phes-267; pas de rapport dêfinitif-268 ;
impossible prendre décision avant rapport
-268.

M. R. L. Borden-Gouvernement avait bien
déposé loi l'année dernière "avant rapport
-268; fut retirée pour raisons autres que
celles invoquées maintenant-268; résumé
discussion dernière session-268; on peut
bien vendre les chutes aux enchères et
conserver pouvoir de réglementation-269.

M. Sproule-Le marché avec P. Davis à
Cornwall-270; comparaison avec l'ouvre
du gouvernement d'Ontario-270 ; les
chutes d'eau du canal de Tient-271 ;
elles devraient être la propriété de la
province-271; le gouvernement n'est pas
fondé d'aliéner l'énergie hydraulique de
ses canaux qui utilise l'eau appartenant
aux provinces-271; gouvernement de-
vrait connaître les dessous des forma-
tions de compagnies, les capitaux réelle-
ment engagés-272.

Motion amendée adoptée-273.

FOURNITURES DE LA COMPAGNIE DE
FUSILS ROSS.

M. Worthington-Demande copie de mar-
chés avec gouvernement, fournitures de
fusil, transactions douanières-754.

H-on. Paterson-Factures et inscriptions
douanières pourront pas être communi-
quées-754.

M. Worthington-Demande' copie de rap-
port de toute commission, bureau, asso-
ciation, etc., au sujet du fusil Ross-1447:
veut savoir si la milice a le meilleur
fusil possible-1448; questions quant à la
composition de la compagnie-1448; plain-
tes à la suite du tir de Rockliffe-1449 ;
recommandations commission-144'; arti-
cle " Evening Journal "-1450: fusil pas
l'égal du nouveau Springfield américain-
1430; article " Daily Telegraph " au sujet
du fusil Ross à Bisley-1450; les rumeurs
mises en circulation, le " Citizen " d'Ot-
tawa-1452.

Sir Fred. Borden-On aurait pu attendre
dépôt correspondance et ne pas lire
en Chambre injustes racontars de
journaux-1452 ; la compagnie qui fa-
brique les Lee-Enfleld " Birmingham
Small Arms Company " a refusé de
venir au Canada fabriquer ces fusils-
1452; sir C. Ross offrit de fabriquer des
fusils employant cartouches de Lee-En-
field-1453; fabriquait déjà des fusils aux
Etats-Unis-1453; commission réunie en
1901 pour examiner premier échantillon
-1454; opinions élogieuses énoncées-1454;
signature du contrat-1455; nouvelle réu-
nion de la commission-1455; consultation
du major Pim-1455 ; distribution du fu.
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Sir Fred. Borden-Suite.

sil, épreuve du fusil-1456; plaintes de la
Police à cheval-1457; fusils retirés-1458;
jamais aucun fusil n'a été distribué sans
que plaintes ne se soient produites-1458;
fusil Ross a subi épreuves sévères en
Angleterre-1458; défectuosités constatées
dans le Lee-Enfleld-1458; jamais d'écla-
tement avec fusil Ross-1459; accidents
arrivent toujours avec fusils du genre
Lee-Enfield-1459; historique de l'emploi
du fusil Ross à Bisley-1460; reprise des
fusils modèles différents du même fusil-
1461; fusil Ross coûte même prix que
fusil Lee-Enfleld rendu au Canada-1461;
le fait de fabriquer fusils et munitions au
Canada peut éveiller patriotisme-1462.

M. Bergeron-Les libéraux ont fait -la cam-
pagne de 1895 en reprochant aux conser-
vateurs de dépenser $300,000 pour acheter
des fusils-1462; ces fusils coûtaient la
moitié du prix de ceux d'aujourd'hui-
1463 ; la composition • de la com-
pagnie de fabrication du fusil
Ross-1463 ; écart entre les répon-
ses des ministres à deux interpellations
analogues-1464 ; autres questions-1466 ;
nous dépensons beaucoup trop d'argent
pour la milice-1467; nous avons un con-
trat d'un -million avec Ross et nous
avons déjà versé trois quarts de million
-1468; achat de Winchester-1468; le
gouvernement actuel dépense en armes
et en munitions cinq foie ce que dépen-
saient ses prédécesseurs-1470; les débris
de l'ancien parti conservateur sont assez
loyaux pour -exploiter cette situation-
1470; l'organisation actuelle de la mi-
lice est défectueuse-1474; nous coûte trop
cher-1471.

Hon. Foster-L'idée de protection ne peut
pas nous Influencer si le fusil n'est pas
le meilleur possIble-471;' la dépense
n'est pas excusable à moins que le fusil ne
soit irréprochable-1472 ; fusil n'est pas
entièrement fabriqué en Canada-1472 ;
comptes ne devraient pas être payés
avant qu'on soit sûr que défectuosités
peuvent être réparées-1472; veut savoir
si le fusil coûte trop cher-1474.

M. Daniel-Défectuosités du fusil Ross
constatées -au Se d'artillerie de Saint-
Jean-1474.

M. Worthington-Le rapport d'un major-
général quant à un fusil vaut celui d'un
caporal à Bisley-1476; aperçu comique
des commlssaires-1476; a fait trois cam-
pagnes et n'a jamais vu de Lee-Enfield
éclater-1476.

Motion adoptée; copie ordonnée-1476.

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. DE
FRUITS ET LEGUMES.

M. E. D. Smitth-Etat des fruits, légumes,
gelées, conserves, etc. importées et ex-
portées et indication des régions d'ori-
gine-510.

Hon. Paterson-Long état à préparer-510.
Adopté-510.

MOTIONS DISOUTEES-Ruite.
JETEE DE PORT-DANIEL.

M. A. Martin-Demande copie de corres-
pondance relatilve à adjudication d'entre-
prise de construction jetée de Port-Da-
niel-753; demande ajouter 30 mai 1907
-763.

Adopté-753.

M. McILREITH D'HADIFAX.
M. Crocket-Demande copie de lettres a

documents relatifs à paiement d'honorai-
res à E. T. McIlreith avocat du goilver-
nement à Halifax depuis 1902-2670.

M. Johneton-Propose ajouter état des
montants payés à agents ou représentants
du gouvernement à Halifax de 1891 à
1896--2670.

M. l'Orateur-Motion. devient contentieuse,
réservée-2670.

Reprise-2672.
M. Crocket-Amendement étranger à motion,

devrait former motion séparée-2672.
M. l'Orateur-Amendement en règle-672.
M. Johnston-Evidemment l'auteur de la

motion est désireux d'avoir le plits de ren-
seignements possibles-2672.

Hon. Foster-On permet ainsi à un député
d'obtenir indirectement renseignements
sans donner avis-2673.

Sir W. Laurier-La chose s'est déjà faite-
2673; surplus de renseignements-2673.

Motion modifiée adoptée-2673.

NAUFRAGES A L'I. P.-E.
M. Lefurgey-Demande copie de tous docu-

ments et correspondance concernant envoi
de bateaux de sauvetage à vaisseaux ré-
cemment naufragés à l'île du Prince-
Edouard-929; insuffisance du service de
sauvetage canadien-9300; 200 milles de
côtes de l'île du Prince-Edouard sans un
vaisseau de sauvetage-930; pourtant la
dépense de ce service a triplé-930; il a
fallu des désastres successifs pour que des
améliorations soient apportées au service
sur côte du Pacifique-930; actes héroïques
de sauvetage accomplis dans la grande
tempête de l'île du Prince-Edouard de
novembre 1906-931; le " Patriot " de
Charlottetown et la conduite du départe-
ment de la Marine et de ses fonctionnai-
res-931; le naufrage du " Sovinto "-934:
refus d'agir du capitaine du " Stanley "-
934; refus d'assistance des fonctionnaires
du département à Charlottetow-9'34 ; l'e
service de l'hiver-934; difficulté de corres-
pondre avec le ministère-934; il faudrait
un représentant sur l'Ile-935; il faut des
Installations de sauvetage-935 ; il faut
acheter des bateaux de sauvetage et des
fusées-mortiers-935; il faut établir un
service moderne-935.

Hon. L. P. Brodeur-Comprend nécessité
d'un service moderne-936; crédit figure
au budget cette année pour amélioration-
936: en Angleterre. service des sauvetages
ne dépend pas de l'Etat maia du " Royal
National Lifeboat "-936; rôle d'assistance
des gardes-côtes de l'amirauté-9386 ; M.
M. Bailey et le service du "Royal Na-
tional Lifeboat ", reproches sérieux-937;
demande de transfert de ce service au
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gouvernement échoue-938; en France,
service volontaire également: " Société
centrale de sauvetage des naufragés "-
938; aux Etats-Unis et au Canada seule-
ment, service public-938; critique du sys-
tème américain. "News Advertiser " de
Chicago-938; orga.nisation du service
américain-938; injustice du public en cas
de désastres-939; nos sauveteurs font tout
leur devoir et ne manquent pas de
courage-939 : le cas de Toronto-939 ;
on blâme le capitaine Brown du "Stanley"
de ne s'être pas rendu à Souris, tandis
qu'il s'y est parfaitement rendu-940 ,
dépêches et correspondance à l'appui-
941; dans le cas du "Sovinto", tout ce qui
était humainement possible a été fait par
le département et par ses fonctionnaires
-942; insultes au capitaine Brown im-
méritées et injustes-942 ; l'affaire du
canot de sauvetage du "Minto"-942; si
M. Lord avait informé le département
qu'il n'envoyait pas le canot par chemin
de fer à cause de la dépense, il aurait
reçu ordre de le faire-942; instructions
données à M. Lord-942; les instructions
étaient assez larges pour qu'il agisse-
943; personne n'a perdu la vie faute d'en-
voi du canot-944; M. Lord a peut-être
été trop circonspect, mais le département
n'est pas à blâmer-944; témoignage en
faveur des jeunes sauveteurs §ignalés-
945; on leur offrira des postes de gar-
diens dans les stations à créer-945.

M. A. Martin-Le ministre n'a pas dit ce
qu'il ferait-946 ; la cause de toutes les
difficultés de l'L.P.-E. est la régidité des
règlements des bureaux-946 ; le même
inconvénient pour l'administration des
chemins de fer-946; M. Sharp agent à
Charlottetown ne peut prendre aucune
initiative-946; le gouvernement devrait
rembourser $60 à M. Hyndman qui a eu la
générosité de les avancer pour payer le
chemin de fer-948; heureux de voir le
gouvernement promettre de récompenser
les sauveteurs Grady et Campbell-948;
l'Ile du Prince-Edouard a déjà souscrit
$500--948; MM. Brown et Sharpe excel-
lents fonctionnaires-948; ce n'est ni en
Angleterre ni en France qu'il faut cher-
cher des inspirations pour système de
sauvetage, mais aux Etats-Unis, le pays
du progrès par excellence-949.

M. E. M. Macdonald-Cette résolution n'a
pas pour objet d'améliorer le service de
sauvetage de l'I.P.-E.-949; c'est le moin-
dre souci du proposeur-949 ; tout ce
qu'on veut, c'est faire le procès du minis-
tère de la 'Marine-950; on refuse de blâ-
mer les plusi évidemment coupables-950;
la culpabilité de M. Lord ; mépris des
ordres du département-950; si M. Lord
n'a pas le bon sens d'agir, il n'y a qu'à
le destituer-951; c'est au ministre de
prendre cette résolution qu'imposent
toutes les preuves-952; l'opposition si
loyaliste généralement refuse de suivre
les leçons de la Grande-Bretagne quant
aux installations de sauvetage-953.

MOTIONS DISCUTEES-Suite.

NAUFRAGES A L'I.P.-E.-Suite.

M. J. J. Hughes-La perte du "'Sovinto"
est due à son capitaine et non au manque
d'installations de sauvetage-953 ; trois
autres navires au cours de cette tempête
firent naufrage à la même place et tout
le monde fut sauvé--953; le " Turrett-
Bell "-953; l' " Olga "-9b4; récit du nau-
frage du "Sovinto"-954; des bateaux de
sauvetage partis de la grève n'auraient
pu sauver personne-956; il y aura tou-
jours des sinistres en dépit de tous les
postes de sauvetage possibles-956; M.
Lord peut être timide, mais c'est un bon
serviteur-956; ses explications-957; de-
mande une enquête-957.

M. G. W. Fowler-Signale naufrage sur côte
du comté de Kent, N.-B.-957; absence
de tout moyen de sauvetage-957; il faut
une enquête sur chicane entre chemin
de fer et marine à Charlottetown-958.

M. R. L. Borden-Injuste de blâmer le ca-
pitaine quand on sait les choses après
coup-958; trop de services différents à
l'I.P.-E.-959; manque de cohésion-959 ;
abus de formalité-960; le ministère des
Chemins de fer exige de la marine le
paiement d'un train et c'est la bourse du
public qui paie dans les deux cas-960 ;
l'important n'est pas récriminer, mais de
savoir ce que l'on entend faire à l'avenir
-960; étude de la question par un comité
du parlement anglais, en 1897-960; cita-
tion du rapport-960; rapport de l'ami-
rauté en 1882 sur service des garde-côtes
-963; il n'est pas bon de crier par-dessus
les toits que nos côtes sont sans protec-
tion-963; dans le cas présent, ýles cir-
constances ont été exagérées-963.

M. A. A. Stockton-Demande établissement
de système de signaux de détresse-963.

M. A. H. Clarke-La station de la Pointe-
Pelée-964; courageux sauvetages accom-
plis sur les grands lacs-964.

M. A. Johnston-Accidents inévitables-964;
joint sa voix à celle de ses collègues pour
prier le ministre de tout mettre en oeuvre
pour aider aux sauvetages des naufragés
sur Atlantique-965; si l'agent de Char-
lottetown pour une affaire de $60 a failli
laisser périr un équipage, il est bon à
mettre dehors-965.

M. A. E. Kemp-Le naufrage du "Resolute"
à Toronto-966; nécessité d'un poste de
sauvetage sur l'île-966.

H-on. Brodeur-Lors de cet accident, le
capitaine Ward, chef du poste à l'île de
Toronto était en train de sauver quatorze
personnes-966.

M. W. J. Daniel-Deux points ressortent de
la discussion-966; fonctionnaires doivent
avoir plus d'initiative-966; nécessité d'é-
tablir stations sur grands lacs, comme
sur côte Atlantique et Pacifique-968.

M. G. W. Ganong-Changements nécessaires
à la station de sauvetage de Seal-Cove,
baie de Fundy-968; importance baie de
Fundy-968.

Hon. Emmerson- L'agent du chemin de fer
de l'île du Prince-Edouard était dans ce
cas parfaitement libre de suivre son ju-
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glement-969; et l'a suivi, ce n'est peut-
être pas ainsi que d'autres auraient com-
pris leur devoir, mais son attitude com-
me employé était parfaitement correcte
-970; les chemins de fer de l'état sont
une entreprise commerciale-970; difficul-
tés de règlement entre les départements
-970; le transport gratuit du foin en
1904-970; refus de payer du département
de l'Agriculture-970; en tout cas le refus
du train n'a pas entrainé de perte de vie
-971; on fait -plus de poli'tique que d'hu-
manité avec cette histoire-971; faites
une enquête sur les faits-971; l'histoire
du pelletage de la neige sur le chemin
de fer de l'I.P.-E.-972; exploitation po-
li.tique d'une remarque sans conséquence
-972.

M. R. Blain-Demande assistance du gou-
vernement pour équipes volontaires du
comté de Peel-973.

M. C. A. Gauvreau-Demande qu'on relie
par téléphone, l'Ile Verte, l'Ile Rouge et
en -terre ferme pour prévenir des naufra-
ges-974.
T. S. Sproule-Naufrage à Leon Head-
974; besoin d'un poste-974.

M. Lefurgey-Aucune arrière-pensée politi-
que-975; M. Lord blâmé parce que nom-
nmé par administration conservatrice-
975; c'est au ministère à se disculper-976.

Hon. Brodeur-M. Lord n'a jamais informé
le département qu'il s'était produit un
sinistre-976.

M.Lefurgey-Demande seulement une en-
quête pour fixer les responsabilités-977.

Copie ordonnée-977.

NOMINATION DE M. PRESTON A UN NOU-
VEL FMPLOI.

M. U. Wilson-Demande copie de l'enquête
promise sur conduite de M. W. T. R.
Preston comme agent d'immigration 4
Londres-597; motion dernière session de
M. Monk pour démission Preston pas
poussée ni acceptée à cause promesse en-
quête-597; remarques Guthrie-598; M.
Preston monté en grade, agent commer-
cla)l au Japon-598; affaire Jury-Preston
-598; M. Preston a dit que, ýpour $10,000
par année, il ne travaillerait pas sous le
ministre de l'Intérieur actuel-598.

Hon. F. Oliver-Aucune objection à motion
-598; enquête tenue-698; enquête per-
eonnielle--699; rapport verbal-599; pas
de documents-'699.

NORTH ATLANTIC TRADING CO.
M. F. D. Monk-Etat des réclamations et

paiements faits à North Atlantic Trading
Co.-1106; pour causer de l'ancienne amie
-1107; impossible savoir les noms-1107;
offre de sir W. LaurMi--1107; contrat ré-
silié maintenant, rien n'empêche de savoir
les noms--1107 ; qu'est devenu Léopold-
1108; demande ce que M. Oliver a vu et
appris dans son voyage d'Europe-1108.

MOTIONS DISCUTEES-Suite.

NORTH ATLANTIC TRADING CO.-Suite.

Hon. Oliver-Prêt à déposer papiers-1108;
a été à Amsterdam, 92 rue Damarak-1108;
a vu compagnie en plein fonctionnement-
1108; n'a trouvé aucune raison de changer
d'idée quant à la résiliation du contrat-
1108; le gouvernement n'est pas un détec-
tive et n'était pas tenu de rechercher les
membres du syndicat-1108 ; s'est occupé
seulement de savoir si le gouvenement
avait eu raison de résilier contrat-1109 ;
a trouvé que gouvernement ferait bien de
persister dans sa décision-1109.

M. J. Barr-Ce n'est pas à l'opposition de
faire les détectives, non plus-1109; si le
ministre a des renseignements, il devrait
nous les donner-1109.

Copie ordonnée-1109.

OBJETS ADMIS FRANCS DE DROITS.

M. J. D. Reid-Demande état d'articles im-
posables iutroduits en franchise, remise
de droits, bénéficiaires, etc.-753.

Hon. Paterson-Inutile, état sera déposé
demain-753.

Motion retirée-753.

PAIEMENT A G. COCHRANE DE MONCTON.
M. S. Barker-Demande état des sommes

payées depuis 1904 à G. Cochrane, mar-
chand de farine et de son, de Moncton,
pour approvisionnement Intercolonial-
752.

Hon. Emmerson-Pas de Coci.raac mar-
chand farine et son 'à Moncton-752.

M. Barker-Amende motion en rayant dé-
signation-752.

Motion adoptée-752.

POSTE RURALE.
M. Armstrong-Demande correspondance'

entre Canada et Etats-Unis au sujet de la
poste rurale ?-2931.

Hon. Lemieux-Déjà déposée l'année derpiè-
re-2931.

M. Armarong-Demande de compléter-2931.

RECEVEUR DE POSTE DE CANNINGTON.
M. S. Hughes-Copie de toute correspon-

dance se rattachant à destitution de M.
Talbot, ex-receveur de poste de Canning-
ton-518; l'histoire du renvoi de M. Tal-
bot-519; son remplacement par M. Mac-
pherson-519 ; difficulté Aylesworth-
Hughes-520; reproches-520.

Hon. R. Lemieux-M. Aylesworth a répon-
du poliment-520; papiers demandés se-
ront déposés-520.

SOLDE DES OFFICIERS AUX COURS D'INS-
TRUCTION.

M. L. Robitaille-Copie de tous les règle-
ments prescrivant privation d'indemnité
pour officiers faisant cours provisoires
d'instrution-1109 ; mécontentement à
Québec-1109; texte des règlements--1110;
malentedu et antagonisme dans les règle-

ments-1110 ; griefs des étudiants qui ne
peuvent demeurer à la caserne-1110.
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MOTIONS DISCUTEES-Suite.
SOLDE DES OFFICIERS AUX COURS D'INS-

TRUCTION-Suite.
Hon. Fred. Borden-Mémoire du colonel Vi-

dal en réponse à question-111V0; gouverne-
ment fait déjà beaucoup en créant ces éco-
les provisoires en dehors des écoles per-
manentes qu'il entretient-1112; c'est une
facilité pour des jeunes officiers-1112 ;
il paie ceux qui résident rn dchors de la
ville et qui viennent y séjourner pour les
cours-1112; on ne peut pas s'attendre
qu'il paie ceux qui vivent chez eux-1113.

Production de documents ordonnée-114.

" STANDARD CHIMICAL COMPANY."
M. Robitaille-Demande copie de tous docu-

ments relatifs à Standard Chimical Co.
et relations avec ministère Douanes et
Revenu depuis incorporation-761.

Hon. Paterson-Factures et inscriptions ne
pourront pas être produites-751.

Copie ordonnée-751.

" SUB-TARGET GUN COMPANY."
Hon. Foster-Demande copie de tous docu-

ments relatifs à l'achat de 250 fusils à
sous-cible et documents et lettres échan-
gées avec H. B. Juvill et autre-752; pro-
pose changer en J. B. Jewell-752.

Sir Fred. Borden-Propose ajouter " secré-
taire "-752.

Hon. Foster-Refuse pour avoir correspon-
dance de toute nature-752.

Adopté-752.

TARIF DE MARCHANDISES SUR I.C.R.
M. Ames-Demande état comparatif des ta-

rifs de marchandises de l'I.C.R. en 1904 et
maintenant, entre certains points indi-
qués-754.

Hon. Emmerson-Fait définir certains points
-755.

Motion amendée, adoptée-755.

TARIFS DE TRANSPORT.
M. S. Hughes-Demande état des tarifs sur

toutes les lignes et dans toutes directions
-521.

Sir W. Laurier-Propose conférer avec M.
Hughes pour lui démontrer en particulier
demande renseignement irréalisable-621.

Motion retirée-521.

TARIFS DE TRANSPORT.
M. S. Hughes-Demande état des tarifs gé-

néraux et de gare à gare par chaque mar-
ehandise, et aussi pour marchandises en
transit-750.

Hon. Emmerson-Préparation demanderait
un an-754; suggère limiter à une ligne
en particulier-751.

Réservé-751.
Reprise-768.
M. S. Hughes-Demande exemplaire des ta-

rifs de toutes les compagnies de chemins
de fer-768 ; existent imprimés-768 ; dif-
férence entre prix demandés. pour entier
parcoure et parcours local-769 ; les
grains américains-769 ; tarifs sont pu-
bliés aux Etats-Unis-769 ; on ne doit pas
payer plus proportionnellement pour court
que pour long parcours, sauf pour envoi
en vrac-770.

Sir W. Laurier-Demande de restreindre
aux grandes compagnies de transport-
770 ; adopté--770.

MOTIONS DISCUTEES-Suite.

TARIF DE VOYAGEURS DE L'I.C.R.

M. Ames-Demande état comparatif des ta-
rifs de voyageurs sur LC.R. en 1904 et
maintenant entre points déterminés-755.

Hon. Emmerson-Veut appliquer demande
à tous les, changements faits au tarif de
transport depuis 1904 et non à certains
cas choisis-756.

Motion adoptée-756.

TRACE DU TRANSCONTINENTAL NATIO-
NAL-SECTION QUEBEC A MONCTON.

M. O. S. Crocket-Copie de décrets docu-
ments, etc., relatifs au tracé du Trans-
continental entre Québec et Moncton-
273 ; mécontentement au N.-B. au sujet
du retard dans construction du chemin
entre Québec et Moncton-273 ; précipita-
tion des débuts-274 ; tergiversations sur
la décision à prendre entre les deux rou-
tes-274 ; correspondance déposée à la
dernière session-276 ; dossier incomplet
-277 ; nouvelles études ordonnées-278 ;
toujours aucun renseignement sur résul-
tat des explorations préliminaires entre
Québec et Moncton-279 ; violations des
promesses assurant commencement simul-
tané des travaux-279 ; on ne peut pas
demander aux députés des provinces ma-
ritimes de voter des fonds pour travaux
à moins qu'ils ne soient poussés simulta-
nément sur sections de l.est et de l'ouest
comme le veut la loi-279.

Sir W. Laurier-Aucune opposition à la mo-
tion-279 ; verra le ministre des chemins
de fer pour lui faire déposer prompte-
ment papiers-280 ; choix de la route
question sérieuse-280 ; bien qu'ingénieur
eût choisi tracé de l'intérieur et que com-
mission eût approuvé, Il était bon d'or-
donner nouvelles explorations-280; serait
en faveur du tracé riverain si plus court
et plus avantageux-280 ; impossible dire
maintenant quel tracé sera choisi, docu-
ments seront déposés et pourront être
étudiés-280.

M. J. B. Morin-Etudes entre Québec et
l'Islet-280 ; les députés de Bellechasse
veulent déterminer le tracé-280; ils tien-
nent à passer par rivière Abenaquis-281;
M. Morin en faveur tracé par rivière
Etchemin-281; offre construire un pont à
ses frais-281; ne veut pas que comté de
Dorchester souffre de ses opinions poli-
tiques-282; il faut que le chemin de fer
traverse l'Islet, Bellechasse et Montma-
gny, qu'est-ce que cela peut faire qu'il les
traverse à un endroit ou un autre-282 ;
M. Morin explique comment et pourquoi
il a voté pour le Transcontinental Natio-
nal-282; entrevue avec M. Fitzpatrick-
282; discussion avec M. Laurier-282; M.
Morin et M. Alleyn Taschereau-283.

M. O. E. Talbot-Etudes demandées par M.
Morin ont été faites-284; tracé imprati-
cable, obligerait à passer entièrement par
Nouveau-Brunswick-284 ; tracé par com-
té de Bellechasse raccourcit de 13 milles
et fait économiser $250,000-284; les docu-
ments le prouveront-284.

Motion adoptée-284.
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MOTIONS DISCUTEES-Buite.
TRANSCONTINENTAL NATIONAL-GARE

DE QUEBEC.
M. Lavergne-Demande copie de tous docu-

ments et correspondance relativement à
la construction d'une gare du Transcon-
tinental au marché Champlain, Québec-
2000; beaucoup d'agitation à Québec-2000;
à part les commissaires du Trancontinen-
tal, tout Québec opposé au choix-2000;
tout quartier Champlain disparaltrait-
2001; rumeurs de spéculation-2001; deux
entrées naturelles dans Québec, vallée de
la rivière du Cap-Rouge en venant au
sud, vallée de la rivière Saint-Charles, en
venant du nord-2002; toutes deux abou-
tissent dans Québec-eet-2002; division
trop négligée-2002; gare au marché Cham-
plain coûtera 60 millions-2003; un che-
min de fer sur le bord de l'eau dépare
une ville, exemple: Ottawa-2003; la gare
de Québec ne peut pas être une gare ter-
minus, doit être une gare commune-
2004; différents Actes-2004.

Sir W. Laurier-Aucune objection à pro-
duction de documents-2004;. mais aucune
correspondance n'existe entre commission
du Transcontinental et gouvernement-
2004; construction de gare n'est pas du
ressort de la commission du Transconti-
nental, mais de compagnie du pont-2006;
Actes 1903 autorisant la compagnie du
pont à entrer dans cité de Québec par
vallée du Saint-Laurent-2006; personne
n'a protesté, depuis deux ans, la compa-
gnie travaille à aboutir en rampe par
vallée du Saint-Laurent-2006; croit pas
plus économique de bâtir par vallée ri-
vière Saint-Charles-2006; travaux se-
raient nécessaires pour approfondir ri-
vière Saint-Charles au confluent du Saint-
Laurent-2006; même déclivité à descen-
dre de l'un ou l'autre côté--2007; essen-
tiel que le Transcontinental aboutisse
dans Québec et sur le St-Laurent-2008;
question esthétique doit quelquefois cé-
der le pas à la question utilitaire-2008;
a toujours cru que la gare devrait être
aux Plaines d'Abraham, croit que ce sera
là l'emplacement final-2008; mais, en ce
moment, l'intérêt commercial commande
-2008; objections auraient dû être sou-
levées, il y a trois ans-2009; le Trans-
continental, en tout cas ne cherche pas à
construire de gare commune à Québec-
2009; discours Fitzpatrick, 1903-2010.

M. R. L. Borden-Blâme gouvernement d'a-
voir laissé soustraire question de termi-
nue à l'autorité du Transcontinental, du
gouvernement et du parlement pour trans.
metttre à entreprise particulière-2010;
dans la loi passée en 1903 le terminus
était énoncé d'une façon générale seule-
ment-2011.

M. Schell-Il est parfaitement compris que
par sa charte le Transcontinental est une
'ligne transcontinentale directe ne pou-
vant rien construire en dehors de sa
ligne principale-2012; elle est indépen
dante du gouvernement quant à son ac-
tion-2013 ; elle ne peut se relier à Qué-
bec qu'en empruntant un accès par com-
pagnie du Pont-2013 ; mais, à certaines
conditions le gouvernement peut se subs-
tituer à la compagnie du pont-2014.

MOTIONS DISCUTEES-Suite.
TRANSCONTINENTAL NATIONAL-GARE

DE QUEBEC-Suite.
Hon. Foster-L'Etat, par sa garantie, met

la compagnie du pont à même d'exécuter
ses travaux-2014 ; et l'état n'a aucun
contrôle sur les -travaux-2014.

Sir W. Laurier-L'emploi des fonds et l'ins-
tallation des bâtiments sont sujets à l'a-
probation de l'ingénieur du gouvernement
-2014.

M. A. Lavergne-Espère ordre sera envoyé
dès demain à la commission du Transcon-
tinental de renoncer à l'idée de construire
gare au marché Champlain-2916 ; tra-
vaux que nécessiterait l'entreprise-2017 ;
60 millions chiffre pas exagéré-2017 ; le
bill indique que la voie d'entrée doit sui-
vre la ligne générale du St-Laurent-
2017 ; on la suit tout autant par les deux
autres vallées-2018 ; ce projet tend à sa-
crifier l'agréable et l'utile à la spécula-
tion-2018.

Motion adoptée-2018.

V®NTE DES TERRES DES INDIENS.
M. Armstrong-Demande état de toutes les

ventes de terres des Indiens depuis dix
années-510.

Hon. T. Oliver-Besogne énorme-510.
K., Armstrong-A besoin de toutes ces in-

formations-510.

VOIES FLUVIALES INTERNATIONALES.
M. Lancaster-Copie de décrets, -rapports,

documents au sujet de la délimitation de
frontière entre Canada et Etats-Unis aux
Chutes Niagara-1476; pas d'esprit de par-
ti-1476; paragraphe 3, rapport commis-
elon de voies fluviales-1476 ; rapport
Spencer-1477; les Etats-Unis n'ont droit
qu'à la moitié de ce que la commission
veut leur accorder-1478; opinion de M.
Spencer-1479; différentes questions-1479;
difficultés avec M. Low-1481; nécessité
de s'entourer de renseignements précis
avant de faire un marché avec gouverne-
ment américain-1481; le traité de Gand
et la ligne frontière-1482; lettre Spen-
cer quant à la publication de son travail
-1484; nécessité de s'appuyer sur le tra-
vail de M. Spencer et de ne pas s'en lais-
ser imposer par américains-1486; impor-
tant d'avoir son travail en entier-1488;
rappelle l'affaire de l'Alaska-1488; veut
retarder, jusqu'à réception rapport Spen-
cer, l'adoption loi recommandée dans rap-
port commission des eaux fluviales-1489.

Sir W. Laurier-Rapport Spencer sera dé-
posé s'il existe aux bureaux du gouver-
nement-1490; question entre MM. Low et
Spencer, à régler ultérieurement-1496;
commission des eaux peut simplement fai-
re recommandation sans engager person-
ne-1490; répartition de l'eau simple re-
commandation-1490; le meilleur système
d'obtenir justice à Niagara est de régler
toute la question des eaux limitrophes du
détroit de Puget au fleuve Saint-Jean-
1491; Impossible songer maintenant à ob-
tenir concessions commerciales en règle-
ment, nous n'en demandons plus-1491 ;
impossible demander concessions territo-
riales-1491 ; seul arrangement possible,
concession de frontières fluviales-1491.
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MOTIONS DISOUTEES-Suite.
VOIES FLUVIALES INTERNATIONALES-

Suite.
Nf. R. L. Borden-Rapport Spencer essen-

tiel-1492; opposé à arrangement de fron-
tière permanent, veut arrangement tem-
poraire seulement-1492.

Hon. Templeman-Explique position de M.
Low-1493; M. Spencer n'avait rien à voir
avec frontière-1494.

Motion adoptée, copie rapport ordonné-
1494.

MOTIONS SANS DISCUSSION.

ACHAT DE TERRAINS A HALIFAX
POUR I.C.R.

M. Barker-Copie de documents relatifs à
achat de terrains pour remise locomoti-
ves de l'I.C.R. à Halifax-250.

Ordonnée-250.

AFFERMAGE DE TERRAINS POUR SPORT
PRES DU LAC MANITOBA.

M. Schaffner-Copie de documents se rat-
tachant à l'affermage de terrains voisins
du lac Manitoba, pour sport-1613.

Ordonnée-1613.

AFFERMAGE DE TERRES A PATURAGE.
M. M. S. McCarthy-Copie de toutes deman-

de d'affermage de terres à paturages dans
Alberta et Saskatchewan 1er février au
1er août 1905-2040.

Ordonné-2040.

AGENTS COMMERCIAUX.
M. U. Wilson-Etat des agents commer-

ciaux du Canada à l'étranger, date, sa-
laire, tc-250.

Ordonné-250.

AMELIORATION DU PORT DE QUEBEC ET
TERMINUS DE CHEMIN DE FER.

M. Robitaille-Copie de plans et rapports
pour améliorations du pont de Québec et
terminus de voies ferrées-2669.

Ordonnée-2669.

ANNUAIRE STATISTIQUE.
M. Kemp-Etat des statistiques supprimées;

dans l'annuaire 1905-3758.
Ordonné-3758.

APPROVISIONNEMENTS DU " KESTREL."

M. J. D. Reid-Copie de toutes lettres, télé-
grammes, etc., pour achat d'approvision-
nements pour le " Kestrel " depuis 1903
-1520.

Ordonnée-1520.

ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE.
M. A. C. Macdonell-Etat détaillé des com-

pagnies d'assurance chartrées depuis cinq
ans-249.

Ordonné-249.

ATELIERS DE LOCOMOTIVES DE MONC-
TON.

M. Ames-Copie de documents, etc., rela-
tifs à l'achat de matériel pour ateliers
de locomotives de Moncton-1188.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.
AUGMENTATION DES SUBSIDES PROVIN-

CIAUX.
M. A. A. McLean-Copie de correspondance,

résolutions, etc., depuis 1901, au sujet
augmentation subsides provinciaux-2668.

Ordonnée-2668.

M. F. W. AYLMER.
M. Ames-Copie de tous les documents se

rapportant à la nomination de F. W.
Aylmer comme ingénieur local des Tra-
vaux publics à Winnipeg-596.

Ordonné-596.

BASSIN DE RADOUB DE HALIFAX.
M. A. C. Macdonell-Copie de documents

relatifs à l'abandon du bassin de radoub
de Halifax par autorités impériales et
transfert au Canada-250.

Ordonné-250.

BAUX A LA " GALWAY HORSE AND CAT-
TLE COMPANY."

M. Ames-Copie de baux, arrêtés, docu-
ments, transfert à la "Galwâ¯y Horse and
Cattle Company "-509.

Ordonnée-509.

BAUX DE PATURAGES A C. E. HALL.

M. Ames-Copie d'arrêtés, baux, etc., à C.
E. Hall-509.

Ordonnée--509.

BAUX MINIERS HYDRAULIQUES.
M. W. T. Roche-Copie de correspondance

aux sujets des baux miniers hydrauliques
résiliés l'année dernière-1157.

BAUX DE PECHE.
M. Ames-Copie de baux et arrangements,

etc., de ministre des pêcheries et " Atha-
basca Fish Co., A. MoNee, Windsor, Ont.,
British American Corporation-1103.

Ordonné-1103.

BRISE-LAMES A CHARLESVILLE, N.-E.

M. Blain-Copie de lettres, etc., se rappor-
tant à construction brise-lames à Char-
lesville, comté de Shelburne--2931.

Ordonnée-1931.

BUREAUX D'IMMIGRATION.
M. Chisholm-Copie d'instructions aux bu-

reaux d'immigration, dans le cours de
présente année au Royaume-Uni et sur
continent européen-287.

Ordonnée-287.

BUREAU DE POSTE DE COPPER CLIFF.
M. Boyce-Copie de correspondance, péti-

tions, etc., au sujet bureau de poste de
Copper Cliff-4601.

Ordonné-4601.

BUREAU DE POSTE DE BRANDON.
M. Roche-Etat des employés, salaires,

etc., du bureau de poste de Brandon, an-
née 1906-2929.

Ordonné-2929.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.
BUREAU DE POSTE A VANCOUVER.

M. R. L. Borden--Copie de documents, con-
trats, plans devis, pour bureau de poste
à Vancouver-1104.

Ordonnée-1104.

BUREAU DE POSTE DE WINNIPEG.
M. R. L. Borden--Copie de décrets, plans,

etc., relatifs à la construction du bureau
de poste de Winnipeg-1167.

Ordonnée-1157.

CARRIERES WALLACE, N.-E.
M. A. A. MeLean-Etat Indiquant fournitu-

res de rails, etc., par l'Etat, à compa-
gnie de Carrières Wallace-2930.

Ordonné-2930.

CAUSE DU ROI ET LYONS VS MACKENZIE
ET MOtNTALBE'I!I.

M. Herron-Copie du dossier dans la cause
en cour d'échiquier du Roi et Lyons vs
Mackenzie et Montalbetti-2929.

Ordonnée-2929.

CHAMBRES DE MATURATION.
M. Sproule--Etat des chambres de matura-

tion, dépenses, production, etc.-1188.
Ordonn&-1188.

CHAMP DE TIR DE CHARLOTTETOWN.
M. Lefurgey--Cople de documents relatife 3

l'achat de propriété Warburton pour
champ de tir à, Charlottetown et r,,odr
droit d'approche au pont d'Hllsboro-2669.

Ordonnée-2669.

CHENAL A RED-HEAD, N.-E.
M. Gunn-Cople de lettres, documents, etc.,

au sujet de construction de chenal à Red-
Head, comté de Sheiburne, N.-E.-2931.

Ordonnée-2931.

CLOTURE DE) PARC A PORT-SASKATCHE.-
WAN.

M. W. J. Roche-Copie de décrets et docu-
ments relatif à la clôture d'un parc à
Fort- Saskatchewan, Alta-, et contrat W.
A. D. Lees-831.

Ordonné-831.

COLON DU TOWINSHIP 30.
M. S. Hughes-Etat fournissant détails sur

colon du lot à S.'E., sect. 2,. township 30,
rang,2, ouest du 5e méridien-820.

Ordonné--831.

COMMISSION DES ASSURANCES.
Hon. Foster-Copie de correspondance et

communications, gouvernement et MM,
Shepley et Tilley, au sujet de la conduite

de l'enquête de la commiesslon des sesu-
rances-ffl.

Ordonnné--250.

COMPAGNIE D'IRRIGATION P.OBB-INS.
Hon. M. Foster--Copie des documents rela-

tifs à la vente de 200,000 acres dans Aiber-
ta-s3ud à la Cie d'irrigation Robbins-
249.

1er lecture-249.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.__
CIE D'IRRIGATIO>N ROBBINS..

M. R. L. Borden-Cople de tous documents
relatifs à la concessslon de 380,673 acres
de terres d'Alberta-sud a compagnie, d'ir-
rigation Robblns-250.

Ordonnê-260.

CONCESSION F'ORESTIERES.
fM. Boyce-Etat des baux, loyers, -etc., pour

certaines concessions forestières-6186.
Ordonné-6186.

CONCESSIONS DE -PATURAGES A BROWN
BEDINGFIELD ET AL.

M. Ames-Copie de décrets, correspondance.
etc., relatifs à concesion de pâturages à
Brown, Bedlngfield et al-11S!8.

Ordonnê-1188.

CONCESSIONS EN TERRES OU SUBVEN-
TIONS A CHEMIN DE FER.

M. M. S. McCarthy-Cople d'arrêtés en con-
seils, papiers, contrats, etc., pour con-
cessions en terres ou subventions à cer-
taines compagnies de -chemin de fer-2668.

Ordonn6e-2668.

CONSTRUCTION DU TRANSCONTINENTAL.
M. R. L. Borden-Copie de décrets, docu-

ments, plans relatifs a6 construction dis-
trict P. du Transcontinental, de Winnipeg
D. Pennisular-Crossing, sur embranche-
ment Fort-Wllliam-115T.

Ordonnée-1157.
COUR SUPREME DE N.-E.

M R L Borden-Copie de correspondance
relative à la vacance dans cour Suprême
de N-E par nomination hon D C Fraser-
250.

Ordonnée-250.

COUR SUPIREME DU NOUVEAU-BRUNS-
WICK

M Il L Borden--Copie de correspondance
entre gouvernement du N-B- et gouverne-
ment fédéral au sujet réorganisation cour
Suprême du N-B-758

Ordonnée--3768
DEFENSE NAVALE.

M Macdonell-Copie de correspondance re-
lative a participation du Canada à dé-
fense navale-2215.

Ordonnée-2215.
DEMANDES DlE TERRES ROBBINS ET

CUTHBERTSON.
M Ames-Copie de documents concernant

vente de terres à Robblns et à Cuthbert-
.&On.

Ordonnée-510.
DEMISSION DU JUGE A HENDERSON.

M. R. L. Borden-Cople de tous décrets,
lettres, etc., relatifs à démission du juge
Alexandre Henderson de la Colombie-An-
glaise-2215.

Ordonnée-2215.
DONNEES THERMOGRAPHIQUES.

M. Smith--Copie des données thermogra-
phiques recueillies sur steamers on 1906
et détails-509.

Ordonnê-.509.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Buite.

DEPENSES DE TRAVAUX PUBLICS.
M. Sproule-Etat des dépenses par comté

depuis 1897, pour travaux publics, entre-
tien édifices publics I.C.R.-2931.

Ordonné-2931.

DEPOTS DE L'ETAT DANS LES BANQUES.

M. Armstrong-Etat des dépôts de l'Etat
dans diverses banques à la fin de chaque

mois de 1906-4601.
Ordonné-4601.

DEPOTS DE GARANTIE D'ENTREPRE-
NEURS.

Hon. M. Foster-Etat des dépôts faits, reti-
rés et confisqués en 1905-06-1613.

Ordonné-1613.

DIVISION-OUEST DU TRANSCONTINEN-
TAL.

M. Ames-Copie de mémoires, comptes vé-
rification, etc., pour division-ouest Trans-
continental-4185.

Ordonnée--4185.

DRAGAGE DES PROVINCES MARITIMES.

M. Sinclair-Etat détaillé des dragages exé-
cutés dans provinces maritimes, de 1901
à 1906-2669.

Ordonné-2669.

DROITS SUR LES MACHINES AGRICOLES.

M. Henderson-Etat des droits payés en
1905 sur certaines machines agricoles-
1104.

Ordonné-1104.

ECOLES INDIENNES DU CANADA.

M. ARMSTRONG-Copie de règlements, états,
etc., au sujet des écoles indiennes du Ca-
nada-2930.

Ordonnné-2930.

ECOLE INDIENNE DE MUSCOWEQUAN.
M. LAKE-Etat relatif à école indienne de

Muscowequan-1105.
Ordonné-1105.

EDIFIOE D'IMMIGRATION A WINNIPEG.

M. R. L. Borden-Copie d'arrêtés en conseil
plans, devis, etc., pour construction édi-
fice d'immigration à Winnipeg-1105.

Ordonnée-1105.

ELECTIONS DE LONDON, ELGIN-EST ET
BRUCE-NORD.

M. Barker-Copie de mandats, formules,
etc., envoyés pour élections London, El-
gin-est, Bruce-nord en 1903 et 1906-831.

Ordonnée-831.

ELECTIONS MANITOBA, 1904.

M. W. Roche-Copie des proclamations élec-
torales affichées au Manitoba en 1904-
287.

Ordonnée-287.

EMEUTE DE BUCKINGHAM.
M. Bourassa-Copie de tous les documents

se rattachant à la grève et à l'émeute de
Buckingham-249.

Ordonnée-249.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.
EMPLOYES DE LA CHAMBRE DES COM-

MUNES.
M. Bergeron-Etat des employés, traduc-

teurs, etc., travaillant pour Chambre des
communes-2669.

Ordonné-2669.

ENTREPOSAGE DE DEUX ANS.
M. Robitaille-Copie de toutes correspon-

dance relative à l'obligation d'entreposage
de deux ans 'pour spiritueux canadiens-
831.

Ordonnée-831.

ENTREPRISE DU TRANSCONTINENTAL.
M. R. L. Borden-Copie correspondance,

plans et devis pour construction section
B. du Transcontinental, Québec à la Tu-
que-1105.

Ordonnée-1105.

ESCALE A HALIFAX.
M. Stockton-Copie de correspondance re-

lative à débarquement à Halifax des cour-
riers et des voyageurs transportés par
steamers du C.P.R.-509.

Ordonnée-509.

ETABLISSEMENTS DES DOUKHOBORS.
M. Cash-Copie de tous documents relatifs

aux établissements de Doukhobors depuis
1906-4601.

Ordonnée-4601.

EXPORTATIONS ET I MPORTATIONS DE
PRODUITS AGRICOLES.

M. Clements-Etat des exportations et im-
portations de produits agricoles du Cana-
da aux Etats-Unis et réciproquement-
1189.

Ordonné-1189.

FABRIQUE D'ENGRAIS DE POISSON A
CANSO, N.-E.

M. Sinclair-Copie tous les rapports des es-
sais faits sur la valeur de l'engrais de
poisson fabriqué à Canso-830.

FERME EXPERIMENTALE.

M. W. Jackson-Etat du matériel, animaux
et approvisionnement de ferme expéri-
mentale d'Ottawa au 1er décembre 1906-
3290.

Ordonné-3290.

FUSILS DE GUERRE.
M. S. Hughes-Etat indiquant différence mé-

canisme, hausse, etc., des fusils Ross,
Snider, Martini, Lee-Enfield-4185.

Ordonné-4185.

FUSILS ROSS.
M. Worthingtonr-Copie de correspondance

relative à achat et livraison de fusils
Ross-2215.

Ordonné-2215.

"GALENA OIL COMPANY.'"
M. Ames-Etat des contrats avec Galena

011 Company pour fournitures d'approvi-
sionnements de chemins de fer de l'état
-1188.

Ordonné-1188.
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MOTIONS SANS DISOUSSION-Suite.

GRAND FORKS CATTLE 00.
M. Ames-Copie d''arrêtés, documents, etc.,

relatifs aux baux de paturages et trans-
ferts à Grand Forks Cattle Co.-409.

Ordonnée--6509.

ILES DE LA MUSKOKA.
M. Wrlght-Etat des iles vendues dans

townships Baxter et Gibson, dans le dis-
trict de Muskoka, Baie Georgienne-510.

Ordonné-510.

IMMIGRANTS DANS LA MILICE.
M. Parent-Etats du nombre d'immigrants

admis et employés dans la milice-3290.
Ordonnnée-3290.

IMPRIMERIE NATIONALE.
M. Vervillie-Copie de tous décrets, etc.,

relatifs à l'administration de l'Imprime-
rie Nationale du Canada-2215.

Ordonnuée-2215.

INSPECTEURS DES HOMESTEADS.
M. Ames-Etat des rapports et instructiions

pour inspection des homesteads non pa-
tentés dans districts Alemeda, Battleford
et Yorkton-2214.

Ordonné-2215.

INSTRUCTIONS AUX AGENTS.
M. Lefurgey-Copie d'instructions et cir-

culaires aux agents d'immigration en Eu-
rope-600.

Ordonnée-600.

JOURNAL " LOWREY'S CLAIM ".
M. Galliher-Copie des documents' relatifs

à interdiction de transport par la poste
du journal " Lowrey's Claim "-508.

Ordonnée-508.

LETTRE CIRCULAIRE AUX JUGES.
M. Lennox-Copie de toute correspondance,

circulaire et réponse au sujet des juges
agés sont comme arbitres, adminis-
trateurs, etc.-2040.

Ordonnée-2040.

LIMITES DU MANITOBA.
M. Roche-Copie des papiers, mémoires,

etc., du gouvernement provincial du Ma-
nitoba au gouvernement fédéral au sujet
des limites du Manitoba-2369.

Ordonnée-2369.

LIMITES DE PROVINCE.
Hon. C. Sifton-Copie de lettres ou docu-

ments relatifs à l'extension des limites
d'une province du Canada-249.

Ordonnée-249.

LIMITES DE TERRITOIRES.
Hon. C. Sifton-Copie de décrets relatifs à

changements de limites de territoire ou
district-249.

Ordonnée-249.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

"NORTH ATLANTIC TRADING CO."
M. U. Wilson-Etat des sommes payées et

à qui, jusqu'au 1er novembre 1906-248.
Ordonné-248.
M. U. Wilson-orrespondance entre gou-

vernement et compagnie, depuis 1er jan-
vier 1906-248.

Ordonné-248.

NAVIRES 'DU CANADA.
M. Macdonell-tat des navires canadiens,

contrats, participation à défense navale,
etc.-2216.

Ordonné-2215.

NAUFRAGES SUR LAC SUPERIEUR ET
HURON.

M. Boyce-Etat des naufrages sur lacs Hu-
ron et Supérieur depuis 1882, pertes de
vie, etc.-2369.

Ordonnné-2369.

NAUFRAGE DE LA "LENA".
M. Sinclair-Copie de rapports et documents

au sujet naufrage "Lena" près White
Head, N.-E.-3290.

Ordonnée-S290.

NEW BRUNSWICK PETROLEUM 00.
M. Parker-Etat du pétrole des puits de Mem-

ramcook et Dover vendu à l'I.C.R et af-
faires avec N.-B. Petroleum Co.-831.

Ordonné-831.

OFFICIERS ET EQUIPAGES DES STEA-
MERS DU GOUVERNEMENT.

M. A. A. McLean-Etat des noms, domiciles,
etc., des officiers et équipages des stea-
mers du gouvernement-287.

Ordonné-287.

PAIEMENTS AUX G.T.R.
M. Crocket-Etat des paiements détaillés

faits au G.T.R. par le gouvernement de-
puis janvier 1904-1519.

Ordonné-1519.

PENSIONS AUX EMPLOYES DE L'I.C.R.
M. MacdoneIl-Copie de correspondance, pé-

titions, etc., au sujet de système de pen-
sions aux employés de l'I.C.R.-1519.

Ordonnée-1619.

PERTE DE LETTRES CHARGEES A BE-
THANY.

'M. Ward-Copie de documents et corres-
pondance relatifs à perte de lettre char-
gée entre Bethany et Melbrook-1187.

Ordonnée-1187.

PORT DE TORONTO.
M. A. C. Macdonell-Copie de correspon-

-dance depuis 1896 entre commissaires de
la ville de Toronto et gouvernement fé-
déral au sujet du creusement du port et
des brise-lamesr-249.

Ordonnée-249.

PONTS DES CHEMINS DE FER DE L'ETAT.
M. Crocket-Etat des sommes dépensées de-

puis 1904 pour consolidation de ponts et
somme qui sera dépensée en 1907-1519.

Ordonnée-1519.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

POUVOIRS D'EAU DU CANAL DE TRENT.

M. S. Hughes-Etat des pouvoirs d'eau le
long du canal de Trent-831.

Ordonné-831.

PRIMES A LA REDUCTION DU PLOMB.
M. Marshall-Etat indiquant sommes payées

comme primes et nom des compagnies-
4185.

Ordonné-4185.

PROCES POUR HOMICIDE DE ATKINSON.
M. Worthington-Copie de rapports entre

commission des chemins de fer et minis-
tre de la Justice à propos procès de At-
kinson pour accident Richmond, Q., en
1904-2931.

Ordonnée-2931.

PRODUITS DE LAITERIE ET THERMOGRA-
PHIE.

M. E. D. Smith-Etats de la quantité d'ar-
dernières années et indications thermo-
dernières années et indications thermo-
graphiques-509.

Ordonnés-509.

PROPRIETES ACHETEES A OTTAWA.
M. Blain-Etat des propriétés achetées par

gouvernement depuis 1er janvier 1904 à
Ottawa, montant achat et frais-4185.

Ordonné-4185.

PROPRIETES WIGGINS ET MALLEY.
M. Lefurgey-Copie de tous documents re-

latifs à location par chemin de fer de 1.
P.-E. de propriétés Wiggins et Malley-
4601.

Ordonnée-4601.

PUPITRES ET BUREAUX.
M. Bergeron-Etat indiquant nombres de

pupitres et bureaux achetés pour Cham-
bre des Communes depuis 1896-1185.

Ordonné-4185.

QUAI A NORTH EAST HARBOUR, N.-E.
M. Pedley-Copie de documents, papiers,

pour construction: de quai à North East
Harbour, comté de Shelburnýe, N.-E.-
2931.

Ordonnée-2931.

RECENSEMENT DES COLONIES DE DOUK-
HABORS.

M. Ames-Copie du rapport de C. W.
Spears agent de colonisation et d'immi-
fration sur visite et recensement des co-
lonies de Doukhobors-2214.

Ordonnée-2214.

RECORD FOUNDRY CO.
M. Barker-Etat des achats de métaux, etc.,

faits à la " Record Foundry Co." de Moncton
-831.

Ordonné-831.

RENVOI DE R. P. DUBE.
M. Gauvreau-Copie de tous documents re-

latifs au renvoi de R. P. Dubé, 2e second
à bord de la '" Canadienne "-2040.

Ordonnée-2040.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

RESERVE DE METLAKATLA.
M. Borden-Copie de documents, relatifs à

la réserve des sauvages de l'île de Me-
tlakatla-2369.

Ordonnée-2369.

RESERVE INDIENNE DE NI-PISSING.
M. Taylor-Copie d'arrêtés, correspondance,

etc., depuis 1902 relative à remise totale
ou partielle de la réserve Indienne de Ni-
pissing-2669.

Ordonnée--269.

RESERVE DES SAUVAGES SOUGHEES.

M. R. L. Borden-Copie de correspondance,
décrets, etc., relatifs là réserve des sau-
vages Soughees et mission Pedley-1157.

Ordonnée-1157.

RETRAITE DE Il. J. MORGAN.

M. Stewart-Copie de documents relatifs à
la retraite de H. J. Morgan-248.

Ordonnée-248.

ROUTE DU LITTORAL DE L'ILE VANCOU-
VER.

M. R. Smith-Copie de correspondance re-
lative à construction de chemin de fer
côtier de l'île de Vancouver-600.

Ordonnée-600.

SENATEUR DE LA DIVISION DE ROUGE-
MONT.

M. Ames-Copie de lettres et documents
relatifs à nomination sénateur division
de Rougemont-6186.

Ordonné-6186.

STATIONS DE SAUVETAGE.
M. Boyce-Etat des stations de sauvetage

des eaux intérieures du Canala, frais
d'entretien, etc.-2369.

Ordonné-2369.

SUBVENTION AU CHEMIN DE FER DU
TEMISCAMINGUE.

M. A. C. Macdonell-Copie correspondance
entre gouvernement d'Ontario et gouver-
nement fédéral pour subvention de che-
min de fer du lac Témiscamingue-248.

Ordonnée-248.

STEAMER "KESTREL
Hon. Foster-Copie de documents sur en-

quête et approvisionnement du "Kestrel"
pour 1905-596.

Ordonnée-596.

SUBVENTIONS TRANSATLANTIQUES.
M. Smith-Copie des contrats passés en 1906,

pour subventions à compagnies transa-
tlantiques-509.

Ordonnée-509.

TARIFS ALLEMANDS ET CANADIEN.
M. Armstrong-Copie de correspondance

depuis 1896 au sujet arrangements doua-
niers Canada, et Allemagne-1189.

Hon. Fieldýing-Pas d'arrangements nou-
veaux-1169.

Ordonnée-1189.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.
TAŒRIF DE L'INTERCOLONIAL.

M. Ames-Tableau comparatif des tarifs de
l'I.C.R. entre certains points détermi-
nés-1157.

Ordonné-1-167.

TARIF DE FAVEURJ AVEC AUSTRALIE.
.M. R. L. Borden-Copie de correspondance

entre Canada et Australie pour tarif de
faveur-249.
Ordonnée-249.

1ELEGiRAPHES DE L'ETAT.
Hon. Foster-Etat des dépenses de cons-

truction, entretien, réparations depuis
dix ans et recettes de télégraphes de
l'Etat-1519.

Ordonné-1519.

TEMPERATURE A BORD DES STEAMERS.
M. E. D. Smith-Copie des règlements et

instructions sur température à maintenir
à bord des SS. transportant produits pé-
rissables-3290.

Ordonné-3290.

TERRAINS DE TRURO.
M. R. L. Borden-Copie de documents rela-

tifs à l'achat de terrains à Truro, N.-E.,
Ordonnée-250.
Ordonné-250.

TERRAINS HOUILLERS.
M. Lake-Etat dés terrains houillers loués,

vendus ou cédés depuis 1er janvier 1906
-4185.

Ordonné-4185.

TERRES BOISEES DE LA COLOMBIE-AN-
GLAISE.

M. M. S. McCarthy-Etat des terres boi-
sées dans la zone de chemins de fer de
,la Colombie-Anglaise vendues ou louées
depuis 1896-1188.

Ordonné-1188.

TERRES BOISEES.
M. Ames-Etat des terres boisées vendues

ou louées par département Intérieur d'a-
près document n° 90 de la Chambre des
communes, avec détails-4601.

Ordonné-4601.

TERRES DE L'OUEST.
M. Ames-Etat des rapports du département

de l'Intérieur sur certains lots à l'ouest
quatrième méridien-1104.

Ordonné-1104.

TERRES DE LA VALLEE DE PEACE-
RIVER.

M. R. L. Borden-Copie de rapport concer-
nant choix et arpentage de 3,500,000 acres
dans le district de Peace-River, mention-
né par ministre de l'Intérieur-3290.

Ordonnée-3290.

TRACE DU GRAND-TRONC-PACIFIQUE.
M. Monk-Copie des rapports d'ingénieurs

sur tracé du G.-T.-P. entre Québec et
Edmonton, N.-B., de Québec au lac Po-
benegamonk,- comté de Kamouraska-249.

Ordonné--249.

MOTIONS SANS DISOUSSION-Suite.
TRACE MORIN.

M. Morin-Copie de tous papiers, corres-
pondance relatifs au tracé du Transcon-
tinental, du pont de Québec à l'état du
Maine et la recommandation connue
sous -le nom de tracé Morin-2040.

Ordonné-2040.

TRAITEMENTS PAYES EN 1906.
M. A. A. McLean-Etat des sommes totales

payées pour salaires employés à Ottawa
en 1906--2931.

Ordonne--2931.

TRANSFERT DES ARSENAUX DE HALI-
FAX ET D'ESQUIMAULT.

M. Monk-Oopie de documents, plane, éva-
luations, relatifs au transfert-608.

Ordonnée-508.

TRAVAUX D'ECRITURES DE LA CHAM-
BRE.

M. Bergeron-Etat des travaux d'écritures
faits pour la Chambre, traductions, etc.-
2669.

Ordonné-2669.

TRAVAUX DE PORT-BRUCE.
M. Marshall-Copie de documents pour no-

mination de surveillants, états de maté-
riaux, etc., pour travaux de Port-Bruce
--508.

TRAVAUX DE PORT-STANLEY.
M. Marshall-Copie de documents pour no-

mination de surveillants, états de maté-
riaux, etc., pour travaux de Port-Stanley

-508.

TRAVAUX DE PORT BURWELL.
M. Marshall--Copie de document pour no-

mination de surveillants, états) de maté-
riaux, etc., pour travaux de Port-Bur-
well-508.

TRAVAUX DES RAPIDES DE ST-ANDRE.
M. R. L. Borden-Copie de documents,

plans, devis, etc., pour travaux aux ra-
pides de St-André, Man.-1105.

VENTES DE TERRES.
M. R. L. Borden--Copie de documents rela-

tifs à vente ou concession de terres à
d'autres que colons de bonne foi depuis
1er janvier 1905-250.

Ordonnée-250.
VENTE DE BOIS SUR RESERVE DU PHARE.

M. Bennett-Copie de documents relatifs
à -vente de bois sur réserve du Phare, de
Hope, baie Georgienne-508.

Ordonnée-508.

VENTE DE TERRES BOISEES.
M. Boyce-Copie de correspondance relative

à la vente de terres boisées Indiennes
d'Algoma-3758.

Ordonnée-3758.

VENTE DE TERRES FEDERALES.
M. Lake-Etat des ventes de terres de 160

acres dans Manitoba. Saskatchewan et
Alherta depuis 1er jaivier 1905-2040.

Ordonné-2040.
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QUESTIONS.

AGRIOULTURE:

ANNUAIRE STATISTIQUE.

M. Boyer-Gouvernement va-t-il faire tra-
duire en français l'Annuaire statistique ?
-R. Oui, comme les précédents-2047.

M. A. Lavergne-Annuaire statistique est-il
traduit en français ?-R. Oui, dernières
épreuves corrigées 30 mars-6190.

ARBITRE OFFICIEL.

M. Beauparlant-Gouvernement va-t-il ré-
tablir charge d'arbitre officiel à Mont-
réal entre vendeurs et acheteurs de fro-
mage?-R. Pas de renseignements suffi-
sants-1661.

BARIL-ETALON.

M. Martin-Gouvernement va-t-il donner
suite au vou du " Dominion IIorticul-
tural Council" concernant baril-étalon?-
R. Non, divergence d'opinion parmi com-
merçants de fruits-1438.

BASSE-OOUR DE BOWMANVILLE.

M. Ward-Quand a été installée basse-cour
de Bowmanville, combien coûté, comment
a-t-on disposé des bâtiments?-R. Au-
tomne 1902, $1,144.18, bâtiments loués-
3480.

BASSE-COUR DE LA FERME EXPERIMEN-
TALE.

M. Armstrong-Basse-cour a-t-elle été
supprimée à ferme expérimentale?-R.
Non, seulement quelques installations,
instruction suffisamment répandue main-
tenant-1178.

CHAMBRES DE MATURATION.

M. Armstrong-Gouvernement s'est-il dé-
fait des chambres de maturation, à qui,
à quel prix?-R. Non, gouvernement con-
sidère expériences terminées, cherche à
trouver locataires, soumissions deman-
dées-786.

DEPARTEMENT DE L'AGRICULTURE.

M. Martin-Changements dans le personnel
département de l'Agriculture en 1906?-R.
Détails donnés-1441.

EMPLOYES DES STATIONS AGRONOMI-
QUES.

M. R. Smith-Demande nombre d'employés
des stations agronomiques, salaires, con-
gés?-R. Détails donnes--2660.

EXPOSITION D'HIVER A AMHERST, N.-E.
M. A. Martin-Contribution du département

d'Agriculture à l'exposition d'Amherst et
paiements à M. Elderkin?-R. Détails
donnés-1442.

EXPOSITION DE CHARLOTTETOWN, I.P.-E.
M. A. Martin-Quel montant pays l'aunée

dernière pour exposition Charlottetown ?
-R. $10,000-1442.

QUESTIONS-Suite.
FRAIS DE DEPLACEMENT DE M. CHA.

PAIS.
M. Lapointe-M. J. C. Chapais est-il à l'em-

ploi du ministre de l'Agriculture, quelle
fonction, quel salaire, a-t-il été payé
pour se rendre à la Rivière-du-Loup 16
février?-R. Non, assistant-commissaire
de la laiterie, $1,500 par année, voyage à
la Rivière-du-Loup dans l'exercice de ses
fonctions-673.

FABRICATION DU BEURRE.
M. Desjardins-Quantité et valeur du beurre

fabriqué au Cana-da et exporté depuis
1896?-R. Tableau fourni-1185.

FABRICATION DU FROMAGE DU CANADA.
M. Desjardins-Production totale et expor-

tation de fromage du Canada depuis 1896,
consommation par tôte?-R. Chiffres don-
nés, consommation par tête environ a
livres-1184.

M. D. HENDERSON.
M. Bennett-D. Henderson est-il employé

au ministère d'Agriculture?-R. Oui, ins-
pecteur vétérinaire pour cas de gale
moutons-3758.

IMPORTATION DES FRUITS DANS L'I.P.-E.
M. Martin-N'est-il pas important que les

fruits importés dans l'I.P.-E. soient bien
inspectés ?-R. Pas plus que ceux des au-
tres provinces-1439.

INSPECTION DES PRODUITS PERISSA-
BLES.

M. Armstrong-Combien d'hommes em-
ployés à l'inspection des wagons conte-
nant des produits périssables, salaires,
wagons inspectés?--R. Cinq inspecteurs,
détails fournis-2049.

INTERDICTION DU BETAIL CANADIEN.
M. T. Chisholm-Gouvernement espère-t-il

disparition interdiction bétail canadien en
Angleterre?-R. Ne veut pas s'exprimer-
1092.

MANUTENTION DU FROMAGE.

M. Armstrong-Coût et recettes des cham-
bres de maturation jusqu'en 1907?-R.
Frais $80,148; recettes $34,901-4349.

MATURATION DU FROMAGE.
M. Sproule-Détails complets sur chambres

de maturation érigées et dirigées par
gouvernement?-R. Question convertie en
demande de rapport et ordonnée-979.

PLAINTES DES CULTIVATEURS.
M. Armstrong-Gouvernement a-t-il reçu

plaintes de cultivateurs quant à la loi des
grains de semence ?-R. Non-1179.

RAPPORT DE W. W. MOORE.
M. Chisholm-Gouvernement a-t-il reçu

rapport de M. W. W. Moore de la division
des Marchés sur enquête des " packing
houses " du Canada, est-il établi que
subvention satisfaisante, rapport sera-t-il
déposé?-R. Oui, oui, situation satisfai-
sante, contenait certaines observations,
réparées, Inutile de faire connaître-238.
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QUESTIONS-uite.

RECENSEMENT INDUSTRIEL:

M. Armstrong--Combien de formulaires
pour recensement industriel envoyés en
1906. Combien remplis?-R. 30,773 en-
voyés, 23,033 remplis-4356.

STATIONS AGRONOMIQUES DANS L'ILE
DU PRINCE-EDOUARD.

M. A. Martin-Gouvernement va-t-il cons-
truire stations agronomiques dans l'île du
Prince-Edouard, et ailleurs ?-,R. Gouver-
nement provincial doit fournir emplace-
ment, mais rien fait encore; détails sta-
tion projetée à Lethbridge-1440.

TRAITEMENT DU BETAIL TUBERCULEUX
DE LA NOUVELLE-ECOSSE.

M. A. Martin-Quel résultat du traitement
par cure d'air du bétail amené de la Sta-
tion de Nappan (N.-E.) à la ferme expé-
rimentale d'Ottawa ?-R. Satisfaisant-
1439.

YACHT DE LA GROSSE ILE.
M. Paquet-A-t-on demandé soumission,

quels soumissionnaires?-R. Oui, soumis-
sionnaires Compagnie manufacturière de
Montmagny et Cie Lavoie de Québec ;
$000 et $596 ; contrat à Cie Lavote-4178.

COMMERCE:

AMENDES A UNE CORDERIE.
M. Clements-Quelles recettes, provenant

des amendea 6,6 imposées à Chatham
Cordage Coy., quelle commission payée
à Smith organisateur pour arranger af-
faire?-R. La M. J. Wilson Cordage Co.,
Ltd., de Chatham a payé $349.02 d'amende,
aucune commission payée par département
ou à sa connaissance-4180.

ARRIVEE ET DEPORTATION D'HINDOUS.
M. R. Smith--Combien d'Hindous arrives

par C.-A. et déportés en 1906 ?-R. 2193
Hindous arrivés, 100 déportés motifs don-
nés-243.

COMMERCE AVEC L'AUSTRALIE.
M. C. Macdonell-Quel commerce année der-

nière avec Australie et Nouvelle-Zélande?
-R. Exportations canadiennes ; en Aus-
tralie $2,082,219, Nouvelle-Zélande $734,-
054; importations d'Australie $226,147, de
Nouvelle-Zélande $302,075-4416.

DIVISION DES GRAINES DE SEMENCE.
M. Armstrong-Personnel et travail de la

division des graines de semence, ministè-
re de l'Agriculture?-R. 21 commis, en
1906, 334 échantillons de grains pour cul-
tivateurs et 56 échantillons pour ven-
deurs examinés-1179.

ENQUETE, SUR LES ETALONS DE GRAIN.
M. S. Hughes-Demande si dépositions
devant comité d'agriculture sur étalons
de grains imprimées et distribuées ?-R.
Dépend de la Chambre; imprimées-240.

il

QUESTIONS-Suite.
EXPORTATION DU GRAIN.

M. Daniel-Quelle quantité de grain, du
Canada expédiée par ports américains et
par ports canadiens en 1905?-R. Ports
canadiens: $17,519,672; ports américains,
$15,616,919-492.

GRATN EXPEDIE A MONTREAL.
M. Bennett-Combien de boisseaux reçus à

Montréal sans rompre charge et combien
transportés à Kingston et à Prescott?-dt.
Rapport à préparer-590.

GRAIN REÇU A MONTREAL DES LACS
SUPERIEUR ET MICHIGAN.

M. Bennett-Quelles quantités reçues à
Montréal en 1906 directement et avec
transbordement?-R. Directement, 1,372,-
653 minots; transbordés à Kingeton, 3,-
913,392 minets, transbordés à Prescott,
674,015 minots-1082.

M. C. M. KITTSON.
M. U. Wilson-Gouvernement a-t-il reçu

démission de C. M. Kittson agent cana-
dien, M. Preston a-t-il été nommé pour
le remplacer?-R. Oui, non.

MACHINES POUR FICELLE D'ENGERBAGE
M. Reid-Quellýe évaluation pour machines

à fabriquer ficelle d'engerbage introduites
à Welland en 1906, combien payé?-R.
Machines en entrepôt dans fabrique im-
portateur à Welland sous surveillance
douane; $16,600 payés en acompte--3746.

PRIMES A LA FABRICATION DU FER ET
DE L'ACIER.

M. Marshall-Oombiep d'argent le Canada
a-t-il payé en primes pour fabrication du
fer et de l'acier, à quelles compagnies?-
R. Depuis 1883, $8,814,836; liste des com-
pagnies-3074.

PRIME A LA FICELLE D'ENGERBAGE.
M. Cockshutt--Combien de compagnies et

quelles compagnies ont reçu remise de
droits sur fdcelle d'engerbage fabriquée
au pays?-R. Pas de remise de droit, pri-
me payée équivalente au droit d'exporta-
tion de la manille des Philippines, ta-
bleaux des primes payées-1662.

PRIMES A L'EXTRACTION DU PEMIYROLE
BRUT.

M. T. Ohisholm-Quelles sommes payées
jusqu'à présent?-R. Tableau fourni-4184.

REDUCTION DU FER, ACIER ET PLOMB.
M. T. Chisholm-Nombre de tonnes pro-

duites pas usines, de fer, acier et plomb,
nombre d'hommes employés et salaires?
-R. Renseignements partiellement four-
nis-4179.

SAISIE DE FICELLE D'ENGERBAGE.
M. Wilson (Ruesell)-Demande détail saisie

de ficelle en 1906, amendes, revente, etc.?
-R. Détails complets-2208.
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QUESTIONS-Suite.

CHEMINS DE FER ET CANAUX:

1.C.R., ACCIDENTS ET INDEMNITES.
M. Laurence-Demande détails sur acci-

dents, Indemnités, etc. ?-R. Acceptée
comme avis de motion-1092.

I. C. R., ACHAT D'HUILE.

M. Baker-Gouvernement achète-t-il huile
de " The Galena Oil Coy.", par quelle
entremise ?-R. Oui, agence à Toronto-
737.

ACHAT DE TERRAINS POUR I. C. R., A
MONCTON.

M. Crokett-Quels terrains achetés pour ate-
liers locomotives de 1. C. R., à Moncton?
-R. Etat des achats-1170.

ACHATS POUR TRANSCONTINENTAL.

M. Bergeron- Gouvernement a-t-il acheté
traverses pour ligne O. de Québec et E.
de Winnipeg?-R. Traverses achetées par
commission Transcontinental-1445.

ACHAT DE TERRAINS POUR TRANSCONTI-
NENTAL A MONCTON.

M. Crokett-Terrains ont-ils été achetés à
Mancton pour Transcontinental?-R. Non.

ACQUISITION DE TERRAINS A MONCTON.
M. Ames-Demande détails d'accquisition à

Moncton de terrains appartenant à O.
Schwartz et à H. R. Emmerson, fiduciai-
res ?-R. Détails donnés-4012.

I. C. R., AGENT DU SERVICE DES VOYA-
GEURS.

M. A. Lavergne-M. J. Matthews est-il em-
ployé par I. C. R. comme agent de pas-
sagers, ne parle pas français ?-R. Pas
agent de passagers, agent au bureau de
Québec ; parle français-7094.

I. C. R., AGRANDISSEMENT GARE D'EL-
GIN ROAD.

M. Paquet-Employé I. C. R. est-il chargé
acheter terrain pour agrandir gare Elgin
Road ?-R. M. Dubé cherche terrain, rien
de décidé, pas d'argent pour achat-714.

AMELIORATIONS A LA JONCTION DE LA
CHAUDIERE.

M. Bergeron-Combien a coûts remise à
locomotives à la Chaudière, quelle dépense
prévue pour 1907, quels travaux?-R. $59,-
600; pour 1907-08, $66,800, travaux à exécu-
ter-1172.

ANNONCES DU TRANSCONTINENTAL A
QUEBEC.

M. A. Lavergne-Quels journaux à Québec ont
annonces du Transcontinental, quel mon-
tant?-R. Liste donnée-3284.

ARRESTATION DE JOHN O'ROURKE.

M. Fowler-Ministre des Chemins de fer
a-t-il, fait arrêter J. O'Rourke?-R. Non
-1169.

QUESTIONS-Suite.

I.C-R.-M. BRUCE McDOUGALL.
M. Barker-Emploi, congés et paie de M.

Bruce McDougall du bureau de vérifica-
tion des comptes de l'I.C.R. à Moncton?-
R. Détails donnés, abus de congés, nou-
veaux règlements-737.

M. NARCISS1f CAMPBELL.
M. Meigs-Demande cause du retard dans

requête de Narcisse Campbell de Stan-
bridge, Missisquoi, devant commission des
chemins de fer pour construire un passa-
ge sousterrain?-R. Historique *négocia-
tions, cause retard, absence hon. M. E.
Bernier-585.

CANAL DE BEAUHARNOIS.

M. Bergeron-Enquête a-t-elle été faite, sur
quoi, combien payé au commissaire?-R.
M. F. X. Dupuis a fait enquête sur pré-
tendue mésintelligence eùtre surinten-
dants et employés, paiement pas décidé-
1438.

FORCE MOTRICE CANAL DE BEAUHAR-
NOIS.

M. Bergeron-Demande si gouvernement en
négociations pour affermage canal de
Beauharnois pour production énergie
électrique?--R. Gouvernement a reçu dé-
putation qui a demandé que l'usage du
cours d'eau fût accordé à ville de Mon-
tréal à conditions raisonnables, à l'étude
-1156.

M. Monk-Gouvernement a-t-il pris déci-
sion depuis visite citoyens Montréal?-R.
Oui, pouvoir affermé par contrat à McIn-
tyre et Robert, formeront compagnie, pas
d'autre proposition-1437.

CANAL DE CLAM POINT.
M. Blain-Canal de Clam Point devait-il

servir de refuge, sait-on qu'à la marée
basse il draine le lac?-R. Détails man-
quent, réservée-2927.

CANAL DE TRENT (POUVOIRS HYDRAU-
LIQUES).

M. Sam. Hughes-Demande quels pouvoirs
hydrauliques gouvernement possède en-
core sur parcours du canal de Trent?-
R. Demander rapport-584.

CARRIERýES\ DE WALLACE, COMTE DE
CUMBERLAND, N.-E.

M. A. A. McLean-Renseignements sur re-
lations entre gouvernement, I.C.R. et car-
rières de Wallace, N.-E.?-R. Demander
dossier-2667.

CATARACT POWER COMPANY ET CANAL
WELLAND.

M. Clare-Détails du contrat de la Cata-
ract Power Coy et du gouvernement?-R.
Détails donnés-3288.

I. C. R., CHARBON.
M. Barker-Mécaniciens I. C. R. se sont-ils

plaints charbon?-R. Oui, sept, mauvaise
qualité-1867.
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QUESTIONS-Suite.
I. C. R., CHATEAU D'EAU A GIBSON, N.-B.

M. W. J. Roche-Château d'eau à Gibson
(iN.-B.), est-il terminé, combien payé, quel
entrepreneur ?-R. Pas terminé, $1,989
payés en acompte, entrepreneur E. A.
Walberg-3078.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU NORD.
M. W. J. Roche-Quelles terres ont été réser-

vées pour chemin de fer canadien du Nord,
ligne de Baie d'Hudson dans certains
towjiships désignés?-R. Détails des terres
réservées-6186.

CHEMIN DE FER DE L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. A. Martin-Informations sur les paiements
relatifs aux expropriations pour travaux
embranchements Murray Harbour et Mon-
tague?-R. Noms donnés des employés, 13
cas, devant cour d'échiquier-486.

CHEMIN DE FER MADOC & ELDORADO.
M. Northrup-Quelle subvention payée pour

construction chemin de fer Madoc et El-
dorado, existait-il contrat, compagnie
peut-elle être tenue à remboursement pour
non exploitation ?-R. Subvention $21,888,
contrait existait, ne prescrit pas rembour-
sement-982.

M. Northrup-Demande si ministre de che-
min de fer va imposer prescription d'ex-
ploitation contenue dans arrangement de
subvention avec chemin de fer de Madoc
à Eldorado, comté d'Hastings?-R. Pas de
décision prise-1101.

M. Northrup-Partie de la subvention a-t-
el.le été payée pour servir à l'exploitation
de la ligne?-R. Non, pour construction
-1170.

CHEMIN ST-TIMOTHEE A GRANDE-ILE.
M. Bergeron-Gouvernement a-t-il re0u pé-

tition pour réparation au pont du chemin
de St-Timothée à Grande-Ilè ?-R. Oui,
à l'étude-3963.

CHEMIN DE FER TRANSCONTINENTAL-
EMPLOYES A OTTAWA.

Hon. M. Poster-Combien d'employés du
Transcontinental à Ottawa?-R. Liste pas
reçue-741.

CIRCULATION DU C. P. R. SUR I. C. R.
M. Daniel-Gouvernement a-t-il accordé au

C. P. R. circulation sur I. C. R.?-R. A
l'étude-2927.

COMISSION DU TRANSCONTINENTAL.
Hon. Foster-Noms, salaires, etc., des em-

ployés de la commission du Transconti-
nental?-R. Tableau-916.

COMPAGNIE "CATARACT POWER".
M. W. P. Maclean-Combien d'eau la com-

pagnie Cataract Power était-elle primiti-
vement autorisée à prendre du canal Wel-
land, à combien augmentée?-R. 100 pieds
cubes par seconde, 700 pieds 31 décembre
1902-1986.

111

QUESTIONS-Buite.
COMPTABLE EN CHEF, DEPARTEMENT

DES CHEMINS DE FER.
M. Barker--Charge comptable en chef du

département des Chemins de fer a-t-elle
été supprimée, comment remplacée, quel
titulaire?-R. Oui, remplacé par contro-
leur et trésorier, M. L. Shannon, ancien
comptable promu à 43,600-748.

COMPTABILITE TRANOCONTINENTAL NA-
TIONAL.

M. Ames-'Qui surveille le coût de la cons-
truction de la division ouest du Transcon-
tinental?-R. M. Schreiber et deux aides
-3752.

COMPTES DU G. T. RY.
M. Bristol-Demande si G.T.R. a fourni

comptes prescrits par sa charte?-R. Ces
comptes prescrite par charte passée avant
confédération devaient être rendus à un
fonctionnaire de l'ancienne province du
Canada, les archives n'indiquent pas
qu'ils aient jamais été rendus-5184.

CONTRAT DE L'USINE RONDE DE L'I.C.R.
A HALIFAX.

'M. Gauvreau-Qui a eu le contrat, quel
prix, quels autres soumissionnaires?-R.
M. E. Keefe, $122,373; autres noms don-
née-603.

I. C. R., COUSSINETS SERVISS.
M. A. McLean-Combien payé depuis 1900 à

compagnie Serviss pour coussinets T-R.
Rien-2926.

-DEPENSES DES CANAUX.
M. A. A. McLean-Dépenses globales, et

recettes des canaux en 1906?--R. Dépen-
ses ,$1,876,343; recettes $108,067-588.

DEPENSES A LA RWIERE-DU-LOUP.
M. Bergeron-Quel est le coût total des

installations en cours à la Rivière-du-
Loup, quels travaux en expectative?-R.
$92,510; pour 1907-08, $90,600, travaux à
exécuter-1172.

I.C.R.-DIVISION DE WINDSOR.
M. Black-Gouvernement retire-t-il part

des recettes de l'embranchement de 1'I.
C.R. loué et exploité par chemin de fer
Canada Atlantique?-R. Oui, $40,452, en
1905-06-1180.

ECHANGE DES WAGONS DE L'I. C. R.
M. C. R. Devlin-Combien de wagons de

l'l. C. R. aux Etats-Unis, sur d'autres Il-
gnes, mesures prises pour faire revenir?
-R. Les échanges tant aux Etats-Unis,
qu'au Canada donnent un déficit de wa-
gons t l'I. C. R. de 1,475 wagons, ins-
pecteur de la Car Interchange Association
s'occupe de faire revenir matériel -rou-
lant, situation améliorée-2662.

I. C. R. EMBRANCHEMENT WINDSOR.
M. Black-Quand expire bail de l'embran-

ohement de lI.C,R. sur Windsor apparte-
nant à Dominion Atlantic Ry.; sera-t-il
renouvelé?-R. En 1914, sera discuté dans
ce temps-là-637.
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QUESTIONS-Suite.

ENQUETE SUR EMPLOYES CHEMIN DE
FER DE L'I.P.-E.

3M. Lefurgey-Enquête a-t-elle été faite sur
employés c. de f. de l'L P. E.?-R. Oui,
sur W. S. Poole et D. Garn-ett accusés
usage de houille illégale, passe-droits et
ivresse, accusations non fondées-1186.

EXEMPTION D'IMPOTS DU G.-T.-P.
M. Roche-Le chemin et propriété du G-

T.-P. sont-ils exempts de taxes en Al-
berta, Saskatchewan et Manitoba?-R. Il
n'en a jamais été question-1660.

EXPLORATIONS DU G.T.P.
M. Ames-Combien a coûté au Gouverne-

ment achat des explorations faites par
G.-T.R. a l'est de Winnipeg?-R. $352,794
-1441.

I.C.R., EXPRESS DE MONTREAL A LEVIS.
M. Beauparlant-Quand Gouvernement ré-

tablira-t-il express de Montréal à Lévis
partant à minuit de Montréal?-R. Quand
l'augmentation du trafic permettra-3281.

GARE DU MARCHE CHAMPLAIN A QUE-
BEC.

M. A. Lavergne-Demande si commission
du Transcontinental entend construire
gare au marché Champlain, si protesta-
tion reçue ?-R. Pas de correspondance-
286. -

HANGAR A MARCHANDISES A SUMMER-
SIDE.

M. Lefurgey-Gouvernement a-t-il décidé de
reconstruire hangar à marchandises à
Summerside?--R. Oui-1176.

HORAIRE DU C. DE F. DE L'I. P.-E.
M. Lefurgey-M. Sharp surintendant doit-il

être remplacé, y a-t-il protestations con-
tre nouvel horaire du c. de f. de l'I. P.-E.?
R. Non pas décidé, protestations enten-
dues, horaire, le meilleur possible-1864.

INCENDIES CAUSES PAR I.C.R.
M. C. R. Devlin-Quels arrangements,

quant aux dommages causés par incendie
sections Manseau et Lemieux, I.C.R.?-R.
Réclamation H. Price réglée, les autres
seront plaidées en cour d'échiquier-3750.

INSTALLATIONS A DRUMMONDVILLE.
M. Bergeron-Quels travaux faits en 1906;

combien à dépenseren 1907-08, quels tra-
vaux?-R. Appareil chauffage, $2,937; pour
1907-08, $20,000, travaux à exécuter-1172.

INSTALLATIONS A STE-FLAVIE.
M. Bergeron-Quelles installations faites à

Sainte-Flavie en 1906, quelles installa-
tions projetées pour 1907?-R. Voies de
garage $15,448; au budget 1907 $21,500,
travaux indiqués-1171.

INSTALLATIONS A SAINTE-ROSALIE.
M. Bergeron-Quelle somme sera dépensée

en 1907-08, a quels travaux?-R. $13,000,
travaux à exécuter-1173.

QUESTIONS-Suite.

NEW-BRUNSWICK SUPPLY COY.
M. Ames-I.C.R. achète-t-il fournitures de

la New-Brunswick Supply Coy?-R. N'a-
chète d'aucune compagnie de ce nom?-
1089.

NOUVEAUX EMPLOIS SUR L'I.C.R.
M. Crocket-Demande date de création des

inspecteurs des différents services de
l'I.C.R.?-R. Inspecteur nettoyage des
wagons, L. Tracey, octobre 1898, $85 par
mois; inspecteur freins à air, C. S. Me-
Carthy, septembre 1898, $91 par mois ;
inspecteur des wagons, D. White, août
1900, $100 par mois ; inspecteur des ponts,
1874, A. E. Killam, $150; inspecteur du
combustible, U. C. Lockhart, 1891, $75 par
mois-1091.

EMBRANCHEMENT DU DRUMMOND.
M. Morin-Etat des dépenses sur embran-

chement I.C.R. a Mitchell et à Saint-Léo-
nard pour ponts et changements?-R.
Etat donné--5244.

GARE DE L'INTEROOLONIAL A PICTOU.
M. A. A. MeLean-Quel a été entrepreneur

gare I.C.R. à Pictou, quelle date contrat,
quand finie, combien payé total ?-R.
Rhodes Curry et Cie, 9 janvier 1905, con-
trat $32,000, finie 30 avril 1906, coût total,
$35,564.94-5011.

HOUILLE POUR CHEMIN DE FER DE L'I.
P.-E.

M. Lefurgey-Demande détail soumission et
prix payés pour charbon pour chemin de
fer I.P.-E.?-R. Tableaux fournis-1184.

LANGUE FRANÇAISE AUX CHEMINS DE
FER.

M. A. Lavergne-Mesures ont-elles été pri-
ses pour faire mieux respecter langue
française sur chemins de fer de l'Etat?-
R. Ordre donné imprimer horaires et avis
en français, autres modifications à l'étude
---6191.

MATERIEL DU GRAND-TRONC-PACIFIQUE
M. Clements-La garantie du gouvernement

s'applique-t-elle à la construction du ma-
tériel roulant du G.T.P., a-t-on permis au
G.T.R. de se servir du matériel du G.T.P.
sans compensation, en vertu de quelle au-
torité en fait-il usage?-R. Non, non, en-
tente entre compagnies-5674.

MATERIEL ROULANT DU G.T.P.

M. Lennox-La compagnie du G.T.R. a-t-
elle en sa possession ou usage wagons et
matériel du G.T.P.?-R. G.T.P. a loué ses
wagons au G.T.R. a tant par jour-5828.

MONOPOLE DES COMPAGNIES D'EXPRESS.
M. Gauvreau-Demande si ministre sait

que la compagnie des messageries cana-
diennes a monopole sur l'Intercolonial et
en profite pour ne pas desservir certaines
localités ?,R. Omissions inconnues du
gouvernement, grève récente a pu causer
retards-490.
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QUESTIONS-Suite.

OBLIGATIONS DU TRANSCONTINENTAL.
M. Ames--Combien d'obligations émises,

combien d'émissions?-dt. Une seule émis-
sion, 1er octobre 1906, £3,200,000-3762.

PAIEMENTS A 'M. KITCI-IEN POUR OHE-
MIN DE FER DE L'LP.-E.

M. A. Martin-Demande paiements supplé-
mentaires faits à M. Kitchen pour em-
branchements Murray-Harbour et Monta-
gue ?-R. $10,210 pour Murray-Harbour,
rien pour Montague-8211.

PARC A MONCTON, N.-B.
M. Crocket-Gouvernement a-t-il acheté le

" Old Trotting Park ", ou va-t-il expro-
prier?-R. Non, à l'étude-3080.

PARCOURS SUR CHEMINS DE FER DE
L'ETAT.

M. W. F. Maclean-Quelles compagnies de
chemins de fer ont demandé droit de par-
cours sur chemin de fer de l'Etat?-R. Le
C..P.R. sur I.C.R., de St-Jean à Halifax-
5953.

PARCOURS DU TRANSOONTINENTAL.
M. Morin-Comparaison tracé et coût route

Transcontinental du pont de Québec au
lac Pohenegamock par Ste-Malachie et
route par sud des Alleghanys?-R. Dé-
taile donnés-4013.

C.P.R.-PASSAGES SOUTERRAINS A CAL-
GARY.

M. M. S. McCarthy-Commission des chemins
de fer a-t-elle ordonné construction passa-
ges souterrains et barrières à Calgary?-
R. Oui, ébauche d'ordonnance préparée,
texte donné, convention pas signée par
C.P.R. sous prétexte d'omission dans texte
-2364.

I.C.R.-PERMIS DE CIRCULATION EN FA-
VEUR DE SIR W. MULOOK.

M. Barker-En faveur de qui, passe n° 4
émise?-R. En faveur sir W. Mulock et
famille, ne diffère pas des passes des au-
tres membres du cabinet, pas de trace
qu'il s'en soit servi-738.

M. PHILIAS PAYETTE.
M. Léonard-M. P. Payette a-t-il été em-

ployé par commission Transcontinental,
a-t-il fait réclamation, sera-t-elle payée,
va-t-on faire enquête?-R. Oui, employé,
réclame paiement pour dommages à sa
santé, ne recevra rien, a été réglé de tout
ce que lui devait la commission, enquête
minutieuse faite-3080.

PUBLIOITE DU DEPARTEMENT DES CHE-
MINS DE FER.

Hon. Foster-Sommes dépensées pour pu-
blicité dans certaine journaux pour dé-
partement Chemins de fer?-R. Tableau,
paiements donné-1612.

I.C.R.-PONT DE HILLRBORO.
M. A. A. McLean-Quelle dépense globale

jusqu'à ce jour sur pont de Hilsboro,
Charlottetown I.P.-E.?-R. $1,142,225-635.

QUESTIONS-Buite.

G. T. R., PROLONGEMENT MADOC-ELDO-
RADO.

M. Northrup-Gouvernement a-t-il reçu pé-
titionst demandant réouverture au trafic du
prolongement Madoc-Eldorado 7-I. Oui,
G. T. R. prétend avoir fait dépenses, mais
impossible faire payer la ligne-635.

M. W. A. QUIBELL.
M. BOYCE-M. W. A. Quibell est-il employé

par l'Etat, est-ce le même personnage
mêlé à procès électoraux?-R. Commis-
saire de police sur le Transcontinental
dans Ontario et Manitoba sur rayon de
20 milles de chaque côté, $160 par mois,
même personnage que demandé-2924.

RAILS D'ACIER POUR TRANSCONTINEN-
TAL.

M. A. A. McLean-Commission du Transcon-
tinental a-t-elle demandé soumissions
pour rails d'acier, a qui accordées, quand
devaient-ils être fournis, amende a-t-elle
été imposée?-R. Détails et chiffres four-
nis-7199.

RECLAMATION DU GOUVERNEMENT DU
L'I. P.-E.

M. A. A. McLean-Gouvernement I. P.-E.
a-t-il réclamé $4,000 pour transport de
foin payé sous protet pour "Stanley" et
"Minto"?-R. Réclamation à l'étude-6009.

RECLAMATIONS CONTRE C. DE F. DE L'I.
P.-E.

M.Lefurgey-Réclamations de veuve James
Wiggins et C. Malley ont-elles été enten-
dues?-R. Non, preuve insuffisante-1864.

RECLAMATION ED. PRAUGHT.
M. A. Martin-Dép. des C. de f. a-t-il reçu

réclamation de Ed. Praught, inspecteur
des wagons de l'. C. R. à Cbarlottetown,
pour blessures?-R. A reçu montant d'as-
surance auquel avait droit-4600.

M. JOHN O'ROURKE.
M. Crocket-John O'Rourke était-il employé

au bureau du comptable de l'. C. R., a-t-
il été arrêté pour vol de timbres à Mone-
ton?-R. Oui, arrêté à Montréal par police
municipale-3282.

M. Crocket-A-t-on avisé les fonctionnaires
de î1'L C. R. de l'arrestation de M.
John Rourke à Montréal pour vol de tim-
bres?-R. Oui, E. A. Williams, agent spé-
cial de l'I. C. R. avisé-3338.

REMISES DE LOCOMOTIVES A PICTOU,
N.-E.

M. Christie-Quel entrepreneur, quel prix
d'entreprise et quel prix payé jusqu'à pré-
sent?-R. $62,323.55, A. E. A. Walberg, to-
tal payé, $79,022-5009.

SECOURS MEDICAUX AUX OUVRIERS DU
TRANSCONTINENTAL.

M. Wilmot-Médecins ont-ils été nommés
pour soigner travailleurs du Transconti-
nental?-R. A l'étude-2720.
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QUESTIONS-Suite.

. C. R.-SERVICE DES TRAINS A RIMOUS-
KI.

M. Taylor-Y a-t-il eu retard des trains
postes se rendant à Rimouski, combien de
fois, quelle causes?-R. Douze fois; pa-
quebot tender " Rhoda " trop lent, trains
trop lourds-636.

SERVICE DES VOYAGEURS SUR I. C. R.
M. C. R. Devlin-Combien de trains de Ni-

colet à Montréal, exactitude, distance?-
R. Un train, depuis trois semaines, 45 mi-
nutes de retard en moyenne, 97 milles j
-3750.

I. C. R., SIGNAUX AUTOMATIQUES MC-
PHEE.

M. Lefurgey--Gouvernement a-t-il payé pour
installation de signaux McPhee sur I. C.
R.?-R. Non, pas adoptés, permis de faire
essai-2926.

I. C. R., SOUPAPES DE SURETE.
M. W. Wright-Gouvernement a-t-il adop-

té pour I. C. R. soupapes de sûreté Alfree
et Hubbell de Chicago?-R. Non, à l'é-
tude-2926.

STATION RE PORT- HAWKESBURY-JUNC-
TION.

M. McLennan-Copie de documents au su-
jet station et terminus de Port-Hawkes-
bury-Junction-3484.
Ordonnée-3484.

STATION DE SAINTE-PERPETUE.
M. C. R. Devlin-Qui est chargé de la sta-

tion de chemin de fer à Sainte-Perpétue,
comté de Nicolet?-R. On ne mettra pas
d'agent, mais un gardien, pas encore nom-
mé-2419.

TAPIS POUR -I. C. R.
M. A. C. Macdonell-Quantités achetées,

qualité, fabricants pour tapis I. C. R.?-
R. Détails donnés-3754.

M. Worthington-Achats de tapis pour I.
C. R., soumissionnaires; prix?-R. 4,000
verges achetées, prix indiqué-3751.

I. C. R., TARIF DE TRANSPORT DES MAR-
CHANDISES A l'I. P.-E.

M. Martin-Gouvernement a-t-il reçu ré-
solution de chambre de commerce des
Provinces maritimes au sujet des taux de
transport des marchandises sur I. C. R.?
-R. Oui, à l'étude-743.

TRANSCONTINENTAL ENTRE CHIPMAN ET
GRAND FALLS (N.-B.)

M. Crocket-Gouvernement a-t-il décidé
tracé Chipman et Grand-Falls ?-R. Pas
encore-2928.

TRANSCONTINENTAL NATIONAL, EXPLO-
RATIONS EN N.-B.

M. Crocket-Le nouveau tracé des deux rou-
tes entre Grand-Forks et Moncton est-il
terminé, route est-elle choisie?-R. Pre-
mière exploration des deux routes ter-
minée, plans et tracés pas achevés; tracé
de l'intérieur déclaré par ingénieur le
plus court et le meilleur marché, le gou-
vernement a cependant fait faire un tracé
préliminaire des deux routes-486.

QUESTIONS-Suite.

TRANSCONTINENTAL NATIONAL, DIVI-
SION QUEBEC-MONCTON.

M. A. Lavergne-Quel est l'état des tra-
vaux?-R. Explorations et tracés préli-
minaires faits de Québec à Moncton, par-
tiellement acceptés-485.

TRANSCONTINENTAL NATIONAL-TRACE
CHIPMAN-GRAND- FALLS.

M. Crocket--Gouvernement en est-il venu à
décision quant au tracé du Transcontinen-
tal Chi.pman-Grand-Falls---R. Gouverne-
ment attend rapport commission Trans-
continental qui étudie rapport ingénieur
en chef-3076.

CHEMIN DE FER TRANSCONTINeNTAL.
Hon. M. Tisdale-Estimation de travaux à

faire et exécutés sur tronçon Winnipeg et
lac Supérieur et La Tuque du Transcon-
tinental?-R. Chiffres donnés-1856.

TRANSPORT DE LA HOUILLE SUR CHE-
MIN DE FER PASSE DU NID DE COR-
BEAU.

M. Lake-Demande si C. P. R. observe mi-
nimum imposé par contrat pour trans-
port de charbon sur ligne Passe Nid-de-
Corbeau?-R. Va s'enquérir-4816.

TRANSPORT DU POISSON FRAIS SUR I.
C. R.

M. Sinclair-Combien l'E. C. R. a-t-il de
wagons frigorifiques pour transport pois-
son, combien de poisson frais transporté
depuis 1895?-R. 103 wagons, 14,630 ton-
nes-5005.

TRAVAUX DU G.-T.-P.
M. Clements-Adjudications ont-elles été ac-

cordées sur ligne-mère du G.-T.-P. pour
travaux au moyen d'excavateurs à va-
peur?-R. Entrepreneurs se servent de
l'outillage qui leur plaît; contrats à Cie
McDonald, McMillan, Canadian White,
Foley Frères, Carson et Cie-3282.

TRAVERSES POUR TRANSCONTINENTAL.
M. Bergeron-Commission de construction

du Transcontinental a-t-elle passé mar-
ché pour fourniture de traverses E. Win-
nipeg et O. Québec, quels soumissionnai-
res?-R. Tableaux fournis-1609.

VENTE DE FERRAILLES APRES INCEN-
DIE ATELIERS DE MONCTON.

M. Ames-Comment ferrailles vendues après
incendie, quantité vendue, nom des ac-
quéreurs ?-R. Par soumissions, noms,
quantités, prix donnés-3963.

VENTE DE VIEUX FER A H. J. CARSON ET
CIE.

M. Ames-Ventes ont-elles été faites di-
rectement à H. Carson et Cie de Saint-
Jean, N.-B?--R.Oui, quantités indiquées
-3964.

.VOIE FERREE SUR RUE DU MOULIN A
MONTREAL.

M. Ames-Gouvernement a-t-il accordé à
compagnie de chemin de fer des Comtés
du Centre droit de poser rails sur rue du
Moulin à 'Montréal?-R. Oui, 7 mars 1906.
plan déposé-8211.
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QUESTIONS-Buite.

VOITURES AUTOMOBILES SUR I.C.R.
M. Lapointe-Voitures automobiles sont-

elles en service sur embranchements de
l'I. C. 'R.; seront-elles cet été en
service sur embranchement Rivière
Ouelle?-R. Non, oui, oui-3962.

WAGONS DE L'LC.R.
M. Ames-Oombien de wagons de l'I.C.R.

actuellement en service sur lignes amé-
ricaines, quelles mesures) prises pour les
faire rentrer?-R. Détails à venir de
Moncton-7200.

WAGONS AUTOMOBILES POUR I.C.R.
M. Lefurgey-M. Joughins a-t-il été envoyé

en Europe étudier le système, quel déci-
sion prise?-R. Oui, études faites, devis
sont préparés, gouvernement pense cons-
tituerai-t économie avantageuse-749.

WAGONS ELECTRIQUES SUR CHEMIN DE
FER DE LI.P.-E.

M. .Martin-Quelles données le gouverne-
ment a-t-il sur économie des wagons élec -
triques?-R. Gouvernement espère pou-
voir se servir des wagons électriques avec
avantage sur chemin de fer de l'I.P.-E.,
réduction d'exploitation de moitié, cons-
truits à Amherst, coût $11,300 sans appa-
reil-1432.

WAGONS DE L'I.C.R. AUX E.-U.
M. Amee-Combien de wagons de l'I.C.R.

actuellement retenue aux E.-U.?-R.
2,246-7450.

WAGONS DU GRAND-TRONO-PACIFIQUE.
M. Clements-4Combien de wagons compa-

gnie du Grand-Tronc-Pacifique a-t-elle
mis en service?-R. 2650 wagons à mar-
chandiees dont se sert actuellement le
G.T.R.-4182.

DIVERS :

APPOINTEMENTS DES EMPLOYES DE
L'ETAT.

M. Maclean-Montant total des salaires
payés 30 juin dernier pour employés de
l'Etat à Ottawa ?-R. En préparation-
2362.

BIENS DE LORD SELKIRK.
M. Bourassa-Gouvernement a-t-il original

ou copie livre terrien de la succession de
Lord Selkirk pour 1812-1835 ?-R. Non-
5450.

BILLS D'INTERET PRIVE.
M. A. A. McLean-Combien de bills reçus

dans les huit jours avant réunion du par-
lement, pour combien amende imposée?-
R. 32, 27-743.

COLLECTION HERALDIQUE DU CANADA.
M. A. Lavergne-Demande ai gouvernement

veut faire démarches pour conserver au
Canada collection héraldique du marquis
de Fronae ?-R. Gouvernement ne s'oc-
cupe des objets historiques de valeur in-
connue-1095.

QUESTIONS-Suite.

COMPAGNIE DE LA BAIE D'HUDSON.
M. Bourasea-Quelque département a-t-il

en sa possession original ou copie du
Oolony Register " de la Baie d'Hudson?

-lR. Copie achetée en 1900 par agent des
terres à Winnipeg, original entre les
mains de la compagnie à Londres-5460.

CONFERENCE COLONIALE.
M. Monk-Gouvernement impérial a-t-il in-

diqué sujets de discussion, gouvernement
canadien a-t-il indiqué sujets que désire
dlscuter?-R. Correspondance sera dépo-
sée-2720.

CONFERENCE COLONIALE.
M. Monk-A quelle date sera tenue la nou-

velle conférence, quand invitation en-
voyée, quand acceptée, quels ont été les
représentants du Canada à la conférence
1902?-R. 15 avril 1907; 12 mai 1906; 17
octobre 1906: eir W. Laurier, sir F. Bor-
den, sir W. Mulock, hon. Fielding, hon.
Paterson-e23.

CONFERENCE DES PREMIERS MINISTRES
PROVINCIAUX.

M. R. Smith-Demande rapport complet des
délibérations?-R. Imprimé, sera distrl-
bué-603.

CONGRES INTERCOLONIAL A LONDRES.
M. A. Lavergne-Quand le congrès, quelle

attitude prendra gouvernement sur ques-
tion défense impériale, avant de partir
gouvernement fera-t-il déclaration?-R.
16 avril prochain; même attitude qu'en
1902; correspondance préalable déposée-
3283.

CONTAMINATION DES EAUX DE LA RI-
VIERE ST-JEAN.

M. Wilmot-Gouvernement sait-il que ville
Fredericton, N.-B., a établi système de
drainage qui souille eaux rivière Saint-
Jean?-R. Affaire des autorités provin-
ciales-6193.

M. P. M. DRAPER.
M. Bennett-Quelles fonotions et salaire de

M. Draper?-R. Premier contremaitre, sa-
laire $1,500, déjà premier contremaître
besogne parlementaire, besogne étendue
-7449.

EMPLOI DU REV. G. C. PA'Ï1TERSON.
M. Boyce-Demande. si rév. G. C. Paterson,

d'Embro, Oxford-nord est employé au
service public?-R. D'après renseigne-
ments, il ne parait pas que le rév. Pat-
terson soit employé-4179.

EMPLOI DE CERTAINES PERSONNES.
M. Staples-Demande emploi et salaires de

R. E. A. Leach, McLean, W. 'H. Ingram,
Kenner, Nilghorn, Duggan et Ayotte?-R.
Emplois et) salaires énumérés-3081.

EMPLOYES DE LA BAIE D'HUDSON.
Hon. Foster-Réclamation employés re-

traitée de la compagnie de la Baie d'Hud-
son a-t-elle été examinée par gouverne-
ment ?-R. Oui, paraissent pas fbndées-
618ß.
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QUESTIONS-Suite.

EXTENSION DES FRONTIERES DU MANI-
TOBA.

M. Greenway-Gouvernement s'occupe-t-il
d'étendre prochainement frontières du
Manltoba?-R. Conférence du 12 novembre
1906; pas d'accord, à l'étude-1860.

FONCTIONNAIRES ABSENTS DU YUKON.
M. Blain-Le Gouvernement sait-il si cer-

tains fonctionnaires désignés sont absents
du Yukon, quelle somme représente la
totalité de leurs salaires?-R. Motifs d'ab-
sence pour chaque fonctionnaire, totalité
des salaires représentés $25,000-919.

M. Blain-Raison des congés des fonction-
naires du Yukon; congés sont-ils autori-
sés?-R. Raisons données, congés auto-
risés-1100.

GOUVERNEMENT ET IMPRESSIONS.
M. Verville-Combien dépensé pour im-

pression gouvernement et parlement dans
six dernières années?-R. Tableau fourni
-5005.

HUILE A PARQUET.
M. Clements-De qui est achetée huile

pour cirer parquets de la Chambre, quel
prix?-R. Divers marchands, prix de 65c.
à $1 le gallon-5182.

IMPRIMERIE NATIONALE.
M. N. F. Wilson-Noms et salaires des

nouveaux employés à l'Imprimerie Na-
tionale depuis trois mois?-R. Etat four-
ni-4014.

J. E. MARIER.
M. A. Lavergne-Quelles fonctions remplit

J. E. Marier, s'occupe-t-il de politique?
-R. Traducteur surnuméraire depuis 1904,
$3 par jour, dit ne pas s'occuper de politi-
que-7734.

MONUMENT THOMAS D'ARCY McGEE.
M. T. Chisholm-Gouvernement va-t-il éri-

ger monument à Thomas d'Arcy McGee?
-R. Devrait avoir monument, sera dis-
cuté prochaine session-7917.

OFFRE AU GOUVERNEMENT IMPERIAL.
M. Monk-Gouvernement va-t-il à prochai-

ne conférence renouveler l'offre de pré-
férence additionnelle faite en 1902 -
R. Aucune décision prise-924.

PAIEMENTS A R. T. McILREITH.
M. Crocket-Quel montant payé à R. T.

McIlreith par divers départements ?-
R. Demander rapport-2366.

PROTE A L'IMPRIMERIE NATIONALE.
M. A. Lavergne-P. M. Draper est-il à

l'Imprimerie nationale, quelle place,, co-
mité des débats a-t-il été consulté, parle-
t-il suffisamment français?-R. A l'Impri-
merie depuis sa fondation 1886: prote
adjoint en 1896, prote 1900, 1er avril 1907,
prote principal, comité débats pas con-
sulté, parle couramment français-6820.

QUESTIONS-Suite.

REOLAMATIONS DE L'I.P.-E.

M. A. A. -McLean-A la conférence Inter-
provinciale d'Ottawa 1906, délégués de l'I.
P.-E. ont-ils fait demandes supérieures
aux chiffres décidés aux résolutions de
1902?-R. Toutes les demandes figurent
aux documents-1856.

RECUL DES CHUTES DU NIAGARA.

M. Lancaster-Une carte a-t-elle été im-
primée pour accompagner rapport du Dr
J. W. Spencer sur recul des chutes du
Niagara?-R. 5,500 cartes imprimées, rap-
port pas reçu-505.

REFORME DU SENAT.

M. A. Lavergne-Sur quelle base gouverne-
ment entend-il faire la réforme du Sénat
qui figure à son programme de 1893?-R.
Base à l'étude-3284.

REGISTRE DE LA COLONIE.

M. Broder-Gouvernement va-t-il se faire
remettre par la compagnie de la Baie
d'Hudson le registre de la colonie d'Assi-
niboine?-R. Propriété de la compagnie
de la Baie d'Hudson, gouvernement n'a
aucun droit-7752.

SERVITEURS DE LA COMPAGNIE DE LA
BAIE D'HUDSON.

Hon. Foster-Réclamation a-t-elle été sou-
mise au ministre de la Justice, a-t-il tons
renseignements?-R. Oui-1180.

SUBVENTIONS ET FRONTIERES DES PRO-
VINCES.

M. Lefurgey--Quelles nouvelles subventions
accordées aux provinces depuis confédé-
ration, quelles extensions de frontières
accordées?-R, Manitoba a eu seul fron-
tières étendues en 1881, les autres ont eu
frontières déterminées et non étendues-
5449; augmentations de subventions figu-
rent dans documents relatifs à créafion
Alberta et Saskatchewan-5449.

TRAITEMENT DES FONCTIONNAIRES DE
L'ETAT.

M. W. F. Maclean-Demande montant total
de salaires de toute nature payés à Ot-
tawa au cours du dernier exercice?-R.
Répéter question-2208.

TRAITEMENT ET GAGES DES EMPLOYES
PUBLICS A OTTAWA.

M. W. F. Maclean-Quel est le total fies
salaires payés à Ottawa pour dernier ex-
ercice?-R. Question transformée en mo-
tion pour documents-2720.

LES TERRES DES VOYAGEURS DE LA
COMPAGNIE DE LA BAIE d HUDSON.

M. W. J. Roche-Gouvernement possède-t-
il testament de Lord Selkirk ou plans
d'arpentage pour retracer les octrois de
terres faits avant 1835 ?-R. Gouvèrne-
ment fait recherches à Londres et en
Ecosse-5674.
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QUESTIONS-Suite.

VACANCES AU SENAT.
M. Crocket-Combien de vacances au Sénat

pour N.-B., quand seront-el-fes remplies?
-R. Deux, seront remplies durant ses-
sion-733.

VOLUME DES CHUTES DU NIAGARA.
M. Lancaster-Demande Bi calculs ont été

faits du volume des eaux débitées du côté
canadien et du côté américain?-R. Nom-
breux calculs faits; commission des eaux
limitrophes a adopté -calculs américain
pour 1900-586.

DOUANE$.

AUGMENTATION D'IMPORTATION DE LA
VERRERIE ANGLAISE.

M. Monk-Quelle a été l'augmentation des
Importations de verrerie anglaise de 1898
à 1905 sur période correspondante?-
R. 800,477-1084.

M. H. C. BLAIR.
M. Johnston-M. H. C. Blair est-il employé

aux douanes?-R. Oui, $1,600-6190.

M. JOHN C. BOURINOT.
M. Johnston-John C. Bourinot est-il em-

ployé aux douanes?-R. Oui, $1,000-6189.

CARRIERES ET IMPORTATIONS D'ARDOI-
SES.

M. Marshall-Combien d'ardoises extraites
au Canada, quelle valeur importées ?-
R. 1 carrière à New-Rockland, 5,000 toi-
ses d'ardoises extraites par années; im-
portations de 1906, $112,695-1904.

COMMISSION DU TARIF.
M. Robitaille-Gouvernement. a-t-il ordon-

né imprimer dépositions?-R. Affaire par-
ticulière du comité des impressions, pasordonné impression-734.

DETAXES SUR MACHINES AGRICOLES.
M. W. J. Roche-Quels montants de détaxe

remboursés sur machines agricoles ex-
portées du Canada en 1905-06?-R. Ta-
bleau donné-590.

DROITS DE DOUANE ET D'ACCISE SUR
SPIRITUEUX.

M. W. F. Maclean-Comparaison entre
droits de douane et d'accise sur spiri-
tueux d'après nouveau tarif et aux Etats-
Unis-R. Comparaison donnée-1094.

DROITS DE DOUANE SUR VOITURES DE
FERME.-

M. Lefurgey-Quels droits payés sur voi-
tures de ferme venant des Etats-Unis ;
ont-elles à payer dumping clause, où ex-
.pédiées?-R. Détails donnés-2207.

DROITS DE DOUANE A PORT STANLEY.
M. W. Jackson-Quels droits de douane per-

us à Port-Stanley depuis 1900?-R. Ta-
bleau-1607.

QUESTIONS-Suite.
DROITS D'EXPORTATION SUR BOIS DE

PATE.
M. Bergeron-Gouvernement se propose-t-

il d'imposer un droit d'exportation sur
bois à pàte abattu au Canada?-R. Rien
de décidé-919.

DROITS SUR LA LAINE.
M. M. S. McCarthy-Demande quels droits

imposés sur laine de peigne, quels mon-
tants perçus?-. Tableau fou-rni-1164.

DROITS SUR LE TABAC.
M. Henderson-Montant perçu par l'accise

en 1906, combien provient du droit addi-
tionnel de 1897 ?-R. $5,970,573, $1,825,235-
1161.

DROITS PERÇUS SUR INSTRUMENTS ARA-
TOIRES.

M. Henderson-Demande drois perçuss sur
certains Instruments aratoires en 1906 ?-
R. Question transformée en demande de
motion et adoptée-980.

DROITS PERÇUS SUR LES SUCRES.
M. Henderson-Quels droits ont été payés

pour 1905 sur sucres Importés en vertu
du tarif de 1898, combien auraient été
imposés d'après nouveau tarif soumis ?-
R. $2,127,243, $2,471,054-1085.

ESTIMATION DOUANIERE DES MOISSON-
NEUSES McCORMICK ET DEERING.

M. Lake-Quelle est l'évaluation de ces ma-
chines en 1895, 1900, 1905 et 1906?-R. Ex-
plications de mode d'évaluation, chiffres
donnés, moyenne de taxe 1905. $19.40 par
machine-587.

EXPORTATIONS EN ALLEMAGNE.
M. Lalor-Montant des exportations cana-

diennes en Allemagne de 1900 à 1906?-R.
Chiffres donnés-1162.

EXPORTATION DES ARTICLES DE CUIR.

M. Monk-Quelle a été l'augmentation des
consignations d'articles de cuir envoyés
en Grande-Bretagne, de,1897-1905 comparée
à la période antérieure correspondante ?
-R. Augmentation, $702,480-1084.

EXPORTATIONS DU CANADA.
M. Armstrong-Valeur totale des exporta-

tions en 1906?-R. Total, $256,586,630-
4010.

EXPORTATIONS D'INSTRUMENTS ARATOI-
RES.

M. Henderson-Exportations d'instruments
aratoires de 1894 à 1906?-R. Tableau-
1604.

EXPORTATIONS: POMMES. FOIN, SUCRE
ET SIROP D'ERABLE.

M. Desjardins-Quelle est l'exportation to-
tale, quantité et valeur, de pommes, foin,

sucre et sirop d'érable pour 1905 et 1906
-R. Tableau fourni-2666.

IMPORTATIONS DE BOIS.
M. Dennett-Quelle quantité de bois impor-

té en franchise !-R. $189.418-691.
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QUESTIONS-Suite.

IMPORTATIONS DE FER EN GIUEUSE.
M. Bennett-Par quels ports fut entré et dé-

claré le fer en gueuse des Etats-Unis et
de Grande-Bretagne figurant aux ta-
bleaux du commerce ?-R. Ports indiqués
733.

IMPORTATIONS AMERICAINES EN TRAN-
SIT.

M. Kemp-Quelle est valeur des importa-
tions américaines passées en transit par
ports du Canada, en 1906?-R. $23,953,281
-5243.

IMPORTATIONS DE BA'PEUSES.
M. W. Wright-Combien de batteuses et sé-

parateurs importés en 1906?-R. 647 bat-
teuses-3753.

IMPORTATIONS ARTICLES DE TRICOT.
M. Lalor-Quelle valeur d'articles de tricot

importés d'Allemagne et de Grande-Bre-
tagne respectivement de 1900 à 1906?-R.
Tableaux donnés-750.

IMPORTATIONS DU ROYAUM1E-UNI.
M. Daniel-Demande importations du Royau-

me-Uni par ports canadiens et autres ?-
R. Tableau fourni-589.

IMPORTATIONS DU SAULT STE-MARIE.
iM. Boyce-Demande état de produits maraî-

chers américains entrés au Sault Ste-Marie
en 1906 ?-R. Tableau donné-50.

IMPORTATIONS DE SUCRE AU CANADA.
M. Armstrong-De quels pays et quelles

quantités de sucre importé au Canada,
quel degré au polariscope, quel droit
payé ?-R. Tableau importations, 99.40 au
polariscope, $.24j les cent livres tarif gé-
n-ral, et $0.83 ets, tarif de faveur-589.

IMPORTATIONS DE TABAC EN FEUILLES
DES ETATS-UNIS.

M. Clements-Quelle quantité de tabac en
feuille des Etats-Unis manufacturé l'an-
née dernière dans fabriques du Canada?-
R. Manufacture cigares, 3,728,815 livres-
2209.

IMPORTATIONS DE TISSUS ANGLAIS.
M. Monk-Augmentation des importations

de tissus anglais, cotons et lainages, de
1867 à 1905?-R. Chiffres fournis-1082.

LIN DE LA NOUVELLE-ZELANDE.
M. ELSON-Le gouvernement a-t-il fait es-

sais à ferme expérimentale de lin Nou-
velle-Zélande?--R. Essais faits, pas sus-
ceptible de vivre dans climats septentrio-
naux-5450.

W. S. LOGGIE ET CIE.
M. Boyce-Quelle somme payée de 1905 à

1907 à W. S. Loggie et Cie; W S. Loggie,
M.P., de Northumberland est-il gérant ?-
R. Seule compagnie existante est W. S.
Loggie, Ltd., constituée d'après lois N.-E.,
vendu en 1907, $2,467.38 de bois-4181.

QUESTIONS-Suite.

MINIMUM DE VALEUR DES CHEVAUX.
M. Elson-Quel est le minimum de valeur

établi pour chevaux de valeur inférieure
introduits au Canada?-R. $50 par tête-
1091.

MODIFICATION AU NOUVEAU TARIF.
M. Monk-Gouvernement a-t-il l'intention

de modifier nouveau tarif?-R. Si au cours
de la discussion opportunité de change-
ments est démontrée, ils seront faits-
922.

PERCEPTION DE DROITS DE DOUANE.
M. Sinclair-Montant de douanes perçu et

primes payées aux industries l'année der-
nière à Sydney, N.-B., Sault Ste-Marie,
Hamilton, Midland?-R. Tableaux four-
nis-1988.

PERCEPTEUR DES DOUANES A EMER-
SON, MAN.

M. Roche-Qu'est devenu L. G. Gagnon, an-
cien, percepteur d'Emerson, qui est actuel-
lement percepteur?-R. L. G. Gagnon
douanier à Winnipeg, W. Conolly per-
cepteur à Emerson-1612.

RELATIONS DOUAN'IERES AVEC L'ALLE-
MAGNE.

M. Armstrong-Depuis que l'Allemagne a
imposé au Canada tarif maximum, les
produits canadiens sont-ils plus taxés
que ceux des Etats-Unis?-R. Exposition
complète du mécanisme des traités alle-
mands avec Canada et avec Etats-Unis-
1168.

SUCRES DES ILES FIJI.
M. Lake-Montant de sucre des îles FUi

importé à Vancouver et autres ports de-
puis 1902?-R. Chiffres donnés-4590.

TABAC CANADIEN.
M. Dugas-Nombre de manufactures des

divers tabacs, quantité de tabac canadien
fabriqué en 1906, peut-on importer sans
payer de droit du tabac étranger non
pour fabrication?-R. Chiffres donnés, im-
portation en franchise pas permise-1986.

TARIF INTERMEDIAIRE.
M. Monk-A quel pays gouvernement va-t-

il appliquer tarif intermédiaire ?-R. Au-
cun présentement-507.

TARIF DE PREFERENCE INTERIMPE-
RIALE.

M. Monk-Gouvernement va-t-il insister à
prochaine conférence pour préférence in-
terimpériale ?-R. Aucune décision prise
-924.

TRAITEMENT DE LA NATION LA PLUS
FAVORISE.

M. Monk-Quels pays donnent actuellement
au Canada le traitement de la, nation la
plus favorisée ; gouvernement a-t-il pris
mesures pour arrangements commerciaux
avec Italie ?-R. Liste des pays donnés ;
au cours de la préparation du tarif négo-
ciations ont été faites avec beaucoup de
pays-1162.
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QUESTIONS-uite. .

TRANSPORT DE LA HOUILLE.
M. Northrup-Quelle quantité importée à

Montréal par steamers anglais, par
steamers étrangers?-R. 404,102 tonnes,
SS. anglais; 1,086,340 S. étrangers-1437.

VALEUR DES POELES IMPORTES AU
NORD-OUEST.

M. Blain-Demande valeur et nombre, par
provinces de poêles importés au Nord-
Ouest en 1904-05-06?-R. Tableau donné-
2366.

M. W. WILSON.
M.' Johneton-M. W. Wilson est-il employé
aux Douanes ?-R. Oui, $900-6100.

M. WOOD, PERCEPTEUR DE DOUANE A
ST-JEAN, Q.

M. Monk-M. Wood est-Il à présent percep-
teur de douanes à St-Jean, Q.?-R. M.
Wood transféré à Ottawa. M. G. Frédette
percepteur à St-Jean-3753.

FINANCES:
ACTIF DU CANADA,

M. Macdonell-Aoti-f du Canada portant et
ne portant pas intérêt en 1896 et 1906 ?

R. 1896, $33,490,391, $13,720,712 ; 1906 : $63,-
969,670, $61,267,031-4,009.

BILLETS FEDERAUX.
M. A. Lavergne-Billets fédéraux vont-ils

être imprimés dans les deux langues ?-
R. Non, même formule depuis confédéra-
tion, ne dérange personne-6191.

COMMISSION DES COMPAGNIES D'ASSU-
RANCES.

Hon. Poster-Combien payé à M. Shepley,
le ministre de la Justice a-t-il discuté
termes et matière du rapport?-R. Comp-
te pas présenté, M. Shepley avisé ni di-
rectement, ni lndirectement-3749.

M. Boyce-Quelle occupation a M. Shepley,
quel salaire?-R. Déjà répondu-3756.

DEPOTS DE L'ETAT DANS LES BANQUES.
M. Armstrong-Montant des dépôts dans les

banques chaque mois de 1906?-Demander
rapport-4350.

EMPRUNTS TEMPORAIRES.
Hon. Poster-Quels emprunts temporaires

depuis 1er janvier 1906, quels en suspens?
-R. Détails donnés, un seul en suspens,
£250,000, à 4j échéance, 1er mai 1907-
244.

EXPORTATION D'ARGENT MONNAYE AUX
ETATS-UNIS.

M. V. Wilson-Combien d'argent américain
exporté par les banques en vertu de l'ar-
rangement adopté par le parlement, coût,
va-t-on continuer?-R. $576,660, commis-
sion payée, $2,174.88, messageries, $4,250.-
48, à l'étude-242.

PAIEMENTS A L' AMERICAN BANK NOTE
' COMPANY ".

Hon. Foster-Paiements à 1"' American
Bank Note Company ", depuis 1897?-R.
Tableaux donnés-916.

QUESTIONS-Suite.

PRESSE ASSOCIEE.

M. Kemp-Gouvernement subventionne-t-il
presse associé, surveille-t-il dépêches?-
R. Conditions subvention, on n'a pas cru
qu'il y avait lieu de faire exercer un
contrôle du gouvernement sur dépêches-
3748.

SUBVENTIONS PROVINCIALES.

M. Lefurgey-Sur quelle base de population
est calculé le paiement de 80 cents par
tête pour I.P.-E.?-R. A -l'étude, réponse
sera donnée lors de discussion des réso-
lutions-5242.

INTERIEUR :

ACHAT DE BESTIAUX POUR LES INDIENS

M. Herron-Qui a fourni en 1906 bestiaux
pour Indiens du Sang et Piegans?-R.
Liste achats et vendeurs-1171.

AGENTS D'ASSISTANCE A L'IMMIGRATION.

M. Barr-Combien d'agents nommés pour
aider immigrants à trouver du travail?-
R. Enumeration agents, 188 dans Ontario,
liste sera déposée-5015.

AGENTS D'IMMIGRATION.

M. Taylor-Demande si certains individus
désignés sont employés comme agents
d'immigration?-R. Congédiés, novembre
1906-5826.

AGENTS EN GRANDE-BRETAGNE ET IR-
LANDE.

M. U. Wilson-Demande détails complets
sur toue les agents du gouvernement en
Grande-Bretagne et en Irlande ?--R. Dé-
tails complets donnés pour agents de

commerce et pour agents d'immigration-
1166.

AGENTS D'IMMIGRATION DANS ONTARIO.

M. P. Christie-Combien d'agents, quels
noms, quel salaire, fonctions ?-R. Neuf,
noms donnés, $100 par mois et frais de
voyage, répartition, main-d'œuvre-738.

AGENTS D'IMMIGRATION.
M. Lefurgey-Demande ei certaine circu-

laire d'immigration a été distribuée aux
agents par département ?-R. Oui-495.

AGENTS DES INDIENS.
M. Armstrong-Devoir des agents, nombre.
salaires, distribution, etc.?-R. Détails don-

nés-3746.

APPREOIATION DIU CANADA PAR M.
PRESTON.

M. Lennox-Gouvernement a-t-il pris ren-
seignements sur article "Daily Express"
contenant expression d'opinion de M. Pres-
ton à l'égard du Canada, quelles mesures

compte-t-il prendre ?-R. Lecture article.,
gouvernement n'a aucune mesure à pren-

dre-5676.
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QUESTIONS-Suite.

ARMEE DU SALUT ET IMMIGRANTS.

M. R. Smith-Signale circulaire Armée du
salut, gouvernement approuve-t-il projet,
est-il assuré que prime payées ne servi-
ront pas à amener journaliers?-R. Gou-
vernement n'aide pas projet signalé; Ar-
mée du salut s'engage à observer règle-
ment prohibitant immigration ouvriers-
4599.

ARPENTAGE DES TERRES DE LA RIVIE-
RE A LA PAIX.

M. R. L. Borden-Quand seront terminés
arpentage et choix des 3,500,000 acres de
terres de la rivière à la Paix?-R. Im-
possible dire maintenant-2720.

ARRIVAGES D'IMMIGRANTS.

M. Lake-Combien d'immigrants arrivés et
comment répartis par provinces en 1904-
1905-1906?-R. Chiffres donnés-1090.

BAUX DE PATURAGES.

M. Ames-Demande détails vente lot town.
ships 25 ouest 2e méridien?-R. Pas de
vente, fait partie terres de la compagnie
de la Vallée de Saskatchewan-502.

BAUX DE PATURAGES.
M. Ames-Quels baux de pâturages en vi-

gueur en juin 1906, townships 12 et 13 au
nord rivière Saskatchewan-sud?-R. Dé-
tails donnés-1098.

M. T. A. BRICK ET RENCENSEMENT D'AL-
BERTA.

M. Ames-Gouvernement a-t-il employé
pour recensement d'Alberta M. E. W.
Brick député de Peace-River?-R. Pas
E. W. Brick, député, mais T. A. Brick-
1174.

BUREAU DU COMMISSAIRE DE L'OR AU
YUKON.

M. W. J. Roche-Demande détails du per-
sonnel du bureau du commissaire de l'or
au Yukon?-R. Tableau du personnel-
1174.

CERTIFICATS DES METIS.

M. McCraney-Certificats seront-ils émis
cette année en faveur métis?-R. Complé-
tera travaux du traité n° 10, détails-
4600.

M. McCraney-Y a-t-il eu certificats émis
en faveur des métis en 1906?-R. Oui, en
vertu traité n° 10, détail des opérations
-4600.

CESSIONS DE DEMANDES D'IRRIGATION.
M. Ames-Combien de cessions depuis 1905

à qui ?-R. R. Meyer, tableau-1862.

CHUTES DE LA RIVIERF4 HAMILTON.
M. Boyce-Etats des terrains miniers et

pouvoirs d'eau concédés dans voisinage
rivière Hamilton, district Mackenzie et
Niagara;-R. Seront préparés-3485.

Ordonné-3485.

QUESTIONS-Suite.

CLOTURE DE FER METALLIQUE.

M. Clements-Gouvernement a-t-il fait
construire une cloture métallique à la
fontière, autour de la réserve forestière
frontière, sinon où ?-R. Pas à la fron-
tière, autour de la réserve forestière du
parc de. l'Elan, coût par perche $2.82, fil
métallique de H. R. Lamb-241.

COM'PAGNIE D'IRRIGATION ROBBINS.

M. Ames-Demande ce qui est advenu de cer-
taines demandes de terres Cuthberb-
son Robbins au confluent rivière à l'Arc
et du Ventre ?-R. Tout englobé et ac-

cordé dans concession Robins-499.

M. Ames-Quatre demandes de renseigne-
port contenant tous renseignements est
en cours de préparation-1098.

M. Ames-Quatre questions relatives à la
concession Robbins ?-R. Renseignements
seront fournis dans documents déjà de-
mandés-1078.

M. Ames-M. J. Stewart a-t-il fait rapport
sur sol et volume d'eau utilisable dans
les terrains de la Cie d'irrigation Robbins
au nord du bras sud de la Saskatchewan?

-R. Non-2211.

CONCESSION DE BAUX DE PATURAGES.

M. Ames-Demande détails bail de patura-
ge, townships 32.34 ouest 4e méridien ?-
R. Détails donnés-502.

CONCESSIONS A LA " BRITISH COLUMBIA

MILLS TIMBER AND TRAINING COM-
PANY ".

M. Sproule-Demande détails des conces-
sions, municipalité de Sarcey, C.-A.?-R.
Détails donnés-2214.

CONCESSIONS DE HOUILLE AU NORD-
OUEST.

M. J. D. Reid-M. Caldwell a-t-il demandé
concessions houillères dans l'ouest, pour
lui, pour d'autres, lui en-t-on accordé?-
R. Pour lui 320 acres; pour 225 autres, 75,-
200 acres, accordé 640 acres-504.

CONCESSIONS MINIERES DU YUKON.

M. W. J. Roche-Gouvernement a-t-il pris
décision au sujet des concessions du Yu-
kon, concessions ont-elles été annulées?
-R. Six baux annulés, détails donnés-
920.

M. Roche-Demande informations sur 'Yukon
Consolidated Gold Fields Company ", si
A. N. C. Treadgold est agent de la com-
pagnie ?-R. Détails fournis, ignore si A.
N. C. Treadgold est agent-1610.

CONCESSIONS DE PATURAGES.

M. Ames-Existe-t-il dans baux de pâtura-
ges clause imposant amende de 15 pour
100 si paiement retardé, qui a payé cette
amende depuis 1900?-R. Exposé des rè-
glements, motion nécessaire pour autre
réponse-1606.
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QUESTIONS-Suite.

CONCESSION DE TERRES AUX DOUKHO-
BORS.

M. Lake-Concessions ou promesses faites
aux Doukhobors i leur arrivée au Canada?
-R. Réponse à un ordre demandé par
M. Cash, député de Mackenzie, fournira
tous détails-5952.

CONCESSIONS DE HOMESTEADS.
Hon. F. Oliver-Noms des titulaires de cer-

tains homesteads?-R. Noms donnés-1986.

CONCESSIONS DANS LE YUKON.
M. Blain-Gouvernement sait-il que conces-

sion Boyle a été transférée aux Guggen-
heim en dépit de révocation, sanction-
nera-t-il?-R. Non, gouvernement ne peut
pas sanctionner transport de concession
résiliée-3538.

COUPES DE BOIS DANS1 L'ALGOMA.
M. Boyce-Etat des permis de coupe de bois

sur terres indiennes de l'Algoma émis de-
puis 1896;-R. Ordonné-3484.

COUPE DE FOIN A ST-ALBERT.
M. Bourassa-Gouvernement a-t-il accordé

permis de pâturage ou coupe de foin dans
certains townships désignés du district de
Prince-Albert-Sask.-R. Pas de permis de
paturage, pas information quant à per-
mis de foin-7731.

DELIMITATION DES FRONTIERES.
M. Armstrong-Demande personnel et ap-

pointements des commissions de d6limi-
tation frontière internationale au Niagara
et en Colombie-Anglaise ?-R. Etats du
personnel et chiffres donnée-1660.

DEMISSION COMMISSAIRE DU YUKON.
M. Taylor-A quelle date M. W. B. McIn-

nes a-t-il envoyé démission, était-ce par
écrit, quand accepté?-R. 31 décembre
1906, par écrit, acceptée 6 janvier 1907-
2367.

DESTITUTION D'AGENTS DES TERRES.!
M. S. Hughes--Quels agents des terres con-

gédiés depuis 1er juillet 1906 ?-R. Noms
donnés, diminution personnel-240.

BOOLES DE LA REBERVE DES SIX NA-
TIONS.

M. Lalor-Détails d'inspection, livres, ins-
tituteure, etc., de l'école de la réserve de
Six Nations-R. Détails donnée; les. In-
diens des Six Nations sont placés sur le
même pied, en matière d'édueation que
les autres olitoyens, tant pour l'inspec-
tion des éeoles que pour les livres de
classe et la compétence des instituteurs-
495.

EDUCATION DES INDIENS.
M. Armstrong-Role, autorité, du gouver-

nement, livres, règlements, etc., des éco-
les indiennes du Canada ?-R. Demande
rapport-2666.

QUESTIONS-Suite.-

EMPLOI DE R. BOSTON.

M. Elson-Quel poste occupe à l'immigration
M. R. Boston ex-membre du parlement ?
-R. Preposé à réexpédition des immi-

grante refusés pouvant rester dans Ontario
-2211.

EMPLOI DE JOHN MALLEY.

M. Staples-John Malley est-il -au service
des Affaires indiennes?-R. Inconnu-3481.

EMPLOI DE J. A. M. PATRICK.

M. Barr-Demande si J. A. M. Patrick de
Yorkton, Saskatchewan, est au service du
gouvernement?-R. Non-590.

EMPLOI DE A. SHEPPARD.

M. Staples-A. Sheppard de Rothwell, Man.,
est-il au service du gouvernement?-R.
A été employé en Angleterre par bureau
d'immigration, devait recevoir $2 par tète
d'importé, a réclamé $400 et accepté $250
-3480.

EMPLOYES DU MINISTERE DE L'INTE-
RIEUR.

M. Lake-Demande si certaines personnes
désignées font partie du ministère de l'In-
térieur?-R. Réponse nom par nom-1860.

FAUSSE DECLARATIONS AUX IMMI-
GRANTS.

M. R. Smith-Copie de correspondance au
sujet mission Mackenzie-King en Angle-
terre pour obtenir législation contre faus-
ses déclarations aux immigrants-3484.

Ordonnée-3484.

FONCTIONS DE M. DALY.
M. Armstrong-Quelles fonctions, quel sa-

laire?-R. Géologue de la commission de
-la frontière, $2,500 par année-2048.

FRONTIERES DU MANITOBA.
M. Bole-Gouvernement est-il entré en pour-

parlers avec M. E. Brown pour accorder
partie du territoire réclamé par cette
province, s'est-il entendu avec M. E.
Brown pour règlement final de la récla-
mation du Manitoba, gouvernement a-t-il
conclu arrangement avec province Sas-
katchewan pour donner territoire au nord
rivière Albany?-R. Aucune négociation
avec M. E. Brown, aucun territoire ac-
cordé à Saskatchewan, historique confé-
rence octobre dernier-3966.

M. W. J. Roche-Gouvernement va-t-il pré-
senter mesure à présente session pour
extension limites Manitoba?--R Impossi-
ble, part pour conférence coloniale-6011.

M. W. H. HEPBURN.
M. Herron-W. H. Hepburn est-il employé

par ministère de l'Intérieur?-R. Aucune
trace-1607.

M. Herron-W. T. Hepburn est-il employé
du ministère de l'Intérieur?-R. Int-rou-
vable-2367.
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QUESTIONS-Suite.

HOTEL DU GOUVERNEMENT AU YUKON.

M. Roche-Dépenses de construction et
d'entretien de l'Hôtel du gouvernement
à Dawson?-R. Tableau des dépenses par
exercice depuis 1900-1611.

HOUILIjERES DU NID DE CORBEAU.

M. V. Wilson-Demande renseignements sur
prix de transport du charbon sur ligne
Passe du Nid de Corbeau ?-R. Renouvel-
ler demande, renseignements inaccessi-
bles-7095.

ILE BONE, BAIE GEORGIENNE.

M. Bennett-Ile Bone est-elle vendue, quel
prix, par qui estimée ?-R. Vendu 60 acres

sur 763,00, à Colin Graham Campbell, $300,
évaluation faite pas T. A. Sing, A.T.P.-
3078.

ILES DE LA BAIE GEORGIENiNE.
M. Bennett-Quand partie de la "Petite-

Ile Beausoleil" a-t-elle été vendue à D. S.
Pratt, adjudication ?-R. 16 septembre
1905, 40 acres, $200 ; consentement dépar-
tement Travaux publics d'Ontario qui a
fixé prix-2924.

M. Bennett-Quand le Baxter vendue à Em-

buc, Spence et Grenvillle, adjudicateur?-
R. 25 juin 1905, vente privée, prix basé
sur estimation arpenteur du gouverne-
ment d'Ontario-2924.

IMMIGRATION ALLEMANDE.

M. Armstrong-Combien d'allemands im-
migrés depuis 1896 ; quelles dépenses par
année ?-R. 15846 allemands depuis 1896 :

détail dépenses-2048.

IMMIGRATION DE BELGIQUE.

M. Paquet-Combien d'agents en Belgique,
combien d'immigrants, combien de dépen-
se depuis 1896?-R. Un agent; M. Treau
de Coeli, tableau d'arrivées et de dépen-
ses-1862.

IMMIGRATION AU CANADA.

M. Lake--Combien d'immigrants de 1901 à
1903, quelle distribution par province ?-

R. 224,637, distribution donnée par pro-
vince-1431.

IMMIGRATION DANS LES CANTONS DE
L'EST.

M. Worthington-Combien d'agents, combien
d'immigrants placés?-R. Un, 624 immi-
grants-118

2.

IMMIGRATION DANS LES CANTONS DE
L'EST.

M. Worthington-Gouvernement a-t-il pris
avant 1906 décision au sujet d'envoi d'im-
migrants aux Cantons de l'Est?-R. Ordre

donné dès 1903 d'envoyer journaliers, en
1906 M. E. W. Brewster nommé agent a
reçu et placé 624 immigrants-1444.

IMMIGRATION DANS LES CANTONS DE
L'EST.

M. Worthington-Quels agents d'immigra-
tion spéciaux dans cantons de l'Est de
1896 à 1906?-R. Aucun-2664.

QUESTIONS-Suite.

IMMIGRATION FRANÇAISE.

M. Lavergne-Combien d'agents en France,
combien d'immigrants depuis 1896, com-
bien dépensé depuis 1896?-R. 2 agents,
Willard $2,500, Foursin $1,000, tableaux
immigrants de dépenses-1606.

IMMIGRANTS DANS LA MILICE.
M. Parent-Combien d'immigrants employés

dans la milice parmi ceux arrivés depuis
cinq ans?-R. Réservé comme avis de mn-
tion-2720.

IMMIGRATION DANS PROVINCES MARI-
TIMES.

M. A. Martin-Gouvernement a-t-il pris me-
sures pour encourager immigration dans
provinces maritimes?-R. Oui, Anthony
McLaughlin agent pour amener à I.P.-E.
immigrants de Grande-Bretagne-741.

IMMIGRANTS DE SAINT-PIERRE ET MI-
QUELON.

M. Léonard-Gouvernement sait-il arrivée
colons de St-Pierre et Miquelon, a-t-il
pris mesures pour recevoir?-R. Histo-
rique venue colons, gouvernement 'ne peut
s'en occuper activement, s'en tient à
immigration agricole-5010.

IMMIGRATION EN 1906.
M. Christie-Combien d'immigrants arrivés

en 1906, où répartis ?-R. 137,506, répar-
tition par provinces donnée-592.

IMPORTATION DE DOUKHOBORS.

M. R. Smith-Gouvernement a-t-il connais-
sance d'un article du " Citizen " relatif
à l'importation de Doukhobors par con-
trat?-R. Gouvernement connait cet arti-
cle mais ne connait rien des démarches
en question-920.

INACCOMPLISSEMENT DE CONDITIONS
IMPOSEES AUX COLONS.

M. R. L. Borden-Demande si aux environs
de New-Ottawa, Sask., certaines person-
nes ont occupé terres sans remplir condi-
tions?-R. Indication trop vague-245.

INSCRIPTION DE HOMESTEAD.

.M. Boyce-Demande renseignements sur
inscription de certains homesteads?-R.
Renseignements fournis-5005.

M. Lake-Détails inscriptions quarts S.-E. et
S.-O. de sect. 23, township 21, rang 8
oueest du 2e méridien ?-R. Détails don-
nés-209.

M. Lake-Quand a été inscrit pour home-
stead quart S.-E. section 16, township 28,
O. du Se méridien?-R. Jamais inscrit
come homestead; compris parmi terres
choisies en 1903 par compagnie Vallée de
Saskatchewan-2208.

INTERNATS INDIENS.
M. Armstrong-Demande détails sur inter-

nats indiens de Fort-Alexandre, Fort-
Francis et Sandy-Bay, éducation, etc.?-
R. Détails donnés-6348.
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QUESTIONS-Suite.

IRRIGATION DES PROVINCES DE L'OU-
EST.

M. M. S. McCarthy-Quels travaux faits
dans les provinces de l'Ouest pour s'as-
surer de l'eau disponible pour irrigation?
R. Détails fournis-4683.

LOUIS LEOPOLD.
M. Sinclair-Gouvernement eait-il que Louis

Léopold est maintenant agent de l'associa-
tion des manufacturiers pour faire venir
ouvriers au Canada, quelles mesures pri-
ses contre lui?-R. Article "Canada", loi
1905 contre fausses informations, amen-
dement au "iMerchants Shipping Act,"
pasesé par parlement impérial-4357.

MARCHE AVEC W. A. D. LEES.
M. W. J. Roche-Marché a-t-il été passé

avec W. A. D. Lees pour clôture parc
près d'Alberta?-R. Oui, production docu-
ments ordonnés-735.

J. D. McGREGOR.
Hon. Foster-Pendant combien de temps

McGregor a-t-il été inspecteur des licen-
ces au Yukon, quel salaire touché ?-R.
Employé 1er mai 1899 à 31 janvier 1901-
4350.

HON. WM McINNES.
M. Lennox-Accusations contre gouvereneur

McInnes du Yukon ont-elles été reçues
avant sa démission, quelle décision?-R.
Accusations d'improbité et mauvaise con-
duite reçues provenant de l'Association
territoriale du Yukon, furent communi-
quées à M. McInnes qui y répondit, plus
tard, autres résolutions reçues déclarant
les premières non-avenues-3074.

"NORTH ATLANTIC TRADING CO."
M. D. Ross-Combien d'immigrants ont pris

d'inscriptions de homesteade pour les sept
années avant 1899, combien dans les sept
années de durée du contrat avec " North
Atlantic Trading Co." ?-R. 3,808 inscrip-
tions, 25,504 inscriptions-1186.

M. D. Ross-Combien d'immigrants avant
1899 pendant les sept années précédentes
des pays où la " North Atlantic Trading
Co." a fait ensuite propagande et combien
dans les sept années depuis contrat ?-R.
34,305 immigrants, 157,389 immigrants-
1187.

M. D. Ross-De quels moyen d'annoncer le
Canada s'est servi département Inté-

rieur depuis arrangement avec compagnie?
-R. Moyens figurant au contrat-1187.

M. D. Rose-Gouvernement connaît-il
moyens à employer autres que
ceux qu'employait la Canada Atlantic
Trading Co. pour faire propagande dans
pays européens?-R. Tant que contrat
était en vigueur, gouvernement a laissé
faire compagnie à sa guise-1187.

Hon. Foster-Y a-t-il réclamation non ré-
glée de North Atlantic Trading Co.?-R.
Oui, $31,804.18, pour 6,536 émigrés-1990.

M. A. K. Maclean-Quel fonctionnaire a
récemment examiné les livres de la North

Atlantic Trading Co.?-R. C. H. Beddoe,
comptable département Intérieur-4611.

QUESTIONS-Suite.

OPERATIONS DE BANQUE AU YUKON.
Hon. Foster-Quelles opérations faites par

gouvernement avec Banque de Commerce
au Yukon ?-R. Tableau-4410.

PATURAGE, BAIL A. T. R. CRAIG.
M. Ames-Bail a-t-il été consenti à A. T.

R. Craig, quelle résidence ?-R. Oui, ré-
sidence Meadow Creek, Alta-1862.

PERMIS DE COUPE DE BOIS.
M. Burrows--ombien de permis de coupe

accordés en vertu art. 17, réglement de
1897, montant payé pour chaque permis,

détails des droits payés pour permis, no
827 ?-R. 15 permis, autres relevés don-
nés-720.

PETITE ILE BEAUSOLEIL, BAIE GEOR-
GIENNE.
M. Bennettt-Qui a demandé le premier et

transféré à M. J. D. S. Pratt droits sur
Petite lIe Beausoleil ?--R. James Plairfair
de Midýland-3080.

PLACERS DU YUKON, M. M. GUGGENHEI-
MER.
M. Monk-Combien de concessions ont M.

M. Guggenheimer au Yukon ?-R. Aucune
trace que M. M. Guggenheimer ou repré-
sentant seront propriétaires de placers
au Yukon-923.

W. T. R. PRESTON ET F. WAGNER.
Hon. Foster-Quel emploi de W. T. R.

Preston et de Frank Wagner ?-R. Pres-
ton agent de propagande commerciale en
Chine et Japon, $300 par mois et dépenses
pas de Frank Wagner, Philep, interprète
à Edmonton-287.

M. W. T. R. PRESTON ET L'AFRIQUE AUS-
TRALE.
M. Lennox-Signale dépéche mentionnant

article de W. T. R. Preston au London
Express en faveur immigration britanni-
que en Afrique Australe, de préférence
au Canada, que va faire le gouvernement?
R. N'a pas necore reçu et attend les jour-
naux en question--3079.

PRIMES SUR LES IMMIGRANTS.
M. U. Wilson-Quelles primes ont été

payées sur diverses catégories d'immi-
grants en 1904-05-0-1-R. Primes détail-
lées-1162.

PRIX DE PASSAGE COLONS ALLANT AU
NORD-OUEST.

M. A. Lavergne-Est-il vrai que colons
allant de Québec au -Nord-Ouest paient
plus cher qu'allant d'Halifax?-R. Dé-
pend des chemins de fer et pas de l'immi-
gration-3285.

QUART DE SECTION, TOWNSHIP 51, ALTA.
M. Ames-Qui détient le quart sud-est de

section 2 township 51, d'Alberta ?-R. Li-
tige exposé-1176.
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QUESTIONS-Suite.

RACES ANGLAISE ET FRANÇAISE.
M. A. Lavergne-Gouvernement a-t-il l'in-

tention de profiter entente cordiale et si-
tuation religieuse en France pour encou-
rager immigration française?-R. Gou-
vernement a toujours encouragé immigra-
tion française et entend continuer-1181.

RAPATRIEMENT DES CANADIENS.
M. Paquet-Quels agents employés et com-

bien de Canadiens rapatriés depuis 1901?
-R. Noms donnés, 26,547 Canadiens rapa-
triés-1096.

RENSEIGNEMENTS DE COLONISATION.
M. R. L. Borden-Demande si personne n'a

possédé près de New-Ottawa, Sask., lot
sans remplir conditions de première oc
cupation?-R. Lot Baird, travaux exécu-
tés-1082.

RESERVE FORESTIERE, MONTAGUE-RID-
ING.

M. W. J. Roche-Raisons retard réception
des demandes d'inscriptions pour sections
paires des townships extraits de la ré-
serve de la Montague-Riding, squatters
auront-ils priorité?-R. Ordre égaré, agen-
ce Minnesota fermée, retard réparé, prio-
rité à l'étude-231.

RESERVE DU LAC CROCHE.
M. Lake-Arrangements sont-ils faits avec

Indiens vivant sur réserve lae Croche
pour vente partie des terres?-R. Exposé
des arrangements-5010.

RESERVE DU LAC DU CYGNE.
M. Staple-Gouvernement va-t-il ouvrir ré-

serve à colonisation?-R. Encombrement
de travaux a empêché de s'en occuper,

. s'en occupera prochainement-978.

RESERVE INDIENNE DE DONCASTER.
M. Desjardins-La division en lots de colo-

nisation d'une partie de la réserve de
Doncaster, comté de Terrebonne est-elle
terminée ?-R. Encore les bornes à poser
cet été-5181.

RESERVE INDIENNE DE GARDEN RIVER.
M. Boyce--Ministre de l'Intérieur a-t-il re-

çu demande pour ouverture à la colonisa-
tion de réserve indiennne de Garden
River, Algoma ?-R. Oui., demandes de
différentes sources, les Indiens refusent,
impossible de les forcer-2922.

RESERVE DE NIPISSING.
M. Bennett-Qui a acheté angle N.O. de la

réserve Nipissing, 6,400 acres, 27 mai 1904,
par adjudication ?-R. Syndicat Occiden-
tal, Ltd., pas d'adjudication, cession de
droits de John R. Booth, consentement
des Indiens-2924.

M. B. T. SAUNDERS.
M. Ames-M. B. T. Saunders est-il Ingé-

nieur d'irrigation, a-t-il renoncé ?-R.
Promu ingénieur le 1er janvier 1903, a re-
noncé le 31 mars 1904-500.

QUESTIONS-Suite.

SUSPENSION DES AGENTS D'IýMMIGRA-
TION.

Hon. Foster-Agents ont-ils été destitués,
enquête a-t-elle été faite ?-R. Oui, noms
donnés, irrigularité de comptes, corres-
pondan.ce avec auditeur général-741.

SUSPENSION DE C. T. JUST.
Hon. Foster-Par qui et comment, C. T.

Just a-t-il été destitué, par qui réinstal-
lé, pourquoi ?-R. Pas destitué, suspendu
apr W. T. R. Preston, relevé de suspen-
sion par W. D. Scott, intérêt du service-
237.

TAGISH CHARLIE.
M. T. Chisholm-Demande si his.toiie amé-

ric-aine est vraie de Tagish Charlie sau-
vage, découvreur de l'or au Yukon ait re-
çu du gouvernement canadien pour sa dé-
couverte $5,000 et le privilège d'acheter
des boissons enivrantes ?-R. Non-922.

TAXATION DES TERRRES DU C.P.'R.

M. Lake-Demande si appel a été interjeté
dans certaines causes de municipalités
des territoires contre C.P.R.?-R. Oui,
instructions donnés aux avocats du gou-
vernement à Londres-3479.

M. Lake-Conseil Privé a-t-il refusé l'ap-
pel au sujet de taxation des terres du
C.P.R. ?-R. Oui, trop de temps entre ju-
gement cour suprême et demande d'ap-
pel-4816.

TERRAINS HOUILLERS DU C.P.R.

M. Lake-Gouvernement a-t-il choisi les
50,000 acres à lui réservés sur terrains
revenant au C.P.R. par suite construction
chemin de fer Passe du Nid de Corbeau ?
R. Oui-4010.

TERRAINS HOUILLERS DU G.-T.-P.

M. R. Smith-G.-T.-P. a-t-il préemption sur
terrains houillers près de sa ligne en
Colombie-Anglaise, Alberta et Saskat-
chewan ?-R. Oui, sur sa ligne et ses
gares, pas en dehors-6443.

TERRES DE LA COMPAGNIE DE LA VAL-
LEE DE SASKATCHEWAN.

M. Lake-Combien d'acres la compagnie de
la Vallée de Saskatchewan a-t-elle ac-
tuellement droit d'acheter à $1 l'acre,
combien choisi, combien payé?-R. 150,000
acres, 142,802 acres choisis, payé $58,000
argent, $142,238 en scrips-3480.

TERRES DOMANIALES DE WHITEHORSE.
YUKON.

Hon. Foster-Quels terrains concédés à
Whitehorse?-R. Liste de terrains et de
noms donnés-4351.

TERRES FEDERALES DU NORD-OUEST.
M. M. S. McCarthy--Quelles demandes pour

terres dans townships 24 à l'ouest des 5e
et 4e méridiens?-R. Noms donnés-1866.

TERRES INDIENNES DU NIPISSING.
M. Boyce-Quand et à quelles conditions a

été ouverte à colonisation réserve indien-
ne de Nipissing ?-R. 24 janvier dernier,
conditions énoncées-7450.
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QUESTIONS-Suite.

TERRES DES INDIENS.
M. Armstrong-Combien de terres des In-

diens non vendues, combien d'iles?-R.
287,427 acres, 244 Iles-3076.

TERRES RETIREES DES RESERVES D'A-
BREUVOIR A BESTIAUX.

M. Ames-Comment a-t-on disposé des ter-
res retirées des réserves d'abreuvoir Ù
bestiaux par décret 1903?-R. Emploi in-
diqué-981.

TITRES DE TERRAINS.
M. Lake-Demande détails émission lettres-

patentes sur certains terrains ou occupa-
tion?-R. Détails donnés-5012.

TERRAINS MARECAGEUX.
M. Schaffner-Terrains marécageux ont-il

été loués dans derniers dix-huit mois?-
R. Non-1438.

VENTE DE TERRES DANS ALGOMA.
M. Boyce-Condition de vente de terres boi-

sées d'Algoma à M. John Bromley ?-R.
Détaile donnés-6192.

VENTE DES TERRES INDIENNES D'AiLGO-
MA.

M. Boyce-Terres ont-elles été vendues
par dép. des affaires indiennes dans dis-
trict d'Algoma ?-R. Oui, 27,326 acres de
-terres incultes à W. T. Wilson, de Ber
lin, Ont., et D. Anson Reesor et à Philip
de Brandon, Ma.-3482.

VENTES DE TERRES DES INDIENS.
M. Armstrong-Combien de terres des In-

diens vendues depuis 1896, quelles recet-
tes?-R. 540,076 acres, $1,103,471-2927.

JUSTICE :

CANADIENS PRISONNIERS EN URUGUAY.
M. S. Hughes-Gouvernement Uruguay

tient-il canadiens prisonniers, quand, quel
délit, quelles démarches pour libération,
va-t-on envoyer bateau de guerre ?-R. 4
matelote de la goélette " Gertrude " de
Halifax emprisonnés à Montevideo, arrê-
tés sous soupçon de pêche dans eaux ter-
ritoriales, égarés dans chaloupe., avocat
retenu pour défendre devant les tribu-
naux d'Uruguay, pas de réponse dernière
question-238.

CHARGE DE JUGE EN C.A.
M. Macpherson--Gouvernement a-t-il été

avisé d'un discours parlant d'achat de
charge de juge en C.-A.?-R. Discours col-
porté dans journaux, accusation fausse,
journaux communiqués au ministre jus-
tice-744.

COUR DU BANO DU ROI DU~MANITOBA.
M. W. J. Roche-Gouvernement va-t-il

faire nouvelles nominations à la cour du
banc du roi au Manitoba ?-R. Aucune
mesure prise-5012.

QUESTIONS-Suite.
COUR SUPREME DE LA N.-E.

M. R. L. Borden-Vacance est-elle remplie,
a-t-on reçu plaintes?-R. A l'étude, une
seule plainte de M. Ritchie, du bureau
Borden, Ritchie et Chisolm de Halifax-
3077.

M. R. L. Borden-Demande sur quoi minis-
tre se base pour dire que lettre vient de
Borden, Ritchie et Chisolm-3077.

Hon. Aylesworth-En-téte de la' lettre-
3077.

M. R. L. Borden-Ne fait plus partie de la
société depuis 2 ans-3077.

Hon. Aylesworth-Alors, nom employé par
signataires d'une façon injustifiable-3077.

DEUXIEME JUGE COUR D'ECHIQUIER.
M. A. Delisle-Gouvernement songe-t-il à

nommer deuxième juge cour d'Echiquier
pouvant siéger en cour Suprême dans le
cas où juge de Québec se recuse ?-R. Pas
étudié-3286.

DEMISSION DU JUGE HENDERSON DE
COLOMBIE-ANGLAISE.

M. R. L. Borden-M. A. Henderson, juge
de comté en C.-A. a-t-il démissionné,
quand, comment?-R. Oui, par lettre, 17
janvier 1907-2213.

DISCOURS DE WIARTON, ONT.
M. Robitaille-Demande si l'hon M. Ayles-

worth a fait discours rapporté dans
" Globe "-R. Oui-487.

DISTRIBUTION DES STATUTS REFONDUS
DANS L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

M. Lefurgey-Pourquoi île du Prince-
Edouard ne figure-t-elle pas comme au-
tres provinces sur liste de distribution
des Statuts refondus, liste sera-t-elle mo-
difiée?-R. Ne figurait pas sur listes de
1886, à l'avenir, aura même distribution
qu'autres provinces-2206.

ELECTION QUEEN ET SHELBURNE.
M. R. L. Borden-J. L. Blain et J. O. Camp-

bell sont-ils encore au service de l'Etat,
gouvernement sait-il qu'ils ont été scruta-
teurs et agents dans élection Fielding?-
Encore au service, fait inconnu à l'hon.
Fielding, a signé procurations en blanc-
245.

EMPLOYES DES PENITENCIERS.
M. Macdonell-Combien d'employés de pé-

nitenciers aux Canada, heures de travail,
système de retraites?-R. 322 employés,
salaires et système de retraite indiqués-
2920.

ENQUETE DE L'ELECTION DE LONDON.
M. Taylor-Comment gouvernement fédéral

aide-t-il le gouvernement provincial à
traduire en justice violateurs de la loi à
London?-R. Si poursuites avaient été in-
tentés d'après loi électorale, le solliciteur
général aurait été tenu de désigner un
avocat; on a procédé autrement et pas de-
mandé assistance, le gouvernement pas
tenu d'en offrir-237.
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QUESTIONS-Suitle.

EXEMPLAIRES DES STATUTS REVISES.

M. Taylor-Gouvernement sait-il que des
feuilles volantes des statuts revisés ont
été entre les mains de particuliers, avant
16 janvier 1907 ?-R. Non, un exemplaire
prêté seulement à l'auteur d'un toIume
de droit qui voulait parler de la révision
-2663.

EXPROPRIATION DES TELEPHONES.

M. W. F. Maclean-Gouvernement entend-il
donner aux province pouvoir d'exproprier
les téléphones?-R. Ne peut donner aux
provinces d'autres pouvoirs que ceux con-
tenus dans Acte de l'A. B. du N.-3281.

FRAIS DE DEPLACEMENT DU JUGE CAR-
ROLL.

M. Bergeron-Demande frais de déplace-
ment payés au juge Carroll depuis nomi-
nation ?-R. Etat donné-5014.

FRAIS DE DEPLACEMENT DU JUGE
CHARBONNEAU.

M. Bergeron-Demande état frais de dépla-
cement payés à juge Charbonneau depuis
nomination ?-R. Etat donné-5013.

FRAIS DE DEPLACEMENT DU JUGE
COOKE.

M. Bergeron-Demande frais de déplace-
ment payés au juge Cooke depuis nomina-
tion ?-R. Etat fourni--013.

FRAIS DE DEPLACEMENT DU JUGE HUT-
CHINSON.

M. Bergeron-Demande frais de déplace-
ment payés au juge Hutchinson depuis
nomination ?-R. Etat donné-5014.

FRAIS DE DEPLACEMENT DU JUGE LE-
MIEUX.

M. Bergeron-Demande frais de déplace-
ment payés au juge Lemieux depuis nomi-
nation ?-R. Etat donné-5014.

FRAIS DE DEPLACEMENT DU JUGE PA-
RADIS.

M. Bergeron-Demande état des dépenses
de voyage du juge Paradis de St-Jean,
depuis nomination?-R. Etat donné-5013.

FRAIS DE DEPLACEMENT DE M. LE JUGE
ROCHON.

M. Bergeron-Demande frais de déplace-
ment payés au juge Rochon depuis nomi-
nation?-R. Etat donné-5014.

FRAIS DE DEPLACEMENT DU JUGE TEL-
LIER.

M. Beauparlant-Demande comptes de voya-
ge du juge Tellier?-R. Etat donné-5008.

M. Beauparlant-Demande frais de dépla-
cement payés à M. le juge Tellier depuis
nomination?-R. Détails donnés-5015.

M. Beauparlant-Demande état détaillé des
comptes de voyage du juge Tellier depuis
1896 ?-R. Détails donnés-6821.

QUESTIONS-Suite.

GRACE DE FORÇATS AU PENITENCIER.

M. C. R. Devlin-Quand Nolan et Walsh
condannés au pénitencier de Kingston,
depuis quand emprisonnés, libération a-
t-elle été demandée, sera-t-elle accordée?
-R. 25 mai 1900, pétitions nombreuses,
impossible répondre-2662.

HONORAIRES DE M. McILREITH.

M. Crocket-Quelles sommes payées pour
services professionnels depuis 1902 à M.
McIlreith, avocat d'Halifax ?-R. Mo-
tion, déjà Inscrite, réponse sera donnée
alors-2213.

M, LE JUGE MAGEE.

M. Taylor-Combien le juge Magee a-t-il
entendu de causes qui sont encore en dé-
libéré ?-R. Impossible fournir informa-
tion-1988.

JUGES A LA RETRAITE, PROVINCE DE
QUEBEC.

M. A. Delisle-Etat des juges à la retraite,
temps de service, date ?-R. Tableau
fourni-3758.

JUGE DU COMTE DE SIMCOE.

M. Conmee-Demande si ministre de Justice
a reçu plainte sur direction des affaires
judiciaires du comté de Simcoe ?-R. Oui,
mais l'auteur des plaintes a refusé de
formpler une plainte régulière qui aurait
pu servir de base à enquête-3756.

JUGES A LA RETRAITE PRATIQUANT LE
DROIT.

M. Delisle-Gouvernement sait-il que jugea
à la retraite et pensionnés pratiquent le
droit?-R. Question relève des procureurs
généraux des provinces et du barreau ré-
glant pratique du droit-3481.

JUGES DANS BUREAUX DE DIRECTION
D'INSTITUTIONS FINANCIERES.

M. Boyer-Gouvernement sait-il que juges
figurent dans bureaux de direction d'ins-
titutions financières ?-R. Pas de rensei-
gnements-2212.

F. H. LLOYD DE NEWMARKET.

M. R. N. Walsh-F. H. Lloyd de Newmar-
ket a-t-il été condamné au pénitencier
de Kingston?-R. Non, condamné à 16
mois, prison de Toronto, mis en liberté
au bout de neuf mois-3079.

LOI DU DIMANCHE.

M. Ames-Loi du dimanche doit-elle être
interprétée comme défendant aux compa-
gnies de chemin de fer de livrer fleurs
coupées le dimanche matin à Montréal?-
R. C'est aux tribunaux et non au gou-
vernement d'interpréter la 101-4760.

M. Marshall-Demande si loi du dimanche
interdit vente journaux américains spé-
ciaux pour écoles du dimanche?-R. Ce
sont les tribunaux et non le ministre de
la Justice qui interprètent la loi-5181.
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QUESTIONS-Suite.
LOI ELECTORALE EN NOUVELLE-ECOSSE.

M. R. L. Borden-Gouvernement sait-il que
Zachëus Hall, maitre de poste de Ste-
Croix, comté d'Annapolis, N.-E., a été
trouvé coupable de fraude électorale?-R.
Gouvernement n'a aucun renseignement
-1099.

MAGISTRATURE PROVINCE DE QUEBEC.
M. Delisle-Quels juges de la cour Supé-

rieure de -Québec ont demandé congé de-
puis 6 mois ?-R. Juge en chef Tait et
juge Larue-3074.

MAGISTRATURE DE QUEBEC.
M. Delisle-Gouvernement va-t-il nommer

nouveau juge de la cour Suprême pour
causes où un juge refuse de siéger
comme inhabile à donner satisfaction aux
justiciables de Québec?-R. La question
ne s'est pas encore posée-3073.

NOMINATION DU JUGE CLEMENTS.
M. M. S. McCarthy-Le juge Clements était-

il juge de comté avant d'être nommé
juge de cour suprême de C. A.?-R. Oui,
nommé parce que était le plus digne-
1093.

PROCES ENTENDUS PAR JUGE MAGEE.
M. Taylor-Demande si gouvernement a

connaissance des retards du juge Mages
dans prononcé des jugements?-R. Oui,
ministre de Justice correspond avec juge
Magee-916.

HON. JUGE ROUTHIER.
M. Delisle-Combien de temps, juge Rou-

thier a-t-il été juge en chef cour supé-
rieure de Québec? quelle pension, retire-
t-il encore salaire comme juge cour vice-
amirauté?-R. 30 sept. 1904 à 6 juii 1906,
pension $8,000, salaire vice-amirauté,
$1,000-5001.

M. H. SAINT-LOUIS.
M. Elson-Demande occupation et salaire

de M. H. Saint-Louis?-R. Traducteur des
statuts revisés, $200 par mois-3756.

SANTE DU JUGE OUIMET.
M. Delisle-Gouvernement sait-il que le

juge Ouimet, pensionné pour raison de
santé se porte très bien et vient d'être
nommé président Banque d'Epargne à
Montréal -R. Gouvernement ignore état
de santé du juge Ouimet-417-8.

SOLLICITEUR-GENERAL.
M. R. L. Borden-Qui remplit position sol-

liciteur général, depuis quand vacante?
-R. Ministre de la Justice, vacante de-
puis juin dernier, remplie aujourd'hui
même, M. J. Bureau nommé-3077.

STATUTS REFONDUS (1906.)
M. E. D. Smith-Quand députés auront-ils

communication des Statuts Refondus?-
R. Quand mis en force, 1er janvier-498.

Hon. Foster-Qul a reçu exemplaires en
feuilles volantes de Stetute Refondus du
Canada 1906?-R. Personne, liste de ceux
à qui statuts seront distribués-1857.

12à

QUESTIONS-Suite.
STATUTS REFONDUS-Buite.

M. C. R. Devlin-Quand version frangaise
sera-t-elle distribuée, quand version an-
glaise?-R. Impossible fixer date, tout dé-
pend imprimeur, pas d'autre retard, ver-
sieon anglaise se distribue actuellement-
2662.

M. A. Lavergne-Gouvernement sait-il qu'il
existe erreurs dans statuts révisés an-
glais, va-t-il corriger dans texte fran-
çais ?-R. Erreurs portées aux errata.
fonctionnaires français prévenus de cor-
riger erreurs-5451.

M. A. Lavergne-Ot en est traduction des
statuts, faite par qui, que reste-t-il à
faire?-R. Traduction achevée; MM. H.
St-Louis et A. Perrault, $200 par mois,
reste l'impression, retard regrettable
pour tout le monde-284.

VACANCE A LA COUR SUlPREME, N.-E.
M. R. L. Borden-A quelle date hon. D. C.

Fraser nommé lieutenant-gouverneur,
cause retard à remplir vacanoe?-R. 27
mars 1906; choix successeur à l'étude, pas
d'inconvénients-244.

MARINE :

AMELIORATION DU OHENAL DE CAP A
LA ROCHE.

M. Monk-Quels travaux faits, quel dra-
gueur, quelle profondeur, quelle largeur?
-R. 150,000 verges cubes, drague Lafon-
taine, 27J pieds à marée basse ordinaire
et 25J à plus basse marée, largeur mini-
mum-300 pieds--596.

ACHATS DE BROOKS ET OIE.
M. Taylor-Achats de 1901 à 1906 ?-R.

$205,386-488.

ACHATS DE LA COMPAGNIE DE SIGNAUX
DE BRUMES.

M. Taylor-Achats de 1901 à 1906?--R. $491,-
901-488.

ACHAT DE LA DRAGUE GALVESTON.
M. Monk-Demande détails sur achat, voya-

ge et fonctionnement de drague " Galves-
ton "?--R. Détails donnée-395.

ACHATS DE G. T. MERWIN.
M. Taylor-Achats de 1901 à 1906?-R. $413,-

612.

ACHATS DE C. STRUBBE.
M. Taylor.-Achats de 1901 à 1906?-

R. $21,608-489.

ACHATS DE WILSON ET CIE.
M. Taylor-Achats de 1901 à 19067-R. $528,-

604-489.

AIDES A LA NAVIGATION SUR LA COTE
DU PACIFIQUE.

M. R. Smith-Demande si col. Anderson a
fait une enquête, si rapport fourni, quelles
dispositions prises pour suivre rapports?
-R. Enquête faite, rapport déposé, dispo-
sitions prises-498.
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QUESTIONS-Suite.

BAIL DE L'ILE SAINTE-ANNE.
M. Clements-Qui a loué l'Ile Sainte-Anne,

lac Saint-Clair, quel prix?-R. Club de
chasse et de pêche de l'île Sainte-Anne,
$750 loyer annuel-6192,

BATEAUX PECHEURS AMERICAINS ET LE
MODUS VIVENDI.

M. Sinclair-Combien de bateaux de pêche
américains ont pris en 1896 certificat d'a-
près modus vivendi, quelle recette des
permis, quelle des amendes?-R. 19 ba-
teaux, $14,568 pour permis, $2,700 pour
amendes-1085.

BATEAU TRAVERSIER DE QUEBEC A
LEVIS.

M. A. Lavergne-Gouvernement a-t-il con-
trat avec Cie de bateaux traversiers de
Lévis, a-t-il eu connaissance de plaintes,
va-t-il remédier ?-R. Pas de contrat,
nombreuses plaintes, essaie conclure ar-
rangements satisfaisants, aucune autorité
sur compagnie-6442.

BRACONNAGE SUR LAC SUPERIEUR.
M. Boyce-Gouvernement a-t-il été avisé
de cas de braconnage par Américains aux
îles Caribou et Persian, va-t-il envoyer
côtre de protection ?-R. Oui, dates des
rapports, enverra côtre si entente pos-
sible avec gouvernement provincial quant
à juridiction-3484.

CABOTAGE.
M. R. L. Borden-Existe-il traité interdi-

sant cabotage à certaines nations ; sur
quel avis ces traité peuvent-ils être dé-
noncés?-R. Aucun traité n'interdit ca-
botage aux nations suivantes: Allemagne,
Autriche, Suède, Norvège, Belgique, Pays
Bas, Danemark, Rép. Argentine, Italie,
un décret en conseil peut permettre à
ces nations le cabotage-1088.

lion. M. Foster-Quels pays jouissent du
privilège de cabotage au Canada, à quelle
date privilège accordé?-R. Liste donnée
-3480.

CARBURE DE CALCIUM.
M. Ames-Quelle quantité achetée de l' "Ot-

tawa Carbide Co.", depuis 1er juillet 1905,
quel prix?-R. 396 tonnes, 3c. livre depuis
1er juillet 1906-746.

CHEMIN DE FER DU LITTORAL DE L'ILE
VANCOUVER.

M. R. Smith-Gouvernement a-t-il été en
correspondance avec premier ministre de
la C.-A. quant à la construction d'un
chemin de fer sur littoral Colombie-An-
glaise, quelle opinion exprimée?-R. Oui,
premier ministre de Colombie-Anglaise
pense ligne serait Inutile pour usage
général et doute de l'utilité pour sauve-
tages-498.

COMMISSION DU PORT DE MONTREAL.
M. Monk--Nouvelle loi a-t-elle été mise en

vigueur, président est-il nommé ?-R.
Non, à l'étude-242.

M. Bergeron-Nominatione ont-elles été
faites d'après nouvelle loi?-R. Non, pas
encore en vigueur-248

QUESTIONS-Suite.

COMMUNICATION DE L'I.P.-E.

M. A. Martin-Gouvernement a-t-il reçu ré-
solution de chambre de commerce des
Provinces maritimes au sujet communi-
cations d'hiver?-R. Oui, à l'étude-741.

M. W. Chisholm-Quand gouvernement fera-
t-il essai s'il est possible d'établir voie
de communication de Georgetown au Cap
Georges?-R. Attendra opinion des auto-
rités compétentes-1084.

M. Lefurgey-Y a-t-il eu en 1901, conven-
tion spéciale pour compensation avec
l'I P.-E. pour interruption de communi-
cations?-R. Pas de convention spéciale.
Tous les documents déposés-1988.

M. Lefurgey-Combien ont coûté steamers
" Northern Light ", " Stanley " et " Min-
to ", combien a coûté navigation d'hiver
en 1905?-R. " Northern Light " $60,736;
" Stanley " $141,133; " Minto " $185,317
dépenses hiver 1905, $113,636-2046.

M. J. J. Hughee-Gouvernement va-t-il
faire construire brise-glaces puissant
pour navigation détroit de Northumber-
land?-R. Oui-3753.

OOMPTABILITE DU MINISTERE MARINE
ET PECHERIES.

M. Taylor--Demande si enquête se fait sur
comptabilité du ministère par spécialistes
américains, combien coûte, si terminée,
si rapport?-R. Enquête par Kenneth
Falconer de Montréal, 6 hommes em-
ployés depuis fin juillet, $5,00) payés en
à compte du travail, pas encore de rap-
port, sera déposé-734.

CONSTRUCTION DE HANGARS DANS PORT
DE MONTREAL.

M. Bergeron-Pour combien de hangars en-
treprise adjugée, à qui, quels prix, modi-
fications ont-elles été imposées, combien
payé jusqu'à présent, modifications en-
traînent-elles augmentation?--R. 14 han-
gars, à Peter Lyail et fils, prix de contrat
$2,305; modifications sur demande des
compagnies maritimes; payé $1,174,327,
modifications augmenteront prix-246.

COURSE DES NAVIRES A LUNI-KILN.

M. Clarke-Signale article relatif à régle-
mentation américaine, gouvernement a-
t-il consenti?-R. Connaît article, n'a pas
consenti-4178.

DEPENSES COMMISSION DES PECHERIES.

M. Bennett-Quels montant payés à com-
mission Prince, Bernie et Nobel?-R. 1,305
chiffre allocation quotidienne pas réglé,
travaux pas terminés, rapport attendu-
749.

M. ULRIC DION.

M. A. Lavergne-M. M. Dion de Saint-
Charles du Caplan est-il à l'emploi du
Gouvernement, a combien , combien reçu?
R. Oui, $2.60 par jour, reçu $7C4.50 pour
salaire et $421.38 pour dépenses-7094.
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QUESTIONS-Suite.

DRAGUE FIELDING.
M. A. A. McLean-Combien de jour drague

" Fielding" a travaillé à Pictou, quel
prix payé, combien d'argent consacré aux
travaux de Pictou ?-R. 74 jours, $2.100
payés, argent total consacré aux travaux
$7,786-1854.

DROITS DE PORT DE PICTOU.
M. Lefurgey-Port de Pictou peut-il per-

cevoir droits de port sur vaisseau trois
fois en une année?-R. Oui, tarif spécial
-1865.

ETANG à L'ACHIGAN DE QUINTE.
M. Porter-Demande détails paiements en

1904-06-06 pour entretien étang à l'achi-
gan à Quinté?-R. Détails fournis-340.
3540.

FEUX D'ALIGNEMENT A N. W. HARBOUR,
N.-E.

M. U. Wilson-Combien de feux d'aligne-
ment à North-West Harbour, comté de
Shelburne, N.-E. s'est-on plaint situation?
-R. Deux, pas de plainte-2928.

FONDS DE PECHE DU LAC SUPERIEUR.
M. Boyce-Gouvernement sait-il fonds de

pêche du lac Supérieur menacés de ruine
par pêche continue du !poisson blanc,
commission des pêches a-t-elle fait en-
quête, sait-on que les Américains se ser-
vent des Indiens pour faire détruire pois-
son, quelles lnµenures Jseront prllses?-
R. Gouvernement pas informé, commis-
sion s'enquèrera, Indiens soumis ù mêmes
règlements que blancs, permis pêche émis
par Ontario, dispositions futures secrètes
-4182.

GARDIENS DE QUAIS DANS MUSKOKA.
M. W. Wright-Gouvernement a-t-il nommé

gardiens de quais à Baysville, Huntsville
et Brucebridge?-R. A Baysville seule-
ment, James Daniel reçoit le quart des
recettes-1101.

S.S. GOLSPIE.
M. Boyce-S.S. Golspie a-t-il fait service

pour gouvernement, quand cessé services,
quelles sommes ayées?-. En 1905-06, a
servi à transporter fournitures phares
de Montréal à Port Arthur, naufragé 4
décembre 1906 sur l'Ile Michipicoen, nolisé
de R. O. et A. P. Mackay, armateurs de
Hamilton, $7,500 par année payés en 1905-
06, rien en 1907-4181.

MEDECIN-INSPECTEUR A CANSO.
M. Ames-Position est-elle vacante, qui

soigne les malades?-R. Oui, Dr McGarry
-499.

NAUFRAGE DU " MONARCH".
M. Boyce-Demande renseignements offi-

ciels, enquêtes et inspection?-R. Détails
complets donnée-1433.

NAUFRAGE " OSCEOLA " ET " GOLSPIE ".

M. iBoye-Dates entrées, 'inscription et
inspection de l' "Osceola" et du "Gols-
pie"?-R. Dates données-1432.

QUESTIONS-Suite.

NAUFRAGE DU " SOVINTO

M. Lefurgey-Un des bateaux de l'Etat a-
t-il été envoyé au secours du "Sovinto "
-R. Oui, " Stanley " dépêches échangées:
-736.

M.J. J. Hughes-Demande si ministère a
documents relatifs à la demande faite
d'un train spécial de Charlottetown à
Souris pour transporter bateau de sauve-
tage?-R. Lecture correspondance-1102.

NAUFRAGE DU "STRATHMORE ".

M. Boyce-Enquête a-t-elle été faite sur nau-
frage " Strathmore "?-R. Non, rapport
percepteur Cobourg, pas de perte de vied
pas d'enquête-1432.

PECHE DU "QUAHANG".
M. Lefurgey-Demande détails sur pechd du

" Quahang " ou moules de l'. P.-E. ?-
R. Indication des règlements, exporté à
New-York, se vend de $1.60 à $4.50 li
sac-1182.

PECHERIES DE L'I. P.-E.
M. A. A. McLean-Attention gouvernement

a-t-elle été appelée sur discours gouver-
nement de l'I.P.-E. relatif à négociations
en cours ?-R. Impossible parler avant
achèvement-4010.

PERTE DU " G. A. McKEEN ".

M. Lefurgey-Naufrage du " G. A. McKeen"
a-t-il été causé par déplacement de la
barre dans le havre de Cascumpec?-
R. Non, sondages faits et feux replacés-
1186.

PILOTES DE MONTREAL.
M. Monk-Pilotes ont-ils été invités à pren-

dre part à l'excursion de la Fédération des
armateurs à bord du "Lady Grey" pour
inspecter chenal?-R. Président invité,
incapable accepter à cause devoirs-4012.

M. Monk-Combien de pilotes qualifiés pour
service steamers océaniques entre Qué-
bec et Montréal, limite d'Age?-R. 48 pi-
lotes, limite d'àge soixante-dix ans si
peut passer deux fois par année examiner
vue et ouîe-4690.

M. Delisle-Demande si système de tour de
rôle aboli pour pilotes de Montréal?-
R. Pas aboli, mais licence donnée aux
apprentis pilotes, donnée seulement quand
services requis pour éviter encombre-
ment-5012.

PISCICULTURE ET PROTECTION DES PE-
CHERIES.

M. Clements-Combien dépensé par provin-
ces pour encourager pêcheries en 1906?
-R. Tableau par province et en général
-1991.

POSTES DE SAUVETAGE SUR COTE DU
PACIFIQUE.

M. R. Smith-Demande travaux faits sur
côte du PacIfique pour sauvetages mariti-
mes?-R. Etat fourni-496.
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QUESTIONS-Suite.
PRIVILEGE DE PECHE SUR SASKATCH-

EWAN-NORD.
M. Ames-Privilège exclusif a-t-il été ac-

cordé au cap. Coffey et F. Merritt de Win-
nipegosis?-R. Permis renouvelable de
cinq ans-1443.

PROVINCIAL WRECKING CO.
M. Perley-Quel montant payé par minis-

tère de la Marine à Provincial Wrecking
Co?-R. Aucun-2928.

QUINTE BASS POND.
M. Barker-Combien dépensé, à quoi, quel

personnel ?-R. 1906 $583.87, salaires,
achats de poisson; J. K. McGargar $125
par année, E. McDonald, $30 par année
-3283.

RECOLTE DES HERBES MARINES A L'ISLE
VERTE.

M. Monk-Demande si gouvernement au
courant de difficultés entre habitants de
l'Isle Verte qui récoltent mousse sur les
battures et un nommé Anthime Roy qui
prétend imposer taxe?-R. Gouvernement
ne connaît rien de la difficulté-5826.

REPRODUCTION DU HOMARD, BAIE D'EG-
MONT.

M. Lefurgey-Gouvernement a-t-il reçu pé-
tition, demande installation d'établisse-
ment de reproduction artificielle du ho-
mard à la baie d'Egmont?-R. Pas décidé
-750.

SAISON DE LA PECHE.
M. Clements-Dans quelles circonscription

d'Ontario y a-t-il période de cloture de
pêche?-R. Indications des comtés et épo-
ques-1990.

SAINT-CHARLES DE CAPLAN, CONGELA-
TEUR DE BOETTE.

M. A. Lavergne-Association des congéla-
teurs de Saint-Charles de Caplan reçoit-
elle prime, combien de boëtte congelée,
combien reçu comme primes?-R. 38,800
livres congelées, $97 en 1904, $100 en 1905
-7094.

SERVICE D'HIVER à l'I. P.-E.
M. A. Martin-Le " Lady Grey " est-il en

service, ainsi que ",Montcalm"; est-ce l'in-
tention du Gouvernement, d'envoyer l'un
de ces steamers aider le " Stanley " et
le " Minto " à maintenir communications
de l'I.P.-E.?-R. "Lady Grey" à Anticosti,
île privée de communications tout l'hiver,
ne seront pas envoyés pour le moment.

SERVICES DES PHARES.
M. Taylor-Sommes dépensées pour service

des phares, de 1891 à 1896 et de 1991 à
1906?-R. $2,425,247, $8,1231,263-487.

SOUMISSION POUR CHARBON A SOREL.
M. Ames-De qui acheté, quels contrats,

quel prix?-R. Détails donnés-747.

STATION DE SAUVETAGE DE L-. P.-E.
M. A. Martin-Gouvernement va-t-il ins-

taller stations de sauvetage à l'L P.-E.?
-R.Oui, emplacements à l'étude-239.

QUESTIONS-Suite.
STATIONS DE SAUVETAGES SUR GRANDS

LACS.
M. Boyce-Quelles stations sur lac Huron?

-R. Trois, liste et coût-1433.

STATION DE SAUVETAGE DANS PORT TO-
RONTO.

M. Macdonell-Quelles mesures prises pour
empêcher sinistres, quels moyens de sau-
vetage, qui a charge de la station de
sauvetage, quelle dépense annuelle?-
R. Station, sous direction du Cap, Wil-
liam Wood, dépenses annuelles, station,
$200-505.

STEAMER " NEPTUNE".
M. J. Reid-Steamer "Neptune" appartient-

il à l'état canadien depuis quand affrété
pour service du Canada, montants payés?
--R. Job Frères de Saint-Jean Terreneuve,
premier affrètement 1903-3755.

SURINTENDANT DES PILOTES A MONT-
REAL.

M. A. Delisle-M. James Riley est-il tou-
jour surintendant des pilotes de Montréal,
comment nommé?-R. Oui, à la demande
des armateurs-3758.

STEAMERS " STANLEY " ET " MINTO
M. Martin-Demande qui a donné l'ordre

de retirer le " Stanley " et " Minto " de
la route Charlottetown-Pictou le 27 jan-
vier?-R. Discrétion des capitaines-2367.

TELEGRAPHE I. P.-E.
M. A. A. McLean-Gouvernement a-t-il of-

fert service de ses stations Marconi de-
puis rupture câble combien coûte station
cap Bear, construction et entretien?-
R. Oui, $5,000 construction, $2,500 entre-
tien-1866.

TRAVAUX DU FLEUVE SAINT-LAURENT.
M. Bergeron-Quelles sommes dépensées

par comýnission ou par gouvernement
pour travaux du fleuve Saint-Laurent en-
tre Montréal et Québec, sur avis quels
ingénieurs ?-R. $8,961,830 ; noms ingé-
nieurs donnés-2368.

YACHT " MAISONNEUVE."
M. Northrup-Où yacht " Maisonneuve " em-

ployé au cours du dernier exercice?-
R. Saint-Laurent, Ottawa, lac Ontarlo-
3750.

MILICE:

ACHATS DE CUIVRE.
M. W. Wright-Quelle valeur de cuivre

achetée par département Milice depuis
1er juillet 1906, de qui, soumissions?-
R. $74,536, L. S. Macoun, Ottawa, soumis-
sions par lettre-4010.

ACHAT DE FUSILS.
M. Bergeron.-Combien de fusils Ross ache-

tés, combien payé, a-t-il été abandonné
à Bisley et par gendarmerie à cheval?-
R. 52,000 commandés, 20,500 livrés et
payés, $25 chacun ; payé modèle 1, $262,-
500; modèle 2, $250,000; à Bisley, les deux
fusils employés; pas abandonné par gen-
darmerie à cheval-231.



DEBATS DES COMMUNES

QUESTIONS-uite.

ACHATS DE FUSIL A SOUS-CIBLE.

M. Stocleton-Combien de fusil à sous-cible
achetés, de qui, à qui distribués?-R. 200
au 80 juin, 50 en octobre 1906, de la Sub-
target Gun Company, Ltd., de Toronto à
$250, distribution indiquée-234.

AIDE DE LA MILICE AUX AUTORITES CI-
VILES.

M. S. Hughes-En quelles circonstances de-
puis 1899 la milice a-t-elle coopéré avec
l'autorité civile à répression de trou-
bles, dépenses encourues, etc?-R. Enu-
mération des cas, dépenses, etc., détails
complets-928.

ARMES DU 27e BATAILLON, HALDIMAND.

M. Lalor-Quel montant payé pour garder
les armes du 27e bataillon, quel montant
payé à chaque officier pour 1906?-,R. Rien
payé pour garder les armes, chiffres payés
aux officiers indiqués-2919.

BAIONNETTES POUR FUSIL ROSS.

M. Worthington - Gouvernement a-t-il
baïonnette pour fusil Ross,, a-t-elle été
fournie, baïonnette actuelle peut-elle ser-
vir ?-R. Oui, baïonnette à lame courte,
pas fournie, baïonnette du Lee-Endeld
ne peut pas servir-2664.

BARAQUES DU CAMP DE LEVIS.
M. Carrier-Gouvernement sait-il que ba-

raquements des ingénieurs incendiés au
camp de Lévis, va-t-il reconstruire?-
R. Pas cette année; gouvernement n'a
pas l'intention de construire baraque-
ments pour camps d'instruction-5827.

CAMPAGNE AFRIQUE DU SUD.
M. D. Ros-Etat des citoyens de la Colom-

bie-Anglaise ayant fait campagne Afrique
du Sud-R. Ordonné-3484.

CHAMP DE TIR DE CHARLOTTETOWN.
M. A. Martin-QuelMes mesures prises pour

établir champ de tiri à Charlottetown ?-
R. Terrain acheté, entreprise donnée à
Lyons et White, $11,250, sera terminé, 1er
juillet 1907-603.

CHAMP DE TIR DE KENTVILLE.
Bon. Foster-Combien d'acres de terre

achetés, quelle valeur payée, quel mon-
tant alloué cour de l'échiquier, etc.?-R.
Détails complets-1434.

COMMISSION DES MEDAILLES.
M. Northrup--Quel est l'objet commission,

quels sont les membres?-R. Examiner
demandes, Lt.-Col. H. Smith et Lt.-Col.
V. B. Rivere-6819.

COMPAGNIE LAMONTAGNE ET LE "SO-
LEIL ".

M .Monk-Sommes payées par gouverne-
ment à compagnie du "Soleil" et La-
montagne?-R. Etat fourni par départe-
ments-3748.

QUESTIONS-Suite. 1

CONGES ADMINISTRATIFS ET EXERCICES
ANNUELS.

M. Worthington-Le gouvernement va-t.il
accorder au service extérieur même pri-
vilège qu'au service intérieur pour ex ,r-
cles annuele?-R. A l'étude-4184.

CONGE) DU MAJOR F. L. VAUX.
M. Boyce-Demande si major Vaux a eu

dernièrement congé d'absence ?,R. Oui,
24 décembre 1er janvier, pour affair3s
particulières-4178.

DEFENSE DE L'EMPIRE.
M. Monk-Quelles dépenses faites pour gar-

nisons d'Esquimault et Halifax, quelle
contribution assignée aux autres colonies
par conférence 1902 ?-R. Chiffres don-
nés-926.

M. Monk-Quelles dépenses faites à Hali-
fax et à Esquimault, du 30 juin au 31
octobre 1906 ?-R. Halifax, $982,408 ; Es-
quimault $161,200-1003.

M. R. Smith-Défense d'Esquimault est-
elle actuellement sous contrôle gouverne-
ment fédéral, quelles troupes -R. Oui,
troupes énumérées-3482.

ECOLES D'INSTRUCTION MILITAIRE.
M. Northrup-Combien d'écoles pour diplo-

mer officiers de milice canadienne, temps
d'instruction, etc.?-R. Détails donnés-
493.

ECOLE MILITAIRE DE MONTREAL.
M. Ames-'Département Milice a-t-il choisi

emplacement d'école militaire de Mont-
réal?-R. Dépend acception par ville de
Montréal de contrat d'achat de l'île de
Ste-Hélène pour $200,000-1855.

ETAT-MAJOR GENERAL DE LA MILICE.
M. Worthington-Quels sont grades, ancien-

neté, traitement, etc., de l'état-major gé-
qéral?-R. Trop tard pour fournir docu-
ment, seront envoyés-7916.

FORTS MILITAIRES A LEVIS.
M. Carrier-Gouvernement va-t-il faire dé-

blayer terrains autouri des forts n° 1 et
n° 2 de Lévis?-R. Oui, graduellement-
5827.

FOURNITURE DE HOUILLE AUX CASER-
NES D'HALIFAX.

Hon. Foster-Quel entrepreneur, quel prix,
quelle quantité?-R. G. E. Boak et Cie,
liste de prix, 6,000 tonnes houille grasse
-739.

FUSILS DE LA GENDARMERIE A CHEVAL.
M. Bergeron-Refuse de poser la question

parce que dénaturée, on a remplacé Lee-
Metford par Lee-Eneld---593.

FUSIL ROSS.
M. Bergeron-Demande détails sur fourni-

ture de fusil Rose, comparaison avec Lee-
Enfield, cartouches, etc.?-dt. Détails four-
ne-1164.

M. Werthingtun-Pièces du fusil Rose sont-
ellee importées de BlHlines & Spencer, de
Hartford, Con.?-R. Aucune informationr--
1444.
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QUESTIONS-Suite.

FUSIL ROSS-Suite.

M. Worthington-Es-t-il vrai que certaines
parties du fusil Ross sont Importées des
Etats-Unis, de Billings et Spencer,
quelles quantités importées dans cinq
dernières années ?-R. Ressorts plats,
quelques objets forgés de Billings et
Spencer, chiffres des importations pour
manufacture d'armes-2926.

M. Worthington-Renseignements sur acci-
dents fusil Ross à Saint-Jean, N.-B.. et
dans la gendarmerie à cheval?-R. Rap-
port a été demandé, contiendra ces ren-
seignements-4182.

M. Worthington-Modèles fusils Ross exami-
nés par commission 1901?-R. Détails con-
tenus dans rapport déposé-4355.

M. Worthington-Rapport sur fusil Ross?
-R. Incorporé dans rapport général dé-
posé-4412.

M. Daniel-Quantité et date des distribu-
tions de fusi.ls Lee-Enfleld et Ross-
R. Détails donnés-4596.

M. Northrup-Seize questions sur fusil
Ross?-R. Réponse complète-5183.

M. M. Bergeron-A-t-on distribué fusils
Ross à gendarmerie à cheval, ont-ils été
mis de côté pour Lee-Enfield?-R. Oui,
1,000 fusils Ross distribué;, défectueux,
retirés, seront remplacés, actuellement
gendarmerie se sert d'anciens Winchester
et Lee-Enfield-636.

HAUSSE SUTHERLAND.
M. S. Hughes-Achat de htusses Suther-

land, détails demandés?-R. Détails com-
plets-745.

INSPECTEUR SELLERIE ET VOITURES.
M. Worthington-Qui inspecte sellerie et

voitures de la milice?-R. Lt. Col. Brown,
Ottawa. sellerie; Lt. Co' Hurdman, voi-
tures, reçoivent 2 p.c. valeur matériel
inspecté-746.

LES PLUS ANCIENS OFFICIERS.
M. Worthington-Quel est le plus ancien

officier d'état major de la milice cana-
dienne, plus ancien officier subalterne
d'artillerie?-R. Lt. Col. F. B. Donaldson,
64 ans; Lt. L. J. Fitzpatrick, 60 ans-
6890.

MEDAILLE DE LA CAMPAGNE DU NIL.
M. S. Hughes-Gouvernement a-t-il remis

à l'étude distribution de médailles aux
canadiens ayant fait campagne du Nil?-
R. Non, pas à propos-232.

MORT DU SOLDAT ARMSTRONG.
M. Hunt-Gouvernement a-t-il payé indem-

nité pour soldat Armstrong victime d'ac-
cident fatal au camp de Laprairie, 1905?
-R. Non, engageinent irrégulier, avait
dépassé limite d'âge-1086.

OFFICIERS DES TROUPES PERMANENTES.
M. Worthington-Ouels officiers ont passé

examens d'aptitude depuis 1900, quels of-
filers ont été maintenus en dépit de li-
mite d'âge?-R. Noms donnés-1087.

QUESTIONS-Suite.

RECRUES D'ANGLETERRE POUR GARNI-
SON DE QUEBEC.

M. A. Lavergne-Est-il vrai que gouverne-
ment recrute en Angleterre hommes pour
garnison de Québec, par qui seront-ils
payés?-R. Difficile trouver recrues au
Canada à cause d'cuvrage, cdl. Gwahkini
engage 156 sous-officiers et soldats, feront
partie troupe permanente du Canada-
3282.

SALLE D'ARMES DE BURFORD.

M. Cockshutt-Qui a le contrat?-R. M. E.
S. Rutherford, 15 hommes à $7-1443.

SALLE D'ARMES A DUNNVILLE.

M. Taylor-Le gouvernement sait-il qu'il
n'y a pas de salle d'armes à Dunnville,
Opt.?-R. Oui, officier commandant reçoit
allocation prescrite-490.

SALLE D'EXERCICE A SHERBROOKE.

M. Worthington-Renseignements sur la
construction de la future salle d'exercice
à Sherbrooke,, où sont gardés actuelle-
ment les armes des différents corps?-
R. On ne peut donner renseignements sur
plans et coût avant demande de soumis-
sions, autres détails donnés-2663.

Lt. COLONEL SMITH.

M. Northrup-Combien de temps Lt. Col.
Smith a-t-il été membre de la commission
des médailles? combien de temps a-t-il
émargé?-R. Employé spécial de l"état-
major depuis 1er janvier 1902-745.

SOLDE DU 38e CARABINIERS.

M. Cockshuut-Demande pourquoi paiement
solde 38e carabiniers de Duffer.n arriérée?
-R. Seront payés aussitôt estimés sup-
plémentaires votés-4177.

TERRAINS DU CAMP DE PETEWAWA.

M. Boyce-Gouvernement va-t-il indemni-
ser concessionnaires des coupes de bois
et gouvernement d'Ontario pour bois sur
terrains dont il s'est emparé pour camp
de Petewawa?-R. Aucun dommage, au-
cune indemnité à payer; d'après l'Acte
de l'A. B. du N., gouvernement d'Ontario
n'a droit à rien et gouvernement fédéral
ne paiera rien-5828.

TROPHEES DE LA GUERRE DES BOERS.

M. Worthington-Gouvernement a-t-il reçu
canons et fusils boers, comment distri-
bués?-R. 3 canons, 700 fusils Mauser,
liste de distribution-491.

VOLONTAIRES SUD-AFRICAINS de l'I. P.-E.

M. A. A. McLéan-Gouvernement a-t-il re-
reçu pétition des volontaires sud-africains
de l'I. P.-E. pour participer à la résolu-
tion passé à la dernière session au sujet
de concession de terres aux volontaires?

-R. Requête reçue., transmise au minis-
tre, à l'étude-7755.
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QUESTIONS-Suite.
POSTES ET TRAVAIL:

ASSISTANT RECEVEUR DE POSTE DE
BETHANY.

M. Ward-Quel est assistant receveur de
poste de Bethany?-R. Pas nommé par
gouvernement, connait pas-1186.

BUREAUX DE POSTE SOUMTS A L'ACTE
DU SERVICE CIVIL.

M. Porter-Quelles conditions requises pour
placer bureau de poste sous l'autorité de
l'Acte du service civil du Canal?-R. Dé-
pend population, revenus, besoins du ser-
vice-2666.

BUREAUX DE POSTE DES CANTONS DE
L'EST.

M. Worthington-Combien de bureaux de
poste établis dans Compton., Richmond et
Sherbrooke, quelles demandes?-R. 12
Compton, 18 Richmond, 2 Sherbrooke, de-
mandes énumérées-2665.

BUREAU DE 'POSTE DE BELLEVILLE.
M. Porter-Détails administration du bu-

reau de Belleville ?-R. Détails donnés-
2000.

M. Porter-Pourquoi Belleville a-t-il été
relevé en 1897, de l'application de l'acte
du service civil, quelles dépenses avant
et après?-R. Cette réforme était hors de
proportion avec recettes du bureau; re-
mis à son ancien état, frais d'entretien
$9,108, en 1897 et $4,616 en 1906-2929.

BUREAU DE POSTE DE BRIGHTON.
M. Porter-Quand receveur do poste de

Brighton mort, qui le remplace?-R. 8
octobre 1906, W. H. Russell-3639.

BUREAU DE POSTE DE COPPER CLIFF.
M. Boyce-Enquête a-t-elle été faite sur

bureau de poste de Copper Cliff, quel ré-
sultat?-R. Oui, service satisfaisant,
aussi bien que les autree--162.

BUREAU DE POSTE DE GALT.
M. Lennox-Combien dépensé, coût total,

surveillant ?-R. $9,307, $11,500, surveil-
lant, T. A. Hastings, de Toronto-744.

M. Lennox--Oombien de personnes ont sou-
missionné pour travaux bureau de poste
de Galt?-R. Une seule, A. -McAuslan a
eu l'entreprise, $6,650-1163.

BUREAU DE POSTE DE LAKEVILLE,
I.P.-E.

M. A. A. MoLean-Quand emplacement
changé, y a-t-il plaintes?-R. 1er juin
1905 après enquête, pas de plaintes-7455.

BUREAU DE POSTE DE LONDON.
M. Elsoii-Oombien ont coûté améliorations

et réparations au bureau de poste de
London?-R. $45,732-7453.

BUREAU DE POSTE A MARIEVILLE.
M. Bennett-Hon. Brodeur a-t-il sounis au

conseil demande de Marieville, Cité de
Rouville pour construction Bureau de
poste, Marieville compte-t-il seulement
1,200 habitants?-R. Résolution transmise,
demande à l'étude, bureau ne desservira
pas seulement population Marieville-243.

QUESTIONS-Buite.

BUREAU DE POSTE A NICOLET.
M. Bergeron-Soumission, contrat, surveil-

lant?-R. Détails donnés-1436.

BUREAU DE POSTE DE NORTH LAKE.
I. P.-E.

M. A. A. Wright-En-p'a-ement du bureau
de poste de North Lake a-t-il été changé,
sur demande de qui, quel ancien titulaire,
titulai-re actuel, y a-t-il plaintes, va-t-on
changer?-R. Bureau chan ;é en 1905, sur
demande J. J. Hughes, Elisah B. Morrow
remplacée par John Macdonald, quelques
plaintes, mais goulvernement croit nou-
vel emplacement avantageux pour public
-7452.

1BUREAU DE POSTE D'ORANGEVILLE.
M. Barr-Receveur de poste d'Orangeville

décédé est-il remplacé?-R. Pas encore,
aide receveur, P. Bradley remplit fonc-
tions-7452.

BUREAU DE POSTE D'OTTAWA.
M. Blain-Combien dépensé jusqu'à p sent,

combien pour finir?-R. $201,583: 18,750-
1607.

M. -Wright-Quand a eu lieu l'incendie,
quand réparations commencées, quand
travaux seront finis, coût total ?-R. 4
janvier 1904, travaux commencés il y a
trois ans, encore six semaines pour finir,
dépense totale, $208,335-1612.

M. Blain-Quand bureau de poste d'Ottawa
a-t-il été construit, quel prix?-R. 1872-
76, $220,965-1835.

BUREAU DE POSTE DE PISQUID-EST.
M. A. Martin-M. A. McDonald, maître de

poste de Pisquid-est a-t-Il été destitué?-
R. Non, bureau de poste déplacé et maitre
de poste changé; W. Herbert nouveau
maître de poste à trois quart de mille
de l'ancien-928.

BUREAU DE POSTE DE SAINT-CHARLES.
M. Beauparlant--Gouvernement va-t-il in-

demniser directrice de poste de Saint-
Charles, rivière Richelieu de pertes su-
bies dans incendie en tentant de sauver
matières postales?-R. Pas de fonds à
cet effet-1662.

BUREAU DE POSTE DE SAINT-TIMOTHEE.
M. Bergeron-Enquéte a-t-elle été tenue

sur administration bureau de poste de
Saint-Thimothée, Beauharnols?-R. En-
quête périodique ordinaire, quelques irré-
gularité d'administration-7019.

BUREAU DE POSTE DE STONEFIELD.
M. Perley-Directeur du bureau de poste

de Stonefield a-t-il démissionnné ?-R.
Oui, M. D. U. Cameron a démissionné 21
juin 1906-1163.

BUREAU DE POSTE AUXILIAIRE A TO-
RONTO.

M. Bristol-Demande si bureau auxiliaire
sera construit dans Toronto-centre?-R.
A l'étude-6015.
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QUESTIONS-Suite.

BUREAU DE POSTE A VAULYAGNUS
BEACH.

M. Smith-Gouvernement a-t-il reçu de -
mande d'ouverture de bureau de poste à
Vaulyagnus Beach, cité de Wenthworth ?
-R. Oui, à l'étude-1103.

BUREAU DE POSTE DE WELLBURN.
M. S. Hughes-Un service postal quotidien

a-t-il été demandé à Wellburn, Ont?-R.
Oui, par M. J. C. McEvoy; impossible à
cause faiblesse des recettes-928.

COLIS POSTAUX CONTRE REMBOURSE-
MENT.

M. Schaffner-Gouvernement sait-il qu'il y
a au Manitoba agitation contre livraison
des colis postaux contre remboursement?
-R. Oui-2921.

CONVENTION DE BERNE.
M. C. Devlin--Gouvernement a-t-il reçu

communication pour proclamation con-
vention de Berne?-R. Non-7916.

M. Cockshutt-Convention avec E.-U. a-t-
elle été abrogée, va-t-on faire nouvelle?-
R. Convention abrogée quant aux matières
de seconde classe, négociations pendantes
pour nouvel arrangement-490.

COURRIER ENTRE NICOLET ET ST-GRE-
GOIRE.

M. Bergeron-Y a-t-il courrier entre Nico-
let et St-Grégoire?-R. Oui, 8 milles, semi
quotidien, J. Pagé, 99 cents par année-
1435.

COURRIER DE TORONTO VERS L'EST.
M. Macdonell-Quels chemins de fer trans-

portent courriers à l'est de Toronto, com-
bien coûte ce service?-R. Le G.T.R. et
le C.P.R., coût $117,696-1160.

DEPECHES A DESTINATION DE L'ANGLE-
TERRE.

M. Daniel-Etant donné expérience "Em-
press of Britain" gouvernement conti-
nuera-t-il à faire arrêter les steamers du
C.P.R. à Halifax pour prendre courriers?
-R. Halifax port désigné par contrat
pour embarquement et débarquement de
malle-1097.

DISTRIBUTION DES LETTRES A CHARLOT-
TETOWN.

M. Lefurgey-Gouvernement a-t-il décidé
distribuer lettres gratuitement à Char-
lottetown?-R. A l'étude,

ENREGISTREMENT DES LETTRES.
M. Ward-Coût et conditions enregistre-

ment des . lettres?-R. Détails donnés-
3286.

FONDS DE GARANTIE DES RECEVEURS
DE POSTE.

M. T. Chisholm-Quelles sommes reçues et
quelles sommes déboursées?-R. Contri-
butions ont rapporté $90,246 ; receveurs
ont fait perdre au gouvernement $4,346 ;
reste dans fonds, au crédit du Gouverne-
ment $91,708-1173.

QUESTIONS-Suite.

HOTEL DES POSTES A VANCOUVER, C.-A.
M. Borden-MM. Kelly Bros et Mitchell

ont-il l'entreprise de l'hotel des postes
de Vancouver. quels matériaux, quel prix?
-R. Oui, tout en granite, $434,500, chan-
gements dans contrat à cause erreur-
925.

LANGUE FRANCAISE AUX POSTES.
M. JA. Lavergne-Queles mesures prises

pour diffusion de la langue française dans
le service des postes, timbres postes se-
ront-ils imprimés dans deux langues?-
R. Enumération des mesures prises; nou-
velle 'impression de timbres coûterait
trop cher et tout le monde comprend-
6189.

LIVRAISON DE COLIS CONTRE REMBOUR-
SEMENT.

M. Sproule-Gouvernement va-t-il, présen-
ter loi pour livraison de colis contre
remboursement?-R. Pas nécessaire mo-
difier loi, simple arrêté suffit, question à
l'étude-2418.

M. M. JOHN P. MOLLOY ET IRA STRAT-
TON.

M. Staples-M. John P. Malloy est-il en-
core inspecteur vétérinaire, M. Ira Strat-
ton est-il receveur de poste à Stonewall?
-R. J. P. Malloy démissionnaire; Ira
Stratton a -démissionné et a été remplacé
par sa fille-6188.

NOMBRE DE LETTRES RECOMMANDEES.
M. Ward-Combien de lettres recommand-

dées expédiées au cours de la dernière
année ?-R. 7,445,0O-386.

PAPIER DES CARTES-POSTALES.
M. Martin-Demande si plaintes reçues de

mauvaise qualité des cartes-postales?-
R. Plaintes pour timbres mais pas pour
cartes-postales, si plaintes reçues, on y
pourvoira-542.

PAQUEBOT-POSTE " EMPRESS OF BRI-
TAIN ".

M. Roche-Dates de l'arrivée à Halifax de
' " Empress of Britain " à sa dernière
traversée, correspondance avec train-
poste, arrivée à Saint-Jean, etc?-R. Heu-
res et détails donnés-983.

PORT DES PERIODIQUES ANGLAIS.
M. T. Chisholm-Gouvernement a-t-il reçu

du gouvernement anglais demande de
traitement plus favorable pour périodi-
ques anglais?-R. Oui, négociations pen-
dantes-1174.

RECEVEUR DE POSTE DE BETHANY
(ONT.)

M. Ward-Qui est maître de poste, quelle
date?-R. W. Morrison, 1er août 1902-
749.

RECEVEUR DE POSTE DE BRANDON.
M. Roche-Quels sont appointements direc-

teur de poste de Brandon, combien de
commis?-R. Appointements et indemni-
tés$10,488; nomme et paie ses propres
commis-1608.
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QUESTIONS-Suite.

REOEVEUR DES POSTES DE OPHIR.
M. Boyce-Demande si salaire maltre de

poste a été diminué récemment?-R. Oui,
1er janvier 1906, réduit de $40 - à $25 a
causé diminution de revenu-4368.

RECEVEUR DE POSTE DE REGINA.
M. McCraney-Quel est le salaire du maitre

de poste de Regina, combien de commis?
-R. $1,800 par année, 10 commis, salaires
donnés-1604.

RECEVEUR DE LA POSTE A HAMPTON,
N.-E.

M. Stockton-Demande si gouvernement in-
formé ingérence politique de M. Zacha-
riah--Hall, receveur de poste de Hampton,
N.-E., dans élections provinciales de N.-
lE. en 1906?--R. Pas de Zac. Hall à Hamp-
ton, Zacheus Hall à Ste-Croix Ccve, pas
d'information-240.

RECEVEUR DE POSTE DE PR'INCE-AL-
BORT.

M. McCraney-Quel est le salaire du maitre
de poste de Prince-Albert, combien, de
commis ?-R. Traitement et indemnités,
$3,492.47, engage et paie lui-même ses
commis-1605.

RECEVEUR DE POSTE DE SOUTHPORT,
I.P.-E.

M. A. A. McLean-Quel était receveur de
Southport en mai 1905, quel Age, avait-il
versé garantie, lettre recommandée adres-
sée à Masters a-t-elle été perdue, a-t-il
remboursé?-R. Alexandre Walker, vingt
ans, avait démissionné avant notification
au département de perte de la lettre,
garantie retirée, gouvernement a rem-
boursé à Masters-7463.

REOEVEUR DE POSTE A STANLEY, N.-B.
M. Crocket-,M. J. Rogers a-t-il été desti-

tué, pourquoi, par qui remplacé?-R. Des-
titué pour irrégularités répétées; rempla-
cé par M. H. Malqne, $442 par année-7765.

REPARATIONS, BUREAU DE POSTE DE
TORONTO.

M. A. C. Macdonell-Quelle date prévue
pour achèvement, .quels entrepreneurs,
gouvernement sait-il que local provisoire
trop petit ?-R. Déménagement opéré ;
liste des entrepreneurs-283; achèvement
attendu pour 15 décembre-234.

SALAIRES DES EMPDIOYES DE POSTE.
M. Macdonell-Gouvernement va-t-il porter

au budget crédit pour augmenter salaires
des employé, de poste, suivant promesse
faite?-R. A l'étude.

SALAIRES DES EMPLOYES DE BUREAUX
DE POSTE.

M. Taylor-Gouvernement a-t-il décidé
augmenter salaires des employés de bu-
reaux de poste?-R. A l'étude-5962.

SALAIRES DES FACTEURS.
M. Monk-Gouvernement a-t-il décidé aug-

menter salaire des facteurs?-R. A l'étu-
de-6952.

QUESTIONS-Suite.
SALAIRES DES MAITRES DE POSTE.

M. Lennox-Gouvernement a-t-il décidé
augmenter salaires maitres de poste?-R
A l'étude-5962.

SERVICE DE DISTRIBUTION PAR FAC-
M. Porter-Quelles villes ont service par

facteurs,* quelles recettes, service va-t-il
être étendu?-R. Tableaux fournis, ser-
vice par facteurs jusqu'à ·présent res-
treint, aux villes, ministère étudie moyen
de l'étendre à d'autres localités-2723.

SERVICE DES FACTEURS.
M. McIntyre-Service de facteurs va-t-il

être institué à Calgary et à Edmonton?
-R. Oui-636.

SERVICE DE FACTEURS A CHARLOTTE-
TOWN.

M. A. A. Martin-Gouvernement va-t-il
restituer livraison par facteurs à Char-
lottetown?-R. Requête de M. A. B. War-
burton sera examinée quand département
mettra à l'étude extension du système de
livraison gratuite-3538.

SERVICE D'HIVER ENTRÉi I.-P.-E. ET
TERRE FERME.

M. Lefurgey-Demande détails des, disposi-
tions prises pour service d'hiver entre
I.-P.-E. et terre ferme?-R. Détails com-
plets donnés-634.

SERVICE DE POSTE ENTRE COLDWATER
ET LOVERING.

M. Bennett-Qui a l'entreprise du trans-
port postal entre Coldwater et Lovering?
-R. M. Lovering, renouvellement, détails
-2212.

SERVICE POSTAL AU CAP TOURMENTINE.
M. Martin-A qui concédée entreprise du

courrier pendant l'hiver 1906 entre gare
et blateaux faisant service entre Cap
Tourmentine et Summerside?-R. M. H.
Allan, 22 jours à 75 ete pas jugé à propos
faire concession permanente-593.

SERVICE POSTAL COMTE DE DIGBY.
M. Boyce-Soumissions ont-elles été deman-

dées pour transport de malles entre ri-
vière aux Saumons et Hectanooga, comté
de Digby ?-R. Oui, en suspens-4760

SERVICE POSTAL COMTE DE L'ISLET.
M. Paquet-Gouvernement a-t-il décidé ac-

corder service quotidien à Saint-Damasse,
Sainte-Perpétue et Saint-Pamphile 7-R.
Oui-744.

SERVICE DE POSTE DE LANSDOWNE, ONT.
M. Taylor-Ministre a-t-il donné instruc-

tion de faire livrer malles par trains de
nuit à Lansdowne, Ont.?-R. Jamais de-
mandé-2666.

SERVICE POSTAL, DISTRICT DE MICHIPI-
COTIN.

M. Boyce-Quel service pendant l'hiver
pour îles Michipicotin, quel service ac-
tuel, quel entrepreneur, va-t-il être amé-
lioré?-R. Exposé du service, entrepre-
neurs Speers et Burke, $1,300 pour l'hi-
ver, gouvernement espère surmonter dit-
fieultés-2923.
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QUESTIONS-Suite.

SERVICE POSTAL DANS L'OUEST DU MA-
N'ITOBA.,

M. Schaffner-Gouvernement sait-il service
postal défectueux dans l'ouest du Mani-
toba ?-R. Défectuosités dues au service
des chemins de fer ; fait de son mieux
pour obvier aux plaintes-3078.

SERVICE POSTAL A VICTORIA HARBOUR.
M. Bennett-Qui a l'entreprise ?-R. Mark

Vasey, renouvellement, détails-2212.

TRANSPORT DES COLIS PAR LA POSTE.
M. Armstrong-Demande détails du projet

de messageries postales dont a parlé M.
Miller dans discours sur l'adresse ?-R.
Projet de transport de colis postaux et
de recouvrement par ministère des pos-
tes, à l'étude-634.

M. Sproule-Gouvernement va-t-il passer
des lois pour transport de colis par la
poste contre remboursement ?-R. Peut
se faire par règlement, à l'étude-2660.

TRANSPORT DE COURRIER PAR BATEAU
D'HIVER A I.P.-E.

M. A. Martin-Qui a eu le contrat pour
transport des malles aux bateaux d'hi-
ver au cap Traverse ?-R. J. P.Irving payé
$3 par voyage aller et retour entre cap

Traverse et Summerside-980.

TRANSPORT DU COURRIER PAR CHEMIN
DE FER DE L'I.P.-E.

M. Martin-Demande détails et si change-
ments opérés dans transport ?-R. Cour-
riers transportés dans 1l.-P.-E. comme
dans tout le pays, d'après les horaires
des chemins de fer-1438.

TRANSPORT DU COURRIER AU YUKON.
M. Blain-Conditions dans lesquelles se fait

le transport du courrier au Yukon ?-R.
Détails donnés-921.

TRANSPORT DES DEPECHES AU HAVRE
AUX BOUCHES.

M. Lancaster--Qui a le contrat, quels au-
tres soumissionnaires ?-R. J. E. Corbett,
$74 ; autres noms donnés-504.

TRANSPORT DES LETTRES RECOMMAN-
DEES.

M. Ward-Par quel système se transmet-
tent de poste en poste et de main en
main les lettres recommandées ?-R. Ex-
pose système-2921.

GREVES DANS LES CHEMINS DE FER.
M. Clare-Détails des grèves de chemins

de fer, nombre d'hommes employés dans
les houillères ?-R. Statistiques, 14,426
ouvriers dans houillères du Canada-3290.

GREVE DES HOUILLERES A LEITH-
BRIDGE.

M. Monk-Demande si gouvernement a au-
autorisé député ministre du travail à s'a-
boucher avec M. Mitchell ?-R. Explica-
tion de l'entrée en jen de M. Mitchell,
président de l'Union International des
Mineurs d'Amérique, le gouvernement
ignore si M. King a eu consultation avec
lui, était autorisé à user de sa propre
discrétion-507.

QUESTIONS-Suite.

GREVE DES HOUILLERES A LEITHBRIDGE
-Suite.

M. R. Smith-Détails des négociations et ar-
rangement de la grève ?-R. Détails dou-
nés-637.

SALAIRE DES PEINTRES A HALIFAX.
M. Crockett-Demande si gouvernement sait

que M. Beardon entrepreneur fédéral à
Halifax paie les peintres au-dessous du
prix courant ?-R. Ministre du travail in-
formé par secrétaire Union des Peintres
de Halifax, pas de contrat avec canse
de salaire équitable, va voir à faire payer
gages régulières-4357.

REVENU DE L'INTERIEUR:

ALCOOL DENATURE.
M. S. Hughes-Gouvernement va-t-il auto-

riser fabrication alcool dénaturé pou-
force motrice ?-R. A l'étude, voir bud-
get-232.

M. Ganong-En quelle année gouvernement
a-t-il commencé à faire de l'alcool déna-
turé, combien vendu par année, quel prix
actuel ?-R. Durant exercice 1888-89 ; état
des ventes, emploi, prix de vente--1161.

M. ALPHONSE GERVAIS DE ST-HYACIN-
THE.

M. Monk-M. Alph. Gervais de St-Hyacin-
the a-t-il été employé dans les trois der-
nières années par dept. revenu de l'in-
térieur ?-R. Oui, employé temporaire,
surveillant d'une fabrique de vinaigre,
$600 par année-5242.

BRASSEURS DANS MUNICIPALITES DE
TEMPERANCE.
M. Taylor-Gouvernement a-t-il reçu péti-

tion demandant défense aux brasseurs de
vendre produits dans municipalités de
tempérance pour consommation locale ?
-R. Communication reçu de J. McQuaker
D'Owen Sound, permis délivrés par auto-
rités provinciales, s'adresser à ces auto-
rités pour les abolir-4595.

FALSIFICATION DU SIROP D'ERABLE.
M. Boyer-Quelle mesure prises pour em-

pêcher falsification sirop d'érable, quelles
personnes punies ?-R. Détails et noms
faurnis-2721.

IMPORTATION ET VENTE DE CIGARET-
TES.

M. Blain-Gouvernement présentera-t-il loi
à cette session pour proscrire vente et
importation de cigarettes conformément
à résolution passée 1903-R. Pas décidé,
mais M. Blain peut présenter projet d3
loi-1856.

SOUS-INSPECTION DES POIDS ET MESU-
RES A BLIND RIVER.

M. Boyce-Quel est aide au sous inspecteur
des poids et mesures à Algoma, rem-
plit-il ses fonctions ?-R. M. Scott à
Blind River, sous-inspecteur résident dans
Algoma, nommé 23 février 1904, souvent
malade, a eu plusieurs congés, quittera
service 31 courant-2366.
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QUESTIONS-Suite.

SOUS PERCEPTEURS DU REVENU DE L'IN
TERIEUR.

M. Monk-Sous-percepteurs de revenu de
l'intérieur dans certaines villes avec sa-
laire, etc.?-R. Tableau fourni-978.

M. MAGLOIRE GRAINGER.
M. Monk-M. Magloire, Grang r de St-Jac-

ques l'Achigan est-il employé d'accise,
depuis quand, a-t-il passé examens ?-R.
Commis d'accise de la division de Joliet-
te, $500, nommé 3 avril 1906, rien ne
constate qu'il a passé les examens.

TRAVAUX PUBLICS :
ACQUISITION PROPRIETES AVENUE M'AC.-

KENZIE.
M. Morin-Demande détail d'achats de pro-

priétés avenue Mackenzie depuis deux
ans ?-R. Demander rapport-244.

AMELIORATION DU PORT DE ST-JEAN
(N.-Bs)

M. Daniel-Demande si gouvernement va
creuser et redresser chenal conduisant
au port de St-Jean (N.-B.) ?-R. Oui, me-
sures à prendre, à l'étude-242.

BANC DE RED ISLAND.
M. Bergeron-Gouvernement a-t-il fait dra-

guer devant quai de Red Island, N.-E.,
quf a fourni charbon à drague ?-R. Oui,
7,416 dépensés pour dragage, James Bou-
dreau a fourni charbon, $3.75 la tonne-
2047.

BRISE-LAMES A PORT HOOD.
M. Blain-Quel, était le prix estimatif du

brise-lamee de Port-Hood ?-R. $80,000
-3281.

BRISE-LAMES DE RUSTICO,I.P.-E.
M. Martin-Gouvernement fait-il travaux à

Rustico?-R. Etat donné des travaux-49,2.

CALE SEOIE A MONTREAL.
M. Verville-Gouvernement va-t-il cons-

truire cale sèche à Montréal ?-R. A l'é-
tude-266.

CANAL DE LA BAIE GEORGIENNE.
M. White-COombien dépensé en études jus-

qu'à présent ?-R. $658,507-592.

CANAL A L'ILE DU CAP SABLE.
M. Blain-Gouvernement sait-il que lac

drainé par canal ?-R. Aucun renseigne-
ment-3280.

CANAL RIDEAU, LOCATION TERRAINS
RESERVE.

M. Taylor-Gouvernement a-t-il loué ter-
rains réserve entre Kingston et chutes
Joues pour briqueterie -R. Droit de
draguer des matériaux propres à briques
entre Kingeton-Mills et Jones-Falls loué
pour 21 ans à $500 par année-7093.

CHAMP DE TIR DE VICTORIA, ONT.
M. S. Hughes-Gouvernement va-t-il outil-

ler champ de tir Victoria?-R. Terrain
choisi dangereux, cherche un autre-232.

QUESTIONS-Suite.

CIMETIERE DE DOLSEN.
M. Clements-Combient coûterait protection

rive cimetière Dolsen,, à Chatam, sur ri-
rivière Thaies ?-R. Coût estimatif,
$2,750. à l'étude-4599.

COMMISSION D'AMELIORATIONS D'OT-
TAWA. .

M. A. A. McLean--Combien de séances de
la commission a-t-elle tenues l'an der-
nier, sénateurs membres ont-ils assisté ?
-R. Sept séances consécutives, deux non
tenues faute de quorum, sénateurs pas
assisté-706.

COUT DES EDIFICES PUBLICS.
M. Armstrong--Coût de construction de

certains édifices d'Ontario, recettes, frais
d'entretien?-R. Tableau-1436.

CREEK MACLAREN, TOWNSHIP FENELON.
M. S. Hughes-Gouvernement va-t-il ter-

miner chaussée qui traverse Creek Mac-
laren?-R. Non-484.

DEBOURSES POUR KELLY, DOUGLAS ET
COMPAGNIE, YUKON.

Hon. Foster-Quelles sommes payées à Kel-
ly, Douglas et compagnie pour fournitu-.
res, etc., se rapportant à l'entretien de
télégraphes au Yukon ?-R. Tableau dé-
penses depuis 1900-1603.

DEPENSES DU CANAL DE TRENT.
M. Christie-Combien dépensé jusqu'au 30

novembre 1906, quelles parties à termi-
ner, quel coût estimatif?-R. $5,350,092
dépensés à terminer, du lac Simeoe à baie
Georgienne et de baie de Quinté au lac
Ontario aux chutes Henley-738.

DEPENSES A RIDEAU-HALL.
Hon. Foster-Dépenses faites pour cons-

tructions, réparations, entretien Rideau-
Hall depuis 1896?-R. Tableau détaillé-
1603.

DEPOTS D'ENTREPRENEURS.
Hon. Foster-Demande montants déposés en

1905-06 par entrepreneurs en cautionne-
ments pour soummiesions, montants rem-
boursés?-R. Seront donnés par motion-
1434.

DERIVATION D'EAU PAR CANAL DRAI-
NAGE DE CHICAGO.

M. Bickerdike-Gouvernement sait-il qu'on
se propose de construire nouveau canal
de drainage à Chicago qui pourrait affec-
ter niveau du St-Laurent?-R. Démarches
faites pour protéger route Saint-Laurent-
2661.

DETOURNEMENT DE L'ALLEGAST.
M. Michaud-Gouvernement sait-il que les

eaux de l'Allegast, tributaire rivière St-
Jean, ont été détournées, commission in-
ternationale va-t-elle étudier différends
entre E.-U. et Canada au sujet rivièro
St-Jean ?-R. Détournement à l'étude, pas
d'examen du différend-6821.
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QUESTIONS-Suite.

DOCK DE PORT-STANLEY.
,M. Jackson-Gouvernement a-t-il aidé cons-

truction de dock transporteur de wagons
à Port-Stanley ?-R. Appartient à che-
min de fer Lac Erié et Rivière Detroit.
subvention payée, $10,000-1607.

DRAGUE MONTAGUE.
M. A. Martin-Combien d'hommes, de salai-

res de dépenses totales en 1906 ?-R. 12
hommes, $5,265,.62, $23,380-3290.

DRAGAGE A BELLEVILLE.
M. Porter-Travaux dans le port de Belle-

villle ont-il été faits par gouvernement
ou par commission du port, quels tra-
vaux, quel prix ?-R. Par gouvernement,
enlèvement de 90,400 verges cubes, coût
$5,579.06-1447.

DRAGAGE HAVRE DE PINETTE.
M. A. Martin-Gouvernement va-t-il dra-

guer havre de Pinette, I.P.-E.?-R. A
l'étude-239.

DRAGAGE DE L'I.P.-E.
M. Lefurgey-Nouveau dragueur a-t-il été

lancé, quels dragueurs travailleront pro-
chaine saison, plan des travaux est-il tra-
cé ?-R. Dragueur Montague lancé nom
des dragueurs, plan pas arrêté-499.

DRAGAGE A PICTOU.
M. Lefurgey-Demande détail travaux de

dragage faits à Pictou l'été dernier, em-
placement, etc.?-R. Détails donnés-586.

DRAGAGE A RED ISLAND (N.-E.)
M. Bergeron-Gouvernement a-t-il fait ex-

écuter dragages à Red Island (N.-E.) ?-
R. Renseignements pas reçus-1989.

DRAGAGE RIVIERE ST-CLAIR.
M. Armstrong-Combien payé chaque année

pour dragage Rivière St-Clair depuis 1896?
-R. Etat fourni-1989.

DRAGAGE RIVIERE ST-JEAN.
M. Wilmot-En quel endroit, quel prix,

quels remorqueurs ?-R. Détails donnés-
6820.

DRAGAGES DE RIVIERE STE-MARIE.
M. Boyce-Soumissions ont-elles été de-

mandées, quels journaux, combien de ver-
ges, quel plus bas soumissionnaires?-R.
Deux fois, liste de journaux, 26,000 verges
cubes, la première fois R. Macdonald plus
bas soumissionnaire, la seconde Bowman,
contrat pas signé impossible faire con-
naître prix de soumissions-3484.

DRAGAGE A VICTORIA-HARBDUR, I.-P.-E.
M. A. A. McLean--Quelle drague a fait tra-

vaux à Victoria et à Crapaud, I.P.-E. en
1906, quels travaux, quels prix?-R. Mon-
tague, 20,450 verges cubes, $4,277-3075.

DRAGUE " FIELDING ".
M. Taylor-Combien a coûté drague "Field-

ing " pour construction, pour entretien,
quel travail fait pendant la dernière sai-
son, où?--R. $450,314, $15,315, 83,440 ver-
ges cubes, à Pictou?-3288. .

QUESTIONS-Suite.

DRAGUE " MONTAGUE
M. T. Chisholm-Où drague " Montague"

employée en 1906, a-t-elle été arrêtée,
coût des réparations?-R. Passe Est, To-
ronto et Crapaud, I.P.-E., arrêts dus à
imperfections de mécanisme, coût $200--
3076.

EDIFICE ADMINISTRATIF A INVERNESS,
N.-E.

M. Blain-Gouvernement contruit-il édi-
fice à Inverness, quel inspecteur?-R. Oui,
inspecteur Duncan McIsaac-6187.

EDIFICES PUBLICS DE LACHUTE.
M. Perley-Quelle est la cause retard

construction édifice Lachute, plans sont-
ils préparés, quand travaux seront com-
mencés?-R. Travaux préliminaires, plans
etc., plans préparés, espère soumissions
seront demandées bientôt-1163.

EDIFICE PUBLIC A MAGOG.
M. Worthington-Gouvernement va-t-il

construire édifice public à Magog, quel
coût?-R. Oui, coût pas décidé, soumis-
sions reçues de H. N. Rivard et A. Tou-
rigny-2209.

.EFFONDREMENT DE LA TOUR DE L'OUEST.
M. Blain-Quels ont été les frais d'enquête

sur effondrement de la tour de l'ouest?-
R. $2,367-4815.

ELARGISSEMENT DU CHENAL DU SAINT-
LAURENT AU CAP SAINT-CHARLES.

M. Monk-Demande état des travaux au
Cap St-Charles, cause accident " Vie-
torian "?-R. Détails donnés-594.

EXPLORATIONS DU CANAL DE LA BAIE
GEORGIENNE.

M. Brabazon-Rapport intérimaire a-t-il
été reçu, coût approximatif de l'entrepri-
se, quand rapport final sera-t-il déposé?
-R. Deux rapports intérimaires reçus,
coût approximatif inconnu, rapport at-
tendu fin janvier prochain-219.

EXPLORATION DE LA RIVIERE THAMES.
M. Clements-Combien ont coûté explora-

tions,quelle décision prise ?-R. $2,031.91;
pas de décision prise-241.

FORCES HYDRAULIQUES, RESERVE IN-
DIENNE DE NIPISSING.

M. Bennett-Demandes ont-elles été faites
pour concession chute d'eau de rivière
Esturgeon près de réserve indienne de Ni-
pissing ?-R. Non-212.

GARDIEN DU QUAI DE SWIM.
,M. Perley-Quel est le gardien du quai de

Swim, île du Cap Sable, comté de Shelbur-
ne, combien reçu cette année ?-R. John
T. Duncan, $5.48-2921.

IMMEUBLES ACHETES A OTTAWA.
M. Blain--Quels immeubles achetés à Ot-

tawa depuis 1er janvier 1906 ?-R. Trans-
formé en motion-3964.
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QUESTIONS-Suite.

JETEE DE BELLE RIVIERE.
M. A. Martin-A combien s'élève devis pour

travaux, seront-ils exécutés 7-R. Devis
$6,000, à l'étude-02.

JETEE A PORT-MAITLAND.
M. Lalor-Jetée- sera-t-ille construite à

Port-Maitland ?-R. Rien décidé-490.
M. Lalor-Oouvernement va-t-il construire

jetée à Port-Maitland, quel heureux adju-
dicataire ?-R. Oui, Edward' Conroy $29-
831-507.

LIBRARY BUREAU OF CANADA.
M. Bennett-Où " Library Bureau of Cana-

da " a-t-il bureau principal ?-R. Ot-
tawa-3,963.

NAVIGATION DE LA BAIE D'HUDSON.
M. Macdonell-Combien de ports, quelles

études faites, quelles données obtenues?-
R. Le seul praticable, Fort Churchill, don-
nées fournies par rapport " Neptune"
de M. Low-2659.

NAVIGATION DE LA RIVIERE A LA
PLUIE.

M. Boyce-Gouvernement sait-il que navi-
gation interrommpue sur rivière à la
Pluie à cause encombrements de sable?
-R. Oui, impossible trouver dragueur-
1182.

NOYADE DE DUNCAN MACALLUM.
M. S. Hughes-Gouvernement connait-il

dans queHes conditions Duncan Macallum
s'est noyé dans canal de Trent près Kirk-
field, les berges étaient-elles protégées??
-R. Oui, McCallum trouvé noyé dans
voiture dans rivière Green, pas de garde-
fous, trous pour poser clôture par ordre
ingénieur-4011.

M. S. Hughes-Gouvernement a-t-il payé
quelque chose aux parents de feu P. Mc-
Callum, noyé au canal de Trent?-
R. Gouvernement pas responsable-5180.

PORT DE BELLEVILLE.
M. Borden-Sous la surveillance de qui se

font travaux au mur de revêtement de
Belleville?-R. Sous surveillance commis-
sion du port-1447.

M. Porter-Demande détails sur commission
du port de Belleville, travaux exécutés,
surveillance du département de la mari-
ne?-R. Détails donnés, rapports une fois
l'an, plans soumis au département de ma-
rine, travaux de $22,427, par Quinlan et
Robertson. Se font conformément aux
plans-2362.

M. Porter-Gouvernement fournit-il part
des $22,427 dépensés pour construction du
mur de revêtement du port de Belleville,
quand dernier paiement -fait?-R. Non,
dernier paiement 26 nov. 1906-2719.

PORT DE PORT-BRUCE.
M. Marshall-Demande si restauration port

de Port-Bruce se fera cette année?-R. A
l'étude-4816.

QUESTIONS-Suite.

PORT DE TORONTO.
M. Macdonell-Quelle profondeur d'eau dans

passe de l'est et de l'ouest respective-
ment, qui s'est plaint, a-t-on fait rap-
port de navire échoué, quels travaux exé-
cutés?-R. 16 p. 6 et 9 p. 6; noms des
associations s'étant plaintes, sinistres
survenus, travaux exécutés-929.

POUVOIR HYDRAULIQUE RIVIERE OTO-
NABEE.

M. Bennett-Force hydraulique au barrage
no 5 est-elle louée, quel prix -R. Otona-
bee Power Coy., Ltd., 41,250 par année-
4761.

QUAI DE CROSS POINT.
M. Bergeron-Gouvernement a-t-il acheté

bois à Cross Point, de (qui 7-R. Oui,
noms donnés-1446.

QUAI DANS LE COMTE DE RICHMOND.
M. Bergeron-Gouvernement a-t-il acheté

un quai dans comté de Richmond?-
R. Oui, quai sur rivière Bourgeois, de
A. J. Boyd, $1,000-1900.

QUAI DE HULL.
M. Perley-Combien de bateaux à vapeur

se sont amarrés en, 1906 au quai de Hulît
-R. 83 et le "Victoria" deux fois par
jour en été-2207.

QUMS DU LAC NOMININGUE.
M. Perley-Combien de quais ont été cons-

truits au lac Nominingue; combien coûté,
quelles recettes ?-R. Cinq, coût $4,154,
pas de recettes-2207.

QUAI DE GREECE'S POINT.
M. Perley-Combien de bateaux à vapeur

se sont servie du quai de Greece's Point
en 1906?-R. Nil-268.

QUAI DE GUNNING COVE, SHIELBURNE.
N.-E.

M. Perley-Y a-t-il chemin public au pas-
sage allant au quai de Gunuing Cove ?-
R. Non, pourparlers-2928.

QUAI A JEANNETTE
M. Clement-Coût quai à la Jeannette et à

l'embouchure de la Thames, surveillant?
-R. $4,390.90; à la journée, Jacob Colby;
$4,867, à la journée, J. B. Lefaivre-242.

QUAI A MURRAY-R'IVER.
M. A. Martin-Quand terrains ont-ils été

expropriés pour quai, sont-ils payés?-R.
22 juin 1906, paiement de terrain et dom-
mage refusé, cause soumise à cour d'Echi-
quier-982.

QUAI DE N'EW-CARLISIJE.
M. Bergeron-Est-il vrai que quai construit

l'année dernière 'détruit?-R. Non, $4,000
de dommages1444.

,QUAI DE NOUVELLE.
M. Bergeron-Quai construit dans ces deux

dernIères années à Nouvelle a-t-il été
détruit?-R. Non, dommages. $500-1446.
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QUESTIONS-Suite.

QUAI DE L'ILE PANMURE.
M. Martin-Combien a coûté le quai, quand

travaux commencés?-R. $1,981.40, com-
mencés mai 1906-1608.

QUAI DE PASPEBIAC.
M. Bergeron-Quai de Paspebiac a-t-il été

détruit?-R. Non, $5,000 de dommages-
1445.

QUAI DE POINT-PRIM, (I. P.-E.)
M. A. A. McLean-Combien de soumissions

reçues, laquelle acceptée?-R. Six, adjugé
à Kimble, Coffin et John Quinn-5181.

QUAI BAIE DES SEPT ILES.
M. Monk-Quel prix payé pour quai baie

des Sept Iles; soumissions ont-elles été
demandées?-R. $90,304; pas de soumis-
sions-4595.

QUAI A SACKVILLE (N.-B.).
M. Ganong-Gouvernement va-t-il construi-

re quai à Sackville?-R. A l'étude-261.

RELEVES DU CANAL DE TRENT.
M. Ward-Combien ont coûté levés du lac

Rice, à Port Hope, à Cobourg, à Trenton?
-R. $10,331, $11,793; $14,370-4815.

REMORQUEUR DANS PORT DE RUSTICO.
M. Maclean-Gouvernement a-t-il employé

remorqueur dans port de Rustico en 1904,
lequel, combien payé?-R. Remorqueurs
Moffatt employés, payé en 1904, $1,608-
591.

RETRAIT DES CHUTES NIAGARA.
M. Lancaster-Pourquoi manuscrit Spencer

pas reçu?-R. Demande faite à M. Spencer
conformément aux arrangements avec
Commission géologique, pas de réponse-
982.

SALLE D'EXERCICE DE BELLEVILLE.
M. Porter-Retards dans construction salle

d'exercice de Belleville, rivalité de Wood-
stock?-R. Détails donnés-1446.

SALLE D'ARMES DE CHATAM.
M. Clements-Quand entrepreneurs seront-

ils payés?-R. Quand bill des subsides
sanctionné-4180.

SALLE D'EXERCICE DE LINDSAY, ONT.
M. S. Hughes-Gouvernement va-t-il cons-

truire salle d'exercice à Lindsay?-R. At-
tendre budget milice-232.

SUCCESSION SPARKS.
M. Bennett-A-t-on payé montant réclama-

tion pour transformation en gare termi-
nus de terrains loués de l'Etat?-R. Chif-
fre, réclamation arrêtée, pas payée en
raison de négociations avec G.T.R. pour
cette affaire-735.

TELEGRAPHE DU YUKON.
Hon. Foster-Recettes et dépenses en 1905?

-R. $115,876, recettes; $229,351, dépenses
-739.

QUESTIONS-Suite.
TRAVAUX DANS CANTONS DE L'EST.

M. Worthington-Quels travaux faits de-
puis 1896 dans Compton, Richmond et
Sherbrooke?-R. Demander état-2665.

TRAVAUX SUR CRIQUE GIBSON, I.P.-E.

M. A. Martin-Privilèges ont-ils été accor-
dés pour pose tuyaux côté est crique Gib-
son sur propriété James Maher, -a-t-on
payés?-R. Oui, paiement refusé, soumis
à cour d'Echiquier-2660.

TRAVAUX A PORT-OOLBORNE.
M. BDennett-Quels montants dépensés jus-

qu'à présent par chemins de fer et Tra-
vaux publics?-R. Chemins de fer $1,430,-
247.68; Travaux publics, $828,187.85-501.

M. Bennett-Contrat a-t-il été donné pour
élévateur, combien de boisseaux?-R.
Oui, 800,000 boisseaux-501.

TRAVAUX PAR E. A. WALBERG.
M. Ames-Quels- travaux se rattachant aux

chemins de fer de l'Etat exécutés par E.
A. Walberg, où est le siège de la compa-
gnie?-R. Liste des travaux, siège de
compagnie à Montréal-1C88.

TUNNEL DE L'I.P.-E.

M. Lefurgey-Gouvernen:ent a-t-il fait en-
quête au sujet du tunnel?-R. Non, fait
étudier renseignements à sa disposition
-978.

M. J. J. Hughes-Gouvernement fera-t-il
faire étude prix et praticabilité d'un tun-
nel ou d'un pont pour relier I.P.-E. à
terre ferme par détroit de Northumber-
land ?-R. Gouvernement fera en sorte
d'avoir informations pour prochaine ses-
sion, si ingénieurs gouvernement suffisent
pas, prendra expert-4564.

RAPPORTS.

RAPPORTS DEPOSES.
Rapports des bibliothécaires pour 1906 (M.

l'Orateur)-6.
Comptes publics 1906:-227; rapport minis-

tère Marine et Pêcheries (sir W. Laurier)
-227; relevés du commerce et de la na-
vigation (Sir W. Laurier)-227; rapport
du directeur général des Postes (Sir W.
Laurier)-227; rapport du département
du Travail (Sir W. Laurier)-227; rap-
port de l'inspecteur des Poids et mesures
(Hon. W. Templeman)-227.

Ordonnances rendues par le conseil du Yu-
kon en 1906 (Sir W. Laurier)-284.

Commission des voies fluviales internatio-
nales (Hon. S. Fisher)-533; tableaux de
population du N.-O. recensement 1906
(Hon. S. Fisher)-533.

Rapport du ministère du Revenu de l'inté-
rieur (Hon. W. Templeman)-1130.

Rapport de l'Auditeur général, 1906, 3e vol.
(Hon Fielding)-1158; rapport de la po-
lice fédérale (Hon. Aylesworth)-1158;
rapport du ministère des Chemins de fer
et Canaux, 1906 (Hon. Emmerson)-1158:
rapport du ministre de l'Intérieur, 1906
(Hon. F. Oliver); rapport du département
des affaires des sauvages, 1906 (Hon. F.
Oliver)-1158 ; procès verbaux de la con-
férence avec premiers ministres provin-
ciaux, 1906 (Sir W. Laurier)-1158.
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RAPPORTS DEPOSES-Sutte. RESOLUTIONS DU GOUVERNEMENT-Suite.

Rapport concernant les pénitenciers, pour ACTE DES DOUANES-Suite.
1906 (Hon. Aylesworth)-139. M. Maclean-Lit article 146 de la Loi des

Rapport du ministre des Travaux publics, Douanes--6975; art. 146-6975; le procu-

pour 1906 (hon. S. Fisher)-1898. reur général du Canada est donc au ser-

Rapport de l'auditeur général, vol. 1 (Hon. vice du ministre des Douanes pour faire

Fielding)-2561. respecter la loi-6976.

Balance du rapport de l'auditeur général Art. 7-Exportation d'articles jouissant de

(Hon. Fielding)-2815; recensement, Mani- primes-6977.

toba, Saskatchewan et Alberta (Hon. Hon. M. Palerson-A l'avenir, il ne sera

Fisher)-2815. plus payé de prime pour fer et acier ex-

Rapport du ministre de l'Industrie et du portés du psys-6977; disposition pour

Commerce (Hon. W. Paterson)-2,15. taire rembourser prime sur fer ou acier

Rapport de la gendarmerie royale du N.-O. exportes-6977.
1906 (Sir W. Laurier)-3661 ; rapport de M. Kemp-Signale lettre à propos cigares

l'auditeur général (postes et gendarmerie) vendus sur chemin de fer du Michigan

(Hon. Fisher)-3661. Central sans étiquette d'importatlon-6977.

Rapport de l'auditeur général, Vol. Il (Hon. Hon. Paterson-Rapport et paiement men-

Fielding)-4138. suels 6977.

Rapport du département de la Marine et M. W. F. Maclean-Signale esprit de vin

des Pêcheries (Hon. Fielding)-4663. canadien embouteillé come whlskey

Rapport de ministère de Milice et Défense écossais, eau-de-vie française-6978 ; le

pour< 1906 (Sir Fred. Borden)-5241. fisc perd la différence entre droit d'accise

Rapport du Secrétaire d'Etat jusqu'au 31 et droit d'importation-6978.
décembre 1906 (Hon. Fielding)-7999; liste Hon. Templeman-Violation de la loi des

des actionnairest des banques autorisées mélanges-6978; étudiera questlon-6978.
(Hon. Fielding)-7999; recensement des Hon. Paterson-Différence de 50 cents par

salaires par professions (Hon. Fisher)- gallon entre les droits-6978.
Résolutions rapportées et adoptées-6979.

RESOLUTIONS.

RESOLUTIONS DU GOUVERNEMFINT:

ACTE DES DOUANES.
Hon. Paterson-Donne avis de discussion

ultérieure de résolutions modifiant Acte
des douanes-6018.

En comité sur résolution pour modifier
Acte des douanes; chap. 48 relatif aux
navires pénétrant par goulet d'Annapolis
6969 ; froissements entre Digby et Anna-
polis-6969; chap. 41 supprimé et remplacé
par nouveau-6969 ; pour eupprimer frois-
sement à propos menues remises pour
argent comptant-6970; réduira recettes
mais compensera l'augmentation causée
par article nouveau relatif à embal-
lage-6970 ; en somme remise pour argent
comptant exemptée de droits jusqu'à con-
currence 21 p.c.-6971.

M. Lalor---Si un acheteur est assez malheu-
reux pour ne pas pouvoir payer comptant,
il ne devrait pas pour cela payer plus de
droits-6972 ; demande si ministrE a pris
mesures pour empêcher articles alle-
mande venant par voie anglaise de jouir
du tarif de préférence-6973.

Hon. Paterson-La faute est aux exporta-
teurs anglais-6974; c'est le cmmerce de
leur pays qui en souffre-6974.

Paragraphe 2-6974.
Hon Paterson-Pour accroître réduction al-

louée sur marchandises endommagées-
6974; alloue actuellement réduction de
75 p.c. de la valeur du dommage, allouera
85 p.c.-6974.

M. W. F. Maclean-Demande qui met en
vigueur loi de douanes prescrivant emprison-

nement ou amende pour Infraction-6974.

Hon. Paterson-Ministre des Douanes fait
une dénouelation-6975.
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CINQUIEMES PROVISOIRES.
Hon. Fielding-Propose que somme équiva-

lente au cinquième des crédits portés au
budget soit accordée à Sa Majesté-6565.

Adoptée-5565.

COMMISSION. DU PORT DE MONTREAL.

Hon. M. Fielding-Propose discussion ulté-
rieure de résolution relative à la commis-
sion du port de Montréal-5954; texte,
5964 ; adoptée-6956.

En comité général, texte résolution-7249.

Hon. Fielding-Avances autorisées depuis
1896, $8,250,000-7250; avances faites jus-
qu'à ce jour, $7,250,000-7250; reste $1,-
000,000 au crédit-7250; résolution deman-

de d'ajouter $3,000,000-7250;grands tra-
vaux en train-7250; intérêts régulière-
ment payés, mais pas par Montréal, par
le commerce du pays tout entier-7250;
prêt à 25 ans-7250.

M. Bergeron-Illusion-
72 50; prêts jamais

remboursés-7260 ; prêts à corporat*on
par gouvernement sont des fictions, ex-
emple Grand-Tronc, Québec, Trois-Riviè-
res-7251; gouvernement ferait mieux ad-
ministrer ,ilui-même-751; scandale de
l'ancienne commission du port de Mont-
réal-7251; faudra voir nouvelle, commis-
sion à l'ouvre-7251.

Hon. Foster-Manque de plan d'ensemble-
7252; tous les ports négligés sauf Mont-
réal, Québec et Trois-Rivières-7252; port
Saint-Jean maltraité-7252; inégàlité, si-
non favoritisme-725

2
; plaide pour Hali-

fax, Saint-Jean, Vancouver, Victoria-
7263.

Hon. R. Lemieux-Et Gaspé?-7253.

Hon. Fieher-Impossible d'avrir déjà fait
plans et estimations pour tous nos ports
-7254; rien n'empêche de répondre aux
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besoins les plus urgents-7254; si nous
faisions un plan général avec un pays
nouveau comme le Canada où les condi-
tions changent constamment, il faudrait
peut-être tout changer une fois la moi-
tié faite-7254; plans de Montréal exécu-
tés avec les modifications qu'inspirent
chaque jour les experts-7284; et qu'im-
posent les nécessités nouvelles-7255;
plans et travaux tapprouvési par mihistère
Marine-7255; travaux à exécuter à même
argent demandé, détails-7256; prendront
deux ans-7256; réclamation Peter Lyall
pour changements au devis de hangars
permanents-7256; sentence arbitrale de
$350,000 au lieu $650,000 demandés-7257;
historiques changements-7257.

M. Bergeron-Remise du dépôt Connors-
7257 ; aptitudes des nouveaux commissai-
res du port-7258; ne croit pas que Mont-
réal ait applaudi à nomination-7258 ;
Montréal pas consulté-7258; regrette
qu'on n'ait pas dépensé plus d'argent à
Saint-Jean, Halifax, Vancouver et Victo-
ri-a-7258; commission du port responsa-
ble de réclamation Lyall-7259.

M. H. Gervais-Somme demandée insuffi
sante-7259 ; la commission du port a été
toujours une cause de retards des tra-
vaux-7259 ; travaux s'exécutaient plus
promptement du temps des ingénieurs de
la Marine Royale-7259; cinq genres de
travaux à exécuter pour mettre port de
Montréal en état de répondre aux besoins
-7260; pavage des qùais et des jetées-
7260 ; outillage, grues hydrauliques-7260;
amélioration service douanier-7261; cons-
truction d'une cale sèche-7260; il fau-
drait demander dix millions pour répon-
dre aux nécessités-7262 ; ce ne sont pas
de grands élévateurs qu'on a besoin, mais
des élévateurs fIottant-7262; primes d'in-
demnité pour retard de chargement-7262.

M. Bennett-Elévateurs de l'Etat à Mont-
réal, Saint-Jean et Halifax, monuients
de l'incapacité du gouvernement-7264.

Hon. Fielding-Elévateurs Saint-Jean et
Halifax bâtis à la demande de la popula-
tion-7264; qui a largement contribué à
leur érection-7264.

M. Daniel-L'élévateur de Saint-Jean a fait
cette année, beaucoup de besogne-7264.

Hon. Foster-C'est au gouvernement de for-
cer le Grand-Tronc à tenir parole et à
apporter des produits de l'ouest aux Pro-
vinces maritimes-7268 ; c'était la raison
d'être de l'achat du Drummond-7266; sur
l'argent voté, il va falloir d'abord payer
$350,000 de réclamations à un entrepre-
neur-7266 ; il est exorbitant de dépenser
deux millions et demi pour des hangars-
7266; $250,000 pour reconstruire un quai à
la Dominion Coal Company-7267; discus-
sion successive dee dépenses annoncées-
7268.

Hon. Fisher-Détail des hangars perma-
nents-7269; discussion des changements
-727-0 ; explication des chemins de fer
élevés-7270 ; chargement des élévateurs,
charroyage-7271 ; quai de la Dominion
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Coal-7272; pavage des quais-7272; sys-
tème de transport sous contrôle commis-
sion-7273 ; passerelle de l'île Ste-H6lone
-7273 ; M. Cowie ingénieur intérimair3
depuis retraite de M. Kennedy-7273; si
on refusait argent pour améliorer et ou-
tiller le port, il ne pourrait plus payer
les Intérêts de sa dette-7274.

Hon. Foster-Explications complètes-7274;
personne ne s'oppose au développement
du port de Montréal-7274; on devrait es-
sayer traction électrique-7275 ; bonne
Idée pour la commission de prendre char-
ge de la traction-7276.

M. Sproule-Changements de plans-7276
M. Peter Lyall président de l'Association
libérale de Montréal-7277; argent a dû
être dépensé dans son élection-7277.

M. M. Martin-A Montréal, nous faisons les
élections avec notre argent-7277:

M. Sproule-Un jour viendra où l'on nous
demandera de faire cadeau à Montréal de
tout l'argent prêté, sous prétexte que
Montréal est un port national--7278.

M. Gervais-Le port de Montréal vait au-
jourd'hui $30,000,000-7278 ; là-dessus, le
gouvernement du Canada a contribué à
peine $5,000,000-7278 ; Montréal devrait
avoir une école de marine-7279.

M. Sproule-Le contrat Connors-7280.
M. Bickerdike-M. Sproule est nerveux

toutes les fois qu'il s'agit de Montréal-
7280; pas uni port ou une ville, de Van-
couver à Halifax, n'a reçu du gouverne-
ment moins que Montréal-7280; explique
l'affaire Connors, pas un sou du gouver-
nement en jeu-7281 ; M. Peter Lyall.
seulement président honoraire du club Li-
béral-7281; président de la Caledonian
Society-7282; son crime est d'être bon
libéral et bon Ecossais-7282; le gouver-
nement a dans le port de Montréal la plus
belle propriété qui existe dans tout le
Canada-7282.

Hon. Fisher-Administrée par l'Etat, ell?
ne pourrait pas donner les revenus qu'elle
rapporte maintenant-7282.

M. Marshall-Bien que les travaux coûtent
cher, il vaut mieux les faire maintenant
pendant que le besoin en est pressant-
7283.

M. Ames-Gouvernement devrait avoir pour
transports plan comme commission au
port Montréal en a pour ses améliora-
tions-7283; population satisfaite-7283
bonne voie-7283.

Hon. Foster-La candidature Lyall-7284.
M. Ames-Est convaincu que personnelle-

ment -M. Lyall ne connaissait rien des
fraudes électorales-7285.

M. Geoffrion-Honorabilité de M. Lyall-
7286 ; absurde que changements faits aux
plans des hangars Inspirés par dessins
électoraux-7285; les membres conserva-
teurs de la commisison ne l'auraient pas
permis-7286.

M. Bickerdike-Pendant les deux dernières
années, le port de Montréal a été admi-
nistré par conservateurs-7286.

Résolution rapportée, lue 2e fois, adoptée
-7286.



DEBATS DES COMMUNES

RESOLUTIONS DU GOUVERNEMENT-Buite.

COUR DE L'ECHIQUIER.

Hon. Aylesworth-Dépose résolution por-
tant à $3,000, salaire régistraire cour
d'échiquier-6443e

En comité général-7458; texte résolution-
7468.

Hon. Aylesworth-Augmentation justidée
pour M. Audette-7458; registraire cour
suprême à $4,000-7458; a quelquefois dé-
pôts en main de $1,000,000-7458.

M. R. L. Borden-Proposition devrait pas-
.ser d'emblée-7460.

Résolution rapportée, lue 2e fois, adoptée
-7460..

COURS SUPREMES D'ALBERTA ET DE
SASKATCHEWAN.

Hon. Aylesworth-Dépose résolution rela-
tive aux traitements des différents juges
des tribunaux de l'Alberta et de l Sas-
katchewan--564.

En comité général-7648; texte résolution-
7648.

Hon. Aylesworth-Etat actuel des 'tribu-
naux-7648; nouvelle organisation-7649;
quinze juges à nommer-7649.

M. Maclean-On pourrait en supprimer
quinze en Ontario et les leur envoyer-
7660.

Hon. Ayleeworth-C'est l'affaire du gouver-
nement d'Ontario-7660.

Résolution, rapportée, lue ire et 2e fois.
adoptée-7650.

ENTREPOTS GLACIERES.
Hon. S. Fisher-Dépose résolution à l'effet

que gouvernement devrait encourager
construction entrepôts frigorifiques en ac-
cordant aide à construction-534; rappelle
observations faites au début de la session
et que le gouvernement a approuvées-
634; pas de politique-534; beaucoup fait
déjà au point de vue des transporte fri-
gorifiques-534 ; toujours convaincu pre-
mière besogne du gouvernement consiste
à éclairer opinion publique avant d'adop-
ter un plan développé-535; opinion publi-
que maintenant éduquée-535 ; à propos
que le gouvernement assiste maintenant
entreprise particulière-635; intérêt exige
que cet encouragement commence au pro-
chain exercice-635; a décidé de deman-
der au Parlement $100,000 pour l'exercice
commençant 1er juillet prochain pour en-
courager établissement d'entrepôts-gla-
cières pour transporter et conserver pro-
duits périssables canadiens-4636 ; condi-
tions à imposer-636; loi de 1897-536;
projet de M. Cochrane-536; danger a'un
monopole-537; le gouvernement n'est pas
disposé à garantir les actions d'une com-
pagnie commercale-6&I ; arrangements
faits en 1897 avec compagnies de naviga-
tions avaient donné des résultats satis.
faisants-68 ; le gouvernement payait
somme égale à celle dépensée par compa-
gnies pour installation de frigorifiques-
58; ce système a fait l'éducation des
compagnies, la subvention a été suppri-
mée, mais le principe subsiete-638; prin-
cipe du projet gouvernemental-640; gou-
vernement décidera. de l'importance de

1i
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l'entrepôt à établir avant d'y coopérer-
640 ; gouvernement aura contrôle tarit et
température-540 ; conditions et répar-
tien des versements de l'assistance
financière-640; pas dassistance aux en-
trepôts déjà établis-541; aucun établis-
sement ne sera subventionné en concur-
rence à ceux anciennement établis-642.

M. Talbot-Projet de halle au beurre et au
fromage de St-Oharles de Bellechasse-
642; syndicat de cultivateurs offrait pour
même subvention de faire ce qu'on veut
faire faire par compagnie-642.

Motion pour discussion ultérieure adoptée
-642.

Hon. S. Fisher-Propose formation en co-
mité sur résolution-681.; gouvernement
a attendu pour intervenir que succès des
entreprises frigorifiques fût assuré-682;
maintenant raisonnablement certain que
ce sont des entreprises avantageuses-68

2 ;
vient au secours des capitalistes engagés
-682; les beurreries de l'Alberta, leur
histoire-682; ce qu'a fait l'aide du gou-
vernement-683 ; succès complet-683 ;
l'impulsion donnée par l'assistance aux
compartiments froids sur steamers-683 ;
le besoin des entrepôts frigorifiques,
maintenant compris de tout le monde-
683; il faut cependant encourager l'initia-
tive-684; Ontario a besoin d'entrepôts
frigorifiques pour ses pommes-684; per-
tes de la récolte-685; coût des entre-
pôts frigorifiques-65 ; dépend de la va-
leur des articles entreposés-685; coûteux
pour les pommes-685; entrepôts pour
poisson demandés par provinces mariti-
mes-686; conditions: gouvernement fixera
le coût d'entreposage-686; service d'uti-
lité publique, pas entreprise absolument
privée-686; température sera sujette à
l'approbation du gouvernement-687; pas
de concurrénce aux entrepôts existant-
687; il faudra étudier les localités et la
distance à laquelle devront se trouver les
entrepôts-687; gouvernement règlera di-
mensions et capacité-687; inspectera te-
nue et fonctionnement-688; veut encou-
rager les gens à mettre de l'argent dans
entrepôts avec assurance de ne pas per-
dre leurs capitaux-688; subvention de 30
pour 100 du coût-688; répartition-688 ;
bi'll en préparation-689; moyens étudiés
pour assurer continuité des entrepôts
après subvention-690; assurance de suc-
cès-690; crédit de $100,000 demandé re-
présente premier paiement de prime de
10 pour 100 sur un placement d'un mil-
lion-690; les entrepôts contiendront di-
vers compartiments ou glacières pour dif-
férents produits, il n'y aura Ias besoin
d'un entrepôt pour chaque espèce de pro-
duit-692; l'idée est d'aider l'ensemble
de l'opération, achat de terrain, etc.-
692; un certain nombre de plans déjà
préparés au département-692; préfère que
les particuliers aient 'leur architecte-
693; le gouvernement en tout cas, avant
d'approuver la chose, veut l'avoir étudiée
-693.
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M. Taylor-Approuve projet-694; redoute
instincts dépensiers du ministre de l'A-
griculture-694; brochure électorale, "Po-
litical Pointer '' n° 2. 1902-691; éloge
Fisher-694; M. Everetts au cercle des
fromagers de Brockville-697; reproches
de fermeture des chambres de maturation
-698; les stations d'engraissage des pou-
lets-699; toutes les villes ont des entre-
pôts frigorifiques maintenant-699; stra-
tagème politique--6e.

M. Derbyshire-L'avantage dcs chambres
de maturation-700; le comté de Leeds et
la chambre de maturation de Brockville
700; les chambres de maturation, les wa-
gons glacières et les compartiments
froids sur les steamuers pour transporter
le fromage en Angleterre ont ajouté par
année $3,500,000 à notre actif dpuis l'a-
vènement du parti libéral-700.

M. Sproule-Redoute que le choix des em-
placements laissé au ministre ne soit un
instrument de faveur politique-702; c'est
l'hon. Carling qui a conçu l'idé des
chambres de maturation-762; les cultiva-
teurs ne peuvent expédier leur's prurt es
fauteo de frigorifiques-704; approuvera le
projet du ministrel si on prend demi pré-
caution-s-705.

M. M. S. Sehell-S'il y a eu un département
bien administré, c'est celui de l'agricul-
ture-705; particulièrement la set'on des
fromages et des chambrts di maturai n
-705; on a exagéré les dépenses-706 ; le
fromage qui a passé par ces chambres
vaut 1et. de plus la livre-706; maintenant
toutes les fromageries oi de ce s cham-
bres-706; on gagne environ deux litres
par meule-706; le fromage canadien oc-
cupe 75 p.c. du marché anglais et se paih

-2 ets. la livre plus cher que le froiag'
américain-707; il y a longtemps que l'on
demande ces entrepôts, mais le capital
est timide-707; peut-étr , ave, cette ga-
rantie de 30 p.c. les captalists r sque-
ront-ils le reste-707 ; l'exportation des
poulets par frigorifiques-708; les entre-
pôts frigorifiques pour la conservation des
pommes de terre-708; les pommes cana-
diennes et les frigorifiques-7.8; deman-
de que le paiement de la subvention de 1
30 p.c. se fasse en bloe et non en quatre
versentunts-709; les bailleurs de fonds
perdront $1,500 d'intéret-709.

M. E. D. Smith-Tout ce qui luit n'est pas
or-709; désire savoir comment on ne com-
muettra pas d'injustice à l'égard des tn-
trepôts existant-710 ; pet spective des i
entrepôts frigorifiques si considérable que
ministre pourrait bien avant trois ans
être appelé à dépenser beaucoup plus
qu'il ne s'y attend-710; vogue du froma-
ge canadien pas due aux chambres de ma-
turation, mais à qualité-710 ; nécessité
d'absence de politique-711 ; l'initiateur
des transports frigorifiques en Angleterre,
l'hon. D. Montague-711; l'oeuvre du Dr
Montague-712; réglementation des tarifs
et des températures-712; effet de la n'gli-
gence de conserver ce contrôle sur stean-
ers subventionnés-712; élection partielle
de Wentworth-713; discours Fisher à an-
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caster-713; citations du discours Smith
à la dernière session sur lts temp(ratu.
res--714; négligence du ministre-717; les
températures pour les lommes. les pè-
ches et les poires-718; cas de différents
navires-718; admet que tous les navires
cités ne sont pas subventio ns--722,
dans les compagnies de navigation, le
ministre n'a conservé le centrôl" de la
température que pendant la durée dti la
prime-722; il aurait tIt t.' con-erver
tout le temps-722; préférerait priia
payée en blec-722.

M. T. Chisolm-La nécessité d'entrepôts fri-
gorifiques est prouvée-722; mais la chaî-
ne frigorifique n'est pas complète, il
faut des frigorifiques aux têtes de ligne-
723; le ministre de l'Agriculture fait là
une bonne œuvre-723; ne s'occupe pas
de ce que pensent les politiciens-723 ;
sauve les agriculteurs du ionopole-723;
les entrepôts frigorifiques et la péninsule
lu Niagara-72:; les fils de cultivateurs

pourront s'établir avec leurs pères-724;
les tramways électriques dans lit culture
-724; exemple du Michigan-724 ; les
larmes tlu Niagara-725; ce systme d'en-
trepôts éternisera Laurier au pouvoir-
725.

Motion de formation en comité adoptée; un
comité-725.

NI. H-enderston-Se range à l'idée qu'il fan-
drait des frigorifiques dans les ports. tant
au Canada qu'en Anglet erre-726; but. visé
est excellent-726.

lion. Fisher-Adiet nécessité d'entrepôts
aux ports étrangers, mais ne voit pas
mtoyen-726.

M. Sproule-Réalisé par Danemark-726.

M. R. L. Borden-Nécessité d'entrepôts aux
têtes de ligne-726; projet sage, niais pas
complet-727.

Résolutions rapportées, lues Ire et 2e fois,
adoptées-727.

INSPECTION DES CONSERVES ALIMEN-
TAIRES.

Hon. S. Fisher-Dépose résolution pour dis-
cussion ultérieure: qu'il est à propos pas-
ser acte d'inspection de conserves ali-
mentaires, viande et poisson et nommer
inspecteurs-543.

En comité-832.
Hon. Fisher-Inquiétude causée par révé-

lations faites aux Etats-Unis-833; en-
quête faite at Canada par M. W. W.
Moore du service des installations frigo-
rifiques-833; dans des grandes lignes le
rapport indique situation satisfaisante-s33
établissements répartis dans tout le pays,
au Canada, conditions d'aération existan-
tes-834; classe supérieure d'employés-
834; conditions sanitaires satisfaisantes-
834; cependant, pas d'inspection, d'où cer-
taines infractions-834 ; rigueurs à l'é-
tranger pour conserves d'exportations
venant d'Amérique-834; l'Allemagne et le
porc américain-834; loi passée aux E.-U
pour marquage et inspection-835; néces-
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sité de ne pas laisser devancer le Cana-
da par les autres pays-845; deux lois
canadiennes existantes, mais insuffisantes
-836 ; dispositions du bill couvrant tou-
tes conserves : viandes; légumes et fruit
-836; s'applique à tous les récip'enis-
-836; inspecteur pour examiner animaux
avant abattage 'et viande avant empaqu-
tage-836; permis d'ouvrir les boltes-
836; obligation de porter marque d ins-
pection-836; dispositions pour fabriques
de conserves, de légumes et fruits-837;
inspection des conserves de fruits-8 8;
la question de l'opportunité d'inclure
dans nmarque la date d'empaquetage est
laissée ouverte à la discuss'on-8-8; les
consommateurs ont évidemment une ten-
dance à ne pas vouloir acheier les vieil-
les conserves-828.

M. Marshall-L'inscription de la date nui-
ra considérablement à l'industrie des.con-
serves-839.

Hon. Fisher-Il faudra deux inspecteurs
par fabrique-840; le gouvernement paie-
ra les frais d'inspection-840.

M. Marshall-Exploite trente fabriques et
fait, à lui seul, l'inspection-840.

M. Monk-De-mande qui a sollicité une loi
de cette nature-842.

M. Fisher-Reprend historique de l'inspe-
tion aux E.-U.-842; loi canadienne rédi-
gée après consultation avec ministre de la
justi.ce-843; pas d'empiètement sur droits
législatifs provinciaux-844; tout article
rejeté par l'inspecteur sera détruit soui
ses yeux-844.

M. R. L. Borden-Entraves au commerce
interprovincial-844; voudrait savoir si les
révélations faites aux E.-U. cnt nui aux
commerce canadien-846

Hon. Fisher-On achète en Angleterre
moins de conserves. qu'autrefois-846;
difficulté 'de discerner provenance-846;
réglements municipaux-847; enquêtes
faites au Canada par France et Allema-
gne-847.

M. Lalor-Existence de la date sur les bot-
tes nuirait surtout aux petits détaillants
848; convaincu que tous les fabricants de
conserve aideront l'application d'une 1o.
raisonnable-848.

M. Monk-S'inquiète d'u prix d'application
de la 101-849; ne croit pas qu'à 1étran-
ger on tienne grand compte des certificats
d'inspecteurs-849.

Hon. Fisher-Prix évalué d'application, de
la loi $60,000 par année-849; valeur to-
tale du commerce extérieur de conserves
évaluée à $20,000,000-849; aucune chambre
de commerce n'a demandO cette loi-
849; la France a accepté la loi américaine
-850; la loi s'applique aux maisons fai-
sant le commerce d'exportation ou le
commerce interprovincial-850.

M. Kemp-Heureux qu'enquête ait constaté
situation satisfaisante-851 ; demande si
ministre a reçu protestation de fabri-
cants-852.
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M. Macpherson-Répercussion sur marché
de Londres des révélations de Chicago-
852; ont atteint conserves de saumon de
la Colombie-Anglaise-852; désireux de
voir classer poissons avec viandes-852;
rien de plus propre que conserves de
poisson de la Colombie-Anglaise-852 ;
demande que tout soit fait pour rétablir
réputation conserves de saumon-852; en
Angleterre le sceau du gouvernement sur
un produit inspire confiance-852; facilité
d'inspection, groupement des fabriques,

• tout l'empaquetage se fait en six mois-
853; commerce annuel de $7,500.000-853.

M. Robitaille-Le ministre de l'Agriculture
n'avait pas à attendre que la loi fût de-
mandée-853; il a bien fait de prenlre
l'initiative-853;,la loi est une protection
pour honnêtes fabricants-853; irrégula-
rités dans la fabrication de certaines con-
serves-853 ; l'examen microscopique en
France-854; les matières colorantes-854;
l'acide muriatique-854.

M. Monk-Pas de demandes officielles-854;
l'armée future des inspecteurs-855.

M. Marshall-Croit que $30,000 suffiront pour
inspection-56; la loi est bonne, sauf la
question d'inscription de la date d'em-
paquetage-856.

M. Stockton-La loi ne protège pas la santé
publique contre conserves fabriquées et
consommées dans la même province-857.

Hon. Fisher-Pour éviter difficultés constitu-
tionnelles-857; les municipalités ont plein
pouvoir-857; l'opposition a coutume de
reprocher au gouvernement de manquer
de prévision-858; l'affaire des terrains
houillers-858; M. Monk lui reproche
maintenant de prendre une initiative pour
protéger le commerce et le public-858 ;
communication de M. Harrison Watson
agent canadien de l'Institut Imperial de
Londres sur enquête faite au sujet des
produits canadiens à Londres-858; lettre
de Glasgow-859; si l'inspection des pois-
sons se fait comme celle des viandes,
dépense sera plus élevée-860.

M. Stockton-Ne comprend pas difficulté
constitutionnelle-861.

M. Taylor-Inspection avec gouvernement
conservateur coûterait $30,000, avec libé-
raux coûtera $200,000-861 ; un amende-
ment au code criminel aurait plus d'effet
que cette loi-862; l'emprisonnement des
délinquants rassjurerait le public-862 ;
l'inspection du bacon-862; la loi d'ins-
pection du Revenu de l'intérieur n'est pas
appliquée-862 ; proposition d'inspection
de l'oléomargarine en 1886-863 ; discus-
sion, opinion Jackson, opinion Fisher-
864.

Hon. Fisher-Le venin politique de M.
Taylor est implacable-864; un amende-
ment au code criminel ne rencontrerait
pas le cas prévu par ce bill-864.

M. Lancaster-Réclame courtoisie pour l'op-
position-865; protéger les consommateurs
canadiens d'abord-864; en faveur de
l'emprisonnement pour quiconque vend
des produits délétères-866. .
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M. Ganong-Vieilles doctrines, nouvelles Hon. Emmerson-Suite.
opinions-866; les pêcheries de l'Atlan- mensuel reçu dans les dix années ayant
tique et celles du Pacifique ne peuvent précédé la retraite multiplié par nombre
pas être mises sur même pied quant d'années de service-Sl; jamais infé-
l'inspection-866; subdivision des - rieur à $20-1512; la loi s'applique immé-
ques sur l'Atlantique-867; il faudra une diatement, les employés depuis longtemps

école des inspecteurs-867; grande dépen- au service recevront une retraite-1514
se pour peu de résultat-867. le chemin de fer y gagnera de ne plus

Résolution rapportée, lue ire et 2e fois, payer de traitement-1514; loi era obli-
adoptée-868. gatoire-1534; limite d'âge fixée pour en-

trer en emploi-1514; examen médical obli-

ENSIONS MILITAIRES. gatoire-1134; environ 8,000 employés par-

Sir F. Borden-Propose discussion ulté- ticiperont à la loi-1SH; arrangements
rieure de résolution autorisant officiers du du C.P.R.-1116; l'ancienne caisse d'assu-
cadre de se prévaloir de l'acte des pen- rance de lîntercolonial continue à sub-
sions de la milice-4761. siater-1536; la présente loi n'est pas une

loi d'assurance, mais de prévoyance-SIS;
En comité-5814. si un employé mourait après avoir fait

Sir Fred. Borden-Explication du terme vingt ans ses versements, sa famille re-
" hors cadre "-5814; officiers de l'artille- cevrait le total des contributions 1538.
rie royale par exemple acceptant emploi Hon. Haggart-tien à redire au projet-
civil au Canada ou ailleurs-5814; la loi 1539; peu de comparaison-1549; la quan-
leur permet de contribuer à payer son 5 tité du nombres d'employés doit dépendre
p.c. au fonds de pension canadien sur le du travail à faire et non de la longueur
même pied que lors de leur retrait des ca- de parcours-1540; la mesure est une de
dres de la milice-5816; le cas du colonel celles qu'il aurait lui-même proposées-
Fiset- 5815. 1540.

Réslution rapportée-5815; lue 2e fois et M. R. L. Borden-Approuve le principe-
adoptée. 1541; le principe de la loi est l'opposé du

EINSONS E RERAIT AUXEMPLYES bill Mulock en 1897 pour abolir les peu-
'ENSIONS DE RETRAITE AUX EMPLOYES sisdertae-42

DES CHEMINS DE FER DE L'ETAT.

Hon. Emmerson-Propose discussion ulté- N de me -1542; dic ismark au
térieure de résolution prescrivant qu'il Reichsburg-142; étabousîiut d s
est à propos de pourvoir à des pensions coursaux v a ansecetiesc-
de retraite pour employés de l'I.C.R. et
chemin de fer de l'I.P.-E., et d'autoriser crées-1543; a deposé motion générale dans
Sa Majesté à contribuer à même les recet- ce sens-1541; sera discutée dans quel-
tes brutes des chemins de fer pour som-
me n'excédant pas $100,000-1344; consen- obligatoire rejeté en Angleterre-1544
tement de S.E.-1344.

Hon. Emmerson-Propose que la Chambreréjouit présentation me-Hon.Emmeson-ropse qe laChamre aure-1544; mais vient un peu tard-1544;
se forme en comité-1523; question déjà ailes employés ont demandé à contribuer
étudiée et discutée par département des eux-mêmes au fonds, cest leur affaire
Chemins de fer et par employés-1524 ; 1545; veulent accrotre le chiffre-1545;
soumise à commission des chemins de compagnies américaines où le fonds n'est
fer-1524 ; entente entre employés et dé- pas basé sur contribution des employés
partement sur projet soumis-1524; pas -1545; bil approuvé de tous, seules pen-
de charité, projet impliquant responsabi- sins pas populaires, celles des anciens
lité, indépendance et respect-1524 ; éco- niniatres-1646.
nomie du projet: retenue de 11 pour 100
sur salaires et addition de 11 pour 100 H
par gouvernement pour constituer fonds des systèmes de cette nature existants-
-1524; caisse de prévoyance et non pen- 1546; la loi oblige à payer des pensions à
sion-1525; ce sont les employés eux- des gens qui ont déjà été conservés au ser-
mêmes qui ont demandé à contribuer- vice plus qu'il n'était légitime-154-; les
1525; le nombre des employés de l'Inter- employés actuels devront payer peur eux,
colonial-1526; les vieux employés desinjutioe-1548; ce employés-là
anciens régimes-1526; personnel par mille d
5.6, sur I.C.R. et chemin de fer I.P.-E.- de prélèvement sur recettes1548; on
1526; tableau des employés sur lignes peut faire de l'agitation politique ou po-
a ries1526; tala e moyn aux Etats pulaire contre les pensions, mais c'est leaméricaines-1528; moyenne aux Etats- selytèehmiqu xse159
Unis, 6.11-1529; conséquence de l'établis- s
sement du service sera radiation des em- En comité-1549.
ployés incapables de rendre des services M. Lennox-La résolution prévoit la cons-
-1629; il était impossible de les renvoyer titution de rentes viagéres-SISO; par

plus tôt-1530; dispositions générales du conséquent, ceux qui décèdent n'ont droit
bill projeté-1530; le fond appartiendra à à rien, à aucun remboursement-1550.
Sa Majesté-1530; siège à Moncton-1530: 1 Hon. Emmerson-Ces remboursements sont
catégories de participants créées-1530 ; une question administrativo-iSIl: n'ont
l'allocation mensuelle sera l du salaire i rien à voir avec pensions décrtées-1551.
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Résolution rapportée, lue 2e fois, adoptée
-1651.

En comité général sur résolution-texte-
7432.

COMPAGNIE DU PONT DE QUEBEC.
Hon. Fielding-Donne avis de résolutions

relatives au pont de Québeo-7096; ap-
prouvées par S.E.-7096.

Hon. Fieldinj-Pont considéré comme en-

Hon. Fielding-Tout considéré comme en-
treprise nationale-7432; différentes éta-
pes des garanties du gouvernement-7432;
emprunts aux banques sur garantie du
gouvernement-7433; avances à 51 p.c.-
7434; le gouvernement va se substituer
aux banques et prendre les propres ac-
tions qu'il a garanties au pair-7432 ; de
cette façon, versera $6,678,200 à 3 p.c.-
7432; gouvernement a un surveilllant sur
les lieux-7436; il faudra augmenter la
somme nécessaire à la construction du
pont-7436; acier a augmenté-7436; su-
perstructure coûte plus cher qu'on ne
s'y attendait-7436; état des travaux-7437.

M. Perley-Souhaite succès au pont de Qué-
bec-7437; arrangements financiers peu
sages-7437; garantie et avance $6,678,200
sur entreprise dont capital versé est de
$265,688-7437; espère que l'entreprise
pourrra être passée à puissante compa-
gnie de terminus-7438; comparaison avec
mesures financières prises pour pont de
New-Westminster, C.-A.-7434; les entre-
prises provinciales-7440; a censuré déjà
le gouvernement pour se charger d'en-
treprises de nature purement provinciale
-7440; s'il en subventionne quelques-
unes, doit les subventionner toutes-7441.

Hon. Fielding-De tout temps gouvernement
a subventionné des ponts sur rivières na-
vigables-7441; n'a pas refusé subvention
au chemin de fer Témiscamingue parce
que c'était une entreprise provinciale-
7442; mais parce que entrepris par pro-
vince elle-même-7442; même chose pour
N.-E.-7442.

M. Kennedy-Plaintes quant à refus sub-
vention fédérale au pont de Westminster
sont inspirées par candidat conservateur
défait-7442; en faveur cependant aboli-
tion de péages-7442.

M. Sproule-Soupçonne que l'argent payé a
été employé à d'autres fins qu'aux tra-
vaux-7446.

Hon. Foster-Demande si aucunes obliga-
tions vendues-7446.

Hon. Fielding-Toutes tenues en garantie
-7446; seronti toutes livrées-7447.

Résolutions rapportées, lues 2e fois, adop-
tées-7447.

PRIMES SUR LE FER ET L'ACIER.

Hon. Fielding-Donne lecture de résolution
approuvée .par Son Excellence instituant
nouvelle disposition de primes sur fer et
acier-6064.

RESOLUTIONS DU GOUVERNEMENT-Suite.
PRIMES SUR LE FER ET L'ACIER-Buite.

Hon. Fielding-Demande Inscription à l'or-
dre du jour de résolutions relatives aux
primes sur 'le fer et l'acier figurant au
tarif-4762; texte-4762.

Hon. Fielding-Pétition reçues contre sys-
tème des primes-7653 ; protection né-
cessaire à l'industrie du fer et de l'acier
-7653 ; droit de douane ou primes-766 ;
système des primes adopté depuis 1897-
7654; motifs de cette adoption-7654;
avantage du système des primes-7654;
calcul de la protection accordée sur le
fer de diverses catégories--7667; erreur'
des cultivateurs-7658; revenus retirés dé-
dommagent l'Etat des primes payées-
7658; augmentation des recettes de doua-
nes dans centres métallurgiques-7658;
augmentation des importations de con-
sommation générale dans les mémes
centres-7660 ; exposé de l'échelle éta-
blie par présente résolution-7660 ; cré-
ation d'un avantage en faveur du
minerai canadien-7661 ; disposition pour
encourager fusion électrique du mi-
nerai-7262; expériences faites au Sault-
SaInte-Marie-7663; opinion du prof. sué-
dois Vani Odelsteern-7663 ; évalue dé-
pense des primes pour période de qua-
tre années à $7,500,000 pour fabrication
ordinaire et $500,000 pour fabrication élec-
trique-7665; disposition relative à la fa-
brication des baguettes rondes en métal-
7666; entendu que primes cesseront dans
quatre ans-7666; après cela on verra s'il
y a lieu de recourir aux droits de doua-
ne-7606; cette année les primes s'élè-
veront à environ $2,200,000-7666.

Hon. M. Foster-Discours plein de saveur
-7666; nous ramène à quinze ou vingt an-
nées en arrière-7666; conversion des li-
béraux au protectionnisme-7668; conser-
vateurs protectionnistes souhaitent bien-
venue au ministre des Finances-7668; les
anciens libéraux et la protection du fer
-7669; les anciens arguments conserva-
teurs adoptés maintenant par les libé-
raux-7670; excès de zèle-7670; mainte-
nant les libéraux affirment que la protec-
tion peut seule empêcher l'émigration des
canadiens-7670; autrefois ils lui attri-
buaient ce fiéau-7670; ne croit pas que
les avantages énumérés s'obtiennent le
plus économiquement au moyen des pri-
mes-7672; croit tout le contraire-7672;
les primes maintiennent les choses en
équilibre mais ne leur donnent pas de
base-7673.

Hon. Paterson-N'a jamais changé d'opi-
nion-7673; a toujours été pour un tarit
fiscal en opposition à un tarif prohibitif
-7673; ce sont les besoins du fisc qui
font agir la politique iibérale-7673; la
protection est incidente-7673; admettons
comme les conservateurs le prétendent
que les deux partis suivent maintenant le
méme programme-7674 ; les conserva-
teurs ont eu dix dernières années de rui-
nes et de stérilité, les libéraux dix an-
nées de prospérité et d'abondance, c'est
donc que les chefs sont meilleurs-
7674; en dix ans, ils ont augmenté le com-
merce de $37,000,000, en dix ans les libé-
raux l'ont augmenté de $311,000,000, aux
gens intelligents de choisir-7674.
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M. Osler-Augmentation plus forte aux
Etats-Unis qu'au Canada-7676; si nous
n'avions pas eu la protection établie avant
l'arrivée des libéraux, nous serions bien
plus mal qu'en 1896-7676.

M. T. Chisholm-Ne voit pas nécessité de
continuer ces primes énormes-7676; fer et
acier ne sont plus industries naissan-tes-
7676; contribution du Canada par tête
pour l'encouragement de ces industries
$4.10 jusqu'a présent-7477 ; calcul pour
comté d'Huron-est, par municipalités-
7678; si le système des primes est si effi-
cace on devrait supprimer au moins les
droits de douane-7678 ; rendre libre de
tout impôt le fer et l'acier-7678; on tax
les pauvres pour doinner de l'argent aux
Carnegies canadiens-7679.

M. Lalor-Cultivateurs d'Haldimand opîto-
sés aux primes sur fer et acier-7680 ;
ceux qui reçoivent les primes les empo-
chent et le fer et l'acier coûtent aussi
cher qu'avant-7680; un tarif qui donne
des excédents de 23 millions n'est plus
un tarif de revenu--760; la population
n'a pas augmenté et nous prélevons trois
fois plus-7681; ces primes sont pour
beurrer lit Notivelle-E,'osse-7( 82.

Htou. Fielding-Ontario a touché dans les
neuf dernières années $2,000,00t 1

M. Henderson-Gîtou v ciiernemnt augmente
droits sur tabac et sur sucre-7683; écra-
se l'ouvrier-7683; gouvernement se vante
que l'argent rentre--7683; reçoit d'uie
main pour dépenser de l'autre-7684; le
tarif actuel n'est pas un tarif fiscal, mais
un tarif d'impôt-7684; le tarif actuel est
de 19.37 p.e.; sous les conservateurs, il
n'a jamais dépassé 1S.28 p.c.-76'4; en
faveur de l'augmentation des droits sur
le beurre pour garder le marché national
-7683.

M. Bole-Calculs Osler faux-76S3; de 189
à 1903 commerco des Etats-Unis a aug-
menté de 60 p.c.; commerce du Canada de
150 p.c.-7685.

M. R. L. Bor.len-Résolution libérale du
tarif de 1893-7686; discours Laurier-7686;
discours Paterson-7688.

Hon. Paterson-Quand les conservateurs
sont tombés du pouvoir, ils percevaient
$18.28 sur chaque. $100 d'importation-
7668; l'année dernière, somme perçue a
été inférieure à $10-7688; différence 121
p.c.-7688.

M. R. L. torlen-En faveur île l'encoura-
geient de l'industri dît fer et de l'acier
scivant résolution soumise, il y a quatre
ans-7690.

M. Conmee-S'il faut en juger par la dis-
etssion le parti protectionniste n'est pas
bien uni-7690; il n'y a pas d'industrie
dont le succès profite autant aux culti-
vateurs que celle du fer-7691; la protec-
tien a moins d'attrait pour le capital que
les primes-7691; droits de douane perçus
dans centres métallurgiques compensent
primes payées-7692.

Reprise-7702.

Volume énorme de transports par eau et pas
terre que créent les industries du fer de
l'acier-7702; capital engagé $71,223,00),
ouvriers employés, 70,751; salaires payés,
$12.000.000 par année-7703; les ouvriers
achètent leur subsistance des cultivateurs
-- 7703: Sir Geo. Drummond et l'impor-
tance de l'industrie du fer-7704; la Bel-
gique doit son développement à ett in-
dustrie-7705; les encouragements aotnés
a l'industrie du fer-7703; statistique des
salaires-7706; plus grande augmentation
qu'en Europe-7706; transports plus cle-
vés et plus difficiles-7706; aurait soulu
voir la prime maximum sur le fer fabri-
qué à l'électricité durer six ou sept ans
au lieu de décroître au bout de quatre
ans-7707; les expériences du S:ault
Sainte-Marie-7707 ; richesse du Canada
en minerais-7708; capital engagé aux
Etats-Unis dans industrie dît fer-7708;
ressource hydrauliques du Canada, d'On-
tario et de Québec-7709.

M. W. F. Maclean-Cultivateurs ont été
induits en erreur au sujet de l'industrie
du fer par les libéraux-7710; cultivateurs
s'intéressent aux transports à bon mîar-
ché-pour cela il faut produire nos
rails-7710; en faveur de tous les sacri-
fices pour créer grande industrie du fer
-7710; nous devons suivre l'exemple des
Etats-Unis-7711.

M. U. W'ilson-Opposé aux prinies-7712;
veut savoir quels bénéfices font actuelle-
Ment les compagnies productrices de fer
et acier-7712; dividendes de la Nova
Scotia Steel and Coal Coy.-7713 ; en
1907. les primes payées aux hauts-four-
neaux d'Ontario ont dépassé îde $28.000
les salaires payés-7714.

lon. M. Fielding -Dépose renseignements
sur pro:luction des compagnies recevant
prines--7716.

M. Caldwell-En 1905, il a été payé en pri-
mes $1,540,202-7718; un état de huit for-
ges et aciéries donne un personnel de
6,710 employés et $4,122,976 de salaires-
718; parfaitement injuste de dire que
primes payées dépassent salaires--771T.

M. Lancaster-Ce qui est pire qu'un pro-
tectionniste, c'est un protectionniste exa-
géré-7718; pas en faveur d'enlever aux
agriculteurs des sommes énormes pour
favoriser ces industries-7719; l'Evangile
et le dépouillement de ceux qui ne possè-
dent pas-7719; rien ne prouve 1 utilité
du régime des primes p-our le cultivateur
-7720; s'ils en bénéficiaient comme on le
dit, ils le sauraient et ne protesteraient
pas-7720; c'est un cadeau fait aux riches
-7721; une taxe spéciale-7721.

M. Clements-En faveur de la protection,
mais pas en faveur des primes-7722; de-
mande, quant au tabac, droit contre droit
envers les Etats-Unis-7722.

Hon. Fielding-Les électeurs de M. Cle-
ments qui cultivent le tabac ont une pro-
tection de 100 p..-7722 ; ils ne devraient
pas en vouloir au producteurs de fer et
d'acier pour une protection de 17' 1).c.-
7722.
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M. Wm. Wright-Proteste contre primes
él-evées-7725; prêt à dédommager expé-
riences de traitement électrique-7725.

Hon. Fielding-Propose amendement expli-
catif-7726.

Résolutions rapportées, lues 2e fois, adop-
tées-77:26.

PRIMES A LA FICELLE D'ENGERBAGE.

Hon. Fielding-Donne lecture résolution ap-
prouvée par S. E. pour prime sur ficelle
d'engerbage équivalant à droit d'exporta-
tion payé aux Philippines sur fibre Ma-
nille-6062.

En comité général-7726.
Hon. Fielding-Prime pour contrebalancer

droit d'exportation de 3 huitièmes de
cent sur fibre de ,Manille-7726; l'année
dernière $15,000 de primes payées de cette
nature-7727 ; primitivement limitée à
ficelle d'engerbage-7727 ; maintenant
étendue à tous les cordages admis en
franchise-7727; représente dépense $23,-
000-7727.

Résolution rapportée, lue ire et 2e fois,
adoptée-7728.

REGLEMENTATION DE LA VENTE DES
SPECIALITES PHARMACEUTIQUES.

Hon. Templeman-Propose discussion ulté-
rieure, de résolution: qu'il est bon de pro-
poser loi établissant inspection et régle-
mentation de vente des produits pharma-
ceutiques-2724.

En comité général-3578.
Hon. Templeman-Conciusions du comité

spécial ayant siégé l'année derifière-3578;
résolution préparée par gouvernement
conformément à recommandation-3678 ;
approuvée par public et par intéressés-
3579 ; question de taxe et de timbre-3579.

Résolution adoptée-3579.

SUBSIDES AUX PROVINCES.

Sir W. Laurier-Annonce que résolution
subside fédéral sera mise en discussion
jeudi-5017.

M. W. F. Maclean-Demande si seulement
question financière-5017; si pouvoirs nou-

veaux conférés au ministre de la Jsutice
-5017.

Sir W. Laurier-Pas demandé par provin-
ces-5018.

Sir W. Laurier-Propose adoption d'adresse
à Sa Majesté changeant termes des sub-
ventions provinciales-6451 ; texte-5462;
propose ajouter paragraphe disant que
rien dans résolution n'annule conventions
ou subventions spéciales pour objet do-
ment spécifié-5452; conditions passées il
y a un demi-siècle-5453; plus heureux
que nos voisins d'avoir accompli un aussi
long termeï sans changements-54530; ce-
pendant, moment venu de modifier-5453;
résolution de la conférence de Québec
fixant à 80 cents subside par tête-5451 ;
cet arrangement donna lieu à bien des
discussions-5453 ; fut adopté parce que
certaines provinces en faisaient conditions
sine qua non d'entrée dans confédération

RESOLUTIONS DU GOUVERNEMENT-Suite.

SUBSIDES AUX PROVINCES-Suite.

Sir W. Laurier-Suite.
-545; discours M. Brown-5454; la pro-
vince du Bas Canada et les Frov:nces
maritimes ne voulaient pas entendre par-
ler de taxe directe-5454; cette subven-
tion fut la condition en échange de la-
quelle les provinces se dessaisirent des
droits de douane et d'accise-5455; rôle
de M. Brown dans confédération-6

4
56 :

abandonna les idées qui lui étaient les
plus chères pour amener conclusion-545

6
;

récit colonel John Hamilton Grey-5456; le
véritable réformateur n'est pas celui qui
adhère opiniâtrement à son opinion-5457;
c'est celui qui après lutte sincère fait ab-
dication d'idées pour atteindre un but
plus élevé en changeant ordre de choses-
5457; quand les résolutions adoptées à
Conférence furent sumises à l'assemblée
législative, on discuta non pas l'a propos
d'une subvention de 80 cents mais si ce
montant basé sur recensement de 1861 se-
rait suffisant pour permettre aux gouver-
nements d'administrer-5457; au cours du
débat l'idée s'accentua en faveur de la
flexibilité de la subvention au lieu de sa
fixité-5457; discours Currie et Alexander,
libéral et conservateur-6458; le gouver-
nement posa la question préalable et les
résolutions durent passer en bloe-5458.
mais les gouvernements par leurs délé-
gués en Angleterre surveillèrent législa-
tion au Parlement Impérial et firent ajou-
ter dispositons supplémentaires-6

45
8 ; la

64e résolution est devenue article 118
Acte de l'A.B. du N.-5458; texte-5459 ;
deux modifications: subvention spéciale
pour soutien gouvernement-549 ; pour
N.-B. et N.-E. au lieu de subvention fixée
sur recensement 1861, accroissement pos-
sible au recensement décennal jusqu'à
concurrence 400,000 âm s-5450; expérien-
ce a prouvé que subvention basée sur le
principe posé dans l'acte était insuffi-
sante--5460 ; demandes répétées et mo-
difications successives-5461; toutes ces
modifications faites sans plan arrêté, sui-
vant circonstances-6461; conférence in-
terprovinciale de Québec 1887-b461; ràso-
lutions adoptées, ratifiées par toutes les
législatures intéressées-6462; raihons qui
ont empêché mise à exécution-5462 ;
deuxième conférence de Québec 1902-5462;
résolution additionnelle-5463; conférence
à Ottawa en 1906, nouvelles provinces re-
présentées-5465; après discussion gouver-
nement a décidé de présenter au parle-
ment résolutions de 1887 au lieu de celles
de 1902-5463; voilà le oeu des provinces
-6463; constitutionnels intransigeants di-
sent qu'on n'y doit pas donner suite-
5463; objection qu'on favorise l'impré-
voyance du fait que les provinces n'en-
courent aucune obligation dans la per-
ception des revenus qui lui sont versés-
5464; s'il y a extravagance le remtde est
entre les mains du peuple des provinces-
5464; depuis quarante ans, provinc's cnt
agi sagement-5464; il y a longtemps
qu'au lieu de laisser provinces frapper à
la porte on aurait dû trouver moyen uni-
forme de satisfaire toutes les provinces-
5465; opinions Blake et Holton lors de la
première proposition de sir John Mac-
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donald d'accroître subvention Nouvelle-
Ecosse-5463 ; plan proposé aujourd'hui
consiste à réviser subventions et informer
provinces que règlement est final--6467 ;
pour sa part, adhère à l'ancienne opinion
de Brown-6467; adverse au principe, mais
il faut le subir si l'on veut que confédéra-
tion subsiste -5467 ; impossible d'espé-
rer perpétuer un gouvernement sur un
principe que l'on croit juste mais qui ne
l'est pas, dans l'esprit de la majorité-
5467 ; absolument nécessaire si on veut
maintenir confédération d'adopter vues
soumises par différentes provinces-5468;
résolutions de 1887 adoptées-5468; sub-
ventions provinciales totales actuelles
$3,990,000, seront $6,336,000, augmentation
$2,346,000-5468 ; toutes les conventions
spéciales, les suppléments accordés à dif-
férentes époques seront maintenus-,5469 ;
n'approuve pas ce qui s'est fait mais rien
ne sera défait-5469; Colombie-Anglaise
mérite traitement spécial-5469; richesse.
de la province-5469; mais, développe-
ment onéreux-5469; l'avis des ministres
des autres provinces a été demandé, con-
venu que supplément de subvention de
$100,000 par année pendant 10 ans srait
raisonnable-5470; c'est ce qui est propo-
sé-5470; dans dix ans, Colombie-Anglaise
aura nouveaux débouchés vers l'est-5470,
la base de répartition adoptée a été celle
demandée par les premiers ministres pro-
vinciaux qui ont indiqué ce qu'ils croy-
aient nécessaire pour leur province-5471;
impossible retracer origine du chiffre 80
cents-5471; la garantie de permanence
réside dans la volonté du Parlement-
5471; avons voulu donner encore plus de
solennité en demandant acte impérial au
lieu de simple acte de ce parlement,
comme pour modifications antérieures-
5472; propose adoption de la résolution-
5472.

Hon M. Fos*er-Almet nécessité de com-
promis dans questions intéressant déve-
loppement des provinces-5472; pourtant
constitution ne doit pas être modifiée
par simple caprice-5474; le premier mi-
nistre blâme les concessions faites autre-
fois aux provinces à différentes repri-
ses-5474; la seule différence entre ces
concessions et la présente c'est que la
demande est collective au lieu d'être iso-
lée-5474; les provinces ont appris la
force de l'association-474 ; quand on
demande -au gouvernement de voter des
sommes aussi considérables on doit ap-
porter des raisons à l'appui-5475; il faut
donner une base pour le remaniement
qu'on propose-5475; rien n'a été étudié,
la conférence a duré quatre jour-5476;
quant à la Colombie-Anglaise on a laissé
aux autres provinces le soins de régler
son affaire-5476; le gouvernement aurait
dû consulter des experts, faire une étude
approfondie-5476; avant d'accepter les
demandes des provinces on devait exami-
ner leur gestion administrative-5478;
'abus du subventionnement provincial des
chemins de fer-5478; le trafic des con-
,cessions-5479; le gaspillage des richesses
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forestières-5479; c'est une erreur de dire
qu'il n'y a d'élasticité que dans le revenu
fédéral et aucune dans les revenus pro-
vinciaux-5479; au contraire les ressour-
ces du pouvoir fédéral sont limitées et
ressources provinciales sont illimitées-
5470; les taxes demandées à la douane et
à l'accise ne peuvent pas être accrues in-
définiment-5480; la situation n'est pas
désespérée pour les provinces comme on
le prétend-5480; fardeau nouveau énor-
me-5480; subvention de capitation illimi-
tée pour Ontario et Québec et inaltéra-
bilité de la convention sont-elles garan-
ties?-5480; les mots employés 'en cette
circonstances ne valent pas un fétu-
5481; l'arrangement durera simplement
jusqu'à prochaine incursion-5482; on au-
rait pu imposer un frein aux dépenses
des provinces et se garer ainsi contre
de nouvelle dem-andes-5482; on pouvait
limiter la dette que les provinces peu-
vent contracter-5482; cette limitation
existe pour certains états américains-
5482; on aurait pu proportionner l'aug-
mentation de subside à l'augmentation
des revenus de douane et d'accise, puis-
que c'est sur la privation de ces droits
qu'on se base pour demander une sub-
vention-5482; on aurait pu aussi exiger
un remaniement des charges judiciaires
-5483; questions <lui auraient dû être
étudiées, chevauchement des bureaux pour
certains services, double emploi, distinc-
tion des travaux publics fédéraux et pro-
vinciaux, licences pour professions, taxes
commerciales-5486 ; traitement injuste
de la Colombie-Anglaise-54-85 ; M.
McBride était gênant-5486; quelques mil-
liers de dollars de plus n'auraient pas
été grand chose pour assurer le bonheur
de cette province-5486.

Hon. Fielding--On introduit une foule de
questions étrangèresi au débat actuel qui
a seulement trait au remaniements des
subsides-5486; le Dominion a été consti-
tué par les provinces et non les provin-
ces par le Dominion, c'est la base de
notre système-5487; c'est encore elles
qui ont le droit d'être consultées-5487 ;
taxe directe, théorie admirable, mais de
l'aveu et de l'opinion de nos parlements,
pas susceptible de réalisation-5487; les
provinces l'ont refusée en se confédérant
et n'ont jamais songé un instant qu'elles
pussent être tenues de l'appliquer-5488.
mode adopté pour éviter taxe directe cri-
tiquable-5488; on aurait pu adopter tant
pour cent sur douane et accise, personne
n'en parla-5489; subvention fut basée sur
population d'un chiffre limité-5480; im-
possible de comprendre la logique de la
limitation puisque chaque augmentation
de population entraîne augmentation
de dépense-6489; principe de subvention
sur population aussi légitime que repré-
sentation sur population-5490 ; en 1867
subvention fut basée sur calcul de somme,
d'après l'accord intervenu entre provin-
ces. suffisante pour maintien des gouver-
nements provinciaux-5490 ; ce principa
fut jugé bon en 1867, pourquoi pas en



DEBATS DES COMMUNES

RESOLUTIONS DU GOUVERNEMENT-Buite.
SUBSIDES AUX PROVINCES-Suite.

Hon. Fielding-Buite.
1907?-6490; les ministres provinciaux
étaient réunis à Ottawa pour conférer sur
leurs besoins mutuels, Il était juste qu'o'n
leur soumit le cas de la Colombie-An-
glaise-5491; toutes les subventione ac-
cordées autrefois isolément à des provin-
ces sans consulter les autres ont provo-
qué froissements et différends-5492; c'est
ce qui est arrivé pour N.-E. autrefois-
5492; il fallait éviter contestations-6493;
le nouvel arrangement est encore plus
favorable pour provinces peu populeuses
-5493; quant à l'examen qu'on reproche
au gouvernement de n'avoir pas fait de
l'administration financière des provinces,
elles sont indépendantes-5494; les subsi-
des que le gouvernement fédéral leur paie
ne sont pas des faveurs-5494; nous n'avons
pas critiqué actes des provinces indépen-
dantes et nous ne sommes pas en mesure
de le faire-5494; les subventions provin-
ciales aux chemins de fer en N.-E. étaient
ne nécessité-5494; impossibilité de cons-
truire chemins de fer rien qu'avec sub-
ventions fédérales--6496; un acte impérial
est demandé pour donner le plus de sta-
bilité. possible à l'arrangement-5496; le
gouvernement fait tout ce qu'il peut-
5496; naturellement le Parlement est tou-
jours maître de la dépense des revenus
du pays-6496.

M. J. G. H. Bergeron-Etonnement de la
résolution proposée-5496; conférences In-
terprovinciales de 1887 et 1902, manœuvres
politiques-5497; redoute pour provinces
de Québec toute atteinte à Confédération
-5497; (les gouvernements provinclaux
ne sont pas dans -la pénurie qu'ils pré-
tendent-5497; est adverse à l'union légis-
lative-5498; dans l'idée des pères de la
Confédération, gouvernement des provin-
ces devaient pas être gouvernements coû-
teux-5498; les pères de la confédération
n'avaient pas peur de la taxe directe-
5498; considère que c'est le mode d'im-
pôt le plus approprié pour permettre aux
provinces de s'assurer un revenu suffisant
-5498; rien ne garantit que c'est un
règlement final-5499; Québec et les de-
mandes de 1864, ; ne demandait pas une
faveur, mais justice-5499; Québec n'a
jamais fait d'incursions sur trésor-5499;
le Canada souffre d'une pléthore de gou-
vernement-5499; Québec pourrait faire
ses affaires avec 30 députés-5506; lndem-
inité :trop élevée-5500; gaspillages des
provinces, promenades des ministres-
5500; combat les résolutions-5501; plus
on augmente les subventions provinciales
plus on retarde le jour où -l'on recourra
à la taxe directe, seul mode d'impôt qui
permette au peuple de savoir d'où vient
et où va l'argent-5501.

M. A. A. Lefurgey-Démarche Importante-
5501; ne peut pas être finale-6601; avant
quarante ans provinces plus riches seront
encore obligées venir en aide à plus pau-
vres-5501 ; s'en tient à l'île du Prince-
Edouard-5502; en 1887 aucune mention de
l'île du Prince-Edouard dans conférence
interprovinciale-5502 ; conférence 1902-
D502; conférence 1906, résolution adoptée
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-6602; ne protège pas allocation par ca-
pita-5503 ; lit amendement dont avis
donné-6503 ; répète conditions d'entrée
dans Confédération et reconnaît que sub-
vention sera basée sur maximum de po-
pulation tant que n'aura pas atteint 400,-
000-5503; discours de l'hon. -Peters à l'as-
semblée législative-5503 ; les représen-
tants de l'I.P.-E. n'ont fait connaître les
voeux ni de la population ni de la légis-
lature-5504; situation financiére de l'I.
P.-E. très précaire-5506; depuis douze
ans déficit annuel de $46,000-605; état
financier-5505; abolition de la taxe des
commis-voyageurs-6506 ; l'île se traine
péniblement et pourtant on ne peut pas
reprocher aux gouvernements, libéraux
ou conservateurs d'avoir manqué d'éco-
nomie-6605; travaux exécutés en N.-B. et
N.-E. et que l'île du Prinoe-Edouard n'a
pu accomplir faute de ressouroes-506;
et le premier ministre, M. Peters acoept,
$70,000 en règlement de tout ce qui man-
que-5507 ; compensation insuffisante-
e607; l'éducation dans l'île du Prince-
Edouard-5507 ; augmentation des dépen-
ses dans l'île du Prince-Edouard depuis
Confédération-5506 ; réclamaton de l'I.
P.-E. qui ne sont pas réglées par ce règle-
ment-5509; on aurait dû convoquer con-
férence d'affaires-5609; propose en amen-
dement que l'.P.-E. reçoive $128,000 au
lieu de $100,000-5610; augmentation pro-
portionnelle à celle de la Colombie-An-
glaise-.6510.

M. A. Martin-Veut parler sur l'amende-
ment, puis sur l'adresse et proposer un
amendement à son tour-S51O.

M. l'Orateur-En parlant maintenant, per-'
dra son droit de proposer amendement-
5611.

M. O. 'S. Crocket-Injustice à l'égard du
Nouveau-Brunswick-613; condition ac-
tuelle, article 118, Acte de l'A.B. du N.-
6513; le Nouveau-Brunswick n'ayant pas
atteint encore sa limite ne recueille au-
cun avantage de la suppression de la
limitation mais aura à payer sa part des
avantages que cette suppression rapporte
à Ontario et à Québec-5514; les grandes
provinces seules, bénéficient-5614; tout
ce que donne nouvel arrangement, c'est
l'augmentation de subvention pour gou-
vernement, soit $130,000-5514; le Nou-
veau-Brunswick paiera pour sa part de
l'augmentation totale $145,229-5615; soit
23 cents de plus que chaque chef de
famille aura à payer pour le maintien du
gouvernement des autres provinces-5515,
tableau de l'augmentation de subvention
des diverses provinces-6b5; le Nouveau-
Brunswick augmenté de 41.3 p.c. seule-
ment-5516 ; l'idée de la Confédération
était que les petites provinces fussent
plus avantagées que les grandes-5616; le
gouvernement n'accorde aucun avantag)
particulier à la' province du Nouveau-
Brunswick-5516; pas un apôtre de la taxe
directe, mais elle serait bonne avec gou-
vermnement actuel du Nouveau-Bruns-
wick-5616 ; regrette que représentants du
N.-B. aient donné assentiment aux réso-
lutions conférence interprovinciale-6527 ;
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le moment serait venu aussi de réparer
injustice relative à la réduction de la ré-
présentation-5517.

M. A. Martin-Regrette que les quest*ons
autres que questions financières n'aient
pas été traitées par la conférence-5518;
diminution de représentation-5518; ques-
tion des pêcheries-5519; on donne des
avantages aux grandes provinces et l'on F

dépouille les pettes-5519; l'Ile du Prince-
Edouard reçoit la plus petite augmenta-
tion-5519; comparaison-5520; l'île du
Prince-Edouard, proportionnellement au-
rait dû être augmentée de $128,000-5520;
effets sur d'autres provinces de la sup-
pression de 1881 pour Ontario et Québ,'c
-5520; propose amendement à l'aIresse
pour que l'île du Prince-Edouard soit
remboursée des intérêts payés pour dettes
de 'bîemin de fer et libérée d'u paiement
d'intérêts à l'avenir-5521; historique de la
dette, d ' chemins de fer avant confédéra-
tion-5521; tableau-5522; conditions offer-
tes a Terreneuve pour entrer dans confédé-
ration-5525; offre de remboursement des
(lépenses faites pour chemin de fer-5524;
propose amendement à l'adresse-texte-
55

2
5.

NI. 1'Orateur-Amendetet Lefirgey déjà
sur le tapis-5525; motion irrégulière pour
le moient-5525.

M. T. S. Sproule-Premier ministre a dé-
claré ancien arrangement avec province
basé4 sur principe faix-5526; a promis
établissement principe entièrement nou-
veau-5526; exposé ancien principe repo-
sant entièrenent sur arbitraire-5526
nouvelle base absolument fausse, Ontario
devrait recevoir pilis ('augnittlation que
Québec-5527 ; calculs, 5527 ; on a dit a
toutes les fois que le règlement était final
et définitif-5528; stabilité impossible,
évolution incessante-5528; arrangement
n'est pas définitif et ne saurait l'être-
5528; ne s'explique pas pourquoi on n'a
pas suivi à la conférence l'avis de M.
McBride-5529; commission aurait dû être
instituée-5521; arrangements offerts à
l'oloibie-Anglaise injuste--352;; le cas
de la Colombie-Anglaise-3529; le cas des
nouvelles provinces-5530.

M. W. Roche-Raisonnement Crocket ab-
surde-5522; pour calculer part que pro-
vinces paient de l'augmentatioi de sub-
vention, il faut calculer la part qu'elles
paient du revenu du pays-5532; impossi-
ble de prétendre que par tête cLIaque ha-
bitant du N.-B. paie autant du revenu
qu'habitant d'Ontario-5532; les discus-
sions de la Confédération-5532; lutte de
la Nouvelle-Ecosse contre résoltions--
5533 ; persuasion de M. Howe-5533 ; c'est
le gouverniement britannique qui par son
influence a obtenu meilleures conditions
pour N.-E.-5533; quand les arrangements
pour gouvernements provinciaux turent
faits, personne ne soupçonnait expansion
Canada-5534; la Nouvelle-Ecosse n'a pas
obtenu ce dont elle a besoin ni ce a quoi
elle avait droit-5534; aucune pro nce
n'est satisfaite-5535.

RESOLUTIONS DU GOUVERNEMENT-Sthite.
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Hon. Fielding-Si on augmente la subven-
tion de l'ile du Prince-Edouard, comme
le demande l'amendement on augmente
encore l'injustice dont on prétend que
souffrent d'autres provinces-5536 ; les
provinces elles-mêmes étaient les meil-
leurs juges de la proportion à établir
entre les provinces dans l'augmentation
projetée-5538; les résolutions présentées
sont une sorte de traité entre les provin-
ces du Canada, il serait inadmisiible de
varier d'un dollar les tmontants sur les-
quels elles se sont entendues 5'8; la
Colombie-Anglaise accepte, mais en pro-
testant-5539; l'amendement de sir W.
Laurier confirme une chose admise, il af-
firme que nous discutons les résolutions en
ue qu'elles comportent de nouveau, sans
toucher à rien de ce qui à été fait-5539
résolutions pourraient passer sans cela-
5540; résolutions doivent être acceptées
ou fejetées en entier--541; impossible de
considérer amendements se rapportant à
une province seulement-5541.

Amendement Lefurgey, mis aux voix--5541.
Rejeté : Pour 34, contre 96-5542.

M. l'Orateur-Mît aux voix motion princi-
pale-5543.

M. Daniel-Le b o n et la rin de la si-
tration financière ont seuls poussé le pre-
iter ministre du Nouveau-Brunswick à

accepter ce qui leur était offert-5543; le
principe de générosité en faveur des pe-
tites provinces qui a présidé aux premiers
arrangements de la confédération a dis-
psru les présentes résolutions-554;-
l'acquisition des terres de la Baie d'Hud-
son-5544; les provinces maritimes ont
payé leur part de cette acquisition-5544;
Ontario et Québec ont seul profité-5544;
la diminution du nombre des représen-
tants du N.-B. contraire à toute idée de
la confédération-5545; agrandissement de
Québec province pivot de la confédéra-
tion contraire à l'esprit de la constitu-
tion-5546; propose amendement que ja-
mtais la représentation d'une province ne
pourra descendre au-dessous de ce qu'elle
était lors de la confédération -5546.

Sir Wilfrid Laurier-Motion irrégulière-
5546; cite Bourinot-5546; les amende-
ments doivent se rattacher à la question
soumise à la Chambre-5547.

M. Martin-Propose son amendement quant
à l'intérêt de la dette de l'Ile duý Prince-
Edouard-5548.

Rejeté-5548.

M. R. S. Lake-Veut proposer amendement
relatif aux terres des nouvelles provinces
-5548; et à la compensation de ce chef-
5548; discussion antérieure quant à la
propriété des terres-5548.

M. l'Orateur-La question des terres n'a
aucun rapport au sujet en discussion-

M. G. Fowler-Rappelle discours Crocket-
5552; N.-B. touchera $15,000 de moins qu'il
ne débourse-55552; N.-B. plus floué qu'au-
cune autre province ayant pris part à
conférence-5553.
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M. A. A. McLean-Propose indemnité sup-
plémentaire de $100,000 à l'I.le du Prince-
Edouard-5554; les misères de le l'Ile-
5554; accablée d'impôts de toute nature-
5554; le pont d'Hillsborough-5554; l'ins-
truction publique dans lI. P.-E.-5555;
comment le premier ministre de la N.-E
a défendu sa province-5556; comparai-
son de l'augmentation accordée aux diffé-
rentes provinces-5556; les négociants et
les cultivateurs de l'Ile du Prince-Edouard
sont devenus les ennemis mortels du gou-
vernement actuel à cause des difficultés
de transport-5556; dépenses de l'I-P.-E.
pour travaux publics-5558, les pêcheries
de l'I. P.-E.-5558; pas de bois, pas de
pierre-5559; les conditions ont été ac-
ceptées par le premier ministre de l'Ile
du Prince-Edouard, mais il n'avait au-
cun mandat d'accepter-5559; le partage
en Australie-5560; l'I. P.-E. s'approvi-
sionne à Montréal et à Toronto, c'est pour
cela qu'Ontario et Québec contribuent da-
vantage au revenu-5561.

Hon. Fielding-Ne crois pas situation de
l'I P.-E., aussi sombre qu'on la dépeint
-5562; l'allocation fixe pour gouverne-
ment est plus haute dans l'I. P.-E., que
dans aucune autre province-5562; 29 cents
par tête, somme plus élevée que partout
ailleurs-5562; résolutions ne peuvent être
touchées sans commettre injustice envers
les autres provinces-5563.

Amendement A. A. McLean rejeté-5564.
Résolution Laurier adoptée et adresse vo-

tée-5564.

SUBSIDES AUX PROVINCES (REPRISE).

Hon. Fielding-Doutes se sont élevés au
sujet de l'adresse adoptée relativement
au subside fédéral-7247; à l'endroit du
Manitoba, Alberta et Saskatchewan où
conditions du recensement différent des
autres provinces-7247; vaut mieux pren-
dre précautions-7247; propose motion de-
mandant au Sénat do renvoyer projet
d'adresse relative au subside, pour sup-
plément d'étude-7247; bill de finance que
le Sénat ne peut pas modifier-7248.

M. Sproule-Avait déjà soulevé le point,
mais en vain-7248.

Adopté-7248.

Hon. Fielding-Propose discussion ulté-
rieure de l'adresse au Roi, revenue du
Sénat-7618. -

Hon. Foster demande que l'adresse soit pu-
bliée au feuilleton avec amendement-
7618.

Adopté-7618.

Hon. Fielding-Propose nouvelle adresse-
7918.

M. *Sproule-Parlement peut ps discuter
questioni déjà discutée à même session-
7918; citation May-7916.

M. R. L. Borden-Cite résolution Bourassa
26 mars-7920; et résolution 3 avril qui
fut refusée comme traitant même sujet-
7921.
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Hon. Fielding-Trois raisons à l'encontre de
cette opposition-7921; aucune règle ne
défend cette procédure de retour-7921; il
y a différence essentielle entre première
adresse et celle-ci-7921; la Chambre n'a
pas encore pris de décision finale-7922;
la question du nouvel examen a été dci-
dée favorablement par la Chambre quand
elle a fait revenir l'adresse-7922.

M. Bergeron-L'adresse est revenue du Sé-
nat par la violence-7924.

M. R. L. Borden-Cite décision orateur dans
le cas Bourassa-7924.

M. Northrup-Absurde de demander au Roi
de faire certaine chose et ensuite de lui
demander de ne pas le faire-7924.

M. l'Orateur-Question décidée par vote à
l'unanimité de la Chambre autorisant re-
tour etý mise à l'étude de la résolution-
7925.

Hon. M. Fielding-Explique changement-
7926; addition affirmant calcul sur subside
quinquennal dans Manitoba, Alberta et
Saskatchewan-7926; en plus, estimation
légale ent.re recensements quinquennaux
-7926; c'est-à-dire -calculs refaits tous
les deux ans et demi-79-26; mesure primi-
tive qu'on avait cru suffisante-7926; gou-
vernement n'admet pas le doute., mais
veut plus de sdreté-7926.

M. A. Lavergne-Se plaint qu'à l'insu du
premier ministre de Québec on veut chan-
ger les arrangements pour avantager les
provinces de l'ouest, sans équivalent pour
les provinces de l'est-7628; une loi spé-
ciale pour le Canada et une autre pour
l'ouest-7929, absurdité du terme recen-
sement officiel de la population probable
-7929.

Hon. Foster-Résolutions conçues dans an-
glais pitoyable-7930; exemples-7930.

Hon. Aylesworth-Plusieurs provinces jouis-
sent de traitement spécial protégé par
cette résolution-7931.; exemple, île du
Prince-Edouard-7931; les subventions
spéciales pas dérangées par nouvelle ré-
solution-7932; aucunes faveurs spéciales
accordées-.7932; avantages de computa-
tion quinquennale accordés au Manitoba,
il y a trente ans ; aux nouvelles provin-
ces, il y a deux ans-7933.

Hon. M. Lemieux-L'hon. M. Gouin satisfait
du projet de loi présenté à la Chambre
-7935; Il a toujours été convenu que
l'ouest aurait recensement 'quinquennal-
7936.

M. A. Lavergne-Accuse M. Lemieux de lâ-
cheté de lui attribuer des paroles qu'il
n'a pas prononcées-7936.

M. l'Orateur suppléant-Oblige à retirer le
mot " lâcheté "-7936.

M. Northrup-En annulant les dispositions
de l'article 118 de l'Acte de l'A. B. du
Nord, comme le demande la résolution
on atteint justement las provinces qu'on
ne veut pas atteindre-7938; on enlève
aux anciennes provinces ce qu'elles rece-
vaient et on leur' fait de nouvelles con-
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ditions-7939; mais les nouvelles provin-
ces continuent à recevoir ce qu'elles rece-
vaient autrefois et, de plus, recevront
les nouvelles subventions-7939; la ques-
tion des recensements-7941; dérogatoire
au parlement fédéral d'être lié par dé-
cision de ministres provinciaux-7941; ne
comprend pas décision de faire cadeau de
$100,000 à la Colombie-Anglaise-7941;
question devrait être réglée par arbitrage
-7941; Il faut que des arbitres décident
ce que la Colombie-Anglaise a le droit
d'avoir-7942.

M. H. Bourassa-Ne sème pas la discorde
de races-7944; politesse d'Ontario-7944 ;
première résolution adoptée avec trop de
hàte-7944; l'acte constitutif des provin-
ces limitait l'augmentation quinquennale
au maximum de 800,000 àmes-7946; on
supprime cette limitation-7946; on étend
l'augmentation indéfiniment et par acte
impérial-7946 ; interprète la résolution
comme donnant aux nouvelles provinces
deux subventions: l'ancienne et la nouvelle
-7947 ; importance des questions d'argent
suivant Edmund Burke-7048; danger de
favoriser à perpétuité l'ouest d'un recen-
sement quinquennal-7950; tandis que l'est
aura un recensement décennal seulement
-7950; disposition relative à la subven-
tion annuelle pour entretien du gouverne-
ment maintenue pour Alberta et Saskat-
chewan seulement-7950; aurait préféré
augmentation plus logique de la part des
provinces-7962; admet que le peuple n'est
pas de cet avis-7952; en tout cas, deman-
de que l'augmentation de subvention se
fasse avec justice-7963; veut être rensei-
gné sur besoins réels des provinces-7953;
cas de la Colomble-Anglaise-7953; de-
mande si résolution a été approuvée par
le Gouverneur général-7953; résolution
aurait dû être étudiée en comité général-
7954; précédent Cockburn-7954.

M. l'Orateur--Cite règle 7,7-7954.
M. Bourassa-Irrégularité constante-7996

aucune réflexion-7956 ; résolution porte
en elle le germe de toute discorde pour
les provinces-7955.

M. R. L. Borden-L'hon. Aylesworth et
l'importance de la clause ajoutée-7956;
lettre à M. Gouin-7966; danger d'imposer
à la Colombie-Anglaise conditions déci-
dées par la majorité des provinces-7967;
qu'arriverait-il si la majorité se dépla-
çait et allait à l'ouest-7968; erreurs de
procédure-7956; pas d'approbation du
Gouverneur général-7969 ; interprétation
des différentes rédactions-7959; texte loi
recensement-7960; nécessité de remanie-
ments avant de revenir en comité général
-7960.

M. Bergeron-AdversaIre des changements
à constitution-7960; pères de la confédé-
ration n'avaient jamais songé donner tant
d'argent aux provinces-7960; exploitation
de la frayeur de la taxe directe dans Qué-
bec-7961; gouvernement d'Ottawa pris à
la gorge-7961; adresse présentée Irrégu-
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lièrement-7962; la clause D stipule que
nous paierons aux provinces tout ce que
contient la résolution plus ce que nous
leur payons aujourd'hui-7962; on ne doit
pas laisser croire aux gouvernements lo-
caux qu'ils peuvent toujours tirer sur
Ottawa-7963 ; les législatures provin-
ciales devaient être seulement de grands
conseils municipaux-7963 ; conflit entre
clauses A et D-7963; le parlement fédéral
avant de voter $2,000,000 à distribuer aux
provinces a le devoir de s'enquérir de la
façon dont elles dépensent leur argent-
7964 ; les "grafters" de Québec-7964; le
" Nationaliste et les achats de votes
7965.

M. E. B. Devlin-Il est triste de voir un
homme de Québes se complaire à noircir
et vilipender les siens-7966; les plus tris-
tes périodes d'administration de cette pro-
vince ont été les administrations conser-
vatrices-7966; les voyages et les fantai-
sies ministérielles conservatrices-7966
il est dans l'intérêt de tout le pays d'être
généreux envers les provinces de l'ouest-
7967.

Résolution déposée-7969.
M. A. Lavergne-Interprète la loi comme

disant qu'Alberta et Saskatchewan rece-
vront double subside-7970; injuste pour
anciennes provinces-7970 . n'a aucune
honte de faire de la politique de timbre-
poste-7970; agite son petit drapeau-7970;
les matadors espagnols-7971; convaincu
de la largeur d'esprit de la majorité an-
glaise-7971; l'amour du portefeuille-7972.

M. Sproule-Demande interprétation, para-
graphes A à F-7972.

Hon. Aylesworth-Résolutions, sont l'oeuvre
de la conférence-7973 ; allocations spé-
ciales protégées par article D-7975.

M. Lefurgey-Se plaint de la façon légère
dont on lui a répondu-7977; questions po-
sées et4 réponses faites-7978.

Hon. Aylesworth-Expose position Saskat-
chewan-7980; recevra 80 cents par tête-
7980; plus $180,000 au lieu de $50.000 qu'elle
reçoit actuellement-7980.

M. Bergeron-Le ministère avoue avoir été
pris à la gorge par les gouvernements
provinciaux-7981; le gouvernement dit
que c'est au gouvernement impérial de
changer article 118 de la constitution-
7981; ne veut pas être pris à la gorge par
gouvernement Impérial-7982.

M. Barker-Propose amendement-7982; ad-
dition réservant conditions sous lesquelles
d'autres provinces ont été admises dans
confédération-7982.

Hon. Aylesworth-Aucune objection-7982
rédaction proposée n'est pas de lùl-7982.

M. A. Martin-Primitivement l'écart entre
grandes et petites provinces, pour main-
tien gouvernement était $50,000-7983 ;
maintenant, écart largement agrandi, de-
vient $140,000-7983; changement injuste
pour petites provinces-7983; opinion hon.
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G'eo. Ross--7984; augmentation dispropor-
* tionnée à 'l'accroissement de dépenses-

7984; énormité des sommes en jeu, calcul
* par province-7985; pour Québec et On-

tario, en quinze ans, représentent capital
de $100,000,000-79M6; tout est divisé entre
quelques provinces--7985 ; le cas de la
Colcobie-Anglais---7986 ; raisons Invo-
quées pour payer les $100,000-7986; ces
raisons s'appliquent avec 'blen plus de
raison à, l'I.P. -E.-7986 ; injustice pour
toutes les Provinces maritimes-7988; ré-
solution votée par législature de l'I.P.-E.,
état des réclamations'-79.9; l'insulte à M.
A. A. McLean-7990; lourde dépense pour
le trésor-7990; fardeau de $100,000,000--
7990; propose en amendement ài article C
montant additionnel. de $100,000 pour I.P.-
B., comme pour O.-A.-7991.

M. A. A. McLean-Le consentement unani-
me de toutes les législatures est néces-
saire pour opérer changement proposé--
7992; aucune mesure ne devrait être adop-
t6e contre laquelle protesterait une pro-
vince quelconque-7992; raisons de la mo-
dification, du 'texte des résolutions quant
à l'île du Prince- Edouard-7992; corres-
pondance avec l'bon. L. Gouin-7900.

Amendement-Martin rejeté-7993.
Résolutions lues, 2e et 3e fois, rapportées-

7993.
Hon. Fielding-Propose envoi au Sénat d'un

message l'informant qu'une adresse au
Roi a été adoptée pour modifier l'échelle
des paiements de» subvention et deman-
dant au Sénat de s'unir dans l'adresse-
7995.

Hon. Foster-La Chambre a adopté une
résolution, pas une adresee-7996 ; pas
Identiques-7f96; procédure mal conduite
depuis commencement-7997.

'M. l'Orateur-Réskume procédure-7998.
M. R. L. Borden--Se plaint que le blanc à

remplir n'existe pas--7998.
Hon. Fielding--OublII par l'imprimeur-

7998.
Motion adoptée-7998.

SUBVENTIONS DE CHEMINS DE FER.
Hon. Fielding-Donne avis de résolutions

relatives à subventions de chemins de fer
-7322; texte des résolutione,-7322-7327.

En comité généralî-8018.
Hon. Fiel'ding-'rToutes3 ces résolutions sont

pour renouvellement sans augmentation-
8018; tolérance de renouvellement-80OlS;
construction de 1,081 milles pouvant en-
traîner dépense de $7,000.000--8019.

M. 1J. Wilson-laa de différence entre re-
nouveler des subventions ou en voter de
nouvelles-8020 s1 compagnies peuvent
pas construire gouvernement devrait cons-
truire lui-mémne-8020.

Hon. Fielding--Gros contrat-C20.
10 Chemin de fer Central d'Ontario--8020.

RESOLUTIONS DU GOUVERNEMENT-Suite.
SUBVENTIONS DE CHEMINS DE 'FER-

Suite.
Hon. Fielding-Procès et sequestre a re-

tardé construction-8020.
2* Chemin de Woodstock, N.-B., à fron-
tière Internationale-8020.

M., Wower-Préfére que subvention soit
votés pour construction, de la ligne qu'en
faveur d'une compagnie-8021; évite bro-
cantage--8022.
30 Chemin de fer de Welsford à Gage town.

M. Wilmot-Explique virements de la sub-
vention-8022.

Hon. Fielding-A moins de, compagnie solide-
ment établie, Il vaut mieux voter subven-
tion en faveur de la ligne qu'en faveur de
la compagnie-8022; gouvernement reste
libre de l'accorder à la compagnie qu'il
veut-8022.

M. Fowler-Libre-échangiste en matière de
chartes de chemins de fer et de subven-
tions--8023.

M. Wilmot-Demande subvention pour ligne
de Frédéricton à Sain't-Jean-8023.

Hon. Fielding-Pas de subventions nou-
veiles-8023.
V0 Chemin de fer de Nicola-Kamloop-Si-
maIkameen-8024.

Hon. Fielding-Embranchement réel du C.
P.R.--8024, exploitera au printemps-8M2.
9V Chemin de fer d'Edmonton au Yukon
et Pacifque-8024.

Hon. Fielding-Fait virtuellement partie du
chemin de fer Canadien du Nord-8024; se
dirige vérs Tête Jaune-8025.
10* Chemin de fer de Frédéricton ài Wood-
stook-026.

Hon. Haggart-C'est la ligne qui longe la
rivière Saint-Jean--8026; gouvernement
encourage ligne le long de la rivière
Saint-Jean-8026; et construit le G.T.P.
d'Edmundston ài Moncton--8026.
130 Chemins de fer Canadien du Nord de
Toronto à Sudbury-8027.

Hon. Fielding-Doit être revotée pour évi-
ter déchéance-8027.
23* Chemin de fer de Connors au lac Beau
--8027.

Hon. Haggart-Parallèle au Grand-Tronc-
Pacifique--8027.
Pont de Nicolet-8027.

Hon. Fielding-Chiffre Inférieur au chiffre
ordinaire qui devrait être de 15 p.c.-
8028; pont coûtera $126,000-8028.

Résolutions rapportées, lues Ire et 2,e fois,
adoptées-028.

TRAITEMENTr DES JUGES DE LA COLOM-
BIE-ANGLAISE.

'Hon,ý Aylesworth-Propose rptrait de réso-
lution relative aux.* traitements de juges
de comté de la Colombie-Anglaiae-3966.

Adopté--MO.

TRAITEMENT DES JUGES.
Hon. Aylesworth-Propose discussion ulté-

rieure de résolution relative aux traite-
ments juges ManItoba et C.-A.--56964.

Adopt&-6-954.
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Hon. Aylesworth-Propose la formation en
comité général sur résoluticfl, texte-
8001 ; un juge de la cour du banc du Roi
en plus au Manitoba-0001; un juge de
comté de plus tn Colomb e-Anglai;e-
8001; demande ajouter par.'grapie pour
un juge de comté de plus ait Manitoba-
8002; demandé par gouvernemcnts provin-
ciaux-8002.

M. Taylor-Annonce que sur 3v lecture du
bill basé sur ces résolutions proposera
amendcment pour retirer le traitement

de tout juge n'ayant pas rendu jugement
après trois mois de délibéré d'une cause-
8502; le cas du juge McGee, plaintes-8802.

Hon. Aylesworth-Excès de prudence du
juge-8002; a rendu plusieurs d's j ge-
ments en retard -5004.

Hon. Foster-On donne trop de travaux aux
juges en dehors de le'ur sptihre, commis-
sions, etc.-8005.

Hon. Aylesworth-Juge McGee ne s'est ja-
mais occupé que de magistrature-8C06 ;
retard des inscriptions dépend des avocats
-8007; causes des retards des procès en
invalidation d'élections-60(8.

M. R. L. Borden-Les retards des juges-
8008; les trois p riodes pud claire 3-8008;
mesure pris(' un Nouvelle- Ecosse- 8008;
mansuétude dl's juges en matière d'ajour-
tiement dans procès électoraux-8008; loi
d'élection pourra être retouchée à cet
égard-s010.

Hon. Aylesworth-Lit lettre procureur-géié-
ral du Manitoba M. Colit-sC'ampbell ayant
provoqué addition à résolutioit pour un
juge de comté de pîlus-8010.

M. R. L. Boîrden-R. tire objcction-80 1.
Résolution lue ire et 2e fois, adopte-8011.

RESOLUTIONS PAR DEPUTES.

ABROGATION LES TRAITES SUR LE CA-
BOTAGE.

M. T. B. Black--Propose résolitioni dis-.nt
que traités accordant privilèges de cabo-
tage à nations étrangères devraient être
abrogés et que négociations à cette fin de-
vraient être entamées avec gouvernement

inpérial-1494; résolution rédigée souts im-
pression C'existence de traités-1494; in-
formé qu'il n'y a pas de traités et que
cette faculté est accordée par décret-
1494; décadence de la marin ' marchande
en Nouvelle-Ecosse-1494; introduction
des navires ei fer, première cause-1495;
néo-écossais, nation de marits-1193: le
cabotage aux imains maintenant des Nor-
vigiens-1496; la rat acité t !a fr.gatité
des matelots iorvégicns-1498; les norvé-
giens favorisent. de préférence lis Aiméri-
cains-14!6; letttre du g rant dc ba sin
de radoub d'Halifax-1498; révocation d s
privilèges aux étra-'g rs suffirait pas-
1497; faudrait encourager enstrucictin île
navires-1497; résolution chambre de co:n-
tierce les provine's maritim's- 1498; ré-
solution Ligue Navale, succursale de To-
ronto-1498; le " Citizen " d'Ottawa-1499;
l'Angleterre libre-échangiste, subvention-
ne sa marine au montant de $5,000.000
par année-1499.

RESOLUTIONS PAR DEPUTES--uite.
ABROGATION DES TRAITES SUR LE CA-

BOTAGE-Ntite.

M. Laurence-Chiffres déclinants de l'indus-
trie de la construction maritime en-Nou-
velleEcosse-1500; le Canada, nation mari-
time n'effectue pas par ses navires 13 p.t.
de son trafic océanique-1500; sur les lacs,
nous conservons à peu près la moitié du
trafic-1501; malgré notre d'clin leý cor-
merce de cabotage du Canada a monté de
10,000,000 tonnes en 1876 à 45,000.000 en
1904-1501; admet difficult' d'abolir ces
privilèges en raison des arrangements an-
glais--1501; le meilleur moyt n serait de
faire revivre industrie de construction de
navires-1501.

Hon. Paterson-Question à l'étude-1 02; l
gouvernement impérial p u disp se a
admettre notre liberté absolue en la ma-
tière sans cependant la nier-1502; déerets
canadiens ayant accordé ces privilèges,
très vieux-1502; pas encore piouvé si
gouvernement canadien absolument lIbre
île les révoquer-1502; prie proposeur de
retirer résolution avec promesse que gou-
vernement s'occupera de la qu stlon-
1502.

M. R. L. Borden-Reponses ntéîieu es-
1204; il n'existe aucun doute du droit du
gouvernement d'abroger p rmis-1201;
dispositions des Statuts Revisés quant au
cabotage-1504; pas de doute quant au pou-
voir du gouvernement, reste à savcir uel-
le attitude il adoptera-1905; pr positions
antérieures faites au gouvernement po r
subvention à l'industrie des vaisseaux en
fer-1505; n 'cessita de prendre mesures
immédiates pour rendre aux navires ca-

nadiens leur part légitime de tiafic 506.

M. Macdonald-Loi passée en 1902 pour pro-
téger le cabotag' contr.' concut rence
étrangère-1506; on retarde à promulgu r
complètement la loi clans 1' sp rance ' iuc

gouvernement imp rial prendra 1' niix-

tive-1507;question devrait être soumisie a
conférence intercolon al,-1507; promul-
guée partiellement en ce qui concerne les
navires britanniques cnstrui's a l'ét an-
ger-1507; demande que question ertière
soit discutée et réglée à prochain(' con-
férence-1508; inutile de rien eh nger
avant d'être assurés d' pouvo:r fournir
tous les navires cinadiens né ssaic au
tratie-'Ui08; il faut connaitre absolument
les droits du Canida--09.

M. Stockton-Bien des• canadens oni des
navires enregistrés en An'g.eterre-1509;
le C.P.R. fait son trafic avec des n iv res
enregistrés anglais-1 09; assemblée le-
nue ait Nouveau-Biu nsw'c

tk-1510; en fa-
veur de motion du député i, Hants-1510.

Hon. Fielding-Question intérezse tout le Ca-
nada-1510; difficulté existe entre navires
canadiens qui sont britanniques et na 4 i-
res qui sont britanniques parce que cens-
truits en Grande-Bretagne-1510; la vrai
cause de la décadence est la substitution
des navires en fer aux navires in boie
1510; la convention avec les Norxég'ens
ne peit être dénoncée avantageusement
que si nous avons des navires canad ens
pour les remplacer-1511; sinon, ils se-
ront remplacés par navires britanniques
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et nous serons toujours au même point-
1511; curieux état de choses, navires bri-
tanniques tout construits entrent au Ca-
nada sans payer les droits, si chaque
pièce entre isolément, elle devrait payer
des droits-11; à moins de s décidr
à taxer les navires britanniques venant
au Canada, le seul remède est de pr.mer
directement ceux qui se livrent à la cons-
truction-1511; loi changée quant aux na-
vires construits aux Etats-Unis qui al-
laient s'enregistrer britanniques à Terre-
neuve-1512; après avoir fermé le cabota-
ge aux étrangers, il nous faut subir la
concurrence anglaise-1512; tant que la
loi ne sera pas changée quant aux navi-
res britanniques, la const'ruction de nos
navires devra se faire à 'étranger-1512.

Hon. Emmerson-Beaucoup d' nav*res por-
tant pavillon norvégien sont d'anc;ens na-
vires construits au Canada autre'ois et
revendus-1512; assemblée tenue à St-
Jean, N.-B.-1513.

Hon. Foster-Réponse ministérielle pas sa-
tisfaisante-1514; loi de 1902-1514; le gou-
vernement a le pouvoir d'agir à -l'égard
des pays désignés dans réponse minsté-
rielle-1514; M. Black ne s'est pas plaint
de la concurrence britannique, mais de
celle de certains pays auquel le privilèga
peut être immédiatement enlevé-1515;
des libéraux prtendaient autre'ois que
.c'était la protection qui était la mort de
la marine du Canada-1515; maintenant
les libéraux veulent irfposer Ces droits
sur des navires qui tranispertrt au Ca-
nada des marchandises à si b.n marché
que les canadiens ne peuvent pas leur
faire concurrence-1516; en mère temps,
Ils veulent instituer des primes pour pro-
téger les navires et le commerce cina-
diens-1516; les libéraux deviennent pro-
tectionnistes, primistes, p-h'biticnn s-
tes, suivant les besoins de leur cause-
1517.

Sir W. Laurier-Le commerce côtier est
une des choses dont une nation doit se
montrer jalouse-1518; les conservateurs
l'ont sacrifié en laissant entrer en fran-
chise les navires norvégiens-1510; sur ce
point ils ont fait fi de la prtection-
1518; maintenant la population des pro-
vinces maritimes se croit de taille à sub-
venir à ses besoins quant au trafic côtier
-1518; on demande d'abolir privilège créé
par conservateurs-1518; question à 1 é-
tude, promet député de Han's qu'étudiera
sérieusement-1518.

M. Black-Retire sa résolution-1519; vou-
voulait seulement discussion-1519.

CAISSE DE RETRAITE POUR VIEILLARDS.
M. Pringle-Propose que chambre est d'a-

vis que l'amélioration du sort des néces-
siteux et pension aux infirmes et vieil-
lards méritent prompte considération du
parlement et du gouvernement-3485; si
la civilisation se mesure au soin des nS-
cessiteux et des inifirmes, Canada terrible-

14
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-Suite.

M. Pringle-uite.
ment en arrière-3486; première loi an-
glaise adoptée aux Communes en 177?, re-
jetée par Lords-3486; Daniel de Foë et
Thomas Payne-3486; discours Chamber-
lain-3486; trois commissions nommées en
Angleterre-486; rapport d2 la commis-
sion de 1930 présidée par M. Chaplin-
3487; motion O'Grady à la dernière ses-
sion-3487; pas ca ubattue par gouverne-
ment, adoptée à l'unanimité-317; d.puis
avis d' résolution déposé a reçu nom-
breuses expressions d'opinion-3488; cir-
culaire des United Mine Workers qf Ame-
rica-34S8: gouvernement doit faire preu-
ve d'égards pour so'dats da travail-
1489; les hommes qui ont travaillé tren-
te ou quarante ans au développement des
ressources du pays ont Lb droit de récla-
mer une pension quand ils s nt rendus à
l'âge qu'il ne peuvent plus pourvcir à leur
subsistance--3489; loi des pensions de
Nouvelle-Zélande--489; loi Australienne
3491; au lieu d'encourager imprévoyance
cette mesure développe la prévoyance-
3491; témoignage Melle Sellers devant
commission anglaise de 1903-2491; témoi-
gnage Hon. W. P. Reeves-3492; article
de M. Russell "soldats du bien commun"
-3493; pas beaucoup d'indigents au Ca-
nada-3494; actuellement 269,000 personnes
au Canada ayant dépassé 65 ans-3494; le
quart peut-être serait en position de re-
cevoir pension-3494; le Canada riche ae-
tuellement, devrait penser à ceux qui ont
créé cette richesse-3494; toutes les lois
tiennent du paternalisme-3494; le tarif
protecteur est du paternalisme-3494; la
moyenne des salaires des travailleurs ca-
nadiens ne dépasse pas $300 par année-
3495; à ce taux-là, on ne peut pas faire
d'économie-3495; inutile d'attendre que
Grande-Bretagne ait pasé une loi de ce
genre-3495; la Nouvelle-Zélande n'a pas
attendu-34596; difficultés de la solution
du problème en Angleterre--246; en por-
tant l'âge à 70 ans, la résidence à 25 ans,
le nombre de nécessiteux au Canada pour-
rait être de 40,429-3496; Ontario et la
subvention aux asiles-3496; les salaires
au Canada-3497; nous pouvons faire aus-
si bien que la Nouvelle-Zélande et l'Ans-
tralie-3497; l'accumulation de la richesse
publique est le produit collectif de toute
la nation et non pas celui d'une classe de
citoyens en particulier-3497; ne veut pas
discuter la constitution du fonds de re-
traite-3497; au Danemark c'est un impôt
sur la bière qui fournit les ftnds-3497;
on pourrait essayer au Canada-3497;
Burns et la Fortune, citation-319.

Sir W. Laurier-Question comm".nde atten-
tion de tous les hommes de cœur-3498;
mais hérissése de difficultés-3498; ap-
prouve que la nation doit venir au se-
cours des vieillards et d ceux qui n'ont
pas réussi à amasser le nécessaire à leur
subsistance-3498; admet le principe
d'une charité; mais pas d'un droit-3499;
s'il s'agit d'un fonds créé par participa-
tien des bénéficiaires, verrait le projet
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d'un oil favorable-3499; état pourrait ai-
der à la constitution du capital, doubler
le versement-3499; mais M. Pringle pro-
pose adoption du septème suivi en Nou-
velle-Zélande--ce système à nui à l'épar-
gne-3499; a causé des demandes fraudu-
leuses-3500 ; conseille pas presser mo-
tion, laisser à l'étude jusqu'à prochaine
session-3500; pour étudier les deux sys-
tèmes, fonds national et participation-
3500; la participation stimulerait l'épar-
gne-3500; c'est aller un peu loin que de
payer une pension sans s'assurer que le
bénéficiaire a fait preuve d'une économie
même élémentaire-3500.

M. W. F. Maclean-ouvernement devrait
étudier système des assurances de l'E-
tat, au taux le plus minime possible-3500;
et en outre celle des pensions viagères
aux vieillards-2500 ; l'état devrait pour-
voir à la constitution du capital-2500;
pas par taxe successorale-3500; par im-
position d'une taxe sur un intérêt quel-
conque-3501; l'Etat vendrait des rentes
viagères à qui voudrai-t en acheter-3501.

Hon, Lemieux-La "Gazette du travail"
s'est déjà occupée de la question-3501;
craint que résolution n'empiète sur pou-
voirs provinciaux-3501; paragraphe 7 de
l'Acte A. B. du N.-3601; département du
travail coopérera à l'objet de la résolu-
tion-3501.

M. A. Verville-En faveur de pension aux
vieillards-3502; à soixante-cinq ans, diffi-
cile de faire différence entre un pauvre
méritant et un qui ne l'est pas-3502; à
Montréal, un ouvrier père de famille avec
$500 par année ne peut pas joindre les
deux bouts-3502; calculs-3602; la pen-
sion des juges-3503; un ouvrier rend peut-
être autant de service à la société qu'un
juge-3503; espère que lorsqu'un projet de
loi de ce genre sera présenté on ne gas-
pillera pas le temps de la Chambre pour
en empêcher l'adoption comme pour le
bilh du travail-3603.

M. E. G. Porter-Avait donné avis d'une
résolution du même genre l'année der-
nière-3503; les prisons contiennent plus
de détenus amenés là par misère que par
mauvaise conduite-3504; a étudié pro-
blème et pas trouvé de solution-3504;
difficulté,peu de densité de la population
-3504.

M. L. Robitaille-Gouvernement devrait
nommer commission pour étudier toute
la question et faite rapport au parlement
-3504; la loi des retraites en Allemagne
-3506.

M. H. Bourassa-Résolution pourrait être
modifiée en préconisant institution d'une
caisse des retraites-3506; rien dans la
constitution n'empêche gouvernement fé-
déral de payer retraites-3606; système a
provoqué des déceptions en Allemagne-
-3506; crainte des responsabilités futu-
res-3507; le système des pensions aux
E.-U.-3507; résolution Pringle intéres-
sante au point de vue de l'étude-3507.
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-Suite.
M. Pringle-Objection constitutionnelle, de

pure formalité-3507; résolution corrigée-
3508; la surveillance policière permet en
Allemagne système de contribution-2508;
impraticable au; Canada-3508; rejetée en
Angleterre, rapport Lord Aberdeen-3508;
effet des contributions sur salaires-3508;
système de contribution déclaré imprati-
cable à un congrès ouvrier spécial auquel
prenaient part de grands hommes d'é-
tat-3508; "the World's puzzle"-3508; en
tout cas le système fonctionne à merveil-
le en Nouvelle-Zélande-3509.

Résolution retirée-3509.

CANAL ENTRE COBOCONK ET RIVIERE
GULL.

M. S. Hughes-Propose en résolution qu'il
est à propos de construire canal entre
Coboconk et rivière Gull-311; embranche-
ment au canal de Trent déjà décidé du lac
Simcoe à Newmarket-511; embranche-
ment proposé relierait région du nord
aux marchés intérieurs-512; relierait
Minden à Coboconk, 30 milles-512; tracé
possible-512; flottage du bois-512; inon-
dation de forêts possible-513; communi-
cations actuelles avec centres commer-
cieux, dix-huit milles à travers monta-
gnes-513.

Sir W. Laurier-Approuve construction
d'embranchements du canal de Trent-
514; la question est de savoir si nature
du pays à desservir justifie dépense à
faire-514; pays rocheux--514; peut-être
voudrait-il mieux en faire réserve fores-
tière que d'encourager à livrer à l'agri-
culture-514; demande de retirer motion
514 ; conférera avec ministre des che-
mins de fer-514.

M. W. H. Bennett-Félicite gouvernement
d'avoir inscrit $280.,000 au budget pour
canal de Trent-515; pour section entre
lac Simcoe et Baie Georgienne-615; tra-
vaux à Midland et Victoria Harbour-
515; compte que canal aboutira au lac
Ontario-516.

M. Lennox-Ne croit pas que les travaux
doivent se faire nécessairement sur la
Severn-516; est en faveur du tracé par
rivière Nottawasaga-516.

M. Bennett-Inscrit aux "Débats" dépêche
de 'Gazette"' relative aux transport du
grain par canal Erié-517.

M. Sam. Hughes-Inutile songer à reboiser
région, prendrait cent cinquante ans-518;
bien d'autres régions au Canada moins
propres à l'agriculture-18.

Résolution retirée-518.

LES CHARBONNAGES DE L'OUEST.
M.J.Herron-Propose que les terrains houil-

lers appartenant au gouvernement de-
vraient être vendus subordonnément au
contrôle du gouvernement quant au prix
et à l'approvisionnement du charbon pour
le public; que des règlements de cette na-
ture devraient être imposés pour terrains
déjà vendus afin de prévenir souffrances
et disette dont a souffert population de
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l'Ouest-770 ; habite lui-même la loca-
lité d'où s'extrait 76 à 80 p.c. du charbon
employé dans l'Ouest-770; difficultés cau-
causées par prix et rareté du bois-771; il
faudra aussi faire quelque chose à cette
session quant au bois-771; première par-
tie de la résolution quant aux ventes fu-
tures, d'une application facile-772; ne
connait pas de moyen quant aux conces-
sions existantes pour réglementer-772 ;
la disette règne dans Alberta et on ex-
portel tous les jours du charbon aux E.-
U.-772; exemples, exploitation de M.
James Hill-772; le prix du charbon au
N.-O. est excessif-772; les causes de la
grève de Lethbridge, insuffisance de pro-
duction-773; en dépit du règlement de la
grève, il y aura encore souffrance et di-
sette-773 ; impossible établir respon-
sabilité de la grève-773;; le gouverne-
ment devra la rechercher-773; espère ar-
bitrage obligatoire sera décrété-773; le
charbon doit être distribué au Canada
avant d'être expédié à l'étranger-773.

M. T. S. Sproule-Importance du charbon
pour l'Ouest-774; accaparement par mo-
nopoles-774; gouvernement continue à
aliéner-774; terrains vendus à un prix no-
minal-775; les concessions forestières
vendus de la même façon-775; pertes pour
Ontario, profits des concessionnaires-
77û; la même chose pour les mines-776;
la même chose pour les pàturages-776;
la même chose pour les cours d'eau-776;
ligne de conduite à cet égard doit être
changée-776.

Hon. F. Oliver-Opinions des orateurs pré-
cédents diamétralement opposées-777 ; M.
Herron admet que les règlements au-
raient pour effet de restreindre dévelop-
pement des mines encore entre les
mains du gouvernement-777 ; M. Sproule
demande des restrictions sévères-777 ;
les intérêts qui peuvent trouver tant
qu'ils veulent des terrains à exploi-
ter déjà concédés et exempts de ree-
triction se garderont bien d'acheter
et d'exploiter les terrains du gouverne-
ment soumis à des règlements sévères-
778; cela n'améliorerait pas la situation
-778; le gouvernement n'a accordé de
monopole à personne-778; conditions im-
posées aux concessionnaires-778 ; pour
des terrains houillers contenant du char-
bon le prix revient avec la redevance à
$700 l'acre-779; toute la question de la
disette du charbon se résume à ces trois
besoins : capitaux, main-d'œuvre, moyens
de transport-780 ; aucune relation en-
tre état de chose actuel dans l'ouest et ad-
ministration des terrains houillers par
l'Etat-780; si la Chambre doit étudier
quelque chose ce sont les trois points sui-
vants qu'elle doit étudier : capital, main-
d'œuvre, transport-781.

M. R. S. Lake-Grand désappointement de
voir ministre rejeter résolution-781; le
gouvernement veut se croiser les bras-
781; dévouement du C.P.R.-781; négocia-
tions de M. King et de M. Mitchell-782;
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humiliation du Canada-782; gouvernement
a refusé résolution opposition pour s'en-
quérir du fonctionnement des règlements
miniers-782; gouvernement a toutes res-
ponsabilités-782; grève déclarée au
printemps dernier, pourquoi gouvernment
n'a-t-il pas agi ?-782; rapports publiés
par "Manitoba Free Presse"-783; plain-
tes des colons lettre Ramsay-784; répon-
se de air W. Laurier-785; aveu d'impui-
sance-786; c'est au gouvernement de four-
nir du combustible-785; le règlement de
la grève de Lethbridge n'est pas la solu-
tion de toute la question-786; brochure
gouvernementale " The Last and Best
West"-786; le gouvernement doit empê-
cher que les terrains restent aux mains
des spéculateurs à leur gré-787 ; on doit

les forcer à les exploiter-787.
M. W. E. Knowles-Représente division qui

consomme le plus de charbon au N.O.-788;
privations des colons sont chose admise
-788; attaquer le gouvernement n'est pas
résoudre une question-788; l'opposition
ne suggère aucun remede-789; M. King a
bien fait d'aller au E.U. et de rencon-
trer M. Mitchell-789; les colons considè-
rent qu'il était en droit d'aller demander
du charbon même au diable si celui-ci
avait pu lui en donner-789; entente avec
l'opposition sur bien des points-790; l'ar-
bitrage obligatoire, difficulté d'imposer ses
conclusions-790; toutes les décisions des
tribunaux d'arbitrage ne forceront pas le
mineur canadien à travailler pour un prix
qui ne lui convient pas-791; M. M. King
a réussi à régler la difficulté de Lethbrid-
ge grâce à une loi passée par le gouver-
nement actuel et c'est lui qui en a le mé-
rite-791 ; le grand point à régler
est celui des traneports-793 ; le peu-
ple de l'ouest ne peut pas attendre-
792; la construction du Grand Trone Paci-
fique ne peut pas être retardée-792; il
faut au N.-O. la suppression de toute
entrave locale au commerce-792; propose
en amendement que les difficultés du N.O.
ne proviennent pas de l'insuffisance des
lois, mais de l'insuffisance des moyens de
communication-'793.

M. W. J. Roche-La grève de charbon de
Pennsylvanie-793; le message du pré-
sident Rosevelt-794 ; le danger des
accaparements-794 ; les concessione de
terres au Pacifique Canadien-795 ; 'les
journaux et la grève de combustible
-796 ; articles dommageables à l'é-
tranger-796 ; M. Herron est prêt à
accepter autre rédactin de résolution•
-796; M. Whyte du C.P.R. et la préten-
due insuffisance des moyens de transport
-796 ; l'humiliation du Canada-797 ; l'a-
liénation des terrains houillers-797; des
centaines de mille acres aliénés-797 ;
M. Rutherford, M. A. M. Sifton, M. D. C.
Cameron, M. R. Watson, M. Bulyea-798;
danger pour l'immigration de la publi-
cation des faits de disette-798; si les pro-
vinces avaient eu leurs mines, ces embar-
ras ne seraient pas arrivés-799; l'amen-
rement ne règle pas la question-799.
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M. Stockton-Soulève un point d'ordre- M. eInLyre Suite.
799; amendement n'a pas trait à la ques- populeux du N-O., pas une plainte-811
tion-799; M. Burke "Parliamnntary Irac- les plaintes viennent d2 Lthbrid•e, mi-
tice"-800; amend-ment en cantravestinon ère causée non par disct d charbon,
avec règlement-800. mais par grève 811; absurde de initIr de

M. l'Orateur-Décide amendement c nforme itnotl de louille, il y on a tout le
au règlement-Si00; tous d,'ux on' trait long de la Saskatcbesan-S12 ; on en
aux difficultés relatives aux fournitures trouve partout, à la portée de loua 812;

de cmbutibl 80. i elle est d'accès ai fac'e qu'on ne faitde combustible,-800.

M. J. G. Turriff-Ce n'est pas le mod, d'à- dfa e provsi de lae a e l
liénation des terrains buil:ers q i cause diffiu e l'an s ir l'î l titîne
l'insiffisanc'e des approvisio nemetnts d l
charbon--80;; il faut aménager un plus de réglementation 813; autori'é' lrvin-
grand nombre d cli'min; di f&r a 1 cile, réglementer serait lano n Irir
mité des bassins houillers-'l; la moitié guant aux terrains dSjl ai é éý (ni con-
de la dis'tU causée par la grève de flaqués tomberaient dîna son dttain I-
Lethbrilg I luitr meit.ié pir manque de reet 814: c'est l'o.tîotioa q ' i cn-
transports 01i; nomtbre e wgo insuli- WituI ' projet dt Grand Tro'' t'aoi-

sants pour p rmettr extralion coti-de né accrotre ls nvns e
satspurpr et pta tl n i.o.îta transnort 814 ; l'aimend(e;uiit it msne

ntue-802; C.P'.R-. n'est pas à blû'mer. a
fait efforts considérables-Si': tepuis traite pas seulement des transporta, nais
vingt ans cette difficulté se présutnte tous auýsi de la min d'oeus r 81.
lus automi's-802; plus forte cette année M. ) Rosa Première pii de la resiti-

802; le peui dl durée de l'éte ,t la quan- itt d i put' at sior
lité de travaux à faire-s02: il faudrait iit lelain ' igiîlier sE-
que l'apîprovisionnement de eh:irboti dns î
piarticuliers se fit pendat l'été et non tac 816; situpl'' objet 'n vii,, l' faireîes-
à l'autmne-804: la compagnie de char- sortir gîe iîu'lgac liberatx atraiet
bon de Souris-8i ; ne voit pas cotm- ichete rîmesii comi ' e' a inum

ment la réglcmitation; d la vni' du
terrains houillers polierrait améliorer la St1; loppisition de M. Tînriti au Trats
situation-8; si le guvernemeal se contititl 917: plans iîstit proposés
chargeait e l'exploitation d-817 ; ressource il l t
se trouverait en facu d;s né-m s difle il énormes, la bouill a- trotta pit îtt-

tés que les compagnies-S1i4 les cipa- 817 : il faut tratsports c; osa n d'oeis're
gnies font plus d'argent en transformant
leurcharbon en coe->0'û; c'est ,etu'elles lait rfîî 'er d mielIre le G.T.R en Mo
feront si on leur impose niti maximum sure de cîttui 'e îles ito'ab 'tit

de prix-801; lI gouvero 'nent a fait exac- Sis; le gonv 'rnemU devra
tement ce que les Etats-Unis ont fait la gclti nusrhre s.
lors de leur grèv -806; si I s go uverne- Sii b l differei entre con-
ments provinciaux tinnitient absolutment à sign. it gri i et éttotc rti solition
se livrer à l'exploitation de la houille, ils 818 : M. Kint n , poîva i être envoyé
n'ont qu'à passer des ma rihés avec le gou- pour r glcr la di iPuite avcit î 'in cer-
vernement fédéral-806; l;î disett de char- lain moment p5 Ycliologiqit v i t i i at-
bon, si elle n'est pas tropî cru I' li teint 911 négocier avant i li é é ii
être un avertissement ut le-80. temps perdu et cu nprtit te

M. R. L. Borden-L'opposition seule a ot l'affaire819; exemple de la grève de Na
fert un remède-807: le ministre lit tra- natio 'l'î. M Rocie trauv 'ér ag ' î
vail eii annonçant la fin de la gr'èî' n'a King p'en i l't v i ' il. Mi chi et
pas un seul instant fait allusion aux il îii' 'i îîî;'îîîî' ii o in î'rn ' t l'a
transports-807; dangereux de laisser via il M Rn ev't S19: l lb-ré ''
croire disette inévitable toits 1 s hiver s- 8at0n le sauitiists ir'iioit le
808; gouvernement déclare nle droit di contrôlir nos enr prises,
loi est incapable de porter rieède-808
monseur Mackenzie King en oyé troi pourquoi les ouvriers untries t potr-
tard 808; les respnaab lités; di pouvoir raient-iîs pas leut t dîna cette
ont calité le ministre de 'itérirxpitaion820: ot à l'a co;itiatiot

- a son ardeur pour les poptulations de et a l'arbira
l'ouest ont succélé le caîlot'' et la philo- faut y préparer l'opinion S 0; a 'n'et eue
sophie-8u8 : l'arbitrage obligatoire un tousles i'tgrl't des u e 0e c'-
Nouvelli'-Zélanîde- 9; lu de employé -8!o; (,-,posé clu la coaciliain obligat ni-
par l'AXllenmagn" en fae di i ae'ap ir-ment d'le aouîîerî's , ýl, li 'a(!ir2 : i re 822; tie croit pas goe le p ibl c udmuet-ment des houillres-0; doit faire trait l'arbitrage bligtoire 22 Pptipo
pas enpcher les grèvs doit fairen qu'un home a le droit re-
arrangements pour explitationt continue fuser de travailler pourvu qu'il nempé-
-810; opposé à amendement parce que ebe pas les autres de travailler-M: ad
aveu d'impuissance-S1O. verse aux grèvi de s tathie 821 ; la

M. W. Mclntyre-L'opposition eberche set- grève i' Hamilt a éte une honte, on
leient a se faire de la réclame avec la n'a las le droit cloattaciarr l' pubie-
grève-811 represente lu conie le plus i 82 ; espère go' I go'8v1urnenent ag-
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mentera les pouvoirs de M. Mackenz'e
King-824 ; impossible de songer suPlpri-
mer complètement gréves-834.

Hon. R. Lemieux-Eloge de M. King-814;
depuie quatre ans a réglé plus de qua-
rante grèves-824; M. King n'aurait pas
pu aller plus tôt dans l'ouest, .tant
en Angleterrei pour lég slation ouvréère-
824; négociatins, premier refus de l'in-
termédiaire de M. King-824; la loi de con-
ciliation qui a finalement réussi à régler
le différend est due à sir W. Mulock-
825; aucune communication n'a. eu lieu
entre le gouvernement ni le sous-minis-
tre du travail et M. Mitchell-826; exposé
des négociations ouvrières, nÉcessté de
trouver une solution-826; les troubles
de Buckingham-86 ; regrettable que la
loi de conciliation n'ait pas réussi à les
empêcher-826 ; l'enquête préliminaire
obligatoire a réussi à Montréal pour
grève télégraphistes-826; services inces-
s'ants de M. King-826.

M. T. S. Sproule---Opposition prête à secon-
der gouvernement pour trouver solution
difficultéa ouvrières-826; on ne peut dé-
fendre à la fois la théorie du moment
psychologique et celle de l'arbitrage obli-
gatoire-827; l"'Everybody's Magazine"
et l'arbitrage obligatoire-827; l'Anglais
et l'Irlandais de Calgary-828; politique
de laisser-faire-829 ; gouvernement veut

pas agir-829.
Amendement Knowles adopté, 77 pour, 39

contre-830.

CHEMIN DE FER DE LA BAIE D'HUDSON.
M. Knowles-Demande permission retirer

résolution relative à nécessité et urgence
de construire chemin de fer de Baie
d'Hudson-3485 ; présentera autrement-
3485.

Accordé-3485.
M. W. E. Knowles-Propose qu Il est urgent

que gouvernement fasse des dénarches
pour construire à brève échéance le che-
min de fer à Baie d'Hudson-3664; coïnci-
dence avec dépôt sur le bureau d'échan-
tillon de blé du Yukon-3664; question ur-
gente au point de vue des transports-
3664; le grand district à blé du Canada
souffre de l'insuffisance des transports-
3664 ; exposé de la situation-3665; cet-
te année, 89 millions de minots récoltés-
3665; le quart seulement actuellement
transporté sur marché-3665; les plaintes,
le "Times" de Moosejaw-3666; temps
perdu au printemps-3666; inocnvénients
et souffrances quant au combustible gran-
dement exagérés--666; température con-
sidérablement modifiée-3066; désorgani-
sation des servic.es, lettres Rankýn,
Sutherland, Motherwell-"668; les cito3 ens
de Lumsden et le Canadian Northern-
3668; pertes des éleveurs par suite du
manque de wagons-3€68; les compagnies
de chemin de fer responsables des faci-
lités à donner aux immigrants qu'elles
amènent-3669; 'le C.P.R. a fait sortir de
l'ouest 4,000 wagons de moins que l'année
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dernière, il va à reculons-3670; la com-
pagnie préfère améliorer son service dans
l'est où Il y a concurrence-3670; il ne
suffit pas de changement de méthode-
3670; l'ouest va trop vite pour se conten-
ter de remaniements-3670; le gou'verne-
ment devrait construire le chemin de fer
de la Baie d'Hudson comme entreprise na-
nationale--3670; tout ce qui se fait pour
l'ouest profite à l'est-3670 ; il faut cons-
truction immédiate-3671; autant d'urgen-
ce que pour Transcontinental National-
3671; le chemin de fer la baie d'Hudson
serait une vraie voie de dégagtment-
3671; tableau des distances-36il; déposi-
tion McGinnis au Sénat-3672; climat de
Fort-Churchill-3673; opinion Nelson, J.
J. Barry, Amiral Markham, Bell-8678;
la Nouvelle-Ecosse et le Cap-Breton
fourniraient le fer et le charbon nécess-
saire à la constructione-674; pas en fa-
veur de construction et exploitation par
l'Etat-3674.

M. R. S. Lake-Question intéressant tout le
pays-3675 ; regrette débat imposé sans
avis préalatble-3675; espère que la disette
de bouillie ne se renouvellera pas-2676;
demande s'il est vrai que l'I.C.R. a re-
fusé de prêter wagons pour l'ouest-3676;
besoin de l'expédition immédiate du
blé de l'ouest-3676 ; le gouvernement a
reconnu qu'il n'était pas possible de
fournir tous les wagons dont l'ouest a
besoin-3676; ne comprend que les com-
pagnies ne trouvent pas avantage à avoir
tout le matériel nécessaire-36?6 ; les
voyages répétés faits dans la saison d'ac-
tivité paieraient l'intérêt sur le prix des
wagons-3677; pertes pour le cultivateur-
3677 ; lettre de plainte-3678; le Cana-
dian Northern Ry. aussi blâmable que le
C.P.R.-3678; pour discuter convenable-
ment question du chemin de fer de la.
Baie d'Hudson, il faudrait lire discussion
au sénat; terminée hier seulement-3618 ;
tout le Nord-Ouest s'y Intéresse-3678;
Indian Head, centre du pays du blé plus
rapproché de la Baie d'Hudson que de
Fort-Willliam-3679; Baie d'Hudscn plus
proche de Liverpool que Fort-William
-3680; croit l'entreprise réalisable-367

9 ;
un mois d'entreposage de plus c'est tout-
3680;, diminution du trafic pour l'est, se-
rait compensé par augmentation e po-
pulation dans l'ouest et achat plus
grand de produits manufacturés-3680.

M. T. Greenway-A fait, Il y a trente ans,
partie d'un comité de cette Chambre qui
a recueilli information-36'80 ; route li-
bre au moins quatre mois de l'année-
3680 ; comment assurer la construction
la plus prompte, c'est là le problème-
3680; la question du transport, la plus
mauvaise année a été 1887-3681 ; aperçu
de la situation-3681; augmentation cons-
tante du territoire producteur-3682; dans
deux ans, la production sera 400 millions
de boisseaux-3682 ; difficultés éprouvées
par cultivateurs-36

82 ; les industriels
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vendent dans l'ouest la moitié ou les trois
quarts de leur production-3682; une po-
pulation qui donne un tel marché mérite
considération-3682 l'"International Har-
vester 00;'-3682; croit que force motrice
manque plus encore que wagons-3683.

31. E. L. Cash-Les progrès de Yorkton, à
égale distance de Fort-Churchill et de
Fort-Willliam-3683; il y a quelques an-
nées c'était seulement un pays de patu-
râges, l'année dernière a expédié deux
millions de boisseaux-3684 ; à Noël 250
cultivateurs inscrits pour demander wa-
gons-3684; un chemin de fer recevant une
charte est censé s'engager à voiturer tout
ce qui lui est offert-3684: s'il ne le fait
pas, il manque à ses engagements-3684;
seul remède à insuffisance de vwagons se-
rait construction chemin de fer de la Baie
d'Hudson--6S4; l'automne la meilleure
saison de navigation de Baie d'Hudson-
3685; le dommage à l'industrie des bes-
tiaux-3685.

M. G. E. McCraney-Dans Saskatchewan pas
de combustible-686; pénurie de wagons
dure depuis longtemps-3686; agitation
pour combustible a servi de dérivatif aux
compagnies de chemin le fer-3686; le cré-
dit et le manque de wagons-3686: Il si-
tuation à Rosthern-3686; frais addititn-
nels pour cultivateurs-3686; la question
des wagons intéresse l'ouest bien plus
que celle des tarifs-3687; commission des
chemins de fer devrait être augmentée en
nombre et un membre stationné perma-
nemment à W'innipeg-3687 : les campa-
gnies de chemin de fer ont fait de leur
mieux dans la dernière diseitte--3688 ;
actes d'héroïsme accomplis-3688; antago-
nisme déplorable entre public et compa-
gnies de transport-3688: situation de la
Baie d'Hudson--368s: n'aura jamais une
importance excessive, mais constituera un
débouché-36S8 ; il n'y en aura jamais de
trop-3688; terres arables auprès de baie
d'Hudson-3688 ; colonisation compense-
rait dépense du chemin-3688; port sep-
tentrional possible, en cas de guerre-
3689.

Hon. Foster-Question baie d'Hudson inté-
resse l'est comme l'ouest-3689; était mi-
nistre de la Marine quand première expé-
dition partie-368:; canadiens pas assez
optimistes-3689 ; transport d'immenses
récoltes est un problème bien diffeile
3690; si les compagnies ne peuvent pas
desservir tous leurs clients, ce n'est pas
faute de le désirer-3690; leur avantage
est de faire le plus de transports possi-
bles-3690; notre climat, nos hivers dété-
riorent le matériel, wagons et locomoti-
ves-3690; jamais l'ouest ne pourra avoir
absolument toutes les facilités de trans-
port qu'il demande-3690; plus l'ouest se
plaint, plus c'est signe que la récolte va
bien et que le pays progresse-3690; il
faut être juste pour les chemins de fer-
3691 ; il est temps de donner au chemin
de fer de la Baie d'Hudson plus qu'une
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attention sympathique-3691; il y a cer-
tainement par la Baie d'Hudson une route
praticable pendant quatre mois de l'an-
née-3691 ; on ne sait pas les révolutions
économiques que peut créer cette voie de
navigation--3692 ; le chemin de fer de
l'isthme de Téhuantepec, le canal de Pa-
nama-3692.

Sir W. Laurier-Le projet du chemin de fer
de la Baie d'Hudson date de l'organisa-
tion des Territoires-3692 ; la question a
pris de l'importance par suite de l'état de
choses régnant dans nouvelles provinces-
3692; ne veut pas admettre qu'il y ait né-
gligence des chemins de fer, ils font tout
ce qu'ils peuvent-3692; l'est souffre aussi
d'une pénurie de wagons-3693; l'ouest a
pris un développement anormal-3693 ;
l'ouest a tort de croire que sentiment de
l'est hostile à un chemin de fer de la
Baie d'Hudson-3693; grave erreur-3693:
nouvelle région au nord des Laurentides
ouvertes par Transcontinental-3694 ; il
est juste qu'elle ait son débouché sur baie
d'Hudson-3694; dans trente ans le con-
tnerce augmentera et revenus compense-
ront dépenses actuelles-3694 : il existe
depuis 20 ans aux statuts du Canada u.ne
loi offrant à ceux lui construiront la ligne
une subvention de 12,00 acres par mille
le long de la ligne-31694; personne n'en
profite, peut-être pas suffisant, temps
venu de faire nouvel effort-369J4; il faut
aviser à tun autre projet-694; gouverne-
ment étudie actuellement-694 ; espère
faire connaître ses intentions avant fin
session- 3694.

Résolution adoptée-3694.

CONFLITS DU TRAVAIL.
M. R. L. Borden-Propose formation <l'uts

comité de neuf membres pour étudier le
moyen de prévenir et régler les conflits et
empêcher les grèves-1180; statistique des
grèves de 1901 à 1905-1190; historique des
grèves, dommageables surtout quand elles
interviennent dans le fonctionnement des
services publics-1192; loi des mines de la
Nouvelle-Zélande 1401-1192; cette loi per-
met au gouvernement de se réserver les
terrains houillers non aliénés et de les
ouvrir et exploiter à son gré-1192; loi de
conciliation de 1900; loi concernant les
différends de chemins de fer, 1903-1193;
la Nouvelle-Zélande à la tête de la légis-
lation ouvrière-1194 ; lois organisant le
travail au Canada-1195; loi de l'Associa-
tion des manufacturiers, 1903-1196; Acte
concernant les associations ouvrières, sta-
tuts revisés, chap. 131-1135; principaux
articles-1196 ; organisations ouvrières,
mémoire du Conseil des métiers et du
travail-1196; approbation de l'Interna-
tionale-1198; organisation du Conseil des
métiers et du travail-1198; organisation
des ouvriers de chemins de fer-1198; as-
sociation des travailleurs des Provinces
maritimes-1198; législation de la Nou-
velle-Zélande-1199; Acte de conciliation
et d'arbitrage industriels de 1900-1199 ;
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fonctionnement-1200 ; clauses relatives
aux sentences arbitrales-1201; résumé-
1202; objections soulevées contre la loi de
Nouvelle Zélande-1204; patrons égoïstes
ouvriers insatiables-1204; Il faut d'abord
éviter les grèves et les lockouts, source
de misères et de pertes-1204 ; Il faut
édicter des lois qui aplanissent la route
pour une entente avant le conflit-1204 ;
comité devrait être nommé-1205; nulle loi
ne devrait être soumise avant que les
deux parties n'aient été mises à même de
faire valoir leurs objections-1205.

Hon. R. Lemieux-Pas besoin de nommer
un comité pour recueillir informations, on
les trouve dans la "Gazette du Travail,"
le Bureau du Travail est là pour les four-
nir-1205 ; renseignements complets sur
les grèves-1206; et sur leur règlement-
1206; commission en 1902 sur conflits éco-
nomiques en Colombie-Anglaise-1207 ;
reneeignements publiés-127 ; règlements
de grève obtenus grâce à la loi de conci-
liation-1208 ; la grève des télégraphistes
-1208 ; loi proposée résoudra toutes les
difficultés et satisfera l'opinion-1208; lois
de la Nouvelle-Zélande peuvent fort bien
ne pas convenir au Canada-1209; ouvriers
et associations ouvrières opposées à arbi-
trage obligatoire-1209; dispositions parti-
culières du bill actuellement soumis-
1209; progression des mesures prises au
Canada pour régler questions ouvrières-
1210; comité proposé inutile-1210; enre-
gistrerait demandes des fabricants et pas
des ouvriers-1210.

M. Verville-Si les députés étudiaient les
questions ouvrières, il n'y aurait pas be-
soin de comité-1211; la députation néglige
et méprise la "Gazette du Travail"-1211;
chaque député doit faire une enquête s'il
se soulève une difficulté dans sa circons-
cription-1212 ; en faveur du projet de
l'hon. Lemieux pour prévenir les grèves-
1211; cependant grèves resteront toujours
la dernière ressource des ouvriers-1212;
il faut légiférer et non faire des enquêtes
-1212; ouvriers pas en faveur arbitrage
obligatoire-1213.

M. R. Smith-Résolution repose sur suppo-
sitions erronées-1213; mesures ouvrières
du gouvernement ont donné résultats sa-
tisfaisants-1213; ont disposé tous les es-
prits à la conciliation-1213; en six an-
nées, quarante grèves Intéressant 20,466
employés ont été réglées grâce à l'inter-
vention du département du Travail-1214;
arbitrage obligatoire impossible, enquête
obligatoire peut donner résultats-1215 ;
résolution tend seulement à retarder
adoption 101-1215; le bilan du parti con-
servateur et les enquêtes ouvrières-1215;
la commission d'enquête ouvrière de 1887
-1216 ; l'Association des manufacturiers
opposée à toute mesure tendant à amé-
lIorér la situation des organisations ou-
vrières du pays-1216; comité inutile et
aboutirait, seulement à ajourner question
-1216; propose un amendement deman-
dant à cette session l'adoption d'un projet
de loi élargissant le champ d'action de la
loi actuelle de conciliation-1217.
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M. Bourassa-Pas d'esprit de parti-1217
comité parlementaire serait incapable re-
cueillir renseignements complets sur si-
tuation travail et capital-1217; ouvriers
seraient écartés.et employeurs pourraient
s'aboucher avec comitê-1217; rien de ré-
volutionnaire dans arbitrage obligatoire-
1218; pas plus de socialisme dans cette
idée que dans tout code criminel ou pénal
-1218 ; sacrifice d'une partie de la liberté
individuelle pour fortifier groupes ou as-
sociations-1218; quand on, forcera capital
à rester dans sphère nationale, on pourra
forcer ouvriers à ne pas étendre limites
de leurs organisations hors du pays-1219;
bill propose un pas dans la bonne voie-
1219; seul l'arbitrage obligatoire aurait
pu prévenir la grève de Buckingham-
1220 ; le bureau du Travail a fait tout ce
qu'il pouvait faire-1220; démarches per-
sonnelles-1220 ; l'opinion publique n'est
pas disposée à accepter l'arbitrage obli-
gatoire-1221 ; les grands journaux ont
égaré l'opinion publique au sujet de cette
mesure-1221; tant que la lumière ne sera
pas faite, ce serait une entreprise ha-
sardée de présenter une loi de ce genre
et ce serait compromettre succès de l'ob-
jectif qu'on tend à réaliser-1221.

M. Bristol-Accusations d'insincérité inu-
tiles-1222 ; tout homme public et tout
parti a le droit de modifier ses opinions-
1222; tout le monde est d'avis qu'il faut
donner plus d'efficacité aux lois tendant
à prévenir et abréger différends-1222; un
comité aurait l'avantage d'entendre ceux
qui ne sont ni employeurs ni employés
mais qu'atteignent les grèves-1222 ; le
public en général-1223; chambre pas as-
sez éclairée-1223.

Discussion remise-1223.
Reprise-2675.
M. A. C. Macdonell-Pas d'esprit de parti-

2675; législation ouvrière dans période de
tâtonnements-2675; nécessité nomination
commission-2676 ; milice et ouvriers-
2676; froisseinents-2676; il faut agir en
sorte que différends ouvriers n'arrivent ja-
mais au point où il faut appeler milice
2676; les autres pays ont nommé des com-
missions-2676; Grande-Biretagne et déci-
sion Taft-Vale-2676; le bill proposé par
gouvernement ne répond pas à tous les
besoins-2676; applicable à certains cas
seulement-2677; injustice de la disposi-
tion relative aux lockout-2677; lecture
de protestations ouvrières contre le bill-
2678; les ouvriers de chemin de fer de-
mandent à être soustraits à l'opération du
bill-2679; comité pourrait s'enquérir des
causes de mécontentement parmi ouvriers
-2680; importation de "strike breakers "
-2680 ; venue de détectives étrangers
comme à Winnipeg et à Buckingham-
2680; étude du code pénal en ce qu'il se
rapporte aux conspirations-2680; le ta-
bleau noir-2680 ; défense d'espionner-
2684; sir Fred. Pollock et les lois du tra-
vail-2680 ; la valeur du rapport de la
commission du travail des conservateurs
de 1891-2681 ; les sujets traités-2681 ;
commission conservatrice fut exempte
d'esprit de parti-2bi2; enquête nécessaire
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-2082; étudions aujourd hui ce qui peut
être cause de froissem:nt demain-2682;
faisons une énumération catégorique des
droits du travail et d' ceux du capital-
2682.

M. G. H. MeIntyre-L'enquête faite en 1887
ne se traduisit par des faits que treize
ans plus tard quand les lib

5
îaux furent

an pouvoir- 604; loi de conciliation de
l'hon. Mulock-2684; loi des chemins de fer
de 1903-2684; Gazette du Travail, bureau
du travail, précieux auxiliaires-2685;
c'est par l'éducation et non par la légis-
lation que nous réussirons à satifaire le
peuple-2685 ; l'opposition n'offre aucun
remède-"6'6; résolution Inopportune au
montent-même où le gouvernement vient
de présenter une loi pour remédier aux
griefs signaler-2686; se rallie à l'amende-
ment de M. R. Smith, texte-2686.

Hon. Foster-Se plaint que règlements ren-
dent discussion forcément décousue par
ajournements-2686; pas d'e-prit de parti
-2687; dépit ministériel de voir M. Bor-
den s'occuper de ces question-2687; re-
proches de M. R. Smith-26 8: r proche
de M. McIntyre-2688; si l'opposition eut
proposé un remède, elle aurait été à l'en-
contre de l'esprit de sa résolution--26î8;
l'opposition affirmte ne tien c nnaltre et
demande des renseignemtis-2688 : cela
ne peut pas faire de mal à la Chambre
d'avoir plus de ren eignem nis -2689;
amendement inutile-2690; c'est au m'oyen
de commissions que le tparlement anglais
se renseigne sur I.'s granid,'s questions-
2690; ne prend parti ni pour capitil, ni
pour travail-2691 ; (e ne sont pas les
deux seuls intéréts en jeu-26:1; il y a un
troisième élément, l'Etat-2,; 1; l'Etat ce
sont les simples particuliers ni salariés,
ni patrons-2691: les dioits ds ouvriers
et des patrons doivent jusqu'à un certain
point être réglés par intérêts supétieurs
-2692; l'intervention légitime de l'Etat-
2692; exemple des mines de charbon-2693;
exemple des tramways de Montréal-2694;
le collectivisme, le socialisne sont des
manifestations de ce troisième Élément-
2694; les grèves et lockouts sont des ins-
truments des temps barbar.'s-2693; Il y
aurait intérêt à se seriir d'outils plus
modernes-2696 ; d'abord lis sentimi nts
changent, il n'y a pas de patron qu;
veuille, de propos délibéré être injuste à
l'égard de ses employés-26i6; là "Na-
tional Civil Federation"-2696: il n'y a
pas de congrès qui fasse un travail au si
utile que cette association où sont repré-
sentés, travail, capital et ouvriers-2696;
nous arriverons à une meilleure solution
si nous nous entourons de renseignements
-2697.

M. H. T. Logan-Voter pour résolution équi-
vaudrait au rejet du bill pour ièglem nt
difficultés ouvrières-26;î7; ou, au moins,
à remise à prochaine session-2098; ap-
prouve projet de loi-2698; le groupe ou-
vrier a droit à notre sollicitude spéciale
-2698; deux alternatives seule ment pour
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règlement difficultés ouvrières: concilia-
tion, arbitrage obligatoire-2699; l'oppo-
sition veut tuer le bill de conciliation
Lemieux-26949; elle est donc p:ur l'arbi-
trage obligatoire-2699; n'en v'ut pa:-
2699; un comité c'est bon à enttrrer un.
projet-27C0; coirmission 1886. rapport
1890-2700; question lu bureau di travail
enterré-2700; c'est l'histoire que l'op;îo-
sition veut renouveler-70); il y a des
grèves, des questions a régler act el'e-
ment, il faut voter sans retard la loi pro-
posée par le gouvernement-2701; de 1878
à 1895 les gouvernements conserv. teurs
ont juste passé deux lois du travail, la
taxe des Chinois et la fête du travail-
2701; énumération de la législation ou-
vrière passée par libéraux depuis 1896-
2702; bilan des deux partis-2702; relive-
ment les salaires-2702; à quoi bon dé-
ranger les ouvriers et les faire venir à
Ottawa--2703; la chambre est en n sure
de discuter et de décider-2703.

M. G. Taylor-S'il y a au Canada des g ns
assujettis à de longues heures de travail,
ce sont bien les patrons-2703; le PaIrle-
ment saisi de trois projets relitifs aux
ouvriers-2703; on aurait le tenmp s d'avoir
commission et rapport et de déposer loi
avant fin de la session-2713; loi préen-
tée par bon. MeMullen au sénat, aux ins-
tances sans doute du gouvernement, con-
damnée par tous les ouvriers-- i3; loi
du ministre du travail condamnéë par
association des télégraphistes, lecture
protestation-2704; loi Verville condam-
née par association des manufacturiers,
protestation-27(4 ; piotestation des in-
génieurs de locomotives-2706; protesta-
tions de toute part, il faut un comité
pour les entendre-2706.

M. T. S. Sproule-Toutes les lois passées
par le gouvernement en matière de tra-
vail ont des défauts-2706 ; l'opposition a
donné avis de sa résolution avant que le
gouvernement présente loi-2706; ce n'est
pas l'opposition qui veut contrecarer loi
du gouvernement-2706; c'est le gouverne-
ment qui a voulu étouffer résolution de
l'opposition-27t6.

Hon. R. Lemieux-Dès le retour du député
ministre du travail île Lethbridge, rap-
port a été déposé sur bureau de la chant-
bre énonçant principe de l'information
obligatoire-2707.

M. Sproule-Si les conservateurs étaient
restés au pouvoir ils auraient mis en ap-
plication recommandations de la commis-
sion du travail-2708; on veut agir sans
renseignement-2708; on n'obéit qu'à pré-
occupations politiques-2708; la concilia-
tion n'a pas empêché les grèves-2709 ;
l'obligation de payer des salaires raison-
nables non plus-2709; portée de la ques-
tion-2709; consommateur intéressé-2710;
les cultivateurs paient pour la réduction
des heures de travail des ouvriers--1;
le parlement doit s'occuper des personnes
qui travaillent seize heures par jours au,
bénéfice de gence qui ne travaillent que
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huit-2710; la chambre ne peut réunir les
renseignements nécessaires-2711; nous ne
pouvons pas avoir trop de renseignements
-2711.

M. A. Johnston-Depuis l'adoption de la loi
de 1890 jusqu'à sa chute, le parti corser-
vateur n'a pas appliqué une seule des
prescriptions de la loi qu'il avait passée
-2712; s'il y eut jamais une tentative pour
reléguer dans l'ombre une législation ou-
vrière, c'est bien la motion de M. Borden
2713; l'exploitation politique de la com-
mission du travail dans les élections de
1887-2714 ; le rôle ce M. Taylor dans
la loi de la main d'œuvre étrangère, il
abandonne son bill-2715; le peuple aime
mieux les gens qui agissent même sous
l'impulsion du moment que ceux qui se
croisent les bras et ne font rien-2716; les
ouvriers savent bien que leur conition
actuelle est meilleure qu'en 1806-2716;
le mépris des conservateurs pour "Gazet-
te du travail"-2717; les insultes de cer-
tains députés à M. Mackenzie King-2717;
éloge du député-ministre du travail-2717;
le ministre du travail et les résultats de
la loi de conciliation, revue des évène-
ments-2718; discussion suspendue-2719.

Amendement R. Smith mis aux voix-3815.
Adopté: Pour 78, contre 40-3816.

LANGUE FRANCAISE.
M. A. Lavergne-Présente résolution pour

que la langue française soit mise sur pied
parfait d'égalité avec langue anglaise, par-
ticulièrement pour monnaie et postes-
3759; pas depréjugé-3759; confédération
canadienne fondée sur égalité dee deux ra-
ces-3769; pas de déloyauté à traiter cette
question-3760; Canadiens particulilre-
ment attachés à leur langue-370; Lafon-
taine et la langue française-3760; sir
John Macdonald et les droits des Cana-
diens-français-3760; acte de confédéra-
tion pas respecté-3761; l'hon. Fielding et
M. Paquet-3761; l'Acte de l'A.B.. du N. et
la langue française, art. 332-3761; l'im-
pression des billets de banque se relie
aux archives de la chambre, puisque c'est
l'expression matérielle de deniers votés-
3762; pays de langue mixte: Jersey, Bel-
gique, Suisse-3762; affaire plus sérieuse
qu'elle ne paraît-3762; humiliation-3762;
la langue française dans le service de
l'Intercolonial-3763; la langue française
aux travaux publics-3764; la langue fran-
çaise au ministère des postes-3764; la
langue française à l'Imprimerie Nationale
3766; le Canadian Courrier et la langue
française-3766 ; la population d'Ontario
n'est pas hostile à l'égalité des langues-
3766; sir Ottuvell Adams et la Suisse-
3766; s'excuse d'avoir parlé anglais-3767;.
"Dieu et mon droit"-3768.

M. G. M. McIntyre-Parle en français, es-
time le peuple français-3768; on doit res-
pecter la constitution-3768; l'anglais est
souvent malmené, tout comme le français
dans service de la monnaie-768; exem-

ple d'exergue en latin-3768; l'argent est
bon dans toutes les langues-3769; per-
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sonne ne lit les timbres-poste; ce que l'on
veut c'est qu'ils soient bien gommés-
3769; personne ne songe à demander que
la devise d'Angleterre soit ciangle par-
cequ'elle porte des mots français-3769;
il ne faut pas perdre son temps à ces ba-
gatelles-3769.

M. C. Devlin-Parle en français-5769; re-
présente comté canadien-français--3770 ;
ne connait pas la langue irlandaise-3770;
entre anglais et français., pié ère fran-
çais-3770; explique vote sur statuts ravi-
sés-3770; premier vote en chambre, vou-
lait s'affirmer partisan du gouvernement
-3770; la lutte pour la langue en Irlande
-3770; ici pas de lutte, français à place
conquise-3771; mais, devrait être plus
employé, sur chem«n de fer, dans gares-
3771; on devrait plus accélérer les publi-
cations françaises-3771; le français n'est
plus une langue qui lutte, dans ce nays,
c'est une langue qui triomphe-3771.

Sir W. Laurier-Félicitations à M. McIntyre
3772; si les électeurs de Perth lui fait dé-
faut, trouvera un siège dans Québec-3772;
refuse de reconnaître que langue française
n'est pas sur pied d'égalité avec langue an-
glaise-3772; le cas de Lafontaine-3772 ;
parla français pour revendiquer un droit
qu'on lui refusait-3772; une fois qu'il eût
obtenu ce droit, n'alla pas plus loin-3772;
M. Lavergne aurait pu parler français et
se servir du droit qu'il revendique-3772 ;
pédanterie de se targuer en toute circons-
tance du droit de parler français-3773;
il n'existe pas un cas où un Canadien-
fançais n'ait pas compris ce qui était
écrit sur un billet de banque-3773; inu-
tile de changer anciennes formules-3774;
le peuple anglais n'a jamais demandé de
changer la formule française "Dieu et
mon droit-3774; pour ce qui est de l'In-
tersolonial, admet que dans la partie qui
traverse province de Québec les avis de-
vraient être tous en français-774; il
n'est pas nécessaire d'exiger le français
si on comprend l'anglais-3774; mais on
doit l'exiger si cela fait l'affaire de la po-
pulation-3774; s'il y a irrégularité ou re-
tard quant à la traduction des débats, ce
n'est pas l'affaire du gouvernement, mais
du comité-.7.4; heureux que cette ques-
tion soit soumise à la chambre-3775 ;
certaines pratiques défectueuses-3775;
mais ne partage pas avis sur toute la
ligne-3775; compatriotes anglais ne cher-
chent qu'à traiter Canadiens-français en
associés-775; refuse d'admettre état de
chose exposé par motion-3775 ; proposse
en amendement que "la langue française
est de fait, aussi bien qu'aux termes de la
constitution sur un pied d'égalité avec
langue anglaise-3775.

M. H. Bourassa-Question pas périlleuse-
3775; on peut discuter sans danger toutes
questions touchant les deux races du
pays-3775; convaincu qu'avec le temps
les bases de l'entente s'élargiront-3776 ;
M. A. Lavergne a accompli un devoir-
3776 ; les chemins de fer-3776 ; les bons
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postaux-3776; il est faux que les deux
langues soient sur un pied d'égalité--
3776; premier ministre reconnaît inégali-
té de traitement quant à l'Intercolonial
3777; la même chose dans les autres che-
mins de fer C.P.R. et G.T.R. qui ont reçu
pourtant des subventions du parlement ca-
nadien-3777; les chemins de fer améri-
cains de la Nouvelle-Angleterre font plus
de cas de la langue française que nos
gandes voies ferrrées-3777; admet ques-
tion billet de banque pas très importante
-3778; il ne faut pas songer seulement à
l'utilitarisme-3778; il faut tenir compte
du sentiment-3778; la question des lan-
gues en Belgique-3778; sir John Macdo-
nald et l'égalité des races-3779; minorité
plus chatouilleuse toujours que majorité
-3779; la question d'égalité n'est pas seu-
lement une question de réclame électorale
3779; ce n'est pas le comité des débats
qui est responsable des retards des Dé-
bats-3779; c'est a l'Imprimerie Nationale
que l'on remet systématiquement l'ouvra-
ge français-3780; après des semaines le
bill du ministre lu travail relatif aux
grèves et conflits n'était pas imprimé-
3781; on n'attache aucune importance à
la traduction française-3781; la besogne
des traducteurs-3781; nécessité de mettre
bureau des traducteurs sur un bon pied
-3782; il devrait y avoir dans chaque dé-
partement un nombre suffisant d'employés
capables de comprendre et de parler les
deux langues-3784; pour répondre en
français et dans un français convenable-
3784; état de chose pas satisfaisaint, les
anglais l'admettront eux-mêmes-3784; ré-
solution ne blâme pas le gouvernement-
3784; il ne suffit pas d'écarter résolution
d'un geste et de dire que les deux langues
soient sur un pied d'égalité-3783; le prin-
cipe d'égalité pas respecté dans pratique
-3785; il n'y a pas lieu de retirer ou de
modifier proposition-3785.

M. T. Sproule-N'approuve pas but résolu-
tion-3785; Canada, pays de langue an-
glaise--3785; anglais langue donnante et
langue des affaires-3785; il n'est pas de
l'intérêt du Canada de transiger les af-
faires du pays dans les deux langues-
3785; les deux langues sont actuellement
au même rang, dans le sens de la consti-
tution-3786; art. 133 de l'A. B. du Nord-
3786; interprétation de la constitution et
de l'obligation d'égalité des deux langues
qu'elle impose-3787; dans le commerce,
dans les relations mondaines on se plie
aux désirs les uns des autres-3788: c'est
ainsi que les Canadiens-français qui par-
lent anglais parlent cette langue par
courtoisie-3788; et aussi pour créer une
impression sur leur auditeurs-3789; n'ap-
prouve pas résolution parceque convaincu
que les droits de la population française
ne sont pas lésés-3789.

Hon. S. Fisher-Art. 133 de la constitution
règle le rang de langue française au Ca-
nada-3789; regretterait de voir n'impor-
te qui porter atteinte à ce droit-3790;
quant aux débats, les députés anglais sont
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obligés d'attendre aussi longtemps que
leurs collègues la traduction des discours
en français-3790; admire député anglais
capable de faire discours en français-
3790; traduction difficile-3791; retard
causé par traduction des Statuts Révisés
-3791; souvent dans les Cantons de l'est,
cultivateurs anglais reçoivent circulaires
en français-3791; au ministère de l'agri-
culture, commis tenus de répondre dans
la langue où écrit le correspondant-3792.

Discussion suspendue-3792.

POLITIQUE D'IMMIGRATION DU GOUVER-
NEMENT.

M. A. Lavergne-Primes à l'immigration po-
litique dangereuse-6329; distribution in-
juste par gouvernement de fonds mis à sa
dispopition pour immigration-6329; poli-
t ique téméraire et imprévoyante-6329;
primes amènent immigration inférieure-
6329; seul soui compagnies de navigation,
toucher le plus de primes possible-6329;
deux catégories seulement d'immigrants
désirables au Canada: ceux des îles Bri-
tanniques-6329; ceux de France et de Bel-
gique-6329 ; les seuls assimilables-6324;
discours A. Hamilton de Vancouver contre
immigration armée du Salut, donné par
"Globe'-6330; M. Webbs dit que l'immi-
gration fera du Canada, nation bâtarde-
6330; les E.-U. et la crainte de l'invasion
étrangère-6331; comparaison entre E.-U.
et Canada-6331; en quatre ans reçu assez
d'immigrants pour faire 64, comtés nou-
veaux, cinq de moins que représentation
de Québec-6'331 ; calculs de proportion
6332; contrat avec N. A. Tdg. Coy. était
immoral-6333; si les noms eussent été
dévoilés il n'y aurait pas eu de suicides,
mais les emprisonnements-6333; contrat
excluait l'élément françai--6333; on ne
s'occupait que du N.O., pas d'es vieilles
provinces qui supportent le fardeau des
dépenses-6333; brochure "Twentieth Cen-
tury"-6333; opinion Goldwin Smith sur
peuplement de l'ouest par étrangers-6333;
province de Québec reçoit juste .05 de
l'immigration-6333; en 1903, Québec a
payé pour sa part $230,000 et on a dépensé
pour immigration française $10,000--6334;
espère qu'il viendrait au Canada des mem-
bres, du clergé expulsés de France-63:4.

M. S. Hughes-Un fléau pour le pays-6334.
M. A. Lavergne-Meilleurs que les Sikhs

-6334; agents en France insuffisants-
6334 ; M. Wiallard incapable de suffire à
tout-6323; M. Foursin Escande, invalide,
mûr pour sénat-6334; conspiration du mi-
nistère de l'intérieur-6335; extrait"North-
ern Express" de Liverpool-6335; M. Hut-
chisýon en Belgique-6336 ; brochures
françaises pas distribuées-6335; émigra-
tion française en République Argentine-
6336; émigration des campagnes vers Pa-
ris--6336 ; ministère férocement opposé
à immigration française-6336; avec même
méthodes que pour immigration britanni-
que, nous aurions eu les mêmes résultats
6336; Canadiens-français plus assimila-
teurs que Canadiens-anglais-6336; n'ont
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pas d'autre patrie que Canada-6336; Ca-
nadiens-anglais ont pour patrie vieille
Angleterre-6337; autre idéal social que
les Américaine-6337; dépenses comparées
pour différents immigrants-6338; si le
gouvernement n'a pas pu contrôler la N.
A. Tdg. Coy. comment contrôlera-t-il
agents de billlets fonctionnant Isolément
en vue de toucher prime-6338; avec nou-
veau décrêt, même difficultés qu'avec N.
A. Tdg. Co.-6338; le ministère travaille
pour les spéculateurs propriétaires de ter-
rains dans l'ouest-6339; l'histoire du
Texas-6340; propose résolution condam-
nant système des primes et recomman-
dent discontinuation-6340.

Hon. F. Oliver-Entassement d'inexactiýtu-
des-6340; opposé à l'immigration, craint
inondation étrangère--341; octroi des pri-
mes question accessoire dans ce cas--6341;
le Canada a les dimensions de l'Europe
et la population de la Belgique-6341; si
on veut que le pays atteigne ses desti-
nées, il lui faut une population-6341 ;
personne sauf M. Lavergne ne conseillera
de se croiser les bras-6341; il n'est pas
payé de primes aux immigrants ni aux
compagnies en raison du recrutement
d'immigrants mais pour répandre con-
naissance des avantages que le Canada
offre à la colonisation-6341; explication
de la prime payée aux agents-6343; pour
faire publicité et leur faire diriger immi-
grants sur le Canada-6343; compagnies de
navigation reçoivent subventions-6343;
raisons du contrat avec North Atlantic
Trading Coy.--6344; maintenant plus au-
tant de motifs de susciter immigration
active-6344; découverte d'une coalition
entre compagnies de navigation-4344;
contrôle sur immigration cessait-6346;
.conditions spéciales en raison envoi im-
migrants de Scandinavie n'était plus ob-
servées-6346; nombre nouveaux venus
diminuait-6345; alors convention annulée
-6345; conditions du nouveau décret-
6346; permet faire arrangements pour
différents pays-6346; besoins de journa-
liers au Canada-6346 ; colons futurs-
6347; conditions arrangements, primes
moitié moindres pour colons étrangers que
pour colons britanniques-6347; décrêt ne
constitue pas contrat-6347; primes de $5
pour immigrants britanniques restreinte
à ceux ayant pratiqué en Angleterre mé-
tier les rendant aptes à culture canadien-
ne-6348; fonctionnement de la prime-
6349; texte de la circulaire et instructions
-6350; même conditions pour colons de
l'Europe, mais prime moitié moindre-
6351; certains pays d'Europe paraissent
négligés parceque département emploie
son argent où il peut donner les meilleurs
résultats-6352; hostilité des gouverne-
ments de France et d'Allemagne-6353;
un dollar dépensé en Grande-Bretagne
donne plus de résultats qu'en France ou
en Allemagne-6363; on se plaint que nous
ne dirigeons pas immigration vers pro-
vinces de l'est-6354; on nous accuse de
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noyer les provinces de l'ouest et pas cel-
les de l'est-6354; le peuplement de l'ouest
garantit la prospérité de l'est-6354; n'a
pas à renier ce qu'il a dit autrefois sur
immigration, met ces idées à exécution
maintenant-6355 ; changements nécessai-
res dans une politique d'immigration sui-
vant besoln-6356; M. Lavergne apôtre du
"Petit Canada"-6356; le parti libéral
travaille pour un "Plus Grand Canada"-
6356.

M. H. Bourassa-Arguments pas réfutés-
61356; le ministre a éludé la question-
6357; resumé des arguments de M. Laver-
gne qui n'ont pas été relevés-6357; chan-
gement d'attitude du gouvernement en
pleine session sans consulter parlement
-6357; nouveau décrét sur immigration
opposé à politique énoncée à dernière
session-368; exposé du changement d'at-
titude-6358; si les gouvernements étran-
gers défendent propagande, il est aussi
déloyal pour gouvernement canadien de
la faire faire par agents que par compa-
gnie-636; opinion de l'hon. Oliver, l'an-
née dernière adverse au paienient de pri-
mes aux agents-6359; critique méthode
Tupper-6359; changements trop brusques
d'opinion-6359;, application du décret im-
possible-6361; discernement impraticable,
exemple-6361; l'armée du Salut et les
femmes perdues-6361; ne veut pas que le
Canada soit le dépotoir des bouges vidés
par Armée du Salut-6362; impatience de
réaliser bénéfice sur terrains est au fond
de ce prétendu besoin d'immigrante--6362;
Cox peut attendre-6362; pas d'esprit
étroit, pas de préjugés-4363 ; discours
Oliver 1902-6363; discours Oliver 1903-
6365; même raisonnement que M. Laver-
gne-6365 ; désire pas mettre ministre
en opposition avec lui-même-6365; espère
que reviendra aux idées saines d'autrefois
6365; véritable agent d'immigration est le
colon heureux-6366; veillez au bien étre
du colon et vous en ferez des agents d'im-
migration et abaissez tarif et vous aide-
rez au colon-6366; vaudra mieux que
payer juifs de Hambourg-6366; pas de
chauvinisme chez M. Lavergne demande
de stimuler immigration française et an-
glaise de préférence aux autres pays-
6367; retour aux origines-6367; jamais
les auteurs de la Confédération n'avaient
songé à donner la moitié de ce continent
à des étrangers n'ayant absolument rien
en commun avec nous-6367; imbus non de
l'orgueil du sol national, mais de l'idée
de faire fortune-6367; jamais l'immigra-
tion ne s'est déversée aux Etats-Unis à
flots relativement aussi pressés qu'aux
Canada-6368; situation aux E.-U.-6368;
les compagnies de chemins de fer refu-
sent aux Canadiens, pour se rendre dans
l'ouest les avantages qu'elles accordent à
des Doukhobors-6369 ; on ne laisse pas
les étrangers prendre connaissance des
provinces de l'est, on les emballe, aussi-
tôt débarqués, pour l'ouest-6370 ; on di-
vise le pays en deux parties dont l'une



INDEX ANALYTIQUE

RESOLUTIONS PAR DDPUTES-Svite.

POLITIQUE D'IMMIGRATION DU GOUVER-
NEMENT-Suite.

M. H. Bourassa-Suite.

absolument ignorante de nos idées et
nourrie dans des notions différentes des
nôtres-6370; et c'est bicn-tôt c lle-là qui
commandera, qui fera et défera les parle-
ments-6370; danger patriotique- 6370;
Canada fondé sur dualisme d'él ments-
6371; il est d'intérêt pour le maintien de
la Confédération qu'il se développe ici une
population de langue française-6371; l'af-
itux d. s Américains-6371 ; danger pour
citoyenneté britannique- 6371; les pavil-
lons britanniques ficttant sur les maisons
d'école ne suffiront pas pour leur incul-
quer le loyalisme-672; br;s'eiont confé-
dération plutôt que) de nuire a leurs in-
térêts financier-6; 7!); parlement aurait
du être consulté pour nouveau décret-
6372.

M. W. Melintyre-Représente partie du pays
où fonctionne le plus activement systè-
me d'immigration attaqué-6372; absolu-
ment faux que les quatre-cinquièmes de
la population de l'ouest soit d'origine
étrangère-0:75; faux que l'ouest soit le
dépotoir de la lie des populations étran-
gères-6373 ; les Galiciens font d'excel-
lents citoyen.s-6373; la masse des immti-
grants américains qui entrent au Canada
sont des canadiens rapatriés-6373 ; ne
sont pas îles annexionnistes-6373; pré-
cieux enseignements donnés par cultiva-
teurs américains-6374; la culture des ja-
chères-A3374; distribution par nationalités
de la population le l'Alberta-6374; sur
185,000 âmes. 118,138 d'origine britannque
-6374; l'accroissement de la population
de 1901 à 1906 n' comprend pas 121. p.c.
de ces étrangers non désirables indiqués
par M. Lavergne-6'375; les Galiciens et la
langue amnglaise'-6376; on n'a pas le droit
île traiter d'étranger l'homme qui a prété
le sertmernt de fidélité--6376; l'état ne dé-
pense pas $60 par tête d'immigrant-6376;
en 19U5, contribution descendue à $4.45 par
téte-6376 ; prix payés par nationalité-
6376; chiffres pris aux bureaux de l'im-
migration-6377; plus de personnes nées
ein France dans Alberta qu'à Montréal,
suivant population-6377; quarante-sept
contre vingt-trois-6377; on se plaint que
le gouvernment ne pousse pas assez
d'immigrants dîns Québec et du mêne
coup on se plaint que les chemins de fer
ne donnent pas de facilités aux gens de
Québec pour immigrer dans l'ouest-6377;
M. Lavergne ne s'occupe que des ques-
tions où l'on peut soulever quelques pré-
jugés île race-6378; l'esprit de la Confé-
dération-6378; le fameux parti nationa-
liste--6378; députés qui gaspillent leur
temps à savoir dans quelle langue doivent
être imprimés les timbres-postes ont au-
tant besoin que les doukhobors de pren-
dre leçons de sentiment national-6,79.

Hon. R. Lemieux-Canada ne peuti pas fer-
'mer ses piorte's aux immigraînts étrangers

qui vuleit s'y établir du noment que
pays est protégé par réglementation-637:';
citation Welpley-6380: Canada terre de
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liberté et d'hospitalité-6380; il est faux
que le gouvernement soit hostile à immi-
gration française et b lge-6381; sous
l'ancien régime français, à peine huit à
dix mille colons français se sont établis
au Canada-6381; tandis que 3,000,000 an-
glais s'étaient établis en Nouvellle-An-
gleterre, les colons français au Canada
ayant fait souche ne formaient pas un
noyau de plus de 65,000 à la cession-6382;
Welpley et l'immigration française-6383 ;
le français n'émigre pas-6383; le cas de
l'Algérie, plus d'Espagnol que de Fran-
çais-6383; le Français est heureux chez
lui-6383; faible augmentation de la popu-
latiott-6i84 ; les lois françaiýes contre
l'immigration, texte-6384; circulaire 1886
6385; insultes gratuites à M. Foursin, s'il
y a quelques colonies francaises dans
l'Alberta, c'est à M. Foursin qu'on le
doit-6385; proportion de l'immigration au
Canada sur l'immigration française totale
-6386; l'immigration belge, tiavaux de
M. Treau le Cooli-6386; le livre de M. A.
Siegfried-6356; différence entre français
de France et français du Canad-s63186;
pas d'affinité-6388; ce que le gouveine-
ment a fait pour immigration française
6388; absurde de se plaindre que l'on ne
favorise pas l'immigration des Canad:ens
de Québec dans louest-6789; hostilité d'
la "Vérité"-6399; opposition de Mgr. Ta-
ché-6389.

M. R. L. Borden-Ri.en de déshonorant au
discours de M. Lavergne-6391; reproches
injustes contre M. Bourassa-6392 ; ce-
pendant n'approuve pas motion-0392 ;
néant et décousu de motion propo-
Sée provient de c2 que formfe de
deux phrases d'un vieux discours
de M. Oliver-6393 ; paiement de pri-
mes n'implique pas forcément envoi d'in-
migrants non désirables-6393 ; l'hon.
Oliver et les immigrants non désirables-
6393 ; l'hon. Oliver et les immigrants
étrangers, discours 1901-6394; mition va
un peu loin-6396; déciet nouveau établit
quelque chose d'analogue à North Atlantic
Trading Co.-6397; nous ne devons pas
faire propagande contraire aux lois étran-
gères-6397; ouvre inadmissible de la part
du gouvernement canadien-6398.

M. F. D. Monk-Nous ne devrions pas pous-
ser l'hospitalité jusqu'à recevoir mit-
grants que nrous ne connaissons pas-63 9;
on devrait se borner à faire connaître,
dans pays propres à envoyer dis colons,
les avantages qu'offre le Can:da--6'9 ;
deux ministres de la couronne ont cet
après-midi répudié les opinions qu'ils pro-
fessaient avant d'entrer dans le cabinet-
6400; hon. Oliver, discours 1901-6401 ,
choix à faire parmi immigrants anglais-
6401; jeunes criminels-6401; populaticn
criminelle de Montréal accrue par ;mmi-
gration Europe orientale-6401 ; pas le
prime aux Etats-Unis-->402; paiement
d une taxe-6402; Congrès des sciences so-
eiales à New.-York conseille de ne pas
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adoucir restrictions à immigration-6403;
l'hon. R. Lemieux qui dénonce les préju-
gés de race, prêchait contre les achats de
fusil de sir Charles Tupker-6404; l'hon.
L. P. Brodeur a reproché à M. Monk ses
sympathies pour lord Dundonald-6404 ;
s'étonne qu'on ait excepté France et Bel-
gique des arrangement de la N.A. Tdg. Co.
-6404; disparition de la brochure fran-
çaise à l'exposition de Liège-6404 ; his-
toire de la brochure-6404; mode de pro-
pagande à employer en France-6405; uti-
lisation du mécontentement religieux-
6405; les opinions de M. Siegfried-6406;
doit être d'avis qu'il est temps de bannir
de France tout jusqu'au nom de Dieu-
6406; déplore état de chose en France-
6406; près de dix millions de personnes
en France songeraient peut-être à venir
au Canada si les avantages du pays leur
étaient démontrés-6406; Mgr Taché n'a pas
été le seul à croire que les provinces de
.l'ouest n'offraient pas d'avenir-6407; les
politiciens libéraux-6407; les missionnai-
res de l'ouest au contraire encouragent
maintenant et sollicitent l'immigration
des provinces de l'est-6408; primes doi-
vent cesser-6408; nous devons avoir foi
dans notre pays et le juger capable d'atti-
rer les colons sans attrait monétaire-
-6408; nous avons le temps de peupler
.notre pays-6408; il faut participer aux
expositions publiques-6409; l'argent dé-
pensé pour agents aux Etats-Unis ne sert
à rien-6409; l'immigration viendrait tout
aussi bien sans cela-6409.

Hon. Fisher-Hstoire de la coopération
à l'exposition de Liège-6409 ; ingé-
rence du baron de l'Epine-6410 ; par-
ticipation du Canada pas provinciale, es-
sentiellement nationale-6410; seuls impri-
més distribués concernient Canada tout
entier, pas de province en particulier-6411;
dans brochure officielle toutes les provin-
ces sur le même pied, faux qu'elles par-
laient uniquement du Nord-Ouest-6411 ;
brochures françaises ont été les plus nom-
breuses distribuées-6411.

M. L. Robitaille-L'hon. R. Lemieux oublie
sa religion-6412; M. Robitalla a telle-
ment voyagé qu'il est devenu parfaitement
cosmopclite-6412; 1 hon. M. Lemieux se
met dans le :étrin quand il ouvre la bou-
che-6413; sir W. Laurier a obtenu du
pape l'ordre que les.membres du clergé
ne puissent pas parler politique même
dans leur presbytère-6413; la " Vérité "
n'est pas l'organe du clergé-6414; le cler-
gé l'a abandonnéee à la suite de l'affaire
Leo Taxil--6414; qui a ouvert le hublot
pour laisser entrer le coup de mer?-6:14;
s'il convient de payer des primes, pour-
quoi exclure la Belgique et la France ?-
'414; la loi contre l'émigration des Fran-
çais au Canada a été passée en 1761-6415;
si l'on 'avait fait pour la Frnce ce qu'on
a fait pour l'Angleterre on aurait pu
avoir de l'immigration-6a:; un de nos
agents en France est invalide, les jambes
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sont nécessaires pour l'immigra'ion-6415;
si la France a envoyé Lafayette en Ami-
rique c'était pour sauver la Louisiane-
6416; le moment des décorations anglaises
est arrivé-6416; les agents d'immigration
ne travaillent que pour l'ouest--6416; le
département de l'intérieur sert à avancer
des intérêts étrangers-6417; le danger du
jeune géint de l'oues'-6418; si Ln ne
peut pas avoir d'immigrants sans les
payer, Il vaut mieux garder notre argent-
6418; les compagnies de navigation de-
vraient faire la propagande à leurs frais
-6118; on devrait, une fois les immigrants
arrivés, les laisser libres d'aller où ils
veulent-6418; on défend de les solliciter
à venir dans Québec-6418; Ontario jouit
de la faveur del pouvoir solliciter-6418 ;
règlements interdisant de détourner im-
migrants-6490 ; visite du bâtiment des
immigrants à Québe'-642); les juges
d'Angleterre font du Canada une lie du
Diable pour leurs forçats-6421; corres-
pondance d'un agent d'immigration pro-
vinciale contre courant hostile à l'immi-
gration française--6432; origine de la per-
sistance des préjugés-6422; les progrès
des Etats-Unis, leur méthode-6422; sym-
pathies difficiles entre Anglais flegmati-
ques et fils de la vieille France--6423 ;
les journaux comptent sur l'ignorance de
ceux qui les lisent pour gagner leur vie-
6424; il est juste d'accorder à l'Angleterre
avantages qui n'entraînent pas le sacrifice
de nos droits-6424; le pays se développe
plus rapidement que ne l'exige l'état de
chose-6424 ; la croissance des enfants
dangereuse pour leur état mental-6424
citation poétique-6424.

M. T. S. Sproule-Députés préopinants assez
justes dans leurs conclusions-6425; ho--
tilité aux primes basée sur discours Oli-
ver-6426; si majorité des immigrants ve-
nus au Canada provient de l'Europe occi-
dentale, cela baisse le niveau de la nation
candienne-6426; un grand nombre ne de-
viendront jamais de bons Canadiens-6426;
en tout cas, mauvais moyen de les grouper
en colonies, devraient être distribués dans
population d'origine britann'que-6426 ;
avantages du pays suffisants, pas besoin
d'argent-6427; nous avons eu tort de
payer tant d'argent à N. A. Tdg. Co.-
6428; immigrants viendraient aussi bien
sans aucune. dépense-6428; appuierait
bien suppression prime3 pour tous immi-
grants, sauf immigrants anglais-6428.

Motion rejetée-6428.

PRIX DU BOIS AU NORD-OUEST.
M. J. Herron-Pro:ose résolu;ien deman-

dant forma'ion comité composé de neuf
membres pour s'eniuérir d"s causes du
prix excessif du bois-1872; prix du bois
excessif-1873; population croit cherté due
à combinaisons-1873 ; l' "Albertan", de
Calgary et combinaison-1874; manoeuvres
de l'association des commerçants de bois
de la Colombie-Anglaise-1874; croit pou-
voir prouver ces manoeuvres devant une



INDEX ANALYTIQUE

RESOLUTIONS PAR DEPUTES-Suite.

PRISE DU BOIS AU NORD-OUEST-Suite.

M. Herron--Suite.
commission d'enquête-1874; promet indi-
quer noms des personnes qui prouveront
-1875.

M. Kennedy-Pas opposé au comité deman-
dé-1875; les marchands de bois de la côte
de la Colombie-Anglaise ne font pas: payer
le bois plus cher que ne justifient les cir-
constances-1875 ; les propriétaires de
scieries paient des droits sur tout ce
qu'ils emploient-1875; les cultivateurs se
protègent bien, pourquoi serait-ce défendu
aux propriétaires de scieries-1876.

Hon. Oliver-Tout -le monde admet impor-
tance de l'enquête-1876; deux côtés à la
question-1876 ; du moment où soupçon
existe, il faut enquête-1876.

M. M. S. McCarthy-Espère témoiginages ne
seront pas étouffés-1876; augmentation du
prix du bois de sciage plus élevée que
l'augmentation du prix des billots-1877 ;
trois, ou au moins deux associations en
Colombie-Anglaise et deux dans les pro-
vinces nouvelles-1877 ; règlements asso-
ciation d'Alberta " The ýRetail Lumber
Dealers' Association "-1878; rapport dé-
légué-1878; conditions d'éligibilité--1878;
article "Province", Vancouver-1879; cir-
culaires et catalogues British Columbia
Lumber and Shingle Association-1879 ;
manoeuvres des compagnies-1880; opinion
"Times", de Victoria-1882.

M. Macpherson-Raison du prix du bois de
Colombie-Anglaise est rareté de main-
d'oeuvre et grande demande-1882 ; tant
que les récoltes de l'ouest seront bonnes
les prix ne diminueront pas-1882; dès la
première mauvaise récolte, prix tombe-
ront.

M. Lake-Félicite ministre accepter en-
quéte-1883; preuves de coalition données
levant commission du travail-1883; coa-
lition quant aux prix pleinement prouvée
-1884; les cultivateurs de l'ouest ne con-
sidèrent jouir d'aucune protection pour
leurs produits-1885; préfèrent qu'on sup-
prime tous droits prétendus en leur fa-
veur que de s'en servir comme argument
pour maintien tarif élevé-1885; enquête
faite il y a trois ans, pas de dépositions,
niais baisse immédiate du prix du bois-
1885; les augmentations actuelles du bois,
par catégories-1886; augmentation de 30
à 35 p.c. depuis 1906-1886; brochure mi-
nistère de l'Intérieur indiquant prix du
bois aux colons-1887; données inexactes
-1887.

M. Burrows-L'argent placé dans les scie-
ries de la Colombie-Anglaise n'a rien rap-
porté pendant 30 ans-1887; il a commen-
cé à rapporter depuis deux ans seulement
-1887; la production a été réduite pour
liquider existences-1887; conditions ex-
ceptionnelles quand on a voulu reprendre
-1888; est heureux de l'enquéte-1888; est
prêt à ouvrir ses livres et à démontrer
que les prix des marchands au Nord-
Ouest ne concordent pas dans un rayon
de 300 milles-1888; état des prix de dé-
tail par qualité-1888; avec l'installation
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constante de nouvelles scieries, il y aura
abondance de production et baisse de prix
-1889; les parcs de genres-1890; enquête
prouvera qu'il n'y a pas d'entente de prix
-1890; pour certaines catégories de bois,
les marchands du Manitoba ne font pas
concurrence aux marchands de la Colom-
bie-Anglaise-1890.

M. Roche-Les prix cités par M. Burrows
sont des prix de gros, pas de détail-1891;
convaincu qu'il existe une coalition, veut
que la chose soit tirée au clair-1891; le
cabinet précédent avait fait une enquête
et reconnu l'existence d'une combinaison
et mis certaines catégories de bois sur la
liste de franchise-1892; depuis, on a de-
mandé réimposition de droits-1892 ; si
cela se fût fait et si le bois avait encore
haussé de prix, on aurait accusé le tarif-
1892; arguments en faveur de l'imposition
d'un droit-1892; le relèvement des prix
pas justifié par circonstances invoquées-
1893; les arrangements entre membres de
l'association-1894; l'insuccès de l'enquête
du juge Richardson-1895; avec une en-
quête maintenant, les cultivateurs mieux
organisés seront capables de faire une
preuve-1895 ; remède à trouver, plus
difficile-1896 ; remède serait de laisser
entrer en franchise le bois complètement
fini, difflcile-1896; gouvernement pourrait
enlever concessions forestières à exploi-
tant faisant partie de la combinaison-
1896;% félicite gouvernement d'avoir accé-
dé à formation commission-1896.

M. Turriff-Espère enquête satisfera public
-1896; mauvais moment cependant-1896;
hausse sur le bois générale-1897; dépend
augmentation du prix des concessions fo-
restières en Colombie-Anglaise et dans
l'ouest-1897; demande dégrèvement ma-
chines servant à l'industrie du bois-1897;
influence des prix de transport-1898; de-
mande commission permanente pour s'oc-
cuper des combinaisons industrielles-
1898.

Sir W. Laurier-Propose reprendre discus-
sion pour éviter que la motion soit frap-
pée de nullité-2670.

Hon. Foster-Pas d'avis donné-2670.

Sir Wà Laurier-Rappel fait à la demande
de la gauche-2670; motion adoptée-2670.

M. F. L. Schaffner-Convaincu existence
coalition-2671; heureux de voir gouver-
nement accepter résolution Herron et
nommer comité-2671.

Résolution adoptée-2671.

PROHIBITION DE LA VENTE DES CI-
GARETTES.

M. Blain-Propose résolution affirmant op-
portunité de défendre l'importation, fabri-
cation et vente de cigarettes et deman-
dant présentation d'une loi à cet effet-
4186; importance vitale pour jeunesse ca-
nadienne-4186 ; résolution Bickerdike,
1901-4186; projet de loi retiré-4187; ré-
ponse à interpellation-4187 ; obligation
présenter nouvelle résolution-4187; sta-
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tistique des cigarettes manufacturées en
Canada-4188; consommation des cigaret-
tes, statistique-4189; loi d'Ontario-4190;
opinion des éducateurs-4190; opinion Rev.
Shaw, président du comité des écoles pro-
testantes-4190 ; opinion W. G. Taylor,
Montréal, Old Brewery-4191 ; opinions
américaines-4193 ; opinion "Chambers'
Journal "-4193; opinion " Lancet "-4194;
opinion publique-4195; gouvernement a
une grosse majorité, l'appuierait sur une
mesure de ce genre-4195.

M. E. M. Macdonald-Demande à M. Blain
ce qu'il penserait d'une loi fédérale don-
nant aux provinces le pouvoir de légiférer
sur cette question-4197.

M. M. Martin-Ne croit pas but atteint en
prohibant importation, fabrication et
vente de cigarettes et en laissant subsis-
ter Importation de tabac-4198.

M. F. D. Monk-Approuve prémisses réso-
lution-4198; craint qu'elle ne soit pas
d'application praticable.

Sir W. Laurier-Nocivité' de la cigarette
pour enfants admise-4198; pas prouvée
pour adultes-4199; il n'est pas juste de
priver adultes d'un plaisir inoffensif parce
qu'il est nuisible pour enfants-4190; loi
somptuaire fait plus de mal que de bien-
4199; résolution extrème-4200; résolution
fausse en disant qu'il est de la plus haute
importance de passer une loi à cette ses-
sion-même-4200 ; espère clore au com-
mencement du mois prochain-4200.

Hon. Foster-Heureux voir sir W. Laurier
approuver résolution dane son essence-
4202; voudrait savoir quelle attitude légis-
lative le premier ministre va prendre
étant donné son discours-4202; ne peut
pas admettre que talbac soit inoffensif
pour adultes-4202; appétence du tabac
goût acquis-4202 ; parlement devrait
prendre une initiative quelconque-4203;
effet qu'un mouvement de ce parlement
aurait dans le pays-4203; espère résolu-
tion affirmant opinion de la Chambre sur
nocivité cigarette sera adoptée-4203.

M. J. B. Black-Mauvaise, politique de re-
cruter à grands frais des immigrants et
de négliger santé des nationaux-4204 ;
tant que les pères fumeront les enfants
fumeront, tôt ou tard-4204; a cessé, il y
a vingt ans de fumer, reconnait que cette
habitude lui faisait du tort-4205; nos en-
fants meurent faute de soins éclairés-
4205; argent dépensé par le gouvernement
pour sauver les animaux-4206; et pour
sauver les enfants-4206; il est impossible
d'empêcher la fabrication des cigarettes-
4206,; les enfants apprendront vite à les
faire eux-mêmes-4206.

M. A. Broder-Plus on temporise, plus le
problème sera difficile à résoudre-4206;
l'exemple paternel-4206; dans Ontario, la
loi défend aux enfants d'acheter des ciga-
rettes-4207; ce sont les grands qui en
achètent pour eux-4207.
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une législation dans ce sens d'une Cham-
bre qui contient tant de fumeurs-4207 ;
il n'y a pas 6 députés qui ne font pau
usage de tabac-4208; les fumeurs à Otta-
wa'-4208.

M. B. B. Gunn-Le premier ministre peut
faire voter telle loi qu'il veut-4208; tout
le temps nécessaire pour passer une loi-
4209; au Wisconsin la loi est bien obser-
vée-4209.

Hon. Fisher-Principe approuvé en 1903-
4209; les lois provinciales sont violées ou
lettre morte-4210; inutile affaiblir la po-
sition prise par Parlement en passant loi
qui serait violée-4210; déclin de l'influen-
ce familiale et religieuse-4210; quand la
famille, l'école et le clergé s'adressent au
Parlement pour régler un état de choses
qui est de leur ressort, c'est qu'il y a un
déclin d'influence-4210; les jeunes filles
fument la cigarette-4210; n'a jamais fait
usage de tabac-4211; jeunesse a besoin
d'être entourée de sollicitude-4211; la fa-
mille, l'école et l'église n'ont pas fait
assez d'effort pour être justifiables de
s'adresser au parlement-4211 ; pas le
temps nécessaire à cette session pour
élaborer loi applicable-4212; adopterait
résolution si demandait adoption de loi, à
session prochaine-4212.

M. J. Barr-Temporiser, c'est voler le
temps-4212 ; la loi d'Ontario a fait beau-
coup de bien-4212; diminution considéra-
ble dans consommation cigarettes par en-
fants d'école-4212; dissolution possible du
parlement avant prochaine session-4213.

M. N. R. Walsh-Autrefois l'usage du tabac
était général dans le pays et les enfants
ne fumaient pas-4213; c'est l'introduction
des cigarettes sur le marché qui a fait
naître cette babi'tude-4214; rien n'empê-
che de déposer projet de loi à cette ses-
sion-4214.

M. C. Devlin-Approuve considérants de la
résolution-4214; n'approuve pas conclu-
sion-4214; une loi de ce genre ne serait
jamais observée-4214; ne croit pas la
cigarette plus nuisible que tabac sous au-
tre forme-4214 ; plus élégante-4214 ;
l'hon. M. Foster quand Il était ministre
n'a jamais songé à passer une loi de cette
nature-4214; le mal était le même-4214;
s'il revenait au pouvoir, il ne le ferait
pas davantage-4215 ; question à laisser
aux parents-4215.

M. F. D. Monk-Propose amendement sup-
primer "loi entièrement prohibitive" dans
résolution Blain-421'5; remplacer par dé-
claraation qu'il incombe au gouvernement
de déposer à cette session loi interdisant
vente de cigarettes aux personnes âgées
de moins de seize ans et leur usage par
celles-ci-4215; expérience scolaire-4216,
parlement peut interdire vente de ciga-
rettes aux mineurs en faisant acte crimi-
nel pour vente aux enfants et consomma-
tion du tabac sous cette forme-4216; la
loi serait effective dès que les enfants
sauraient qu'ils s'exposent à l'arrestation
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et à lt nmprtsonncment (fl achetant et flu
miant des cigarettes-42W1; nie peut ap-
prouver toute la résolution Blain mais
demande mesure immédiate-4216.
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RAPPORT liE LA t'OMMIISSION DES TRANS-
POTSt''

NI. D'ni tt-Propose tutul est opportun dt
ilt ttc a lîélude l' r'aîport de Ila camîtlis-
stoni les tr.tîstîoi ts et Iet pronidrt' l'it tia-

tINt votili ' cà t" t lui 1614; lniill 'i' t'sa)

Inuit qtit' su oni 'rtu t i tr'ence
-1611; lust u itiu twýt 1, tai tîteitit

pais ai ' tluIpp't' falcile us di tr'anispot-
1614; qîttiqu s d lieuses de tragage, pas
du plant Itrécoitnu-6I !. augnients trtoit

frq da isIins iiiitis tè T'ravcaux pucîlics t
-1614; l'týaccaarieent îles Etats-Uis-

1611, il tue s'aîgit pas sufleintt dît tians-
port dt's grains de i't.sc, mais du trans-
puort tics liraluit s iîndustrîels de l'Est Nets
l'Ouest-l1611; nous pîourrions accaparer
une grande partie du trafit' americain-
1616; les stat st qtes de Buffal.i 1616; le
benéfice de la concurrence dii lac Erié-
1616; les \inricains utilisent le canaux
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canadienis-lOis; le public n'a pas con-
fiance dans les t' avaux de Port tRi jorne
-1616; depenses inutiles 1616; on a peur

de Midland, c'est Midiand qui est le nSeud
dt' la situation 1618; pas de frtrucde re-
tour à Port- Colhernt tels,; rC'sumé d- la
comiitisatoii 1611; canal de la Baie Gent-
gienne trot) couteux 162o; désas atu;ages

tri' délitetse tit G. T. R. à O uput i-a tht ît
et àl Nlidlitd L16:-1; delaratot dl MN.

stayu 1622; l'iîîititttive phrivée à Il iltan
-1623; tffonts du C.P.R. p, or ai. vr à
Niidlanid 1622,; le choix il'' Victoria Han-

b, tur 16-4 ; in*' t dis cultiv ateurs de
l'Ouest 1624; aux pris e. av 'c, trantaports
imparfaits au Cantada et concurrence lut-
lo-1624, quiei avantage pour Mo"ire'al

clus grains allaient a NMItdland at lieu de
Buffalo 1625; avantage pour la svie de
tluéÉbe par reseau Matan et Macetute-
1625; le ttrttîd-Trotte pourr'ait tiatîsporeer
vest't Chicatgo et l'Gîtes t ils miarîchatinditses
de Boston -1626; Tlorontu profiterait de la
concurteitc' 1626; les nav ires eanadiens
tic peuentî pîrofiteî' sîti les gtanîds lites

por'ter le ititiétai 162S ; uiit, 'tiitittit tîmeé
î'uiîtîîîî 16:17: oit piourra'it *tOitct'itti't'i' à
NL(iîlaîîîi tout le gtraiti du Nord-Ouiest ca-
tnadien et il' l'ouest pîîtcîî1 ;îlus
besoGin de prime- àî 1 caî'sttîittiotî îles

ita irs las;le canal dii Tr'enu, eonti'-
tenue au G.T.R. et aut C.P.U -16; S, cou-
ceutration (les trois grands tes,,aux de
ehtemini (le fur à NliIatiit. NtdianL i t îmî
tits tlit catnal ci'- Trent,î -Nîidlaîîîl port' it-
tittittl, coîîîlusiou ittial 16_1. irasau àtN
faire a sldai16ii i ou ent conîsaete

tL Midland he $26006 oié, boit Pur -
Coibotne, t n autrait i.o y amiienen cent
iltliotns d, tîtnotslOt1it; eitère cîtît le

gus rutmiiin fer'a c it itreîi ses ien-
ttitns 'à lite ' e sesMii 1-6.0O

M1. Hall Les gi ut',l i umnta conlStracei
dont M. Bennett etait l'ani n'ont rien
fait pour NIdiaiîl lii3i: c'e t ec g uv' r-
neiut . accuel i ,ni a ci ipru soit muino-
tani e et il e mtin ei a à tfiti'' des tra-

vaux et ti y d 'p user de l'argnii-16'ý2;
Ml. Bciiî'tt sveut qui tiu suive l' î'apportî de
ta icommissioni il' rn mrs 6 il dée-
mno:il toutes les conclusions de ce rapîport
qu. ut à tout te qui iii sc pas Nuitlaîtîl-
lu:_; 2; s ittîtgîs dît etitîtîl de ''' i îtt
I ,s cou -ervaii ors as a euit dép aisé pour

c cousranei $674,-10 tOti4 ; s libéraux
oui depensé $4,1'31,63!9-1634; c.i p.ia* ýon
utr 1-s'î t' dipeî'îsî s titi gai cýnî'îtii ut libé-

rtal et du gouîverneîmenît conservatieuir pour
les canaux-1634; du t niîps dec, conserva-
turîs là profondeutr etait tý pietds, maite-
nant, elle ts quaccnue pieds-16i5; com-
parîaisîîn de, dàpcnius pa ri p i t' et ri-
vieres 16;16 : Comptaraisun de deétenses
paur chemins de fer 1636 ; subvsentions
aux lignet' tie navigation -1617:é augmen-
tation dlu commerce 1638; ce sont là les
résultais tics efforts (u gouserauet
pour faciliter développement des facili-
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tés de transport-1638; travaux en vue
pour suivre recommandations commis-
sion de transport-1638; le discours de
M. J. Hil-1640; la grande ouvre du
Transcontinental-1640; le gouvernement
fait courageusement son devoir-1641.

M. Sproule-Le discours précédent est un
plaidoyer politique-1642; la commission
et le port de Midland-1642; le gouverne-
ment conservateur n'avait pas à faire
les dépenses demandées aujourd'hui par-
ce qu'il n'y avait pas dans l'ouest les
mêmes grosses récoltes que maintenant
-1644; absence de l'hon. Emmerson,
manque d'égards envers la Chambre-
1644.

Hon. Emmerson-Absent un% instant seu-
lement par affaire-1645; matière en dis-
cussion dépend du département des Tra-
vaux publics-1645.

M. W. M. German-Il faudrait tenter de
tirer un parti utile du réseau de -canaux
existant avant de se lancer dans la
construction de nouveaux-1646 ; le canal
Welland et les canaux du St-Laurent peu-
vent servir à transporter cent fois plus
de marchandises qu'aujourd'hui-1647;
convenablement utilisé, notre réseau
peut, pour 50 ans encore répondre aux
besoins du Canada-1647; ce qu'il faut
c'est des élévateurs-1648; ne félicite pas
le gouvernement de l'allure où vont les
travaux de Port-Colborne-1648; un élé-
vateur est insuffisant, il en faut pour
8 ou 10 millions de minots-1648; Buffalo
peut entreposer 40 millions-1648; le
commerce va où il y a 'le plus de place
et de facilités-1648; nécessité. d'entre-
pôts--1648; c'est l'absence d'entrepôts qui
paralyse tout le commerce-1648; plutôt
que de consacrer des millions à la cons-
truction du canal de la Baie Georgienne,
il vaut mieux construire des élévateurs
à Port Colborne, à Montréal et à Québec

1649; aussi à Midland et Dépot Harbour
-1649; le Gouvernement n'a pas voulu
laisser des particuliers construire les élé-
vateurs-1649 ; il faut maintenant qu'il
accomplisse sa tàche-1660.; quand les
élévateurs seront construits il sera temps
de songer à élargir les canaux ou à en
bàtir d'autres-1650.

M. O. Turgeon-Politique de transport du
gouvernement a eu l'approbation du vote
populaire-1650; veut signaler les besoins
de l'est du pays-1650; l'ouest semble
ignorer complètement l'existence des an-
ciennes provinces-1650; la destinée des
Provinces maritimes est intimement liée
à la solution qui sera donnée au problè-
me du transport-1651; Il faut que les
ports de l'Atlantique soient protégés-
1652; énumération des ports les plus, im-
portants-1657; le port de Petit Rocher
-1654; nécessité d'un service rapide en-
tre Canada et Grande-Bretagne-1654; sir
Sanford Fleming et l'Intercolonial-1655;
l'entrée de Terreneuve dans la confédéra-
tion 1655 ; Erastus Wiman et les rela-

15

RESOLUTIONS PAR DEPUTES-Suite.

RAPPORT DE LA COMMISSION DES TRANS-
PORTS-Suite.

M. Turgeon-uite.
tions commerciales-1656; établissement
d'un service rapide du Canada à Terre-
neuve-1657.

Reprise-3817.
Projet d'établissement d'un service de

transport de voyageurs et de dépêches en-
tre Terreneuve et un point de l'I.C.R.-
3817; rapport de sir Sanford Fleming-
3817; le port de Shippagan-819; opinion
Cartwright-3819; opinion Tupper-3820 ;
raison du choix de la route de la côte
nord du Nouveau-Brunswick pour tracé
de l'I.C.R.-3820; la route de Shippagan
permet de gagner dix heures sur trajet de
Terreneuve à Sydney-3821 ; la ligne de
Bathurst à Shippagan-3822; le port de
Caraquet-3822; la traversée de Valentia,
Irlande, à Saint-Jean de Terreneuve se
fait en soixante heures-3822; nous pour-
rions nous attirer les voyageurs de tous
les pays-3823; Terreneuve a passé con-
vention avec compagnie de navigation
pour établir service le plus rapide possi-
ble entre Saint-Jean, sa capitale et l'Ir-
lande-3823; le Canada devrait tout faire
pour entretenir relations commerciales
avec Terreneuve---823 ; notre idéal ne
sera réalisé qu'en annexant Terreneuve--
3824; l'avis de Joseph Howe-3824;. l'ac-
quisition de Terreneuve donnerait essor
aux Provinces maritimes--3825 ; port
d'expédition de la Baie des Chaleure--
3826; embranchements de l'Intercolonial
arrêtés ou non productifs-3826; politique
de réformes nécessaire-826; mise de ces
embranchements sous contrôle de l'état
créancier hypothécaire en vertu des sub-
ventions-3827; absence de capitaux dans
Provinces maritimes-3827 ; divers che-
mins de fer locaux-3828; nécessité de
pourvoir au transport du poisson frais-
3828;- l'hon. G. W. Rosa et les demi-me-
sures-3829; le tunnel de l'I.P.-E.-3880;
le canal de la Baie Georgienne-3830
D'Arcy McGee et l'arbre canédien-832.

Hon. Fisher-M. Bennett et le député de-
Peterboro-3832; rectification d'une asser-
tion de M. Bennett à propos de l'élévateur
de Midland-3833; lettre du maire de Mid-
land protestant contre assertions de M.
Bennett quant aux dragages du port rie
Midland-3834; résolution adoptée par la
municipalité-3836; il est faux que le gou-
vernement n'ait fait que piétiner sur
place depuis 10 ans quant à la question
du transport-837; il a déployé une vi-
gueur et un esprit d'initiative inconnus de
ses prédécesseurs-3838; travaux de Port-
Colborne, futur rival de Buffalo-3838; dé-
veloppement des expéditions de grain Je
Montréal dans les dix dernières années-
3838; de 1886 à 1896 moyenne 5 millionq
de boisseaux-3838; de 1896 à 1906, moyen-
ne 12 millione 600,000-3838; travaux à
Dépot Harbour-3838; à Montréal, Québec,
Fort-William-3838; comment Midland r
été traité-3839; le dragage du port de
Tifin-3839 ; dépenses sur, le canal de
Trent-3840; jamais le pays n'aurait réa-
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lisé autant de progrès si le gouvernement
n'eut pas agi-3840; les modes de trans-
port légués par les conservateurs ne
pourraient pas transporter le dixième du
trafic actuel-3840; au lieu de dénigrer
gouvernement, on devrait le féliciter-
3840.

Reprise-4224.

M. A. A. Wright-Trois tracés indiqués
dans rapport., de la Baie Georgienne à
l'océan-4224; avantages route de Dépot
Harbour-4225; le port de Depot-Harbour
-4225; améliorations au Canada Atlanti-
que par le Grand Tronc-4226; la situa-
tion à Montréal-4227; discours sir Hugh
Allan à l'Association des expéditeurs-
4228; travaux accomplis par l'hon. M.
Brodeur-4229; réforme de la commission
du hâvre- 4229; le pays entier intéressé
aux progrès du St-Laurent-4230; il faut
remédier au manque d'équipement de
Montréal-4230; lord Strathcona et le
service rapide-4230; le canal de la Baie
Georgienne-4230; les Américains et le
canal de l'Erié-4231 ; le trafic du canal
Ste-Marie-4231; quantité de marchandi-
ses transportées par canaux du St-Lau-
rent 1902-1904-4231; canaux comme ré-
gulateurs des tarifs de transport-4232 ;
canal Baie Georgienne comme agent de
puiss-ance hydraulique-4232; expériences
électro-métallurgie. Haanel-4233; Stur-
geon-Falls, Copper-Cliff, sur la route-
4234; canal de la Baie Georgienne aurait
425 milles-4234; 30 milles seulement de
canalisation réelle-4234; rapidité de pas-
sage des écluses-4234; plus court que
voie de l'Erié-4234; considération stra-
tégique-4234; ;permettrait d'amener le
grain à Montréal pour 3 cents an lieu de
6 cents et demi-4235; éviterait les frais
de chargement et de déchargement-4235;
espère réalisation prochaine-4235.

M. G. V. White-Canal de la Bale Geor-
gienne plus avantageux que route Baie
d'Hudson-4236; projet en discussion de-
puis un demi-siècle-4236; opinion R.
Reford-4236; opinion Wicksteed-4237;
tableau comparatif des distances-4237;
développement des forces hydrauliques-

4238; rapport St-Laurent-4238; le canal
de la Baie Georgienne comme régulateur
des tarifs-4238; projet réalisable-4239;
avis Walter-Shanley-4239; avis T. C.
Clark-4240; regrette ministre intérimai-
re des Travaux publics n'ait\ rien dit du
canal Baie Georgienne-4240; demande
rapport définitif-4240.

M. J. T. Schell-Résumé du rapport commis-
sion de transport--4241; gouvernement a
bien fait choisir travaux à Port-Colborne
-424,1; transports par eau peuvent faire
peu de concurrence à transports par voie
ferrée-4242; ce que l'on peut faire en di-
minuant les rampes-4242; estimation du
coit du canal, abaissement de l'eau de
l'Ottawa-4642; élévation de 245 pieds et 37
écluses-4244; évaluation $120,000,000-4242
pour le moment soit construire des élé-
vateurs à Port-Colborne-4243; soit creu-
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ser canal Welland-4243; dépense $12,000,-
000 dans les deux cas-4243; il faut utili-
ser les canaux que nous avons et nous
servir de nos chemins de fer-4243; cons-
truction du Canadian Northern de la ri-
vière aux Français à Québec-4243; pourra
transporter grain à meilleur marché
qu'aucun canal-4243 ; tous les canaux
sont longée par chemins de fer-4244 ; pas
opposé à canal de Baie Georgienne, mais
à dépense d'argent du pays-4244 ; canal
Baie Georgienne pourra servir plus tard
à régulariser tarifs de chemins de fer,
mais temps pas encore venu de construire
-4244; gouvernement a donné pleinement

effet aux vues exprimées dans rapports
commission de transports-

42
4

4
.

M. C. A. McCool-Approuve travaux faits
par gouvernement pour transports-4245;
en faveur de tous les chemins de fer-
4245; devrait, suffire de déposer plans au
ministère des Chemins de fer et Canaux-

4245; pas de dépenses de chartes-4245;
progrès de l'ouest-4245 ; impossible se
figurer'ce que sera production dans dix
ans-4245; ce gouvernement a fait le pre-

mier pas vers la réalisation du canal de
la Baie Georgienne-4246; études ordon-
nées, faut attendre résultats-4246 ; les
Américains et leurs canaux-4246; d'ici
vingt ans, il faudra quatre voies sur cha-

cun de nos chemins de fer-4247.

M. J. J. Hughes-Proteste contre rappo't
faux du " Journal " de Summerside au
sujet entrevue avec sir W. Laurier rela-
tivement à tunnel de 1l. P.-E.-4247.

M. A. Campbell-Motion ne rend pas justice

au gouvernement-4248 ; texte-4248;
après ce que le gouvernement a fait,
Chambre pas justifiable adopter cette
motion-4248; gouvernement fait d'une
façon systématique et énergique amélio-
rations demandées.par M. Ashdown-4249;
avec améliorations terminées à Port-Col-
borne. grain pourra être transporté à
Montréal pour 1, le boisseau-4250 ; pro-
pose en amendement que le gouvernement
a pris au sujet du rapport toutes les
mesures compatibles avec un progrès rai-
sonnable et le bien du service en général
-4450.

Motion mise aux voix et adoptée à mains
levées-4250.

REGIME DE L'ALCOOL DENATUREE.
M. Miller-Propose que la Chambre est d'a-

vis que le parlement devrait s'occuper de
la fabrication et de l'usage de l'alcool
dénaturé sans droits d'accise pour chauf-
fage, force motrice, etc.-2018; alcool dé-
naturé est alcool modifié de façon à ne
pas pouvoir servir comme boisson-2018;
l'année dernière congrès des Etats-Unis
a nommé- commission pour étudier ques-
tion-2018: bill édicté par Etats-Unis-
2019: régime de l'alcool en Allemagne,
prime pour remplacer pétrole-2019; con-
sommation allemande-2019; témoignage
du professeur Zinther devant commission
américaine-2020; emplois divers-2020;
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M. Bacheldor et emploi d'alcool pour
éclairage-2020; avantage d'alcool sur ga-
zoline pour moteurs-2022; progrès de
consommation en Belgique après dégrè-
vement-2023; sources de production de
l'alcool-2024; utilisation du grain défec-
tueux-2025; M. Wilson et l'alcool de
pommes de terre-2026 ; régime en Angle-
terre-2026; prétentions de M. W. L.
Lunmis adverse au dégrèvement, opinion
-2026; alambics contrôlés par l'Etat-
2028; par précaution pour la santé pu-
blique l'alcool dénaturé peut être coloré
-2028; procédés de dénaturation-2027;
coût élevé de l'alcool de bois au Canada
-2030; sa fabrication aux Etats-Unis-
2030; avantages de l'alcool de grain sur
alcool de bois-2031; préservation des fo-
réts-2032; l'alcool substitut de la gazo-
line-2032; rapport de F. H. Masson, con-
sul des E.-U. à Berlin-2038; projet serait
combattu probablement par fabricants
alcool de bois-2032; cependant leur pro-
duit serait tout employé pour fabriquer
alcool dénaturé-2033; conclusions du co-
mité du Congrès-2033; prix de revient
au Canada de l'alcool dénaturé serait 51
cents -le gallon-2034; son pouvoir éclai-
rant et calorique est beaucoup plus élevé
que la gazoline-2035; aucune objection
que l'Etat conserve monopole de l'alcool
-2035.

M. Perley-La question intéressante est
celle du prix-2036; le fabricant peut
payer 50 ou 60 cents le gallon-2036; si
l'alcool dénaturé s'était vendu bon marché
cet hiver, il n'y aurait pas eu de disette
de combustible dans l'ouest-2036; le prix
de l'alcool dénaturé dépend de celui de
l'alcool méthylique-2036; il faudrait que
le cultivateur pût avoir à bon marché
l'alcool méthylique et pût fabriquer alcool
dénaturé avec produits de la ferme.-2036;
article de journal au sujet fabrication do-
mestique-2036; dangers de l'alcool mé-
thylique, Dr Casey A. Wood-2037; on de-
vrait trouver un autre ingrédient pour
dénaturer-2038; déclaration ministérielle
budgétaire inexacte-2038; les Etats-Unis
ne veulent pas installer de monopole
comme celui du Revenu de l'intérieur à
Ottawa-2039; l'alcool de maïs, Dr Wiley
-2039; appuie résolution--2039.

REPRESENTATION DES PROVINCES MARI-
TIMES.

M. J. J. Hughes-Soumet résolution qu'une
adresse soit présentée à Sa Majesté de-
mandant amendement de l'Acte de l'A. B.
du N. pour que les diverses provinces ma-
ritimes n'aient jamais à la Chambre des
communes nombre de représentants moin-
dre de celui assigné lors d'entrée dans
confédération-2216 ; profite de l'occasion
fournie par modification nécessaire à
l'Acte pour rajustement du subside-2216;
résolution ne changerait rien à l'idée de
la Confédération, au contraire la consoli-
derait-2216; conférence de Charlottetown,
rés. n° 21-2217; air A. Galt propose de
traiter généreusement l'Ile du Prince-
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Edouard-2218; propose 6 députée--2218;
M. Geo. Brown propose 6 députés-2218;
idée bien arrêtée que nombre fixé ne
pourrait pas être réduit-2218; minimum
assuré à Colombie-Anglaise-2219; sir John
Thompson et air W. Laurier et le mini-
mum-2219; le cas de l'île du Prince-
Edouard-2219; reprise de la question en
1873, correspondance-2220; concession de
six représentants-2221; appel à la géné-
rosité des provinces plus peuplées-2221.

M. A. A. Martin-L'année dernière, ques-
tion pas abouti--2222 ; gouvernement n'a
rien dit, va-t-il parler aujourd'hui ?-
2222; diférence du cas de la Colombie-
Anglaise et de l'I.P.-E.-2223; "augmenté"
et "remanié"-2223 ; garanties, promesses
à l'île du Prince-Edouard pour la faire
renoncer à l'exigence de 6 représentants
-2223; si les gouvernements avaient tenu
parole et rempli leurs promesses, la po-
pulation de l'I.P.-E. n'aurait pas diminué
-2224; avant la Confédération, l'Ile avait
grandi à pas de géants-224; d ne les dix
ans avant confédération, avait grandi 10,-
000 âmes, dans la dernière période décen-
nale actuelle, a baissé de 14 mille-
2224; Terre-Neuve se gardera bien de
s'unir à la confédération-2224; indépen-
dante, elle grossit aussi vite que le Ca-
nada-2225 ; progrès des pêcheries de
Terre-Neuve-2225 ; on a agrandi la pro-
vince pivotante de Québec, on a agrandi
son territoire-2226 ; jamais on n'avait
songé à cette augmentation en établissant
les bases de la représentation-2226; en
agrandissant Québec, province pivot, on
a déchiré la confédération-2226; même si
ces territoires ne sont pas peuplés main-
tenant, Ils le seront plus tard et la repré-
sentation de l'I.P.-E. sera réduite à néant
-227; on a annexé à Québec 118,450 milles
carrés de territoire nouveau-2227.

M. Daniel--Question pas simplement acadé-
mique, question brûlante-2228; état des
Provinces maritimes au moment de la
Confédération, autonomie complète-2228;
permanence de résidence des sénateurs
bien comprise dans toutes les discussions

de projet de confédération-2228; quatre
provinces seulement devaient constituer
la confédération, Ontario, Québec, Nou-
velle-Ecosse et Nouveau-Brunswick-2229;
toute la discussion repose sur l'ancienne
assertion que la population des Provinces
maritimes ne pouvait pas décroitre-2229;
si on n'avait tenu compte que de ces qua-
tre provinces, Nouvelle-Ecosse et Nou-
veau-Brunswick n'auraient pas perdu un
seul député-2230 ; l'ektension des fron-
tières.

Hon. Aylesworth-A plaidé au Conseil Privé
la cause de l'I.P.-E.-2232; peut parler
sans intérêt spécial maintenant vu qua
question intéresse aussi Nouvelle-Ecosse
et Nouveau-Brunswick-2232; débats 4 la
conférence de Charlo.ttetown quant à la
représentation de l'I.P.-E.-2232; discue-
sion provoquée par M. Palmer-2233; l'I
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P.-E., n'a jamais accepté le principe de
la représentation basée sur la population
-2234; la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick ont accepté cette base-2233 ;
changements survenus, n'ont pas à se
plaindre-2234 ; attitude de l'I.P.-E. en
1864, refus de 1867; reprise des négocia-
tions de 1873-2234; nature du marché fait
-2234; comment avait été réglée en 1870
la position du Manitoba-2234; comment
fut réglée en 1871 la position de la Co-
lombie-Anglaise-2235 ; l'I.P.-E. insiste
seulement en 1873 sur six représentants
sans exiger la clause qu'avait fait intro-
duire la Colombie-Anglaise-2236; n'igno-
rait pas que sa population ne justifiait
pas ce chiffre-2237; espérait sans doute
une augmentation, mais on ne sait pas ce
que l'autre partie au contrat pouvait es-
pérer en passant le contrat-2237; les tri-
bunaux vont à l'encontre de la prétention

de l'I.P.-E.-2237; interprétation de l'art 31
de l'Acte de l'A.B. du N.-2238; mutations

de représentation dans les Provinces mari-
times depuis confédération-2239; il n'y a
pas eu de violation du pacte de 1873-2239;
sympathies pour l'I.P.-E.-2240; si dimi-
nution de représentation devait annuler
représentation de l'I.P.-E., gouvernement
impérial interviendrait sûrement-2240 ;
impossible de faire appel au Parlement
Impérial pour remanier constitution à
moins d'un cas patent de grosse injustice
-2240; quant à l'agrandissement de Qué-
bec, vaudrait autant dire que population
ne pourrait, pas s'augmenter que de dire
que territoire pourrait pas être agrandi-
2241.

M. Sproule-Justesse de la représentation
d'après la population-2243; le mal est de
n'avoir pas fixé un minimum-2242; les
auteurs de la Confédération n'ont jamais
songé que les limites de la province de
Québec pussent un4 jour etre agrandies-
2242, il vaudrait mieux, pour les Provin-
ces maritimes, s'unir en seul groupe pour
gagner de l'influence-2244.

M. Stockton-Les provinces maritimes ne
s'appuient pas dans leur demande sur la
légalité, mais sur l'équité-2244 ; situa-
tion des Provinces maritimes empêche
leur agrandissement de territoire-2244;
la constitution des E.-U. ia bien été
amendée-2244; le ministre de la Justice
reconnaît l'absence d'uniformité dans le
traitement des provinces-2245; il existe
un malentendu, une erreur a été commi-
se par l'oubli de fixer un minimum quand
les Provinces maritimes sont entrées
dans la confédération-2246; il faut ré-
parer l'erreur-2245 ; le pivot, c'est-à-
dire Québec a été changé-2246; l'agran-
disssement de Québec a affecté la po-
sition des autres provinces et de par la
constitution, elles ont le droit de deman-
der compensation-2246; art. 3, loi 1871
-2247; délai pour redressement grief pas
lmité-2247.

RESOLUTIONS PAR DEPUTES-Suit.
REPRESENTATION DES PROVINCES MA-

RITIMES-Suite.
M. Crocket-L'art. 61 de l'Acte de l'A.B. du

N. a fait le sujet de la décision rendue par
le Conseil privé dans la cause des provin-
ces-2248; discussion devant la cour su-
prême-2249; interprétation des termes
" quatre provinces " et " Canada "-2250;
on doit supposer que les délégués à la
confédération, s'ils avaient prévu ce qui
arrive maintenant n'auraient jamais con-
senti à la confédération-2251; le dis-
cours du trône parle du subside, pour-
quoi ne pas modifier la loi pour réparer
injustice évidente-2251; si le premier mi-
nistre voulait seulement faire un signe,
la motion passerait-2252.

M. Macdonald-Question soumise et décidée
par cour suprême et Conmeil privé était
limitée-2252; texte de la question-2252;
on n'a tenu aucun compte (les opinions
exprimées quant aux censéquences pou-
vant découler du pacte fédéral-2253; dis-*
cussion du jugement-2254: difficulté d'in-
voquer la loi de 1871-2257: résolution de
M. Hughes. le meilleur, moyen de rendre
justice à l'I. P.-E.-2257.

M. W. F. Maclean-Les arguments judiciai-
res doivent céder la place aux arguments
humains-2258; les contradicteurs et ceux
qui affirment puisent leurs arguments au
même dossier-2259; dans cette discus-
sion, les Provinces maritimes se sont
groupées-2259; il faut être bon prince
avec ces pauvres provinces-2260 ; on
pourrait augmenter le nombre de députés
pour Québec et abaisser ainsi l'unité de
représentation pour donner plus de dépu-
tés aux petites provinces-2260; la repré-
sentation d'Ontario n'est pas basée sur la
population-2261; le cas de Toronto-2261;
il faut donner aux petites provinces le
moyen d'occuper un certain rang dans la
Confédération-2262.

M A. A. MeLean-Opinion du ministre de
la Justice, quand il était avocat des pro-
vinces en 1903-2262; arguments différents
et, même opposés-2262; agrandissement
de Québec-2264; la population de l'I.P.-E.
qui manque maintenant s'est répandue
dans les autres provinces et prie qu'on
rende justice à l'île-2264.

Sir W. Laurier-Question compliquée et diù-
cile-2264; heureux de la voir bien discutée
aujourd'hui-224 ; résolution conçue en
termes très modérés-2265; cependant tou-
jours grave de toucher à la constitution-
2265; ne doit se faire que pour grief per-
manent et irrémédiable autrement-2266;
idée de la confédération était que pro-
vinces progresseraient également-2265 ;
rien ne dit que l'état de chose actuel, la
décroissance de population ne s'arrêtera
pas-2266; espère bien qu'elle s'arrêtera-
2266; mal actuel n'est donc pas perma-
nent-2266; il n'y a pas eu accroissement
du territoire de Québec en 1-898, seulement
un rajustement de frontière-2267; il fal-
lait déterminer ce qu'était la hauteur des
terres-2267 ; on n'a pas songé à donner à
la province plus qu'elle n'avait déjà-
2267: il n'y a pas d'habitants dans les
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territoires nouvellement délimités-2267;
il n'y a pas eu de population nouvelle
ajoutée au dernier recensement-2267; ce
n'est pas cette addition qui a opntribué à
faire baisser la représentation des -Pro-
vinces maritimes-2268; s'il y avait preuve
que cette addition eût pu changer l'unité
de représentation, il y aurait lieu à modi-
fication de la constitution-2268; mais on
n'a apporté aucune preuve dans ce sens-
2268; le principe de la représentation par
la population ne doit pas être poussé à
l'extréme-2268; summum jus, summa in-
juria-2268; admet existence d'un senti-
ment dans les Provinces maritimes à l'en-
contre du traitement infligé à ces provin-
ces-2269; admet qu'il n'y aurait aucun
danger à augmenter la représentation de
ces provinces-2269; un changement dans
le pacte de la confédération ne peut se
faire qu'après avoir consulté toutes les
provinces contractantes-2269; les chan-
genfnts aux subsides annoncés dans le
discours du trône se sont faits après con-
sultation générale des provinces-2269 ;
veut que toutes les provinces étudient
cette question-2270; si la résolution pas-
sait, si -le Parlement Impérial consentait.
changement ne pourrait pas se faire avant
recensement de 1911-2270 ; nous avons
tout le temps-2270 ; admet que nous pou-
vone être généreux-2270; mais, provinces
intéressées doivent être consultées-2270.

M. R. L. Borden-Pouvoirs de l'Australie
pour modifier sa constitution-2270; ad-
met que provinces doivent être consul-
tées explicitement-2270 ; question posée
à la Chambre, en dehors du terrain ju-
ridique-2271; pas de différence entre
amender constitution quant aux subsides
et quant à la représentation-2271; la
Colombie-Anglaise n'a pas accepté la
révision que l'on veut proposer-2272; il
n'y a pas eu entente entre les parties
contractantes-2272; la confédération
australienne et la représentation des
petites provinces-2272; perspectives
d'augmentation des provinces maritimes
-2273.

M. L. G. McCarthy-Quelques personnes
pensent que les Provinces maritimes ont
été traitées plus généreusement qu'elles
n'auraient eu droit de l'(tre-2273, les
députés des autres provinces n'ont pas
pris part au débat parce qu'ils croyaient
à une. discussion académique-2274; pro-
pose ajournement du débat pour que dé-
putés d'Ontario et de Québec puissent se
faire entend-re-2274.

Motion McCarthy mise aux voix-2274
adoptée, 78 pour, 48 contre-2275; discus-
sion ajournée-2275.

SOLIDARITE ENTRE GRANDE-BRETAGNE
ET COLONIES.

M. S. Hughes-Propose qu'il serait avan-
tageux pour Canada s'il existait solida-
rité complète entre Grande-Bretagne et
colonies-2609; remise à lundi par en-
tente avec premier ministre-2669.

RESOLUTIONS PAR DEPUTES-Buite.
SOLIDARITE ENTRE GRANDE-BRETAGNE

ET COLONIES-Buite.
M. S. Hughes-N'a pas l'intention que mo-

tion soit mise aux voix-2932; espère ce-
pendant que l'idée fait des progrès-2932;

-l'indépendance du Canada, une utopie, ne
résisterait pas cinq ans-2933; conséquen-
ce serait annexion-2933; annexion et in-
dépendance, questions du passé, pas de
l'avenir-2933; les signes des temps-2934;
discours du premier ministre à l'Univer-
sity Club de Toron.to-2934 ; le premier
ministre marche épaule à épaule avec
ceux qui demandent une association entière
d'intérêts entre Grande-Bretagne et colo-
nies-2934; en faveur d'un grand parle-
ment impérial-2934; avec une indemnité
suffisante-2935; ne s'occuperait quel des
questions intéressant tout l'empire-2935;
tarif maximum et minimum-2935; projet
d'alliance internationale de sir Richard
Jebb-2986; libre-échange dans les limites
de l'Empire-2936; plan de contribution à
défense de l'empire sans représentation
mérite pas d'être discuté-2936; en faveur
d'un conseil impérial-2936; Il faut un
conseil dý ce genre pour préparer asso-
clation d'intérêts entre Grande-Bretagne
et colonies-2936; discours Lord Milner-
2937; l'association complète d'intérêts en-
tre Grande-Bretagne et colonies mettrait
un terme au militarisme-2940; militaris-
me et exercices militaires ne sont pas
synonymes-2940; le temps est proche où
dans toutes les écoles on fera faire l'exer-
cice aux jeunes garçons en âge de porter
le fusil-2940; opinion allemande-2940; il
est faux que cette association sonnerait
le glas de l'élément français du Canada-
2942; les Français huguenots avaient con-
servé leur caractère distinctif en Afrique
du Sud-2942; les avantages que nos ports
retireraient de l'association-2942; Lord
Milner et le fardeau du maintien -de l'Em-
pire Britannique-2944; la limite des sa-
crifices est atteinte--2944; cette associa-
tion fournirait aux colons ayant quelque -
souci de leur dignité l'occasion d'assumer
leur part du fardeau de l'Empire-2944 ;
sir W. Lsurier, discours sur la cause de
la chute de l'Empire des Grecs et des Ro-
mains-2946; d'accord avec premier mi-
nistre sur sa façon de comprendre l'auto-
nomie des parties intégrantes de l'Empire
-2946; tout ee discours, 20 février 19006,
inspiré par le souci de relations plus
étroites avec Grande-Bretagne-2948; le
Gouverneur général à Vancouver, 6 sep-
tembre 1906-2948; à Toronto, 30 novem-
bre 1906-2948; modification des idées du
premier ministre quant à l'union plus
étroite de Grande-Bretagne et colonies-
2960; les grandes dates de l'histoire du
monde, de la civilisation et de la -liberté-
2950; le jour où s'accomplira l'union inti-
me de Grande-Bretagne et de ses colo-
nies, le jour où des représentants de
toutes les colonies se réuniront dans un
grand parlement impérial, jouissant tous
des mêmes privilèges sera une date non
moins glorieuse-2960; le premier ministre
tient entre ses mains les destinées de
l'Empire-2951 ; civis britannicus major
sum-2991.
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M. T. Chisholm-De l'union fédérative de
la Grande-Bretagne dépend la continua-
tion de la prépondérance maritime de la
Grande-Bretagne-2951; deux catégories,
deux manières de voir dans le public-

2951; les uns ne voient qu'avantages, les
autres qu'objections-2962; c'était la même
chose quand on a parlé de confédération
pour -la première fois-2952; il faut trai-
ter avec douceur susceptibilités des Ca-
nadiens-français-2953; Tennyson-Burns,
la Bible et la grande confédération an-
glo-saxonne-2953; mais il faut que tout
le monde soit traité sur le pied d'éga-
lité-2954; le préjugé anglais et les colo-
niaux-2954; les coloniaux ne sont pas
êtres inférieurs-2954; l'Angleterre serait
bien obligée d'entretenir sa marine, mê-
me si elle n'avait pas le Canada-2955;
absurde demander argent pour marine
ou sang pour armée, sans avoir un mot
à dire -2956; l'immigrant anglais qui
vient au Canada perd immédiatement le
droit d'avoir un mot à dire dans les
affaires de la mère-patrie-2956 ; injus-
tice de l'interdiction du bétail canadien
-2956; j:npossible de faire connaître nos
griefs-298; l'idée d'un parlement im-
périal-2958; avec le tribunal de La
Haye, parlement suprême de la paix,
sept chaînons représentatifs, le nombre
parfait-2958; la Grande-Bretagne et ses
colonies,grande famille unie par le sang
-2959; béni soit le roi pacificateur-
2960; Ed'uard le Pacifique, fils de Vic-
toria la Bonne-2960; avantages d'un par-
lement impérial électif et d'une fédéra-
tion de l'empire-2960; les alliances pos-
sibles-2961; facilité, praticabilité de
cette confédération-2961; la rapidité des
communications-2961: l'unification chez
les nations à suivi de près l'améliora-
tion des moyens de transport-29622: la
marche historique des groupements politi-
ques-2962; dans la confédération cher-
chée les Canadiens ne demandent que
justice et fair play-2962; insultes au
Canada sous prétexte qu'il voulait faire
taxer le pain de l'ouvrier anglais-2963;
le Canada négligé par lord Ashburton,
sir E. Thronton et lord Alverstone-
2964: les Canadiens maintenus dans in-
fériorité dans armée et ailleurs-2964; les
nouveaux " loyalistes de l'Empire-uni ''-
2964; les questions de tarif-2965: heu-
reux de donner préférence à l'Angleterre
-2966; mais Angleterre devrait bien
trouver moyen de donner préférence à
colonies-2966; c'est à un haut tribunal,
celui mde l'empire réuni de décider cette
qu'estion-2966: l'importance que pren-
drait -le Canada. et il en est digne-2966;
la loyauté est générale, les loyalistes
d'autrefois, les canadiens-français-2967 ;
les emblêmes-2967; la feuille d'érable-
2967.

M. C. R. Devlin-Il y a seize ans, M. Me-
Neill présentait ce sujet en Chambre-
298 ; ne croit pas que l'idée ait fait de
progrès-2968: sujet pas mentionné dans
élection de Nicolet-2968: le premier mi-
nistre n'a pas reçu du peuple canadien

RESOLUTIONS PAR DEPUTES-Suite.
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M. C. R. Devlin-Suite.
mandat de discuter cette question à la
conférence coloniale-2968; :M. S. Hughes
a, tout comme les libéraux, soutenu gou-
vernements qui négociaient réciprocité à
Washington-2969; lorsqu'est survenue la
question de l'Alaska tout se serait cer-
tainement mieux passé si le Canada avait
eu le droit de faire ses traités-2969; le
Canada n'a rien cofité à l'Empire, a payé
plus que sa part-2969 ; les intérêts du
Canada dans l'affaire de l'interdiction du
bétail ont été défendus aux Communes
anglaises par un canadien, M. T. Green-
wood-2970; nous ne sommes pas sans
représentants à Londres-2970; et Lord
Stratheona ?-2970 ; d'ailleurs pourquoi
changer, tout ne va-t-il pas bien au Ca-
nada?-2970; nous ne serions qu'une poi-
gnée dans un parlement impérial-2970;
l'Angleterre, l'Irlande et l'Ecosse auraient
toujours la majorité quand il y aurait
conflit d'intérêt-2970 ; si le parlement
rêvé par M. Hughes ne doit s'odtuper que
des questions intéressant les colonies
alors, c'est le home-rule, c'est ce que de-
mandent les nationalistes irlandais-2971;
la résolution de M. Hughes va justement
à l'encontre du mouvement de toutes les
colonies qui tend à constituer des gouver-
nements responsables-2973 ; l'effet de
cette résolution au lieu de consolider
l'empire serait de le renverser-2973; pas
d'impérialisme ni de militarisme-2973; le
budget impérial est de 750 millions, dont
400 millions pour armée et marine-2973;
le Canada veut-il payer sa part?-2974;
comment s'arranger pour le tarif-2974;
allons-nous renoncer au protectionnisme,
l'Angleterre n'en veut pas, le peuple
vient de se prononcer contre cette doc-
trine-2974; les discours du Gouverneur
général ne doivent pas étre cités ou com-
mentés dans cette Chambre, pas plus que
ceux du Roi aux Communes d'Angleterre
-2974; il est tout aussi bon d'essayer de
construire un chemin de fer vers la lune
que de convertir au protectionnisme le
gouvernement actuel d'Angleterre-2975 ;
les questions dont le gouvernement impé-
rial s'occupe en ce moment-2976; le pre-
mier ministre du Canada est plus qu'un
citoyen romain, ou qu'un citoyen anglais,
il est canadien-2976.

M. E. D. Smith-Approuvera n'importe quel
projet pour cimenter union-2976 ; liens
de sentiments ne suffisent plus-2976;
l'appui volontaire des colonies ne serait
plus suffisant pour l'Angleterre au cas
de difficulté sérieuse-2976; Il faut plus
-2976; M. Devlin a l'habitude de tordre
la queue du lion-2977; c'est justement
maintenant que le Canada a l'âge viril
qu'il doit aider sa mère-2977; nous de-
vons beaucoup à l'Angleterre, sans elle
nous serions américains aujourd'hui-
2978; il s'agit seulement dans la résolu-
tion d'élaborer un projet-2978; on ne
nous demande pas de participer aux dé-
penses plus que ne justifierait notre pri-
vilège de représentation-2978; si nous
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tentions de discuter seuls avec les Etats-
Unis, peut-être verrions-nous -la moitié
de notre territoire englobé comme cela
a été le cas pour le Mexique dans une
circonstance de ce genre-2979; notre
condition si nous étions annexés-2980; si
nous étions indépendants-2980; le peu-
ple approuve un projet du genre de
celui qui est soumis-2980; ne croit
pas à une guerre avec les Etats-Unis-
2981; mais il serait bon d'être prêt-2981;
le Canada doit songer à participer à la
défense-2981; à condition d'avoir voix
dans les conseil de l'Empire-2981.

M. W. F. Maclean-Veut le Canada d'abord
et l'empire ensuite-2981; nous devons
nous suffire à nous-même, en tout et par-
tout-2982; il nous faut une flotte et une
armée-2982; il n'y a pas besoin d'un
grand parlement, il faut que les colo-
nies aient le droit de traiter librement
entre elles-2982; veut que sir W. Lau-
rier fasse bien connaitre en Angeterre
notre opinion " le Canada d'abord, l'em-
pire ensuite "-2983; prêt à assumer tou-
tes les responsabilités possibles-2983;
plus nous nous déclarerons disposés à ré-
gler nos affaires nous-mêmes, plus nous
serons respectés dans l'empire-2983.

M. R. S. Lake-S'il avait fallu voter sur
résolution, se serait abstenu-2983; princi-
pale ambition consolidation de l'empire-
2984; cela n'exclut pas liberté dans l'orien-
tation de la politique extérieure-2984 ;
occupation par Canada d'Halifax et d'Es-
quimault, un pas dans la bonne voie-
2984; opposé à entendre exagérer les diffi-
cultés de cimenter l'empire-2984; en fa-
veur permanence conférence coloniale-
2984; la position de sir W. Laurier à la
conférence-2984; nous estimons les pères
de Confédération oanadienne-2985 ; com-
bien plus nous estimerions les pères de
la Confédération impériale s'ils pouvaient
s'entendre sur plan praticable-2985.

Sir W. Laurier-Félicite orateurs du ton du
débat-2985; il est bon, de temps à autre
discuter ces questions d'avenir-2985 ;
texte de résolution Hughes de 1905-2986;
la conception la plus parfaite de l' " asso-
clation entière d'intérêts," c'est les colo-
nies monarchiques-2986 ; l'antithèse des
colonies autonomes-2986; c'est la néga-
tion du gouvernement responsable qui a
été l'armature de l'empire-2986 ; l'idée
d'union des colonies a de la grandeur-
2987; mais elle ne peut pas marcher sans
le libre-échange entre les colonies-2987 ;
l'union des clubs américains et le zoll-
verein allemand reposaient sur le libre-
échange intérieur-2988 ; admettons la
possibilité de cette union rêvée, elle n'est
pas neuve, elle a été prônée en Angleterre
-2988; elle est tombée dane l'oubli-2988;
ces grands changements ne se font que
dans des cas de nécessité ou de conflit-

2988; s'il y avait difficulté ou grief, entre
mère patrie et colonies, on aurait vite
trouvé solution--2989 ; la confédération
canadienne s'est faite sous le coup d'un
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besoin pressant-2989; nous agirons quand
le moment sera venu-2989; en ce mo-
ment, aucun grief dans nos relations
avec mère patrie-2989; question du droit
de conclure des traités peut se régler
d'un trait de plume du ministre des Colo-
nies-2989; pas de changement conetitu-
tionnel-2989; M. Hughes repousserait lui-
même la principale conséquence de sa ré-
solution si on la lui offrait-2989; l'uni-
formité de tarif dans tout l'empire-2980.

M. R. L. Borden-Les oublis et omissions
de M. Devlin-2990; inopportun pour le
Canada de renoncer à un lota de ses
droits de self-government-2990 ; le libre-
échange n'est pas nécessaire pour qu'il
y ait union étroite entre les diverses
parties de l'Empire-2991; exemple, Si-
tuation actuelle-2991 ; certaines person-
n3s p:nsnt qu'un système de faveur
mutuelle serait préférable-2991; croit
que les liens unissant colonie à métro-
pole se resserreront, mais lentement-
-2991; op:nion Haldane-2992; sir Che.
Tupper avait demandé que le Haut Com-
missaire canadien à Londres fit partie
au conseil privé d'Angleterre-2993 ; avec
l'accroissement de l'autonomie des co-
lonies l'importance du conseil privé et
du parlement anglais diminuent-2993; il
faudra y porter remède-2993; c'est pour
cela que M. Haldane. proposait un con-
seill-2993; espère voir les liens se res-
serrer-2993.

M. S. Hughes-D)'accord avec premier mi-
nistre sur tous les points, sauf difficul-
té du tarif-2994 ; premier ministre a
déjà modifié ses opinions sur le tarif-
2994; question pas discutée dans l'élec-
tion de Nicolet parce que tenue à -l'é-
cart de pollitique-2994; la question de
l'union commerciale a obligé hon. Ed-
ward Blake à quitter parti libéral-2994;
n'est pas en faveur du Home Rule pour
Irlande ou Ecosse-2996; il n'y a pas
eu de droits conquis en 1837-38-2896 ;
historique et aperçu de la rébellion de
1837-38-2996; cette résolution n'dst pas
plus prématurée que ne l'était l'offre
d'envoyer des troupes en Afrique-2997;
le premier ministre a été bien obligé
d'en venir là-2997 ; est pour sa part im-
périaliste d'abord, .canadien ensuite-
2997; s'il fallait choisir entre annexion
du Canada -aux Etats-Unis ou indépen-
dance voterait et se battrait pour an-
nexion-2998.

Résolution retirée-2998.

TARIF DE 2 CENTS POUR VOYAGEURS.
M. R. L. Borden-Dépose résolution que la

Chambre est d'avis -que commission des
chemins de fer devrait au plus tôt s'en-
quérir et rendre décision si tarifs pour
voyageurs par chemin de fer ne devraient
pas être abaissés et réduits A 2 cent« Il
mille sur chemin de fer du Canida ou sur
quelques-uns-2369; question déjà soumise
sous deux formes : ou un maximum ou
échelle mobile suivant recettes-2370; cor
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tains chemins de fer circulant au Canada
circulent aussi dans Etats américains où
existent lois de cette nature-2370; rai-
sons alléguées pour et contre-2370; ne se
prononce pas, demande simplement une
enquête-2370; relevés des huit groupes
mentionnés dans manuel des chemins de
fer de Poor-2371; recettes des chemins de
fer canadiens par mille et par voyageur-
2372; enquête nécessaire dans l'intérêt du
public et des compagnies-2372; M. Mac-
lean demande enquête parlementaire-
2372; absolument comme le parlement a
délégué ses pouvoirs aux tribunaux en
matière d& contestation électorale-2372 ;
commission devrait en même temps être
réorganisée-2373; beaucoup trop de tra-
vail de simple formalité imposé aux com-
missaires-2373; la cour suprême confie à
s'on registraire beaucoup de ses pouvoirs-
2373; on pourrait nommer un commissaire
additionnel-2373 ; articles autorisant la
commission à intervenir dans questions

de tarif-2373 ; art. 24-2374; conclusionÈ:
existence grief, juridiction commission,
pouvoir du ministre d'exiger de la com-
mission qu'elle s'occupe de la question-
2374.

M. W. F. Maclean-Suppression des permis
de circulation -2375; suppression des bil-
lets à prix réduits-2375; pour abaisser le
prix général des passages-2376; réduction
nécessaire aussi pour tarif des marchan-
dises-2375 ; ces réductions s'obtiennent
seulement par des lois et pas par des
commissions-2375; réforme en Angleterre
-2375; en Autriche-Hongrie-2376; tarif
ancien d'un penny du mille-2378; maxi-
mum fixé par législature du Manitoba 3
cents mille-2376; la législature d'Ontario
et le transport par chemins- d'e fer élec-
triques-2376 ; tarif bas sur I.C.R. parce
que tarifs réglés par décrets du Conseil-
2377 ; la législature d'Albany et le com-
modore Vanderbilt-2377 ; la législature
du Michigan, effet de son intervention-
2378: au Michigan ce sont les commissai-
res eux-mêmes qui traduisent le Grand-
Trone devant les tribunaux-2378; au Ca-
nada, cela incombe aux citoyens-2378 ;
les tarifs de l'Ohio, l'adoption de la loi-
2378; lettre secrète commission des che-
mins de fer de l'Ohio-2379 ; les chemins
de fer en Pennsylvanie-237; discours du
gouverneur de l'état de Pennsylvanie-
2380; la loi au Missouri, discours gouver-
neur Folk-2381 ; loi dans l'Indiana, dis-
cours de l'hon. J. F. Hanby-2382; texte
de loi-2385; la loi des tarifs de chemins
de fer dans l'Iowa-2384; suppression des
permis gratuits de circulation-2385; dis-
cours du juge Killam au Canadian Club à
Montréal-2385; l'ex-ministre de la Jus-
tice a déclaré que les droits du C.P.R. en
vertu de sa charte d'empêcher révision de
ses tarifs ont disparu-2386 ; immenses
profits du C.P.R.-2387; aveu du président
que -la commission n'a pas encore décou-
vert principe fondamental de la régle-
mentation des tarifs de nos chemins de
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fer-2388; le président de la commission
et les fonctions de la! commission-2388 ;
le devoir incombe au parlement d'établir
le prix maximum exigible pour transport
-2389; commission devrait multiplier ses
bureaux-2389; devrait être renforcée-
2389 faudrait deux saus-commissions-

2189 ; déclarations antérieures chef de
l'opposition-2389; ne peut accepter réso-
lution-2390.

Hon. Emmerson-Observations Maclean au-
raient été mieux de mise pour le bill qu'il
a présenté-2390; la commission des che-
mins de fer s'est déjà occupée du problè-
me du transport à 2 cents-2391; lettre du
juge Killam, président de la commission
ài sir W. Laurier-2391-94; la commission
a étudié la question, mais elle n'a pas
assez de données pour agir-2395; aucun
parallèle à établir entre chemins de fer
anglais et canadiens-2395; les difficultés
et les frais qu'entraîne l'hiver-2396; fac-
teurs qui doivent entrer en ligne de comp-
te-2396; organisation du bureau des sta-
tistiques pour recueillir données-2396 ;
sens de la résolution; demande au ininis-
tre représentant le gouvernement de prier
la commission d'agir-2398; commission
ne pourra rien faire avant d'avoir toutes
les statistiques jusqu'à la fin du présent
exercice-2398; dépose amendement à la
résolution: que la comumission des che-
mins de fer s'occupe de la question d 's
transports et qu'il n'y a pas lieu d'exer-
cer les pouvoirs conférés par art. 24 de
l'Acte des chemins de fer-2398.

M. Lancaster-Amendement est seulenit
un moyen d'envoyer la question aux ou-
bliettes-2399; permettra commission de
continuer son jeu et rester une ann'
de plus à ne rien faire-2399; le juge
Killam dit purement et simplement dais
sa lettre qu'il ne s'est pas occupé de
la question parce qu'il n'en avait pas
le temps-2399; on peut demander aux
compagnies de faire connaître leurs re-
cettes en des termes et d'une façon que
tout le monde comprenne-2400:n'est pas
en faveur d'un tarif unique de 2 cents
tle Halifax à Vancouver-2400; motion
pas irrespectueuse pour commission-
2,400; humble prière-2400; aucune diffé-
rence entre voter pour amendement ou
rejeter résolution-2400;

M. Reid-Approuve résolution-2401 ; pro.
fits énormes des chemins de fer-2401;
billets trop chers et service insuffisant
-2401; prix de traction pas augmenté-
2402; il y a certainement des parcours
d'Ontario où transport des voyageurs
pourrait se faire à 2 cents du mille-2402;
admet que la commission des chemins de
fer a beaucoup de travail-2402.

M. R. L. Borden-M. Maclean dans son dis-
cours sur l'adresse a déclaré qu'il fallait
mieux exécuter les lois existantes que
<'en faire de nouvelles-2403; résolution
présentée se conforme à ce principe-
2403 ; prêt à renforcer les pouvoirs de la
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commission des chemins de fer, le tribu-
nal réellement le plus populaire qui exis-
te au Canada-2403; le président de la
commission et le ministre disent tous
deux qu'ils faut une enquête-2404; c'est
ce que demande la résolution-2404; on
demande au ministre de mettre en vi-
gueur l'article 24 pour presser la com-
mission de procéder à une enquéte-2405
motion ministérielle simple subterfuge-
2405.

M. W. F. Maclean-Votera contre résolu-
tion et contre amendement-2405; lettres
de plaintes de Toronto, de Hamilton-
2406; admet inconséquence opinion ac-
tuelle et antérieure-2451

Hon. Haggart-Le président de la commis-
sien ne dit pas un mot, dane sa lettre, de
ces renseignements que le ministre des
Chemins de fer déclare indispensables-
2407; la commission est formée pour four-
nir renseignements au Parlement-2407 ;
'toutes les chartes anciennes prescrivaient
transport à un penny du mille-2408; ré-
solution demande simplement à commis-
sion d'examiner si cette partie de l'enga-
gement peut être exécutée-2408; inconsé-
quence de l'amendement du ministre-
2408; prétend qu'on n'a pas les renseigne-
ments voulus et dit ensuite que la com-
mision étudie la question et qu'on devrait
lui laisser prendre une décision-2408.

M. Macdonald-Félicite M. Maclean d'avoir
rallié les conservateurs qui prétendaient
que le tarif de 2 cents élèverait prix
transport des marchandises-2408; le chef
de l'opposition a maintenant au moins des
doutes sur le tarif de 2 oents-2410; étant
donné pouvoire et responsabilité de la
commission des chemins de fer, proposi-
tion ministérielle la seule logique-2410;
tout le monde au Canada content et fier
de l'œuvre de cette commission-2410 ;
concert d'éloges provoqué à la mort hon.
M. Blair, premier président commission
-2410; la meilleure chose à faire est de
conter à cette habile commission le soin
d'étudier la question et de la décider-
2410; la déclaration du président que la
question va être étudiée doit convaincre
la Chambre d'adopter la résolution du
ministre-2411.

M. Northrup-La proposition du chef de
l'opposition tend à ce que la commission
laisse de côté toute autre affaire pour
s'occuper exclusivement de la question
du transport des voyageurs à deux cents-
2412; votera pour résolution chef d'oppo-
sition-2412.

Hon. Fielding-Le chef de l'opposition cher-
che à induire la Chambre à établir un dé-
gré d'importance entre les mesures dont
la commission des chemins de fer peut
être saisie-2412; on demande d'insister
pour que la commission mette une ques-
tion à l'étude et cependant, tous les do-
cuments cités indiquent que cette question
est déjà bien réellement à l'étude-2412;
motion inutile à quoi bon passer des mo-
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tions pour déclarer l'existence d.e ce qui
existe?-2413; le parlement a reconnu que
la commission était le corps réellement
chargé d'étudier ces questions, pourquoi
revenir sur cette décision-2413; résolu-
tion demandant à la commission de met-
tre à l'étude une question qu'elle nous
déclare déjà être A l'étude serait une in-
sulte-2413; une insulte inintentionnelle
si l'on veut, mais une insul-te-2413; si le
chef de l'opposition, même en face de la
lettre du président de la commission in-
siste pour que le gouvernement exige une
enquête, le ministère ne peut pas y con-
sentir-2414.

M. Hall-Félicite le chef de l'opposition de
se faire complaisamment l'avocat des me-
sures de M. Maclean-2414; question des
tarifs excessivement importante au Cana-
da à cause corrélation entre différents
transports-2414; impossible de comparer
conditions existant au Canada et au Etats-
Unis-2414; différence avec Grande-Breta-
gne-2415; l'essentiel au Canada est d'a-
voir un tarif modéré pour marchandises
-2415; et puis d'aider au développement
des voies ferrées-2416; -d'encourager les
capitaux à souscrire aux entreprises de
chemins de fer canadiens--2416; il faut
laisser savoir que le Canada tient sus
engagements et n'en modife pas les ter-
mes à loisir-2416; il ne faut pas agir à
cette matière sans une décision dûment
motivée d'un corps responsable, de la
commission des chemins de fer-2416; le
chef de l'opposition cherche seulemént à
tirer parti des opinions de M. Maclean-
2416.

Discussion suspendue-2416.
Discussion reprise-7789.
Résolution Borden, texte-7789; amende-

ment Emmerson, texte-7789.
Amendement Emmerson mis aux voix-7789.
Adopté par 96 à 36-7790.

TERRES AUX VETERANS SUD-AFRI-
CAINS.

M. S. Hughes-Propose que terres devraient
être concédées aux vétérans des guerres
sud-africaines 1899 à 1903 résidant en Ma-
ni.toba, Alberta et Saskatchewan-756; ré-
solution présentée à chaque session de-
puis 1900-756; gouvernement refusait par-
ceque serait obliger de rembourser terres
à provinces quand recevraient autonomie
756; excuse disparue, gouvernement s'est
approprié les terres-767; scrips donnés
en 1885-767; volontaires ont favorisé im-
migration-757; ont risqué leur vie pour
l'honneur du Canada-767.

M. R. S. Lake-Usage a consacré ces con-
cesseions de terres-767; Nord-Ouest a
fourni plus de volontaires que les au-
tres provinces-767; résolution de l'assem-
blée des territoires en 1901-758; en fa-
veur accorder terres-758.
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M. J. G. Turriff-Question Intéresse depuis
longtemps l'ouest-739; Colombie-Anglaise
et Ontario ont donné l'exemple-759; terres
devraient être données à colons sérieux
qui habitaient le N.-O. quand enrolés-759;
devraient être aux mêmes conditions que
concessions données après rébellion 1885
-759; conditions imposées pour empêcher
spéculation-759.

M. J. Herron-Repousse les restrictions-
759; éloges des volontaires-760; exploit
Miles, Morden et Kerr-760; toute la po-
pulation serait heureuse de voir accorde'
aux héros 160 acres de terre-760.

M. A. A. Lefurgey-Demande que volontai-
res Provinces maritimes reçoivent terres
comme ceux de l'ouest-761.

Sir Fred. Borden-Au nom du gouvernement
consent à cette concession en faveur des
volontaires du Manitoba, de l'Alberta et
de ýSaskatchewan qui résidaient dans les
provinces lors de l'enrôlement-762; puis-
que c'est le voeu de la province-762; de-
mande modifier résolution dans le sens de
la restriction de domicile au moment de
l'enrôlement-762.
Résolution adoptée-762.

TERRES AUX SOLDATS ANGLAIS LIBE-
RES.

M. S. Hughes-Propose qu'il serait de l'in-
térêt du Canada de favoriser immigration
de soldats anglais libérés et familles-
763; négociations antérieures avec hon.
Sifton-763; les anciennes colonies mili-
taires grecques et romaines-763; coloni-
sation militaire en Angleterre, Ecosse et
Irlande-764; emplois qui pourraient être
confiés aux vieux soldats-764; l'habitude
de la goutte-764 ; descendants canadiens
célèbres d'anciens militaires-764; cetts
immigration pourrait s'arranger en s'en-
tendant avec ministère de la guerre-764;
construction de maisonnettes-765; fonc-
tionnaire pourrait être envoyé en Angle-
terre pour discuter et arranger question
-765.

Sir W. Laurier-Adopté-765.
Motion adoptée-765.

TRANSPORT DES TIREURS DE LA MILICE.

M. S. Hughes-Propose qu'il serait à pro-
pos que ministère de la Milice paie cha-
que année le transport par chemin le fer
des deux meilleurs tireurs de chaque ré-
giment pour réunion Association de tir du
Canada-763; ce n'est pas avec les deniers
du gouvernement que la milice se main-
tient sur pied-766; sacrifices de tous-
766; prix ne dépasserait pas $10 par hom
me-766; l'armée des pasteurs et (le l)
magistrature coûte plus cher que la mi-
lice-767; on ne trouve pas dans les bor-
deraux criminels de membres de la mi-
lice ayant quelques années de service -
767 ; école d'honneur et de discipline-767.

M. D. Ross-Résolution paraît irrégulière
-767; traite d'initiative financière-767
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TRANSPORT DES TIREURS DE LA MILICE

Sir Fred. Borden-Admet importance du tir
-768; mesure proposée du ressort adminis-
tratif-768; meilleur moyen serait peut-
être donner plus d'argent aux associa-
tions de tir pour les aider à faire venir
ou à envoyer tireurs-768 ; demande que
motion soit retirée et soit laissée au dé-
partement milice-768.

M. S. Hughes-S'en rapporte ministre-768.
Résolution retirée-768.

SANCTION ROYALE.

M. l'Orateur-Lit liste de bills ayant reçu
sanction royale-2390.

M. l'Orateur Suppléant-Lit liste de biis
sanctionnés-2831.

Sanction donnée à différnts billS-5346.
M. l'Orateur-Liste de civces bills sanc-

tionnés-6742.
M. l'Orateur-Lit liste de certains bills

ayant reçu sanction royale-8221.

SUBSIDES.

MOTIONS AVANT DE SE FORMER EN SUB-
SIDES.

AGISSEMENTS DE M. E. W. R. PRES-
TON.

M. H. Lennox-Sur motion de formation en
subsides-3849; attention du ministre de
l'Intérieur appelée sur déclaration de M.
T. W. R. Preston dans "London Express"
favorisant immigration Afrique du Sud au
lieu de Canada-3850; ministre a dit at-
tendre journaux-3850; sont pas reçus au
Parlement-3850; demande si ministre at-
tend toujours-3860.

Hon. Oliver-M. Preston n'appartient pas à
son ministère-3850 ; n'a rien fait-3850.

M. U. Wilson-A reçu journaux de Birming-
ham confirmant dépêches-3850; gouverne-
ment devrait pas conserver à son service
employé qui décrie le Can7ada-3850; con-
naît M. Preston depuis 1882-3850; car-
rière électorale de M. Preston-3851; M.
Preston et M. Jury-3851; Preston et Jury
devraient être renvoyés par gouverne-
ment-3851; moralité plus que douteuse-
3851.

M. H. Lennox-Question 14 février-3852;
aucun ministre n'a rien fait pour s'assu-
rer des faits-3852; gouvernement prend
responsabilité des dires de M. Preston-
3852.

M. R. L. Borden-Si le ministre dont relève
M. Preston ne siège pas aux Communes,
un autre ministre devrait répondre pour
lui-3853 ; on répond par suppositions-
3853.

Sir W. Laurier-Gouvernement se procure-
ra journal--3853 a intérêt à savoir si
Preston a réellement écrit article incri-
miné-3853.

Incident clos-3853.
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M. J. Herron-Sur motion de formation en
subsides-3579; veut se plaindre des con-
cessions accordées à des favoris-379;
irrrévocables avec olause de rachat-3679;
accordées à des gens n'habitant pas pays,
n'ayant pas de troupeaux-3679; pour tra-
flc-3579; éleveurs établis incapables d'a-
voir ces avantages-3579; le temps des pé-
turages-3580; conditions des concessions
pâturages sous régime conservateur en
1881-3580; l'industrie de l'élevage en 1884
-3580 ; confusion et conflits--3580; rési-
liation générale des baux en 1893-3681;
industrie dans l'état précaire-3582; en
1893 premières rumeurs de baux avec
privilège excluelf-3582; circulaire libé-
rale de 1904-3582; politique annoncée
avec de grand succès-3682; cabale des
inspecteurs-3683; baux différents suivant
le degré de faveur des porteurs-383;
concession Brown-36584; Brown introuva-
ble-3584; bail Brown non signé, trans-
porté à la Galway Horse Cattle Coy., non
existante-3584; révocable d'abord, puis
rendu irrévocable-3584; composition de
la Galway Co-3584; concession revendue
à John Cowdry de MacLeod-3684; ce der-
nier éleveur de bonne foi a dû engraisser
les détenteurs de la Galway, frère ou
cousins de députés-3584 ; rigueurs des
conditions d'autrefois-3585; difficultés
personnelles pour peupler d'animaux les
concessions-3586; les baux n'étaient pas
Irrévocables alors-3586; propose motion
de censure: que les circonstances ayant
entouré concession et vente de bail, de
pâturage de la Galway Horse and Cattle
Company jettent du discrédit sur gouver-
nement et que bail devrait être dénoncé
-3586.

M. J. G. Turriff-M. Herron avoue que sous
le régime conservateur, la, condition des
éleveurs était déplorable-3686; en 1896 le
gouvernement actuel s'arrangea pour que
les éleveurs et marchands de bestiaux de
l'ouest pussent exercer leur profession
d'une façon profitable-3586 ; en faveur
de baux donnant aux éleveurs garanties
de stabilité pour qu'ils puissent élever
abris pour protéger bestiaux pendant hi-
vers comme ce dernier-3586; inexact que
les conservateurs ne donnaient pas baux
Irrévocables-3686; comment la difficulté
était tournée-3586; accusation fmsse
quant au frère de député visé-3587; n'a
retiré aucun bénéfice du bail-3587; com-
me commissaire des terres a connu fonc-
tionnaire du gouvernement zélé conserva-
teur qui faisait de l'élevage pour son
compte-587; comment il s'y prit pour
obtenir des terres-3587; conditions chan-
gées, pâturages envahis par agriculteurs
358; il faut donner garanties de stabilité
-3588; l'élevage ne peut plus se faire au
hasard comme au-trefois-3688; il faut plus
de terrain, il faut enclore et bàtir-3688 ;
faux que le bail en question autorise à
acheter le dixième des terres-3587; seu-
lement l'emplacement nécessaire à bâti-
ments-3688; l'hiver dernier a causé 8 mil-
lions de perte chez les éleveurs parce
qu'ils n'ont pas pu enclore faute de ca-
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ractère permanent du bail-3689; terres
impropres à l'agriculture si pas irriguées
-3589; opinions Stupart et Mead-3589;
demande faite dans les conditions régu-
lières, était alors commissaire des terres
-3590; toutes formalités remplies, pas de
clause d'achat de terres-3590; à la même
époque, bail de même nature consenti à
M. Rufus Pope, certainemenm pas ami du
gouvernement-9590; grande différence
entre bail Irrévocable, où révocable à
deux ans d'avis-3590; avis jamais donné
-3590; Impossible établir qu'il y a eu
favoritisme-3690.

M. H. B. Ames-Prétend établir bien fondé
de résolution sans se livrer à discussions
théoriques-3590; historique de l'affaire
du bail Galway d'après rapport déposé 9
fév. 1907-3592; demande H. P. Brown de
Great Falls, Montana-3691; lettre Keyes,
Brown déchu de ses droits-3691; nouvelle
offre à Brown, 24 nov. 1903-3592; corres-
pondance à la recherche de Brown, pas
de réponse jusqu'au printemps 1905-3693;
plaintes des colons-3593; le 17 juillet
1906, M. Adamson député de Humboldt
présente au ministre transport de Brown
à la Galway Horse Coy. daté de 1903,
vingt-deux mois avant-e,;94; lettre
Adamson-3594; les perplexités de M.
Ryley comptable du ministère de l'inté-
rieur-3694; réponse du ministre-3595; le
choix du ministre: payer le loyer depuis
le commencement et avoir bail irrévocable
-3695; M. Adamson choisit deuxième al-
ternative payer $660 pour bail révocable,
plutôt que bail irrévocable-3586; lettre de
l'hon. F. Oliver pour s'enquérir si pré-
tention de M. Turriff est fondée que bail
est irrévocable-3586; M. Campbell chef
du service des pâturages répond que le
premier bail était irrévocable-3586; ar-
rêté du ministre-3587; clause 9 biffée-
3597; vente à John Cowdry-3597; particu-
larités du bail, la question d'occupation
3598; pendant quatre ans personne n'a pu
s'établir sur ces terrains-3596; colonisa-
tion à rebours-3698 ; M. Brown person-
nage mystique-3598; le ministre se pré-
tend tenu par décret en conseil du 24 déc.
1903-3598; document disparu-3598; tous
les documents indiquent que M. Brown
était déchu de ses droits-3599; s'il n'y
eût pas eu des députés intéressés, on n'y
aurait pas été si généreusement-3000;
pas de bail, pas de société cessdonnaire-
3000; la construction de la Galway Horse
and Galway Coy.-3600; les directeurs M.
Adamson, M. Bell-3001; les négociations
por la vente du bail ; résultat de l'opé-
ration : mise de fonds $050 de loyer payé,
prix de vente $22,500 en deux ans-3602;
n'ont pas ajouté $1 de valeur à propriété
entre leurs mains-3602; ont retardé colo-
nisation dans cette partie du pays-3602;
état perd $2,400 d'arrérages de loyer-
3603; le cas de Cowdry-3603; les corres-
pondance de Brown-3604; initiales J. D.
M. (McGregor)-3604; M. Brown, homme
de paille-3604; la déclaration de M. Car-
vell que le public canadien n'a pas inté-
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rêt à savoir qui empoche l'argent-3604;
opinion du "Herald", journal de l'Alber-
ta-3666; demande aux libéraux s'ils vo-
teraient pour motion renversée-3606;
c'est ce que signifiera vote contre mo-
tion Herron-3606.

M. Adamson-M. Ames demande à la Cham-
bre de se prononcer sans avoir entendu
partie adverse-3606; c'est là méthode
conservatrice-3606; s'est toujours occu-
pé personnellement d'élevage de 1897 à
1904-3606 ; tenait même du bétail à 50
milles, de l'endroit en question-3607 ; le
ranch Charles Sanders à Maple Creek-
3607; a parfaitement le droit en qualité
de citoyen de jouir de tous les avantages
qui sont l'apanage des habitants du pays
-3608; en profita pour acquérir droits de
M. Brown dans concession octroyée en
1903-3608 ; enquête faite sur le terrain-
3608; obligation d'acheter la propriété
Driggs pour avoir accès à la rivière-
3608; achat indispensable, Driggs deman-
dant $3,0,000 pour son ranche, 70 acres de
terrains riverains-3608; sa demande de
bail pas accordée figurait au ministère
impossible à un autre requérant de pren-
dre sa place-3608; les prétentions de M.
Driggs-3609; ses menaces-3610; impossi-
bilités d'arrangement-3610; difficulté de
l'industrie du bétail dans l'ouest-3610;
le ranche de Brown devenait impratica-
ble-3610; difficultés du terrain, rapport
de l'inspecteur-3611; jamais un colon ne
pourrait y gagner sa vie-3611; la Galway
Horse and Cattle Coy. compagnie parfai-
tement légitime-3612; rien de caché, si le
nom de Mme Adamson y figure c'est par-
ceque la compagnie est respecýtable-3612;
les membres de la gauche qui font de la
sensiblerie sont les premiers à jeter le
ce que la compagnie est respectable-3612;
a cherché à exploiter l'entreprise lui-
même et n'a vendu que lorsqu'il a
jugé l'entreprise impossible-3612; avait
parfaitement le droit d'en agir ainsi-
3612; n'a jamais demandé de faveur au
département-3613; a eu ce que les règle-
ments accordaient-3613; tout autre au-
rait pu en avoir autant-3613.

M. E. Bristol-Le discours de M. Ames
vrai en tout point-3613; les initiales J.
P. M.-3614; il est faux que le terrain ne
fût pas propre à l'exploitation agricole-
3614; les colons établis-3616; la: demande
de M. Brown et ses protêts-3618; les ter-
rains ajoutés-3618; déchéance encourue-
3619 ; M. Brown n'avait aucun droit de
faire cession en 1903, il n'avait, de fait,
rien à céder-3620; une fois cessionnaire,
M. Adamson ne dit rien, ne paie pas les
loyer et fait le mort jusqu'en 1905-3620;
le décret de 1903, irrégularités, mensonges
-3620 ; déclarations Martin, agent des
terres fédérales prouvant que des colons
demandaient ces terres-3622; terres gar-
dées avec soin jaloux par département-
3622; lettre Adamson envoyant chèque
pour montant approximatif du loyer-
3622; pas d'explications-3622; rapport
Ryley à Cory-3623; lettre du ministre or-
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donnant remise du bail au cessionnaire
de Brown-3624; le ministre n'avait rien
qui l'autorisât à faire cadeau des $2,000
qui étaient dus, à la compagnie d'élevaga
de Galway-362'5; il se soustrait aux au-
tres conditions du bail-3626 ; ce bail ne
contente pas ces messieurs-3626; lettre
du ministre de la justice à M. Campbell
-3626; rapport ne contenait rien qui ne
fût pas connu déjà; cependant; bail chan-
gé-3626; privilège d'enclore ajouté-3627;
les intérêts des colons foulés aux pieds-
3627.

M. W. A. Galliher-Connaît la région eu
question-3627; bien différente de Pincher
Creek qu'habite M. Herron-3627 ; pays
absolument impropre à la culture-3628 ;
les protestataires prétendus colons ne le
sont pas comme cultivateurs-3628 ; ils
exploitent de petits pacages et sont na-
turellement ennemis des grands éleveurs
-3628; la ligne de démarcation entre éle-
vage et agriculture s'efface de plus en
plus-3628 ; cycles climatériques-3638 ;
certaines régions cultivables périodique-
ment-3628; terrain en question essentiel-
lement terre à pâturage-3628 ; voudrait
terres à pâturages désignées exclusive-
ment et accordées toutes avec privilège
d'enclore-3629; les délais dans émission
des concessions se sont produits sous
tous les régimes-3629; du moment où
personne n'a demandé les terres il n'y a
pas de mal-3629 ; le département n'est
jamais dur pour exiger les loyers quand
il n'y a pas d'autre demande-3629; le mi-
nistre a bien fait d'accorder le bail nou-
veau aux conditions du piemier-3630; M.
Adanson a parfaitement réfuté l'accusa-
tion et prouvé n'être pas propriétaire de
ranche-3630; à l'époque où il a ouvert
négociations avec département, il n'était
pas député-3630; et ensuite, il a négocié
par entremise d'une tierce personne et Il
en avait parfaitement le droit-3630; la
justification de M. Adamson a été com-
plète-3631; à part un quart de section
cette région est impropre à colonisation-
3631.

M. R. S. Lake-Protet de Duncan Duff-
3632 ; M. Adamson pas éleveur réel-3632;
l'ambition de M. Adamson était d'avoir
une autre rivière comme borne au sud-
3632; parce qu'il ne réussit pas, il laissa
tomber l'affaire-3612; cependant il conti-
nuait à négocier avec département pour
obtenir irrévocabilité-3633; il a fait de
l'argent aussitôt qu'il a obtenu ce privi-
lège-3634; ni M. Adamson, ni M. Browi
n'avaient droit au bail-3634 ; opération
indéfendable-3634.

Hon. Oliver-Deux parties à motion: dépar-
tement condamné pour avoir accordé con-
cession-3634 ; on condamne celui qui l'a
obtenue pour l'avoir revendue-3634 ; les
fantaisies de M. Herron sur l'administra-
tion conservatrice-3634 ; règlements de
1881-3635; pâturages concédés sur simple
décret en conseil pour 21 ans-3635; en un
an. un demi-million d'acres à pâturages
aliénés-36D5; nouveaux règlements 1882-
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1886-3635; nouvelle réglementation 1887-
1888-3636; question d'irrévocabilité lais-
sée au ministre-3636; décision de 1892,
tous les baux résiliés pour 1896, sauf droit
d'achat de 10 p.c. du territoire intéressé-
3636; on agissait ainsi pour trouver terres
pour subventions aux chemins de fer-
3636 ; en 1893, demandes de soumissions
supprimées-3636; on décide en 1903 de ne
plus accorder indifféremment concessions
de pâturages sur bonnes ou mauvaises
terres-3636; mécontentement des éleveurs
-3636; en 1903, demandes de Brown et de
MeGregor et Hitchcock-3637; représenta-
tions faites, privilège d'enclore demandé
et accordé-3637 ; règlements adoptés en
1903 que baux de pâturages ne pouvaient
se faire que sur terres impropres à l'agri-
culture pour 21 ans et avec privilège d'en-
clore-36,38; affluence de demandes-3638 ;
lors d'arrivée au ministère en 1905, condi-
tions absolument les mêmes que sous con-
servateurs en .1882-3638; constata impos-
sibilité de laisser subsister état de chose
3638 ; impossibilité de faire répartition
entre bonne et mauvaise terre-3638 ; ré-
voqua immédiatement les règlements-
3638 ; non pas parcequ'ils étaient mau-
vais mais à cause impossibilité d'appli-
quer consciencieusement-3638; certaines
demandes étaient pendantes-3638; celles
qui étaient justes furent accordées, même
après suspension règlement-3638; deman-
de de Brown existait, bail avait été accordé
par décret, décret seul pouvait révoquer-
3638; suspensioen de règlements ne révo-
quait pas droits acquis-3639; quand loyer
a été payé ministre a rendu, quant à la
nature du bail, la décision maintenant at-
taquée-3639; cette décision était sage et
Juste, exposé des motifs-3639; arrhes pas
réclamés parce que ces personnes n'avaient*
pas joui du terrain-3639 ; et n'avaient
empêché personne d'en jouir-3639; il vaut
mieux errer du côté de la mansuétude que
de la rigueur-3648 ; la politique conser-
vatrice d'exiger du colon la dernière livre
de chair a créé le marasme' du Nord-Oueet
-3640; c'est le système conservateur de
l'annulation automatique-3640; de la ré-
vocation des homesteads-3640; d'astrein-
dre le colon à la lettre de la 101-3640 ;
avec les conservateurs, au lieu de perdre
$1,200 ou $2,400 pour générosité dans une
transaction, le pays a perdu des centaines
de mille de colons représentant des mil-
lio.ns de.dollars-3641; la deuxième partie
de la motion est simplement de l'ingéren-
ce dans des affaires de particuliers-3641;
cette ingérence vient d'être répudiée avec
violence par l'opposition elle-même--3641;
la transaction de M. Adamson avec le dé-
partement est matière publique-3641 ;
la façon dont il a ensuite disposé de ses
biens est matière privée-3642 ; tous les
prétendus scandales de l'opposition sont
des erreurs commises par des particuliers
ou des accusations portées contre des
hommes publics en leur qualité de parti-
culiers-3642; d'après l'opposition toute
transaction ayant donné un bénéfice im-
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médiat est entachée de fraudes--3642; ils
seront jugéscomme ils ont jugé les autres
-3642.

M. A. C. Hacdonell-La transaction est illé-
gale-Stf12 ; Brown n'avait pas de bail et
n'a pas pu céder de ba1l-3642; il n'avait
aucun titre aux terrains-3642; tout au
plus avait-il droit de demander un bail,
mais ce droit était périmé par négligence
-3642; jamais aucun bail n'a été acco. lé
avec clause d'irrévocabilité-3643 ; pre-
mière loi des pâturages, 1883-3644; loi de
1897 ; observations Sifton-3644 ; règle-
ments de 1905, changements opérés-3645;
divergences entre bail Brown et règle-
ment de 1905-3646; fameux décret du 24
décembre 1904 accordant bail n'a jamais
figuré à la Gazette Offlicelle-3647; corres-
pondance OliverMcCarthy-648; la force
et les intentions-3648.

M. A. K. Maclean-L'opposition est la pre-
mière à pécher contre les bonnes résolu-
tions qu'elle prèche-9648 ; par quel effort
de logique peut-on incriminer le gouver-
nement pour la vente du bail en question
par la Galway Cattle Company à John
Crowdy-9648 ; par un particulier à un
particulier-9648 ; la concession à Brwn
était légitime-3649; M. Brown et McGre-
gor-3650; la date du transport-3650 ; le
ministre avait parfaitement le droit d'ac-
corder le bail aux ayant-droit de Brown-
3630 ; le département est resté entière-
ment dans les limites de ses droits-2650;
le protêt Duff-3651; les députésl et l'ob-
tention des concessione-3651; M. Adamson
n'éait pas député quand Il a obtenu la
concession-3651 ; M. Adamson avait ache-
té ou pensé acheter un bail irrévocable-
3652; c'est seulement ce que le ministre
a confirmé-3652.

M. R. L. Borden-Raisons du doute-3662;
demande de bail faite par un tiers--3652;
terrains interdits pendant quatre ans-
3652; jamais loyer payé--3652; bail ex-
chiant colons pour 21 ans-3653; les négo-
ciations Adamson et le gouvernement-
3654; la proposition du ministre-3656 ;
compromis accepté-4665; ministre n'exige
pas loyer mais impose condition de révo-
cabilité-3656 ; bail rédigé, -signé, accepté
-3656; mise en jeu de l'influence de M.
Turriff, député-3656; le député de Hum-
boldt réussit en 1906 à gagner tout son
point-3655; remise de loyer et irrévoca-
bilité-3655; le ministre a fait assaut de
générosité-3656 ; toutes les conditions
violées-3656; si le ministre se considé-
rait lié par décret, il devait demander
révocation décrét-3656 ; cette opération
mérite condamnation de la Chambre-3667.

Motion Herron mise aux voix-3657.
Rejetée, 49 pour, 80 contre-3658.

COMMISSION DES ASSURANCES.
M. Lennox-,Sur motion de formation en

subside-4026; question de pratique cons-
. titutionnelle-4026; conservation d'archi-

ves indispensable dans tout département-
4026; étrangeté du dossier de la corres-
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pondance du gouvernement avec commis-
sion des assurances-4026; correspondance
cesse aussitôt arrivée du nouveau minis-
tre de la Justice-4027 ; explications mi-
nistérielles-4027 ; réponse à questions-
4027 ; premiers rapports de M. Shepley >î
l'hon. Fitzpatrick, fninistre de la Justice
-4028 ; communication constante-4029 ;
changement complet aussitôt hon. Ayles-
worth, ministre de la Justice-4029; au-
cune archive, aucun dossier-4029; abandon
de pratique constitutionnelle-430; diffi-
culté d'avoir accès aux archives-4030 6
perte de la lettre de démission du juge
Henderson-4030; espère pratique se re-
nouvellera pas-4030.

Hon. Aylesworth-M. Lennox avait annoncé
que sa gestion du ministère de la Justice
serait un fiasco-4030; heureux de voir
que les affaires dans ce département ne
tournent pas comme il l'espérait-4030 ;
l'incident de la lettre du juge Henderson
-4031 ; n'a jamais rien connu des raisons
de la correspondance suivie entre son pré-
décesseur et M. Shepley-4031; ne sait pas
davantage pourquoi correspondance a
cessé-4031 ; a cessé trois ou quatre se-
maines avant son entrée en fonctions-

*4032; a prêté serment le 4 juin et le 20
juin M. Shepley est parti pour Angleterre
-4032 ; M. Tilley l'a remplacé, aucune
communication avec lui-4032 ; Chambre
siégeait, assez occupé ici-4032; au retour
de M. Shepley séances ont continué trois
mois, aucune communication -4032 ; au-
cune loi ne peut obliger à écrire quand on
n'a rien à écrire-4032; M. Shepley., ni les
commissaires n'étaient hommes à se lais-
ser influencer par qui que ce soit-4033 ;
n'a pas dévié dans son administration du
ministère de la Justice de la politique
constitutionnelle-4033.

M. Porter-Le devoir du ministre de la Jus-
tice était de voir que les commissaires
n'abusent pas de leur juridiction-4034
il aurait dû être en communication avec
eux-4034; précédent créé par hon. Fitz-
patrick conservant correspondance minis-
térielle-4034; l'absence de correspondance
justifie soupçon que l'enquête pas con-
duite dans le but et suivant les instruc-
tions du décret-4035.

ir W. Laurier-Prétention extraordinaire
que le ministre aurait dû exercer son au-
torité sun une commission de nature quasi-
judiciaire-4035; va-t-on dire que minis-
tre devrait exercer autorité sur tribu-
naux ?-4036; la commission recevait ses
instructions du gouverneur en conseil-
4036 ; les juristes ne devaient recevoir
leurs instructions que de la commission-
i036; le ministre aurait violé son serment
d'office s'il eût exercé juridiction sur
procédures de la commission-4036; quand
la commission s'est réunie, il y avait
questions de procédure à résoudre-4036 ;
correspondance a cessé aussitôt que la
commission a été bien en marche-4036 ;
si le ministre eût essayé d'intervenir on
aurait entendu d'autres gémissements-
4037.
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Hon. Foster-La correspondance déposée et
échangée ne comportait aucune interven-
tion inconstitutionnelle du ministre-4038;
exemple-4038; aveu de l'hon. Aylesworth
de communications verbales-4038; veut
savoir pourquoi communications verbales
ont remplacé communications écrites-4038;
texte réponse-4040; impossible de pré-
tendre qu'il est permis de supprimer ainsi
toute écriture dans un ministère-4040; et
d'opérer verbalement-4040; proteste con-
tre cette manière de procéder-4041.

Sir W. Laurier-Ces communications n'é-
taient pas des instructions-4042.

Hon. Foster-Le ministre savait parfaite-
ment, quand on l'interrogeait, qu'il ne s'a-
gissait pas de ses communications intimes
-4043 ; ancun homme de bon sens ne
croira pas qu'il a avoué avoir eu avec M.
Shepley des communications ayant trait
la commission des assurances-4043.

CONFERENCE COLONIALE.
M. R. L. Borden-Sur motion de formation

en subsides-5694; état de documents dé-
posé mal coordonné-5694 ; se demande
pourquoi gouvernement n'a suggéré au-
cune proposition-6695 ; tous les autres
premiers ministres paraissent avoir pris
un autre point de vue-5605; propositions
du gouvernement australien-5696; sur la
création d'un conseil impérial-5696; veut
avoir avis du gouvernement-5696; sur le
commerce préférentiel-5696; attitude du
gouvernement canadien en 1902-56u. ; n'a
pas fait savoir s'il entendait suivre cette
attitude-5698; accentuée dans discours du
budget 1903-5698 ; discours Fisher-5698;
débat aux Communes anglaises-5699; bon.
Lloyd-George, M. Howard Vincent-5699 :
propos déplacés-5699 ; n'est le partisan
d'aucun clan politique anglais-5700; ré-
ponse à M. Lloyd-George-5700; addition
aux résolutions de 1902 proposée par gou-
vernement australien-5700; occasion per-
due de développer notre commerce avec
l'Australie, faute d'avoir répondu à ses
propositions-5706 ; proposition aistra-
lienne au sujet défense de l'empire--5701;
demande politique gouvernement-5702 ;
résolution australienne en faveur immi-
gration britannique-5702 ; immigration
britannique en Canada négligée-5703; ré-
solution Nouvelle-Zélande sur traitement
de faveur réciproque entre colonies auto-
nomes-5703; demande où en est la ques-
tion de marine de guerre Locale dont sir
W. Laurier a parlé en 1902-5704; quelle
sera l'attitude du gouvernement au sujet
de l'interdiction du bétail canadien-5704;
le gouvernement anglais a parfaitement
le droit de faire de la protection pour pes
agriculteurs-5704; mais elle ne devrait
pas le faire en jetant du discrédit sur
bétail canadien-5704; espère que premier
ministre sera à Londres 15 avril prochain
-5704; c'est lui qui a dit: Convoquez-nous
à vos conseils-5704.

Sir W. Laurier-Il est de bon augure que
le gouvernement canadien n'ait rien à
proposer-705; c'est signe qu'il est con-
tent-5705; il va à Londres voir ce qu'on
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veut lui suggérer--6705; le gouvernement
ne voit pas d'un bon oil la création d'un
conseil ou conférence permanente-6706 ;
expression d'opinion-6706; le ministère
des colonies nous suffit comme mode de
correspondance avec gouvernement impé-
rial-5706; le ministère des colonies est
responsable au parlement Impérial et
communique avec les gouvernement res-
ponsables à leurs législatures respectives
--5706; nous n'avons aucun rôle à jouer
dans politique d'Angleterre-5706; un con-
seil de fonctionnaires pourrait, pour prou-
ver son utilité, imaginer des propositions
de nature à créer des embarras aux gou-
vernements-5796; cependant prêt à écou-
ter et à discuter autres propositions-
5707 ; seule question intéressante pour
nous est politique commerciale-5707; po-
litique de 1907 est celle de 1902 citée par
M. Borden-6707; toujours prêt à accen-
tuer la préférence si on*veut nous rendre
la pareille-5707; l'empire anglais ne se
maintiendra que si tous ses éléments sont
libres de déterminer ce qui leur convient
le mieux-5708; libre à chacun de choisir
sa politique douanière-5708; personnelle-
ment en faveur du libre-échange dans
tout l'empire-6708; Il faut attendre que
les événements y conduisent un jour-
6708; quant à la défense de l'Empire, s'en
tient à l'opinion exprimée il y a cinq ans:
le Canada ne se laissera pas entraîner
dans le tourbillon du militarisme euro-
péen-6708; situation déplorable de l'Eu-
rope-5708; quant à l'immigration, le nom-
bre des immigrants venant des Iles Bri-
tanniques augmente constamment-5708;
il n'y a rien à améliorer sous ce rapport-
5709; la proposition du gouvernement aus-
tralien relative à la participation aux
avantages accordés à la Grande-Bretagne
est celle que nous lui avons, faite il y a
deux ans et à laquelle elle n'a pas répon-
du-5709; nous sommes prêts à accorder à
l'Australie le.régime de faveur si elle veut
nous rendre la pareille-5709; il ne tient
qu'à elle-5709; quant à conseiller à la
Grande-Bretagne d'accorder une préféren-
ce aux produits colon4auxý c'est une dé-
marche que le gouvernement du Canada
n'entend pas faire-6710; quant à l'inter-
diction du bétail canadien, il. y a en
Grande-Bretagne de vieux débris protec-
tionnistes qui s'opposent à. sa levée-5710;
fera efforts incessants pour en obtenir la
levée-5710; tout bien considéré, juge de
son devoir de se rendre à Londres et y
sera le 16 avril-5710; ignore si conférence
aura résultats pratiques, mais il y aura
toujours quelque chose à accompar-6710;
remercie chef de l'opposition d'avoir faci.
lité son départ-5711.

Hon. Foster-Heureux que premier ministre
puisse assister-6711; nous pouvons être
contents de notre sort, mais le monde
progresse, Il faut suivre son mouvement-
6711; proteste contre insouciance-5712 ;
prudence extraordinaire du premier mi-
nistre-5712; pas la même prudence pour
Grand-Tronc-Pacifique-5712; l'histoire de
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la rose-5712; utilité d'un bureau de ren-
seignements-5713; sans vouloir imposer à
la Grande-Bretagne un changement de po-
litique, on peut tenter de la persuasion et
du raisonnement-5714 ; il serait bon
d'apprendre à M. Lloyd George que la
gangrène protectionniste a pas mal gagné
le parti libéral au Canada-6714; devrait
profiter de l'arrivée des radicaux au pou-
voir pour obtenir levée de l'interdiction
du bétail canadien-715; devrait arranger
coopération avec gouvernement anglais et
agences anglaises pour obtenir bonne
émigration britannique-6715; admet dan-
ger du militarisme-6716; mais Il faut for-
mer la jeunesse à défendre le sol-5716;
exemple des Etats-Unis--5716 ; nécessité
de former un tout puissant et respecté,
calme, parce qu'il n'attaquera pas-6716.;
pourrions coopérer avec les autres parties
de l'empire, sans perdre un lota de notre'
indépendance-5717; nous ne devons pas
nous tenir dans un horizon resserré-6717.

DEMISSION DE L'HON. HYMAN.
M. R. L. Borden-Sur motion de formation

en subsides-225 question démission Hy-
man revient pour la huitième fois sur
tapis-2825; péripéties de la démission de
député-2826; se demande si depuis le 21
novembre M. Hyman n'a pas été en me-
sure de signer sa démission en présence
de deux témoins-826; informé que M.
Hyman a été vu dans lieux d'amusements
à Nouvelle-Orléans-2826; déclaration Gib-
son au club libéral de London-2827; ren-
seignements pas fournie à la Chambre
avec franchise-2827 ; demande si les ren-
seignements maintenant fournis ont été
donnés à des étrangers avant la Olambre
-2827.

Sir W. Laurier-A communiqué à la Cham-
bre tout ce qu'il savait-2827; n'a pas ou
depuis le mois de novembre d'autres nou-
velles de l'hon. Hyman que dépêche qui
vient d'être. lue-2827 ; apprend pour la
première fois que communiquée à London
-2828; manques d'égard du chef de l'op-
position-2828; regrette que démission en-
voyée à l'orateur était irrégulière-2828;
M. Hyman atteint d'une façon Indirecte
seulement par révélations de London-
2828 ; a estimé qu'il devait remèttre son
mandat aux mains de l'orateur et en ap-
peler à ses électeurs-2828 démission
maintenant régularisée-2828 ; Initiative
de M. Hyman sera soumise à ses électeurs
à brève échéance-2828.

Hon. Foster-Distingue entre M. Hyman
ministre et M. Hyman homme privé-2828';
ne peut comprendre comment il n'était
pas au courant de la nécessité de l'attes-
tation de deux témoins au bas de sa dé-
mission-2829; divergence d'opinion entre
ministre de la Justice et premier ministre

g et collègues-2829 ; dans deux comtés
d'Ontario, hon. AyleswQrth a prétendu
que l'hon. Hyman n'était pas tenu au
point de vue moral ou autrement à re-
mettre portefeuille à cause des révéla-
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tions de London-2830; demande si minis-
tre de la Justice converti à l'idée du pre-
mier ministre que l'hon. Hyman a obéi à
un excellent motif et à un désir légitime
en remettant son mandat-2830; rôle diffi-
cile du ministre des Travaux publics-
2831 ; bonne santé nécessaire pour résis-
ter aux sollicitations-231 ; ces charges
ne sont pas la propriété du premier mi-
nistre, qui puisse en disposer à son gré,
mais la propriété du Canada-2832; le pre-
mier ministre défranchit une division
électorale quand il envoie à un candidat
un ultimatum comme celui qu'on a voulu
faire signer à M. Lavergne-2834; il dé-
franchit une division en transférant le pa-
tronage à un sénateur-2834; le ministre
de l'agriculture ministre intérimaire, pas
de taille à administrer le département des
Travaux publics-2835; le "Globe" et le
texte des remarques de l'hon. Aylesworth
au sujet de la responsabilité de l'hon.
Hyman-2836; l'homme est là, jugeant tout
au point de vue strict de la loi-2836; il
n'y a plus de recours aux moyens légaux,
donc plus d'obligation morale-2836; féli-
cite premier ministre de ne pas entretenir
opinion aussi étroite-2836.

Sir W. Laurier-Repousse félicitations, pré-
sents d'Artaxercès-2836; aucune accusa-
tion n'ayant été indirectement, ni directe-
ment portée contre l'ion. Hyman, celui-ci
et le ministre de la Justice étaient auto-
risés à dire qu'il n'était nullement obligé
moralement de tenir compte de l'enquête
et de rendre son mandat-2837 ; le parti
libéral veut que ses ministres soient
comme la femme de César, ne puissent
être soupçonnés-2837 ; voilà pourquoi M.
Hyman bien que son honneur n'eût reçu
aucune atteinte à la suite de cette en-
quête a jugé utile et préférable de s'en
remettre au jugement de ses commettants
-2837 : rien à craindre du défranchisse-
ment de la division, il y aura élection,
hon. Hyman se représentera et peuple
jugera-2837 ; fauxi qu'il soit intervenu
dans l'élection de Montmagny-2838 ;
n'a rien demandé à M. Lavergne de
signer-2S38 ; la démission de l'hon. Hy-
man comme député n'entraînait pas né-
cessairement sa démission comme minis-
tre des Travaux publics--2839; l'hon. M.
Hyman nie s'être rendu coupable d'irré-
gularités-2839; ses collègues ne considè-
rent pas qu'on ait prouvé sa culpabilité-
2839 ; prié de rester--2839 ; ce n'est pas
parce qu'un ministre devient malade au
service de l'état qu'un ministre doit être
brutalemen-t écarté-2840; il sera temps
d'en venir à cette décision si on constate
qu'il ne peut pas se guérir-2840; tant
qu'il y aura espoir de rétablissement, le
gouvernement et le pays subiront sans se
plaindre les inconvénients pouvant résul-
ter de cette maladie.-2840.

Incident clos-2840.

DEMISSION DE L'HON. HYMAN.
M. R. L. Borden-Sur motion formation en

subsides-3203 ; coïncidence dépêche reçue
par sir W. Laurier 2 février annonçant
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nouvelle démission de siège de London et
communiquée à la Chambre le 8 février et
nouvelle annoncée à London le 2 février,
de nouvelle élection-3203; lettre démis-
sion 2 février identique, sauf addition
signatures à cele du 20 novembre 1906-
3203; la loi exige démission signée en pré-
sence de deux témoins-3204; M. Hyman
est-il revenu à London ou les témoins
sont-ils allés en Californie-3204; sinon,
document encore entaché d'illégalité--
3204; il serait étrange que ministre des
Travaux 'publics eût été incapable de s'oc-
cuper de ses affaires sauf justement le
jour où signature d'attestation nécessaire
-3204.

Sir W. Laurier-Ne savait pas que l'on
avait reçu nouvelle attestation de démis-
sion de portefeuille qui était depuis le 2
dans son bureau--3205; ne sait rien de la
signature deis témoins-3205; a peut-étre
autorisé deux témoins connaissant bien sa
signature à identifier la lettre-3205; con-
naît bien la signature d- M. Hyman et
l'aurait fait lui-même, s'il en eût été prié
-3205; cependant si doute existe sur vali-
dité, lettre peut être soumise au comité
privilèges et élections-3205; santé de M.
Hyman-3206; si les espions disent que
M. Hyman se couche à huit heures du
soir, il n'est sûrement pas dans son état
normal-3206.

M. W. H. Bennett-Les citoyens de London
montreront à M. Hyman qu'il a trop
compté sur la sympathie du public-3206;
l'hon. Hyman dans Elgin-est-3207; l'hon.
Hyman ne va pas dans Bruce-nord-3257;
commencement de prostration nerveuse-
3207; l'entrevue de Tom Lewis et de l'lhon.
Hyman à Toronto-3208; récit du "World"
-3208 ; voyage à New-York, 6 novembre-
3208; la maladie de 'M. Hyman-3208; les
libéraux protestent trop-3208; le minis-
tre de la Justice et les accusations de
London dans Bruce-nord-3,209; la mani-
festation politique de London, inaugura-
tion du Hyman Hall-3210; mailfestaticn
et maladie de M. Hyman, excuses du pré-
sident-3210; M. Hyman n'était pas assez
malade pour ne pas savoir envoyer sa
démission -3210; il conservait deux cordes
a son arc-3210; le ministre de la Justice
a dit qu'il conserverait son siège et il le
conserve-3210; compliments sur les in-
formations recueillies par le " Star " à
San Diégo-3211; les malades de sir i.
Laurier se portent fort bien, sir W. Mu-
lock, M. Sifton-3211; on veut faire une
élection en excitant la sympathie-3211 ;
les électeurs de London verront qu'on
s'est moqué d'eux-3211; connaît un inci-
dent qui, s'il était publié dissiperait
toute idée que l'hon. Hyman est malade-
3212; celui qui a le plus besoin de sympa-
thie, c'est le premier ministre-3212; le
parti libéral dans Ontario est en ruines-
3212; M. Grant et les libéraux-3212; les
vieux ministres et le "Telescope" de Wal-
kerton-3212; le "Times" d'Exeter-3213;
si London réélit l'hon. M. Hyman, toute
décence et toute pureté auront disparu du

pays-3214.
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M. H. R. Miller-M. Bennett acheteur de
consciences-3214; si les questions de mo-
ralité provoquent la prostration nerveuse,
à quand l'attaque de M. Marshall?-3214 ;
l'affaire Hepburn-3214; le complot dénon-
cé par le juge Coulter-3214; l'introduc-
tion des femmes de mauvaise vie chez
l'hôtelier Butler-3215.

M. Blain-Quelle est la réputation de M.
Hepburn?-3213.

M. Miller-Aussi bonne que celle du dé-
puté de Peel-3215; si la démission de
l'hon. M. Hyman était nécessitée par les
faits révélés, celle de M. Marshall ne de-
vrait pas l'être moine-3216.

DEPOT DE DOCUMENTS.
M. O. S. Crocket-Sur motion de formation

en comité de subsides-3216; documents
demandés relativement au tracé du G.T.R.
-3216; documents déposés-3216; relevé
de la session dernière-3216; impossible
de supposer que pendant deux ans toute
correspondance ait cessé sur un sujet
pour lequel demande urgente de rensel-
gnements a été faite-3217; une note in-
dique que le ministre des chemins de fer
a reçu du président de la commission
des chemins de fer, le 1er mai 1905 une
lettre qui ne figure pas au dossier-3218;
tout Indique que correspondance volumi-
neuse a dû être échangée-3218; en no-
vembre 1905 nouvelles études de tracés
proposé en N.B. ont été ordonnés-3218;
Il est absurde de vouloir faire croire que
ces opérations n'ont> pas laissé de traces
-3218; la population riveraine du fleuve
St-Jean a le droit de savoir quelles ins-
tructions été données-3218; on demande
soumissions pour la construction de deux
sections de chemins de fer entre Québec
et Moncton, cela ne peut pas se faire sans
que le gouvernement ait reçu rapports
définitifs-3219; défi à la Chambre, refus
de production malgré ordres donnés-
3219 ; cependant, ministre a dit n'avoir
pas d'objection, texte-3219; soupçons des
habitants des rives du fleuve St-Jean
qu'ils ont été leurrés-3220; le "Herald"
de Frédéricton proteste-3221; indépen-
dance du "Gleaner"-3222; M. Pearson-
3222; M. Carvell, député de Carleton à la
convention libérale de Saint-Jean-3222;
dénonciation du gouvernement-3223; on
pense au Nouveau-Brunswick que deux-
lèmes études, recommandant tracé du cen-
tre, pas plus honnêtes que les premièree-
3223; le public veut voir tous les docu-
ments avant que le gouvernement prenne
une décision-224; promesse premier mi-
nistre--3224; tous les documents doivent
être déposés-3224.

Hon. Emmerson-Beaucoup de choses mé-
langées-3224 ; texte de la demande Croc-
ket-3224 ; documents produita-3225 ; au-
suré par secrétaire du département que
les documents dont parle M. Crocket n'ex-
istent pas au ministère-3226; peuvent être
au conseil Privé ou à la commission des
chemins de fer, fera faire recherches-3226;
M. Crocket à l'esprit bien malade sur
l'affaire des tracés-226; sans doute l'ef-
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fet des élections de 1904-3226; depuis
1904, M. Crocket n'a qu'une marotte,
c'est que les études faites au N.-B. pour
le Transcontinental ne sont qu'un leurra
3226; cette idée fixe le poursuit-3226;
il n'y a pas d'instructions du gouverne-
ment afin de respecter l'indépendance de la
commission chargée de construire la ligne
de Winnipeg à Moncton-3227; ne veut
pas influencer-3227; il y a deux tracés
qui ont chacun leurs partisans-3227; n'est
pas opposé au tracé riverain-3227; la dé-
cision sera prise suivant le rapport des
ingénieurs et la recommandation de la
commission du Transcontinental-3227 ;
n'en connaît rien-3227; les plans n'ont
pas été déposés au ministère des chemins
de fer-3227; ne connaît absolument rien
des rapports des ingénieurs, sauf qu'ils
ont été reçus par la commission du Trans-
continental-3228; le "Herald" et le"Glea-
ner"-3228; tergiversations du "Gleaner"
-3228; en 1904 le "Gleaner" recevait du
patronage de ce gouvernement et s'est
plaint qu'il n'en recevait pas assez-3229;
il a alors éprouvé le besoin de soutenir
M* Crocket-3229 ; ne peut pas s'engager
à déposer les rapports avant que le gou-
vernement ait fixé son choix-3229.

M. Fowler-Ignorance du ministre extraor-
dinaire-3230; indifférence stupéfiante du
ministre qui représente le Nouveau-Bruns-
wick sur une question d'un intérêt palpi-
tant pour cette province-3230; demande
de documents aurait dû pousser ministre

"à s'occuper un peu de cette affaire-3230;
d'autres députés que M. Fowler ont qua-
lit4é de faux les relevés faits au sujet de
la route riveraine-3230; le ministre ne
tient-il donc aucun compte des déclara-
tione de M. Carvell-, un de ses amis poli-
tiques-3230; convention et banquet libé-
ral-3231 ; le "Herald" de Frédéricton et
les relevés faux-3231 ; influence du
"Gleaner"-3232; si tracé de l'intérieur
adopté, le gouvernement peut d'attendre
aux prochaines) élections à une rebuffade
au N.-B.-3282.

Hon. Haggart-Il est grand temps qu'on
connaisse ces relevés entre Québec et
Moncton-3232; a déclaré que l'on ne
trouverait pas entre Lévis et Moncton de
ligne plus courtes et de rampes moindres
que l'I.C.R.-3232; le temps le prouvera
-3232; demande un état clair du parcours
et des frais à encourir-32®3; la commis-
sion du Transcontinental relève du minis-
tère des chemins de fer-3233; et le mi-
nistre des chemins de fer est responsable
à la Chambre-3233; la commission du
Transcontinental n'a pas pu demander
des soumissions de sa propre initiative-
3234; l'appel des soumissions a dû être
sanctionné par l'exécutif-3234; la com-
mission est responsable au parlement-
3234; on trompe le pays en disant qu'on
cherche le meilleur tracé, on cherche ce-
lui qui amènera le plus de votes-3234;
faute grave de construire cette ligne de
concurrence à l'I.C.R.-3234; adoptée uni-
quement pour plaire aux partisans du
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gouvernement-3234; pour gagner des vo-
tes, sans aucun bénéfice au Canada-3234;
le parlement, avant toute demande de sou-
mission, aurait dû être informé du tracé
choisi de Pointe Lévis à Grand Falls et
de Grand Falls à Chipman-3225; veut des
renseignements-3235.

M. Barker-Art. 8 et 9 du statut relatif au
Transcontinental-3235; les commissaires
sont nommés durant bon plaisir pour que
le gouvernement puisse contrôler toutes
leurs actions-3235; le ministre des che-
mins de fer prétend se désintéresser de
tout ce que fait cette commission-3236;
étrange conduite-3236; le statut et l'adju-
dication des soumissions-3236; le gouver-
nement s'est chargé de surveiller les opé-
rations-3237; il encourt des responsabili-
tés-3237; cette situation est intenable-
3237.

M. Crocket-Fait appel au premier ministre
pour promesse que les rapports soient
déposés avant que gouvernement ait choisi
la route du N.-B.--3237.

Sir W. Laurier-Tempête dans un verre d'eau
-3238; tous documents demandés déposés
3238; pas besoin d'ordre de, la Chambre
pour dépôt de contrats, seront déposés-
3238; impossible promettre que rapports
seront déposés avant que gouvernement
ait pris une décision-3238; cela ne se
fait jamais ; cependant, verra-3238 ; le
gouvernement ne se fait pas un écran de
la commission du Transcontinental-3238;
mais n'est pas responsable tant que la
commission n'a pas fait rapport-3238;
l'accepte ou le rejette et alors, devient
responsable-3238; renseignements deman-
dés par M. Haggart lui seront fournis-
3238.

M. R. L. Borden-La commission du Trans-
continental n'est qu'une section du minis.
tère des chemins de fer-3239 ; ils suffit
d'une simple note du ministre des chemins
de fer pour que ces rapports lui soient
remis-3239; les rapports de commissaires
sont toujours déposés sur le bureau avant
que le gouvernement prenne une initia-
tive-3239; ce rapport ne diffère pas d'au-
tres rapports de commissions-3239; avant
de prendre une décision gouvernemenale
ces rapports doivent être discutés par les
représentants des comtés intéressés-
3240.

DROITS SUR LES TABACS.

M. F. D. Monk-Intention exprimée par mi-
nistre des finances de changer loi d'ac-
cise à cette session-6324; discours bud-
get-6324; lettre à M. Legault, gérant Sir
Lawrence Tobacco Company-6324;deman-
de que suite soit donnée à cette intention
durant présente session-6325.

Hon. Fielding-Proposition compliquée-
6325; gouvernement n'a pas décidé à l'en-
contre requête-6725; maintenant ques-
tion remise à prochaine ses-sion-6325.

M. D. Ross-Remise sur lesj tabacs hachés
-6325.

SUBSIDES-Suite.
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M. H. S. Clements-Changements attendus
par cultivateurs de tabac avant de déci-
der combien vont ensemencer-6326; Ca-
nada importe 15,000,000 livres de tabac
américain-6326; tabac canadien aussi bon
que tabac américain-6326; E.-U. impo-
sent droit 35 p.c. sur tabac canadien, de-
vrions faire la même chose sur tabac
américain-6326; cultivateurs tabac de-
vraient être encouragés-6327; regrette
hon. Brodeur ait quitté Revenu de l'in-
térieur-6327.

Hon. Fisher-Droits sur tabacs importés
sont très élevés-6327 ; gouvernement a
protégé les tabacs-6327; a fait plus, a
donné l'enseignement -6329; question de
remaniement des droits en donnant plus
d'assistance au cultivateur sans augmen-
ter prix produit pour consommateur, à
l'étude-6328.

FONCTIONNAIRES PUBLICS DANS LES
ELECTIONS.

M. R. L. Borden-Sur motion, de formation
en subsides-6863; rappelle résolution
Lake 1905 au sujet intervention fonction-
naires-6863; affaire de Zacheus Hall de
Hampton, comté d'Annapolis-6863; juge-
ment juge Townsend-6864; Hall toujours
en place-6864; cas J. L. Bain et O. Camp-
bell-6864; déclaration de A. L. David-
son-6864; continuent à toucher des ap-
pointements-6867; cas de John A. Pay-
sant, douanier à Port-Mouton-6867 ; cas
du Cap. E.V. Greenshields, maître de poste
à Northeast Harbour-6867; cas de Mc-
Callum de Clark's Harbour-6867; cas de
J. G. Dexter, maître de poste à Liver-
pool, N.-E.-6868; incidents des élections
de Shelburne et Queen et d'Annapolis-
6868; cas à Halifax-6869; propose réso-
lution blâmant gouvernement d'avoir sanc-
tionné et excusé violation de résolution
passé en 1905, en maintenant en place
fonctionnaires coupables d'ingérence poli-
tique-6869.

Hon. Fielding-Résolution 1905 énonçait
saine doctrine-6870; pour un fonctionnai-
re d'aujourd'hui qui s'occupe de politique,
il y en avait dix autrefois-6870; mais on
ne peut pas pousser la chose trop loin-
6870; un pauvre receveur de poste tou-
chant $25 par année qui s'occupe honnê-
tement et décemment de politique ne peut
pas être persécuté pour cela-CS70 ; ce
n'est pas la même chose qu'un employé
grassement payé qui fait parade de son
zèle pour un candidat-6870; il faudrait
tracer démarcation-6870; le cas de M.
Bain, il complète ses appointements en
louant des chevaux, il n'est pas étonnant
qu'il ait été vu avec M. Fielding, candi-
dat-6870; le crime de MM. Bain et Camp-
bell c'est d'avoir été représentants au
poil pour le candidat libéral-6872; affaire
Paysant, chicane électorale-6873 ; liste
donnée au chef de l'opposition est simple-
ment une liste de suspects-6873; le rece-
veur de Sainte-Croix a été puni-6873; un
fonctionnaire qui bataille ou fait de la
propagande bruyante pour un parti doit
être destitué-6873; c'est ce qui s'est fait
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en 1896 et les conservateurs ont assez
cri&-0874; la résolution passée il y a
deux ans est bonne en principe mais doit
être modérée en application-874; ne de-
vrait pas s'appliquer aux petits receveurs
-6874.

Hon. Lemieux-Le receveur de Ste-Croix,
après le jugement d'appel ai été invité à
démissionner et a démissionné-6874.

M. Lake-Attitude étrange ministre .es
finances-6874; ne veut pas appliquer ré-
solution aux employés touchant de petits
salaires-6874; quant aux titulaires de
gros salaires, leur conseille de s'abste-
nir et de démissionner s'ils veulent se
mêler de politique-6874; quant à les con-
gédier Il laisse la chose aux mains du gou-
vernement à venir--675; faux que dans
l'ouest il y avait autrefois 10 emplo.yés
faisant de la politique contre un mainte-
nant--6875; il y a maintenant dans l'ouest
10 employée où Il y en avait un autrefois
6876; plaintes antérieures-6876; cas de
Philip-Wagner-6876; cas Potvinf-676;
cas 'Cochrane-6876; dans l'ouest se sont
les employés qui touchent les petits sa-
laires qui viennent le plus en contact avec
les colons'-6870; certains agents des ter-
res abusent de leur influence dans un but
politiqu'e-6876; espère que gouvernement
fera respecter volontés de la Chambre-
6876.

M. Wm. Roche (Halifax)-Ne connaît pas
d'employés publics du comté d'Halifax
ayant fait lutte pour le gouvernement-
6878; par exemple connaît des employés
en fonctions, nommés par les conserva-
teurs, qui ont Injurié les candidats minis-
tériels-6878; façon dont s'obtiennent les
affidavits de M. Davidson-6978.

M. A. C. Boyee-Perfidle des employés-
6879 ; élection d'Halifax-6879 ; affaire
James Kehoe-6880. .

M. W. Roche-Kehoe n'est pas à l'emploi
du gouvernement, mais du chemin de fer
Dominion Atlantic-6880.

M. A. C. Boyce-Le maître de poste de
Thessalon-6882 ; cas de M. Kilpatrik,
maître de poste de Copper Cliff-3;
dénonciation d'employés faisant de la po-
litique, A. G. Duncan, W. L. Nichols-
6884; platitudes du ministre des finances
-886.

Hon. M. Foster-Le parti ministériel ac-
tuel a donné il y a deux ans une adhé-
sion complète à la résolution condamnant
l'ingérance politique de la part de tous
les employési publics sans exception-6886;
question ne devrait pas être discutée-6886;
mals le ministre des finances semble croi-
re que l'adhésion aux principes est une
chose à laquelle un gouversement n'est
pas tenu-6,886; toutes les fois qu'ils viole
un principe, il baisse cependant dans l'o-
pinion publique-6887; le montant des sa-
laires ne fait rien, à l'importance de l'ac-
te de partisanerie-6887; le gouvernement
n'a pas le droit de faire servir des salaires
que solde tout le pays au paiement de ses
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agents électoraux-6887; le ministre de
finances dit que la résolution passée ne
signifie pas que les fonctionnaires qui y
contraviennent doivent être congédiés-
6888 ; il dit qu'elle affirme simplement
que les fonctionnaires délinquants s'expo-
sent à perdre leur place ou être renvoyés
en cas de changement du gouvernement
6888; les destitutions de 1896-6889; les
électeurs devraient avoir liberté entière
de voter-6890.

Motion de M. R. L. Borden mise aux voix
-6890..

Rejetée : pour 40; contre 70-6891.

FRONTIERE DU YUKON.
M. A. Thompson--Suri motion de formation

en subside-3201; d'après traité de St.
Petersbourg frontière Alaska et Yukon
suit 141e méridien-3201; celui-ci jamais
déterminé-3201; importance de la région
aurifère qu'il traverse-3201; conflit pou-
vant surgir-3201 ; on devrait aussi dé-
limiter frontière du Yukon et de C.A.-
3201; différences des lois minières des
deux régions-3201; les unesi fédérales et
les autres provinciales-3201.

Sir W. Laurier-Ligne méridienne tracée
en 1896 par M. Ogilvie-3201 ; Américains
ont refusé de reconnaître cette ligne et
voulu en tracer une autre-3201; conven-
tion passée en avril dernier pour tracer
frontière sur le terrain-3202; procédé
photographique-3201; M. King nommé,
travaux scientifiques exécutEs-3202; pose
de monuments va se faire l'été prochain
3202; tracé Ogilvie était 350 pieds trop à
l'ouest-3202.

M. Thompson-Demande si zone neutre sera
laissée de chaque côté de la ligne-3202:

Sir W. Laurier-A décider une fois bornes
posées-3202 ; ne sait rien de frontière
Yukon et Colombie-3202.

FUSIL ROSS.
M. S. Hughes-Sur motion de formation en

subside-3853; impossible ouvrir un jour-
nal sans lire commentaires désagréables
sur fusil Ross-3853; critiques générale-
ment bien intentionnées ; on désire pour
Canada meilleur fusil possible-3854; com-
position de commission ayant examiné fu-
sil Ross-3864; études spéciales faites par
M. S. Hughes dans les fabriques des E.
U.-3854; préjugés contre fusils se char-
geant par la culasse-3864 ; substitution
du Martini au Snider et du Lee-Enfield
au Martini, protestations-3855; rébellion
de 1885; hon. Edward Blake et le Snider-
Enfield-3835 ; le fusil Ross et le Lee-En-
field au théatre-3856; incident exploité
contre fusil Ross, mire nouvelle-3866; la
question des hausses-3867; comparaison,
calibre, portée, etc. des fusils successive-
ment adoptés pour milice du Canada-
3858; fusil Rose et fusil Springfield-3868;
Enield-3835; le fusil Rose et le Lee-En-
field-3859; citation du "Manuel Officiel",
1904, publié par War office-3860; change-
ments au fusil-3860 ; neuf modèles suc-
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cessifs de Lee-Enfield et Lee-Metford-
3862; cent changements-3862; et on parle
de changements dans fusil Ross-3862;
cartouche trop serrée dans le canon-
3864; rapidité du tir-3864; défauts repro-
chés-3864; la question de l'extracteur-
-3865; la petite vis de culasse-3866; la
couverture du tiroir-3866; améliorations
opérées-3866; objections personnelles au
fusil Lee-Enfield-3866; remarques faites
à sir Charles Ross-3868; trois considéra-
tions ; principe de mécanisme, travail et
coùt-3869; comité a examiné principe es-
sentiel de construction et coût-3869; qua-
lité du travail dépend des inspecteurs du
gouvernement et des manufactures-3870;
le manuel anglais et les verrous rotatifs-
3870; condamnation du Lee-Enfield-3870;
comparaison des deux fusils point par
point--3872; résistance du canon-3872; la
valeur des fusils aux manufactures de
Birminaham, moyenne depuis 1890, $22.25
question du magasin-3873 ; danger d'ex-
plosion nul dans fusil Ross-3874 ; prix-3874; étant donné les prix payés pour les
ouvriers au Canada, pas étonnant que fu-
sils coûtent à Québec $25-3875; le bloqua-
ge des fusilsi Martini à la compagnie du
Nil-3876; les criailleries au Canada-
3876; la faute des armuriers, les incidents
de Saint-Jean (N-B.)-3876; les accidents
proviennent tous de l'ignorance ou du
manque de soin des soldats-3877; la rai-
son de l'adoption des balles dures-3877;
la mise à l'écart du fusil Ross par l'équi-
pe de Bisley-3870; le principe d'Ab. Lin-
coln de nt pas changer de cheval en pas4

sant le gué-3878; le fusil Ross est rayé
à droite ct les tireurs n'y étaient pas ha-
bitués-3878; il y a déviation dans le sens
de la rayure-3879; question d'habitude-
3879; la question de la mire-3880; excel-
lents résultats avec la mire du fusil Ross
-3880.

M. Macpherson--La balle du fusil Ross s'é-
vase-3881.

M. Talbot-Le fusil Ross s'échauffe plus
vite que Lee-Enfleld-3861.

M. A. N. Worthington-D'un bout à l'autre
du Dominion protestations contre fusil
Ross-3881; nous payons assez cher pour
avoir arme irréprochable-3882; les achats
de fusils par les conservateurs en 1896
à $17 chacun, dénoncés d'un bout a l'autre
de la province de Québec-3882 ; réponse
ministérielle, 14 mai 1906 au sujet des
prix comparés des armes de guerre-3882;
lettre Grenier-3883; offre de fusils pour
80 schellings-3883; différence de $8 entre
nouveau fusil américain Springfield et fu-
sil Ross-3883; pour 40,000 fusils, écart
$320,000-3883; questions et réponses re-
latives aux pièces importées pour fabri-
cation du fusil Ross-3884; quelque chose
de mystérieux à propos compagnie, cepen-
dant, si possible il vaut mieux fabriquer
au Canada-3885; les accidents de St-Jean
-3886; essais du fusil pas faits par per-
sonnes suffisamment expertes-3886; les
Américains ont eu l'avantage de faire
des essais réels aux Philippines-3886;
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les concours à Bisley-3887; les plus mau-
vais tireurs armés du Lee-Enfield, bat-
tent les meilleurs armés du Ross-3887 ;
le col. Hughes et le fusil Ross à Rock-
liff-3888; éloge du Lee-Enfield-3888; opi-
nion Lord Roberts et Haldane-3888; sol-
dats blessés par le tir aux casernes Stan-
ley-3889; pas de baïonnettes, le scandale
des baïonnettes au Soudan-3889; le "Ci-
tizen" et le fusil Ross-3889; les rapports
de la gendarmerie à cheval sur le fusil
Ross-3891; si on ne perfectionne pas im-
médiatement le fusil Ross, la milice aura
honte de son arme-3891; le cri d'alar-
me de Lord Roberts-3891 ; la politique
et la milice-3892; l'emplacement des
camps--3892; la salle d'exercice de Sher-
brooke encore à venir-3892; les libéraux
s'agitent-3892; Sherbrooke répond-on au-
ra sa salle d'exercice quand la ville élira
un libéral-3802.

M. W. N. Northrup-M. Hughes avoue une
douzaine de défauts au fusil Ross-3893 ;
on n'aurait donc pas du faire si grosse
commande-3893; fusil condamné du Yu-
kon à la mer-3863; réponses ministériel-
les se contredisent-3893; arrivée de sir
Chs. Ross au Canada en 1903-3894; talent
de sir Charles Ross; a tiré du trésor du
Canada $830,000-3894; à la fin du dernier
exercice nous avons payé à la Cie Ross,
non pas $25, mais $200 pour chaque fusil
reçu d'elle-3894 ; fusils livrés ; 4,695-
3894; état des paiements: $830,000-3894;
quels étaient ces fusils à $179 ?-38956;
rapports de la gendarmerie à cheval-
3896; impossible d'attribuer cette opposi-
tion générale à des préjugés-3896; de
plus, la compagnie réclame des dommages
3896; correspondance avec auditeur-géné-
ral-3896 ; lettre auditeur-général et ré-
ponse ministre de la justice-3898; mar-
ché absurde passé pour un fusil dont
l'Angleterre n'avait pas voulu-3898; le
Canada un pays où la milice n'est qu'un
amusement dépense des millions pour per-
fectionner une invention de sir Chs. Ross
-3898; le gouvernement a acheté un fusil
non essayé plus cher que le gouvernement
anglais ou américain ne paient leurs fu-
sils-3899; plus cher que le gouvernement
conservateur n'a payé en 1896-3899; ex-
travagance ou incapacité-39000; compa-
gnie bruyamment annoncée, noms mis de
l'avant-3900; compagnie jamais organisée
3900; sir Chs. Ross, compagnie à lui seul
-3900; pourquoi Plaines d'Abraham don-
nées à compagnie ?-3900; personne n'a
pensé au soldat dans ce contrat-3900; le
contrat est mauvais-3901; fusils Ross re-
jetés-3901; virtuellement nous n'avons
pas un fusil pour $830,000 payés-3901;
qu'aurait fait la milice si la guerre était
arrivée-3901; jamais scandale aussi ef-
frayant depuis celui des rations de mar-
che-3902.

Sir Fred. Borden-Relation de faits erro-
née, injuste, injustifiable-3902; insultes à
sir John Ross, gentilhomme honorable-
3002; piètre jeu de la part d'un fanfaron
de loyauté comme M. Northrup-3902;
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l'imprévoyancet du marché-3903; en 1900,
quand le Canada voulut acheter des fu-
sils, il n'y en avait à vendre nulle part
en Angleterre-3903; on refusait même
d'en faire-3903; décida d'en fabriquer au
Canada--3903; négociations avec air Che.
Ross-3903; pas étranger au Canada, tra-

vaux en Colombie-Anglaise-3903; idée de
fabriquer fusils au Canada plus patrioti-
que que travailler à monter les esprits
de la milice contre fusil canadien-3903;
contrat préparé par sous-ministre de la
justice-3904; composition de la commis-
sion d'examen-3904; rapport favorable,
fusil adopté-3904; dans tous les pays du
monde, il y a différents modèles de fusils
de l'armée marquant perfectionnements
successsifs-3904 ; experts déclarent que
fusil n'a aucun défaut fondamental-3904;
pas 4,000 fusils, mais 30,000 livrés et ac-
ceptés-3904; adjudication pour 62,000 fu-
sils, avance autorisée 75 p.c.-3905; fonds
avancés sur rapport col. Wurtele, inspec-
teur--3905; finasserie de M. Northrup-
3905; discussion du marché soulevée et
réclamation citée n'avait pas trait à fa-
brication de fusils, mais à fabrication de
gabarits-3905; les derniers Lee-Enfield
fabriqués en Angleterre ont coûté $22
pièce-3905; en ajoutant droits,couteraient
$26.40 livrés au Canada--3906; absurde
affirmer que Cie Rose ne fait qu'ajuster
pièces achetées à l'étranger-3906; occupe
500 ouvriers travaillant toutes les parties
du fusil-3906; l'acier doit être importé-
3906; aucune manufacture ne fabrique
toutes les parties du fusil-3906; espère
un jour arrivera ou Canada produira
acier nécessaire-3906; patriotisme de M.
Worthington, compromettre industrie na-
tionale-3908; mettre en danger fabrica-
tion des fusils det nos soldats-3906; pas
un seul accident mortel ni autre dans
mouvement fusil Ross, aucun fusil au
monde n'a pareil record--3907; fusils amé-
ricains fabriqués par l'Etat d'où pas d'in-
térêt ni charge comme en exige industrie
privée-3907; sir Chs. Ross a droit à des
bén6fices-3907; le général Lake et l'achat
de« fusils conservateurs de 1896-3908; ce
n'est pas parceque le War Office n'a pas
adopté un fusil qu'il est mauvais-3909; les
accidents du Nouveau-Brunswick-3909 ;
rapport du col. Cotton-3910; rapport flat-
teur d'un comité d'officiers de la gendar-
merie à cheval, sur fusil Ross-3910; con-
seil tenu à Régina-3910; mémoire du col.
White-3911; aucun accident, clameur
peut-être intéressée-3912; demande fair
play et essai loyal par la milice-3912.

M. J. G. H. Bergeron-Rôle de l'opposi-
tion-3912; payé trop cher pour ce fusil-
3912;discussion de la réponse ministériel-
le quant au nombre de fusils livrés et
avances faites-3914; air Chs. Rose gen-
tilhomme très habile-3914; le contrat lui
donne toute avantage-3914 ; clause 8-
3914; avance 75 p. c.-3916; clause 16-
3915; droit d'importation en franchise-
3916; gouvernement lié irrévocablement,
contrat n'a pas de fin-3916; transaction
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entourée de mystère-3916; charte accor-
dée en 1902, noms figurant à la charte de
la compagnie-3916; contrat pas signé
avec cette compagnie, mais directement
avec sir Chs. Ross-3917; la raison du
changement-3917; le col. Hughes est le
seul militaire qui fasse l'éloge de ce fu-
sil-3918; le fusil Ross est une arme ané-
ricaine-3918; il est fabriqué réellement
à Metford, Connecticut-3918; les clameurs
libérales contre achats de fusils, 1895-
3918.

M. S. Hughes-A désapprouvé l'opposition
libérale en 1895, et condamne attitude de
l'opposition actuelle à l'égard du fusil
Ross-3919; on veut préduger l'opinion-
3918 ; on tronque rapports de la gendar-
merie à cheval-3920; défauts corrigés-
3920 ; ne le cède pas aux guerriers d'Has;
tings, de Sherbrooke et de Bauharnois
pour l'amour du soldat-3920; a fait sa
part-3920; dans son régiment, soldats sa-
tisfaits du fusil-3921; prix cotés à M.
Worthington, par maisons anglaises ont
un flair de "dumping"-3921; ne cherche
pas à défendre contrat passé par gouver-
nement avec Cie Ross-3922; le contrat
n'a jamais été soumis au comité-3922;
étonné que lord Roberts ait dit que les
Boers préféraient le Lee-Enfield au Mau-
ser-3923; les Boers ne pouvaient s'en
servir qu'en s'emparant de nos munitions
-3923; les canons longs et les canons
courts-3923; la baïonnette et défaveur
après guerre russo-japonaise-3924; l'his-
toire de Rockliffe-3925; cette petite cam-
pagne est menée depuis quelque temps
par certains intéressés-3925.

M. O. Talbot-Adjudant équipe de6 Bisley-
3925 ; raison pour laquelle les tireurs ne
se sont pas servis du fusil Ross-3925;
pas habitués-3926 ; hausse pas assez ri-
gide-3926; aucun défaut du fusil-3926.

Incident clos-3926.

POU DE SAN JOSE ET INONDATIONS
DE LA THAMES.

M. H. S. Clements-Propagation de kermès
de San José-2848; impuissance de l'arro-
sage-2848; ministre de l'Agriculture de-
vrait s'entendre pour mesures avec auto-
rités provinciales-2848; ravages particu-
lièrement sérieux aux environs de Chat-
ham-2848; barrage de la Thames et inon-
dations des terres avoisinantes-2848; in-
génieur promis, pas envoyé-2848; protes-
tation au conseil du comté de Kent-2848.

Hon. Fisher-Mesures prises pour arrêter
kermès de San JoséH2849; coopération
Fletche' et Macoun-2849; surpris appren-
dre qu'elle fait encore des ravages-2850;
étudiera si parasites du pou peuvent être
trouvés-2850 ; avec prévoyance, ravages
peuvent être empêchés-2850; gouverne-
ment pas responsable manque de pré-
voyance-2860; étudiera question barrage
Thames-2850.



INDEX ANALYTIQUE

SUBSIDES-Suite.

POU DE SAN JOSE ET INONDATION DE LA
THAMES-Suite.

M. E. D. Smith-Fléau se propage rapide-
ment-2860 ; l'arrosage n'a plus aucune
efficacité-2850; spécialistes devraient être
envoyés dans pays où existent parasites-
2851 ; insecte disparu de Californie grâce
à parasite importé-2851; recherches en
Mandchourie-2851; expérience peut être
coûteuse mais rapportera milliers de dol-
lars-2851.

RELATIONS INTERNATIONALES.
M. E. N. Lewis-Appelle attention gouver-

nement sur manière dont sont actuelle-
ment conduites négociations entre Canada,
Terreneuve et Etats-Unis-2840; mode ac-
tuel pas satisfaisant-2840; petit-fils de
loyaliste-2840 ; cependant pense qu'à
cause d'affinités nous pouvons conduire
nos affaires avec Américains mieux que
ne ferait diplomate anglais-2841; le gou-
vernement anglais a tort de dire ou de
laisser dire qu'il ne laissera pas troubler
ses relations avec les Etats-Unis pour
simple différend colonial-2842; ce n'est
pas ainsi qu'agissait Angleterre quand
deux de ses pêcheurs furent tués par
flotte russe dans mer du Nord-2848; si
l'Angleterre disait une seule fois aux
Etats-Unis qu'elle entend que le Canada
et Terre-Neuve soient traités avec justice
tout changerait-2842 ; l'Angleterre et
Terre-Neuve-2849 ; les pêcheries laissées
aux Américains en dépit de protestations
-2849; commentaires de journaux anglais
d'après le "Globe"-2849; les événements
de 1857, la protestation coloniale-2843; la
doctrine Monroe due à Canning-2843 ;
nous avons aussi bien que les Etats-Unis
le droit d'appliquer la doctrine Monroe à
notre avantage-2843; plus le temps de
tergiverser-2843 ; demande au premier
ministre de déclarer que ses sympathies
sont pour Terre-Neuve-2844.

Sir W. Laurier-Impossible intervenir lors-
que question est dans le domaine des né-
gociations diplomatiques-2844 ; en 1857,
Terre-Neuve avait demandé l'appui et le
concours des provinces avoisinantes, cette
fois-ci, elle ne l'a pas demandé-2844 ;
tous les Canadiens sympathisent avec
Terre- Neuve-2844; si un jour elle avait
besoin d'aide les Canadiens seraient trop
heureux de, lui en porter-2844; le conflit
de Terre-Neuve et des Etats-Unis peut
surgir pour nous un jour ou l'autre-2844;
droits découlent comme pour nous du trai-
té de 1818;-2844; Terre-Neuve a main-
tenu quelque temps le " modus vivendi "
conclu oi 1888, puis dénoncé, c'était son
droit-2845; si nous le dénoncions aussi,
peut-être serions-nous, exposés aux mêmes
difficultés-2845; le temps est un grand
pacificateur-2845; le Canada a pour lui la
base des opérations, les lieux de pêche-
2845; bientôt le Canada aura un marché
pour son poisson ; accroissement, peuple-
ment du pays-2845; un jour viendra où
la tentation d'avoir pour notre poisson le
marché des Etats-Unis ne touchera per-
sonne-2845; ce jour-là même le Canada
pourra demander à Terre-Neuve de parti-
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ciper à sa bonne fortune-2846; espère
très honorable John Bryce qui arrive aux
Etats-Unis règlera l'affaire-2846 ; Il ne
peut pas être question de guerce entre
Etats-Unis et Angleterre-2846; difficultés
seront réglées par tous moyens possibles,
sauf par les armes-2846; nous sommes
disposés à aider de toutes nos forces
Terre-Neuve dans le règlement de cette
question-2846.

RETRAITE DU COLONEL AYLMER.
M. S. Hughes-Sur motion de formation en

subsides-6318; retraite du col. Aylmer et
nomination successeur--631!'; loi de pen-
sions 1901-6319; col. Aylimer n'a pas à
se plaindre-6319 ; passe-droit pour nom-
mer colonel Vidal-6319; états de service
colonel Vidal-6320; en deux ans pourra
augmenter sa retraite de $1,400 par année
-6320; somme suffisante pour entretenir
moitié d'un régiment aux manouvres-
6320; fardeau des hautes fonctions-6321;
colonel Vidal ne mérite pas de passer par
dessus la tête hommes comme colonel
Otter-6321; nommé simplement pour amé-
liorer retraite-6321.

Hon. Fielding-Ministre de la Milice doit
avoir eu ses raisons pour donner cet
avancement au colonel Vidal-6321.

M. T. S. Sproule-Abus de la loi-6329; no-
minations à grade supérieur simplement
pour rehausser pension de retraite-6322 ;
arrangemnts semblables à ceux de l'ancien
gouvernement Ontario-6322.

Hon. Fielding-Aucune connaissance de
convention-6322.

SERVICE FRIGORIFIQUE.
M. E. D. Smith-Su.r motion de formation

en subsides propose motion: que le gou-
vernement a le devoir de prendre mesures
nécessaires pour transport en bon état
de produits périssables canadiens depuis
lieu de production jusqu'au marché le plus
éloigné-5279.

Sir W. Laurier-Motion dans le même sens
figure au feuilleton -5279; doit attendre
son tour-5280.

M. l'Orateur-La résolution au feuilleton
est différente-5280; a trait seulement aux
transports sur les navires-580; celle-ci
est générale-5280.

M. E. D. Smith-Canada exporte par année
$50,000,000 de produits périssables-5281 ;
gouvernement n'a pas pris toutes les me-
sures nécessaires pour transport en bon
état-5281 ; quatre classes de produits à
transporter-5281 ; perte sur les fromages
et sur les pommes faute d'aération suffi-
sante-5282 ; calculs Dr Robertson-5282 ;
les données thermographiques, leur valeur
-5284; aménagement défectueux de venti-
lation à bord des bateaux-528'5; ventila-
teurs à capuchons--5825; la ventilation ar-
tificielle donne seule des résultats satis-
faisants--5286; inefficacité de la circulation
d'air froid-5286 ; comparaisons, voyages
Kildona, Lake Champlain-5287 ; nous
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nous servons des compartiments ventilés
plus que des compartiments frigorifiques
pour l'expédition de nos produits-5287 ;
quatre fois plus-5287 ; température des
compartiments frigorifiques nécessaire
pour beurre et pour fruits-5288; la tem-
pérature pour les fruits doit être absolu-
ment uniforme et immédiatement au-des-
sus du point de congélation, sans y des-
cendre-5289 ; températures observées-
6289; Impossible d'avoir confiance-6289 ;
le ministre devrait imposer des conditions
de température à tous les navires qui ont
des contrats-5290; aucun ne devrait ob-
tenir ses passeports s'il n'assure pas une
température constante pour l'expédition
des produits périseables-6290; nous de-
vrion-s envoyer nos pèches sur le marché
anglais-6290; le problème peut se résou-
dre et ne coûterait pas $100,000 par année
-5291 ; insouciance du gouvernement-
5291 ; pas de règlements passés pour obli-
ger les compagnies de navigation à res-
pecter leurs engagements-6292 ; admet
qu'il y a eu progrès, mais pas assez rapi-
de-5292 ; question des transports par
,terre-5292 ; les wagons doivent être aérés
-5292 ; le gouvernement n'a pas le droit
de se décharger de tout sur la commission
des chemins de fer-292; le ministre doit
donner aux producteurs l'assurance que
leurs produits seront transportés en bon
état-5293.

M. D. Derbyshire-Jamais service n'a été
aussi satisfaisant que l'année dernière-
5293; plus de wagons, excellent inspecteur
-5293; améliorations accomplies-6293 ;
progrès chaque année-5294; constatée par
M. Hodgson président de l'association des
marchands de produits périssables-5294 ;
les expéditions de fromage, les précau-
tions prlses-5294; plus de facilités à Lon-
dres et à Liverpool-6296; exportation de
beurre, l'année dernière en Angleterre
$6,500,000, de fromage $25,000,000, tout ar-
rivé en bon état-295; jamais les prix
n'ont été aussi rémunérateurs-5295; nous
avons exporté $15,000,000 de bacon, $6,-
000,000 de plus que l'année précédente-
5296.

M. J. E. Armstrong-Ministre d'Agriculture
pas populaire dans l'ouest d'Ontario et
dans Nord-Oueet--5296 ; supériorité du
Canada sur République Argentine au point
de vue exportation-5297 ; l'Argentine et
les viandes congelées-5298; le Canada a
subventionné la construction de ses che-
mins de fer au montant de $2,54,000,000-
5298 ; pendant ce temps nous négligeons
marine marchande et transport produits
sur marchés étrangers-6298 ; la tonne
coûte de transport de New-York à Live"-
pool 8 cents et de Halifax à Liverpool, 15
oents-5299; les :Etats-Unis sont le pays
qui a les transports les meilleur marché
pour tous les pays du monde--5300; chif-
fres comparatifs-6300; chiffres de nos di-
verses exportations de produits périssa-
bles-5300; notre marine marchande et sa
déchéance-5301; le Canada ne transporte
lui-même que 12 p.c. de ses produits-
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5301 ; progrès sur les Grands Lacs-5301;
insuffisance de moyens de transport de
toute nature-5301; l'exportation de pom-
mes sèches entravée par insuffisance de
moyens de transport-5302 ; nécessité
d'ouvrir le marché allemand aux pommes
oanadiennes-6303 ; lorsque l'opposition
arrivera au pouvoir, elle aura vite fait
d'abolir la surtaxe allemande-5304; les
importations allemandes de produite agri-
coles étrangers s'élèvent à $200,000,000-
6304; opinion de l'Association des exporta-
teurs de poinmes-6304 ; les Etats-Unis
ont exporté l'année dernière en Allemagne
$50,000,000 de pommes-6O5; il faut que le
ministère de l'Agriculture se réveille et
secoue sa torpeur-5306; le ministre s'oc-
cupe des autres départements-5306; la
température des wagons-306; négligeace
de manipulation des colis de beurre-6306;
l'opinion du "Free Press" de London-
5307; l'embargo sur le bàtail n'est pas
encore levé-5308; importance des trans-
ports par vole ferrée-5308; réimportation
au Canada des beurres de Nouvelle Zélan-
de et de l'Argentine--6309.

M. M. S. Schell-Progrès réalisés depuis
1897-6310; lu système canadien de trans-
port frigorifique supporte la comparaison
avec celui de n'importe quel pays du
monde-6810; différents traités passés de-
puis 1897 pour transport frigorifique-
6312 ; résultats accomplis, capacité frigo-
rifique des diverses lignes-5312 ; tableaux
6314 ; service des thermographes-6315 ;
commentaires sur les relevés thermogra-
phiques relativement à différents produits
-. 6316 ; au vu de ces relevés, les navires
donnent un service excellent-5318 ; let-
tres Lindsay d'Edimbourg, Timmons, de
Liverpool-5318 ; si quelque chose laisse à
désirer, c'est la ventilation des compar-
timents ordinaires-5318; le gouvernement
devrait y voir-5319 ; la preuve de la su-
périorité( du service est que les maisons
américaines envoient leurs pommes par
Montréal, en dépit élévation du prix-
5320; si toutes les pommes canadiennes ne
se sont pas vendues l'année dernière, c'est
qu'elles n'étaient pas belles-320; les cul-
tivateurs ne travaillent pas leurs vergers
-6320;' ce qu'a fait le gouvernement l'année
der'nière pour les transports frigorifiques
-5320 ; les cultivateurs ne veulent pas en
profiter-5320 ; le gouvernement n'ira cer-
tainement pas demander à genoux des con-
cessions à l'Allemagne-5322; les exagéra-
tions et les erreurs de M. Armstrong-
5322; il n'y a pas besoin de prendre à la
gorge les compagnies de navigation pour
leur faire Installer des compartiments fri-
gorifiques, elles sont trop heureuses d'en
placer-5323 ; progrès et résultats obte-
nus par gouvernement-6323.

M. P. H. McKenzie-Enchanté de ce qu'a
fait le gouvernement pour entrepôts fri-
goridiques-5323; gouvernement a fait des
efforts pour services frigorifiques sur che-
min de fer-6323; les cultivateurs et non
l'insuffisance des transports sont respon-
sables de la perte de milliers de barils de
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pommes--5323; opinion d'un agriculteur
fruitier d'Huron-sud-5324 ; négligence
des propriétaires de vergers-5325 ; le
temps est venu de songer à l'exportation
des viandes-325.

M. T. Chisholm-Bien que la question des
transports ait été mise à l'étude sous ré-
gime conservateur par Dr Montague, il faut
bien reconnaître que les améliorations ac-
complies depuis ont été considérables-
6326; beaucoup de reproches adressés aux
transports maritimes pas fondés-5326; la
faute est aux cultivateurs-5326; pas d'at-
tention à l'époque de la cueillette, impor-
tent le germe de pourriture-5326; méca-
nisme de la décomposition-5327; on doit
attendre l'année prochaine et donner cré-
dit au ministre-5327; si réussit pas, sera
le premier à blàmer-5327 ; ignorance des
cultivateurs-5328; besoin d'une campagne
d'éducation--,5328; approuvera le ministre
dans tout ce qu'il tentera pour doter le
Canada du transport en compartiments
froids-5328.

Hon. Fisher-Le ministère fournit des ren-
seignements au moins que ne fournis-
saient pas les conservateurs-5328 ; M.
Schell a pu donner un exposé magistral
grâce aux renseignements que fournit le
département-5328 ; l'opposition prétend
que le gouvernement n'a rien fait, pour-
tant la discussion de ses actes donne ma-
tières à de copieux discours-5328; erreur
de M. Smith quant au fromage-5329; son
admission est la preuve que le gouverne-
ment a fait le nécessaire-5329 ; les expé-
diteurs de fruits devraient installer des
thermographes dans leurs propres entre-
pôts--5330; tant qu'ils embarqueront des
colis trop chauds, tous les arrangements
frigorifiques ne serviront à rien-6330 ;
l'installation des entrepôts frigorifiques
locaux-5330; l'industrie privée en Angle-
terre commence à pourvoir à des entre-
pôts froids d'arrivée-5330; la compagnie
Allan et le C.P.R. établissent entrepôts
froids d'arrivée-5335; circulaire attribuée
faussement au "Montreal Herald"-5331;
élucubration du Produce Exchange-5332;
admet qu'il y a encore du chemin à faire
-532; conférences données-5332; nombre
des retardataires diminue tous les ans-
5332; quant au commerce des viandes se-
rait heureux de voir s'implanter exporta-
tion animaux abattus-5332 ; commerce
préfère exporter animaux sur pied, ne
peut rien y faire-5332 ; croit que c'est
une erreur-5334; les exportateurs amé-
ricains prouvent la supériorité de nos
transports par la faveur qu'ils leur ac-
cordent-5334.

Motion E. D. Smith rejetée-5334.

TRANSPORT PAR LA POSTE DE JOURNAUX
ET D'IMPRIMES IMMORAUX.

M. A. A. Stockton-Signale articles répré-
hensibles dans journaux canadiens, parti-
culièrement "Free Press", 7 février 1907-
2846; procès Thaw, sous prétexte de té-
moignages, colonnes complètes d'immo-

SUBSIDES-Suite.
TRANSPORT PAR LA POSTE DE JOURNAUX

ET D'IMPRIMES IMMORAUX-Suite.
M. Stockton-Suite.

ralités-2846; si on laisse circuler par la
poste ces immoralités on cause dommage
incalculable au pays-2846 ; signale cas
au ministre des Postes-2847.

Hon. R. Lemieux-Approuve cette démarche
-2847 ; expression d'opinion de la Cham-
bre peut aider à mettre un terme à état
de chose regrettable-2847 ; loi des postes
-2847 ; journaux canadiens reproduisant
des Etats-Unis comptes rendus procès
Thaw commettent délit et sont passibles
de poursuites-2847; vigilance du minis-
tère "Physical Culture"-2848; espère dé-
bat atteindra but déslré-2848.

VACANCE A LA COUR SUPREME N.-E.
M. R. L. Borden-Vacance créée le 27 mars

1906 par nomination juge Fraser, lieut.-
gouverneur de Nouvelle-Ecosse-4043; 7
juges cour Suprème, reste seulement six-
4043; attention du gouvernement appelée-
4044; plaintes du barreau-4044 ; congé
juge Townsend-4044 ; le quorum-4044
état de chose devant tribunaux-4044
ajournements, causes remises-4046; lettre
du juge en chef-4046; incident de la lettre
sur papier à en-tête Borden, ititchie et
Chisholm-4047 ; lettre de W. B. A. Rit-
chie, président du barreau de Nouvelle-
Ecosse-4048 ; depuis cette vacance, gou-
vernement a nommé 24 autres juges-
4048 ; la seule raison du retard est qu'on
n'ose pas nommer M. Laurence et ouvrir
dolchester-4048; avocats capables d'être
nommés-4049; propose motion de censure
-4040; motion désapprouvant inlifférence
du gouvernement pour service public-
4050.

ion. Aylesworth-Retards signalés peu-
vent survenir dans n'importe quelle pro-
vince-4060; lettre du juge en chef ne se
rapportait pas à cette vacance-4051; sup-
posait que M. Borden avait conservé avec
son ancien bureau les mêmes relations
qu'il a avec le sien-4051; le nom d'Ayles-
wortb, continue à figurer dans en-têtes-
4052 ; n'avait pas intention de blesser-
4052 ; d'après information, inconvénients
bien exagérés-4052; avant procbaine réu-
nion de la cour, vacance sera remplie-
4052.

M. Lancaster-Se demande ce qui a bien pu
faire croire au premier ministre que l'ion.
Aylesworth avait les aptitudes d'un mi-
nistre-4053; le public a droit à tous ses
juges-4054; nécessité d'accélérer la jus-
tice-4054; sarcasmes insultants au chef de
l'opposition-4056; ne trouve pas le temps
de nommer les juges requis, mais trouve
celui de créer une grasse position à son
frère en Angleterre-4056 ; le peuple tien-
dra compte à la droite si elle rejette cette
motion-4057; le "Weekly Sun", les "juges
et les farceurs du parti '-4058.

M. W. Roche-Zèle admirable venant du
Niagara pour les justiciables de la Nou-
velle-Ecosse-4058 ; s'il y avait grief dans
cette province, les députés seraient assez
indépendants pour demander redressement
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-4068 ; aucune agitation à Halifax-4059;
M. W. B. A. Ritchie qui e plaint est an-
cien associé de M. Borden-4069; il y a un
Borden dans la société-4059; on presse le
bouton à Ottawa et la sonnerie répond à
Halifax-4060; corporellement M. Borden
n'est pas dans le bureau, mais il y est
présent en esprit-4060; éloge des tribu-
naux de la Nouvelle-Ecosse-4060; besoins
d'un local convenable-4061; un juge de
plus n'est pas toujourm une bénédiction
pour les plaideurs-4062 ; ceux qui per-
dent aiment mieux attendre-4062; un juge
choisi parmi les avocats pratiquants ne
pourrait pas plaider dans bien des causes
-- 4062.

M. Boyce-L'honorable député n'aime pas
les juges quand ils font des recherches
sur frais d'élection-4062; s'accommode-
rait sans doute d'un ajournement, tandis
que son sort dépend d'un jugement de
cette cour-4064; place promise au député
de Colchester-4064.

Hon. Aylesworth-Nie qu'il existe promesse
ou entente-4064.

M. Boyce 1-Il s'agit de savoir si l'on doit
tenir compte de la convenance du parti
libéral ou du désir du peuple canadien-
4005; on ne répond pas à de tels argu-
ments par le rire et par le sarcasme-
4066.

M. E. M. Macdonald-Lorsque le juge Henry
a été malade pendant deux ans, la situa-
tion était absolument analogue et M. Rit-
chie ne s'est pas plaint-4068; en Nou-
velle-Ecosse, le septième juge est, pour
ainsi dire, un juge de réserve-4068; l'état
des affaires devant les tribunaux depuis
vacance-4068; M. Ritchie n'est pas seule-
ment avocat distingué, Il est politicien
actif et partisan zélé du chef' de
l'opposition-4069; à entendre les députés
de Niagara et d'Allgoma, la Noluvelle-
Ecosse va s'insurger!-4069; rien n'indique
que M. Ritchie parle au nom du barreau
-4070; la lettre du juge Watherbee-4072;
la résolution est fausse en ce qu'elle
affirme l'existence d'un mécontentement
qui n'existe pas-4073.

M. Bennett-Se félicite que ses iparoles sur
les juges d'Ontario soient condamnées par
le " Globe" et approuvées par Goldwin
Smith-4073; si la .Nouvelle-Ecosse peut
se passer d'un juge, il n'y a qu'à suppri-
mer les appointements-4073; Ontario en
faveur de l'élection des juges-4078 ; le
chancelier Boyd et l'affaire Gamey-4074;
sir John Macdonald et les nominations de
juges libéraux-4074; jamais les libéraux
n'ont nommé un juge conservateur-4074;
qui osera dire que le gouvernement en ne
remplissant pas cette vacance en Nou-
velle-Ecosse a fait son devoir-4076 ;
efforts pour faire résigner juge du comté
de Simcoe-4076.

Motion Borden mise aux voix-4076.
Rejetées : pour 50, contre 83-4078.

VOTE DES CREDITS.

AGRICULTURE:
ANNUAIRE STATISTIQUE.

M. Cockshutt-Se plaint suppression d'une
foule de renseignemente-3066.

Hon. Fisher-Données sur pays étrangers
seulement éliminées-3066 ; même prix,
mais tirage augmenté 11,000 anglais, 4,00
français, 4,000 exemplaires de plus-3067.

M. Oockshutt-Livre beaucoup moins com-
plet et utile qu'autrefois-3067.

M. Sproule-La loi conservatrice de 1890
pour les ouvriere-3068 ; au lieu de créer
un bureau du travail gouvernement con-
servateur agrandit l'Annuaire statisti-
ques-3068; on recueillit des statistiques
utiles pour le travail-3069; maintenant
réduit de 570 pages-3069; les instituteurs
n'y ont plus d'intérêt-3069.

M. Daniel-Demande amélioration del l'An-
nuaire-6031.

ARCHIVES (PERSONNEL).
Hon. Fisher-Grande augmentation-3052;

travail en perspective-3062; M. Doughty
rayé du cadlre permanent sera payé 1
même le crédit-3062; recevra plus fort
salaire-3052.

M. Bennett-Conseille envoi d'agents dans
divers endroits du Canada pour recueillir
documente-3053 ; conseille d'envoyer à
Penetanguishene-3063.

M. Lennox-Demande raison d'exception à
l'Acte du service civil-3054.

Hon. Fisher-Certaine employés des archi-
ves ne sont pas en mesure de passer exa-
mens du service civil-3064; d'ici plusieurs
années, crédit des archives devra être de
$60,000 par année-3064; ne croit pas qu'il
sera dépassé-3054.

M. Sproule--Rien ne devrait se faire qui ne
soit autorisé par l'Acte du service civil-
3055.

M. Taylor-Surpris qu'on demande à un mi-
nistre si son département dépensera moins
l'année prochaine-3055; tous les départe-
ments augmentent dépenses tous les ans-
3056; en 10 ans les libéraux ont augmenté
de $1,028,269-3056.

DEVELOPPEMENT DES PRbDUITS DES
BESTIAUX.

M. Sproule-Histoire de la vente de la vache
de Rufus Starr à W. B. Benjamin-8215,
atteinte de tuberculose-8216; correspon-
dance avec ministère-8216; la 101-8216.

Hon. Fisher-Aucune indemnité accordée en
raison d'abattage pour tuberculose-8216;
simplement marque à l'oreille-8216.

EXPOSITIONS.
Hon. Fisher-Préparatifs pour exposition

Dublin-7090 ; coltera $120.000 comme Mi-
lan-7090 ; impossible transporter cons-
truction d'une place à l'autre-7091.

Hone Fisher-Crédit demandé pour partici-
par à l'exposition des produits anglais et
frangais à Londres l'année prochaine-
8039; -pavillon à l'exposition de Dublin
coû.tera $130,000-8039.
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ETABLISSEMENT D'ENTREPOTS FRIGORI-
FIQUES.

Hon. Fisher-Une vingtaine de demindes-
8036; beaucoup inacceptables-8036.

POLICE SANITAIRE DES EPIZOOTIES.

M. Lennox-Le cas du bouvillon de John
Kelly, du township d'Adjala, abattu-8036;
la loi du côté du ministre-8036; mais,
mauvaise loi-8036; certificat d'abattage-
8037; fait appel en faveur John Kelly-
8037.

Hon. Fisher-C'est à la demande de l'op-
position qu'il a été décidé de ne payer
d'indemnité que pour animaux abattus
sur ordre officiel ministériel-8037; se dé-
partir de cette règle serait ouvrir la porte
à toutes les réclamations-8037.

M. Taylor-La vache de la femme Kelly-
8038.

Hon. Fisher-Examinera le cas-8038.
M. R. N. Walsh-Précautions à prendre à

l'égard de la tuberculose-8038.
Hon. Fisher-Jusqu'à nouvel ordre la mar-

que il l'oreille paraît seule méthode pra-
tique-8038; morve dans l'ouest considé-
rablement atténuée-8039; dépenses der-
nier exercice $225,000-8039; chiffre indem-
nités payées accuse décroissance-8039.

RECENSEMENT ET STATISTIQUE.
M. Lake-Nord-Ouest très mécontent du re-

censement-3056 ; mauvaise volonté des
recenseurs-3056; le " Leader " de Régina
et le recensement-3056 ; habitants très
occupés, inscriptions faites sur simples
renseignements-3057.

Hon. Fisher-Très peu de plaintes reçues
-3057.

M. Bole-Satisfait-3057; le cas de Winnipeg
-3057.

M. Lake-En faveur du système "de facto"
au lieu de "de jure"-058.

Hon. Fisher-On a fait les calculs et en
tenant compte de l'immigration et de l'ac-
croissement naturel on ne trouve qu'un
écart de 75,000 entre calculs et chiffres
recensement-3060.

M. Cockshutt-Où sont passés les immi-
grants?-3060.

M. Sproule-La discussion du "Telegram"
et du "Free Press" de Winnipeg-3061 ;
quarante-neuf omissions ou seulement dix-
sept?-3061.

M. Lennox-Calculs recensement dénotent
augmentation de population pour Manito-
ba et Territoires 390.,840 âmes-3061 ; les
statistiques d'immigration indiquent de-
puis 1902, une venue de 572,340 immi-
grants-3062; l'écart est donc de 181,491,
abstraction faite d'accroissement naturel
et d'immigration des autres provinces-
3062.

Hon. Fisher-Les chiffres d'immigration ci-
tés sont pour tout le Canada--3062.

M. Lennox-Les immigrants aux autres pro-
vinces peuvent compenser les Immigrants
des provinces aux Manitoba-3062; il y a
une fuite d'immigrants-3062; sir Richard
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Cartwright et les iniquités du gouverne-
ment tory-3063 ; ou le recensement de
1901 est mauvais, ou celui de 1906 ou bien
les états d'immigration sont faux-31063.

Hon. Fisher-Précautions prises au dernier
recensement, 1906-3064 ; doit être plus
exact que 1901-3064 ; fait par des fonc-
tionnaires convenables-3064 ; il peut y
avoir des déceptions à cause des illusions
que l'on se fait sur la rapidité du peuple-
ment et à cause de la hauteur de nos
visées-3065; mais résultat très exact-
3065; augmentation de cent pour cent de-
vrait nous satisfaire-3065.

M. Herron-Dans la partie sud le recense-
ment est inexact-3065; la représentation
fédérale et provinciale en est diminuée
d'autant-3065; exemple de Pincher Creek
-3066.

Crédit réservé-3066.

STATIONS AGRONOMIQUES.

M. A. A. McLean-Demande si gouverne-
ment entend établir station à Calgary?-
4176.

Hon. Fisher-Non-4176.
Hon. Fisher-Deux nouvelles succursales en

Alberta, à Lethbridge et à Lacombe-8031;
emplacement pas trouvé en Saskatchewan
-8031 ; une succursale près de Charlotte
-8031.

M. Fowler-Se plaint des granges de la fer-
me modèle-8031.

Hon. Fisher-Crédit demandé pour cons-
truire nouvelles-8031.

M. Marshall-Félicite ministre sur écuries
de la ferme modèle-8032.

M. W. Jackson-Demande achat de bêtes
bovines pur sang pour créer des espèces
pour l'exportation-8033; on ne devrait
pas développer l'industrie du fromage
aux dépens du commerce de bouf-8033.

Hon. Fisher-Admet qualité du bétail dans
vallée d'Ottawa laisse à désirer-8033.

M. Christie-On ne devrait élever que du
boeuf idéal à la ferme modèle-8034; tous
les bestiaux devraient être de première
qualité--8034.

Hon. Fisher-L'année dernière on a vendu
un bouf de la ferme modèle $4,000-8034.

M. Staples-Se plaint subsides de l'agricul-
ture laissés pour fin de session-8034; cri-
tique de la ferme modèle-8035; ministre
devrait laisser les travaux publics à un
autre et s'occuper seulement de l'agricul-
ture-8035.

STATIONS DE FUMIGATION.

Hon. Fisher-Pas un seul cas de kermès de
San José introduit par ces stations-3069;
a complètement empêché l'introduction de
kermès venant de l'étranger-3070 ; ker-
mès ne subsiste que dans une certaine
zone d'Ontario-3070; nulle part ailleurs-
3070.
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M. Lancaster-Les pépinéristes canadiens
fumigent aussi soigneusement leurs pro-
duits que le gouvernement peut fumiger
les produits étrangers-9072.

M. D. Ros-En Colombie-Anglaise on se
plaint que des arbrisseaux précieux im-
portés soient tués par fumigation-3072.

Hon. Fisher-Si on fumige des arbrisseaux
en croissance, on risque de les tuer-3072.

VOIE FERREE SUR LA FERME EXPERI-
MENTALE.

Hon. Fisher-Pour construire un prolonge-
ment des tramways d'Ottawa sur ferme
expérimentale-8040; sera exploité par la
compagnie des Tramways-8040; billets de
ville seront valables sur ferme-8040 ;
seule dépense considérable, pour pont sur
le C.P.R.-8040.

CHEMINS DE FER ET CANAUX:
ADMINISTRATION DU MINISTERE DES

CHEMINS DE FER ET CANAUX.
Hon. Emmerson-Sur motion de forination

en subsides-6336; autrefois l'exposé de
la situation du département se limitait à
l'I.C.R.-5337; maintenant, champ élargi,
14,000 employés dans le ministère des Che-
mins de fer et Canaux-5337 ; 6,000 rien
que pour canaux-6338; $24,000,000 dépen-
ses pour canaux depuis 1897-5338 ; état
des travaux exécutés-5338-5344 ; sommes
dépensées sur chemins de fer depuis 1896,
tableau-5346; rapport de la commission
des chemins de fer déposé-6348; rapport
de la commission du Transcontinental-
6348; les débuts det l'Intercolonial-6930 ;
prophéties non réalisées de sir Sandford
Fleming-5360; changements considérables
accomplis, nécessités nouvelles-5350 ;
même différence entre chemin de fer d'au-
jourd'hui et celui de 1876 qu'entre électri-
cité et chandelle de suif--5350; il a été
nécessaire de tenir le chemin à la hau-
teur, de ne pas le laisser déclaseer-5351;
malhonnêteté des compagnies américaines
qui détiennent les wagons de l'I.C.R.-
6352; il faut y mettre un terme-5352; cir-
constances spéciales, conditions géogra-
phiques-5354; état des échanges avec au-
tres compagnies, au 81 novembre 1906-5364;
nécessité de fournir du matériel à cer-
tains embranchements trop pauvres et
qui cependant fournissent du trafic-5354;
besoins de l'industrie du bois-5356; ta-
bleau comparatif situation chemin de fer
en 1896 et en 1906-5355; travaux exécutés
-- 6356 ; comparaison entre 19065-06, par-
cours des trains de voyageurs, de mar-
chandises et de locomotives; comparaison
tonnes par mille, tonnes par locomotives
mille, nombre de voyageurs-367 ; com-
paraison recettes, voyageurs, marchandi-
ses, dépêches-6368 ; augmentation, $800,-
000-6358; comparaison dépenses de trac-
tion, économie, $186,577-6358 ; réduction
dépenses entretien-53M ; progrès réalisé,
$1,784,219, tableau--6360; frais d'exploita-
tion, tableau comparatif-6360; discussion
du tableau-5362; résultat des opérations
de l'I.C.R.-6362; détail de tenue des livres

-6362 ; détails des pertes de l'incendie de
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Moncton--6363; réfection et dépenses de
réfection--6364; pour les 6 derniers mois
de 1906, excédent de $377,656 dans exploi-
tation I.CR.-6366; augmentation des sa-
laires-5368 ; augmentation du prix des
matériaux, tableau-6368; augmentation
nécessaire des tarifs de, voyageurs et de
marchandises-5369; en dépit de cette aug-
mentation, l'I.C.R. n'atteint pas les tarifs
des autres conpagnies-5370; a déjà affirmé
que l'Intercolonial transportait marchant
dises à meilleur marché que chemins de
fer d'aucun pays civilisé-5370; la preuve,
lettre Butler-5370; tableaux tarif maxi-
mum pour marchandises-6374 ; tarif sur
Grand-Tronc-5376 ; tarif du bois-.18 ;
tarif de la houille-5881 ; les chemins de
fer de l'état en Australie, tarifs, de 360
p.c. plus élevés-5382; depuis que l'Inter-
colonial existe, il y a eu un excédent
entre les dépenses et recettes de l'I.C.R.
mais cet excédent était de l'argent resté
dans les poches des contribuables-5382 ;
l'avenir de l'I.C.R.-5383; hommages aux
collaborateurs : MM. Butler, Joughin,
Mackenzie, Burpee-6384; le but fixé à la
ligne en 1876 par M. Sanford Fleming, l'in-
génieur constructeur, est maintenant ac-
compli-5384 ; texte déclarations-5384 ;
quel sera l'avenir-5386 ; partage proposé
par le "Herald" d'Halifax entre G.T.R. et
C.P.R.-386 ; le parti conservateur en fa-
veur de l'anéantissement de l'I.C.R.-6386;
jamais l'Etat ne devrait se dessaisir de
l'I.C.R.-5386; il devrait acquérir tous les
embranchements tributaires-65388 ; l'In-
tercolonial important actif national-5388.

Hon. Haggart-On parle des canaux et des
dépenses des voies fluviales pour faire
avaler les dépenses de l'I.C.R.-5390; de
1896 à 1906, il a été dépensé au compte du
capital $27,000,000-5390; la première chose
à faire avant de parler d'excédent serait
de payer l'intérêt de cet argent-6390; les
promesses d'achat des embranchements
pour grossir l'I.C.R. sentent la souscrip-
tion électorale-5391 ; si l'on tient compte
des dépenses au compte du capital, il y
a pour l'exercice de 1905-06, un déficit de
$3,400,000-5391; quand il administrait l'In-
tercolonial, les dépenses au compte du
capital n'ont jamais dépassé $160,000f par
année-5392 ; comparaison avec autres
compagnies-6393 ; de son temps, M. Hag-
gart trouvait des gens heureux de travail-
ler et de vendre à bon marché pour l'In-
tercolonial-5394 ; pronostics mirobolants
mais peu sûrs pour présent exercice-
5394 ; il ne devrait plus y avoir de compte
capital-5394; la frayeur de l'accapare-
ment par les autres compagnies-6396; dé-
penses plus élevées que sur les autres
compagnies-5397 ; trop d'employés-6397;
trains trop luxueux-5397; exposé non sa-
tisfaisant-6398; le public veut que les
dépenses soient maintenues dans les limi-
tes raisonnables-5398.

M. Logan-Félicitations générales-5398;
Provinces maritimes légitimement suscep-
tibles quant à I.C.R.-5399; construit pour
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détourner Provinces maritimes de leur
Marché naturel, la Nouvelle-Angleterre-
5399; le spécialiste de l'opposition n'a pu
porter aucune accusation solide contre
exploitation-5400; idée absurde de clore
compte capital en temps de prospérité
quand on fait partout dépenses pour amé-
liorer les lignes-5400 ; l'acquisition des
lignes tributaires est la première opé.
ration utile à faire-5400 ; l'hon. Hag-
gart n'a jamais passé qu'une fois sur l'In-
tercolonial et à grande vitesse-5400 ;
l'hon. Haggart exploitait l'Intercolonial
dans l'intérêt du C.P.R.-5401 ; le C.P.R.
devrait avoir le droit de conduire ses
trains à Halifax, mais à aucun prix on ne
devrait lui laisser la liberté de circulation
sur l'I.C.R. pour dépouiller celui-ci de
tout le trafic de la Nouvelle-Ecosse--5401;
deux critiques seulement à faire-5403;
ipsuffisance wagons-5403 ; suppression
non justifiée de deux trains locaux entre
Moncton et Halifax-5403.

M. J. D. Reid-Dépenses des canaux-5404
gaspillage canal Cornwall-5404 ; gaspil-
lage chenal nord des Galops-5404; le gou-
vernement paie par année, pour entretien
des canaux, $633,307 de plus qu'en 1896-
5405; commission des chemins de fer et
double tarif d'Ontario-5406; commission
du Transcontinental, difficulté d'avoir dé-
tails de comptes-5406; les $162,000 de
comptes impayés au G.T.R. dont on ne
peut obtenir les pièces justificatives-
5406; ce n'est pas au ministre, c'est à
Mackenzie-Mann que revient l'honneur
des 5,000 milles de voie construites depuis
1896-5406; l'état doit rester propriétaire
de lIntercolonial-5407 ; une des raisons
d'augmentation de dépenses c'est qu'on ne
demande pas de soumissions pour fourni-
ture de matériaux-5408; contrat de tra-
verses Pierson-5408; les cultivateurs de
l'ouest ne profitent pas de l'abaissement
des tarifs de l'I.C.R.-5410; n'ont aucun
intérêt à envoyer par cette ligne-5410 ;
veut que l'Intercolonial reste aux mains du
gouvernement pour que les conservateurs
quand ils viendront au pouvoir puissent
montrer au Canada comment on exploite
avantageusement un chemin de fer-5411.

M. J. W. Daniel-Veut savoir ce que le gou-
vernement fera de l'Intercolonial quand
le Grand-Tronc -Pacifique sera rendu à
Moncton-5412 ; veut savoir quels arran-
gements seront faits avec le C.P.R. pour
circulation jusqu'à Halifax et Sydney-
5412 ; veut connaître résultat arbitrage
avec G.T.R. au sujet de l'exécution du
contrat-5413 ; le jury et l'accident de
Beaver Brook-5413; admet que les autres
compagnies de chemins de fer maintien-
nent un compte-capital, niais voudrait
qu'on le supprimât pour l'I.C.R.-5414; M.
Haggart dit que cela peut se faire-5414 ;
le ministre des Chemins de fer et la
droite ont basé leur défense de l'achat du
terrain Lodge à Moncton sur assertion
fausse-5415 ; déclaration ministérielle-
5416 ; ce n'est pas un demi-acre, niais 6
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acres à que les conservateurs avaient
achetés en 1884 pour $1,400-5417 ; situa-
tion financière de l'I.C.R. meilleure cette
année parce que pas de dépense d'enlève-
ment de neige-5417 ; les méthodes d'en-
lèvement de neige du CP.R. bien supé-
rieures à celle de l'I.C.R.-5417; on a élevé
les tarifs de marchandises sur l'I.C.R.,
mais on les a réduits entre Lévis et Mont-
réal-5417.

Hon. Emmerson-Les tarifs du Drummond
étaient plus élevés que ceux de l'I.C.R.-
5418 ; on les a remis sur le même pied-
5418.

M. J. G. H. Bergeron-On n'a pas le droit
de laisser de côté $27,000,000 de dépenses
au compte-capital en établissant recettes
et dépenses du chemin-6418; s'étonne que
les dépenses du canal Beauharnois n'aient
diminué que de $5,000 quand le nombre des
hommes employés a baissé de 45 à 18-
5419 ; l'enquête du canal Beauharno's-
6429.

Hon. Emmerson-Les dépenses ont diminué
de plus de $15,000-3420; en dépit de l'aug-
mentation des salaires-5420.

Discussion ulose-6426.

CANAL BEAUHARNOIS, FISSURE.
Hon. Fielding-Fissure à réparer en haut

du pont de Saint-Timothée-7882; conces-
sionnaires rembourseront-7882.

M. Bergeron-Demande réparations Valley-
field-7882 ; demande rapport enquête sur
personnel-7883.

CANAL DE BEAUHARNOIS (PERSONNEL).
M. Bergeron-Réclame réparaticn des ber-

ges du canal de Beauharnois-7752 ; plain-
tes de Valleyfield-7752.

Hon. Fielding-Inutile de faire ces répara-
tions si nouveaux concessionnaires tenus
de les faire-7762.

CANAL CHAMBLY, CONTRIBUTION POUR
CONDUIT SOUS CANAL A SAINT-JEAN.

M. Demers-Besoins de la compagnie Singer
-7748; existence du canal Chambly, em-
pêchant libre accès à l'eau, cause à la
municipalité surcroît de dépense pour
amener l'eau-7748 ; droit commun impose
compensation de dépense-7748 ; principe
établi par Parlement en 1898-7748; lors
de la construction d'un égout collecteur-
7749 ; il a fallu dépenser $8,000 à cause
existence du canal-7749; dépense totale
$32,000-7149; compagnie Singer paie par
jour $50 de droits au gouvernement-7749.

Hon. Fielding-Gouvernement a reconnu
bien fondé réclamation jusqu'à concurren-
ce de $8,000-7749.

M. Lennox-Injustifiable-7749; canal Cham-
bly est à l'avantage de la ville-7749.

M. Fowler-Si au lieu d'un canal, c'eût été
un chemin de fer, ville n'aurait eu aucun
droit-7749; simple cadeau à Saint-Jean-
7749.
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CANAL OHAMBLY, CONTRIBUTION POUR
CONDUIT SOUS CANAL A SAINT-JEAN
-Suite.

M. Conmee-Passage sur chemin de fer
moins coûteux que sous canal-7760.

Hon. Fielding-Gouvernement construit sou-
vent pont sur canal ou chemin publie ppur
parer à l'obstruction-7760.

M. Fowler-Si un chemin existait avant-
7760.

CANAL CHAMBLY, HAVRE DE SAINT-
JEAN.

Hon. Emmerson-Motifs du travail-5718
dépense prévue-$50,000--5718.

M. J. D. Reid-Augmentation des frais d'en-
tretien des canaux-5718; exemple canaux
Pointe Farran, Williamsburg-579 ; gar-
dien et percepteur de douanes à Cardinal
-579; peut pas remplir deux fonctions à
la fois-5721.

CANAL CORNWALL, ELARGISSEMENT.
Hon. Emmerson-Créddt demandé pour sol-

der appointements des ingénieurs prépa-
randl travaux-5722.

Hon. Haggart-Travaux terminés depuis
deux ans-5723.

Réservé-5723.

CANAL GALOPS.
Hon. Fielding-Paiement final,-$60,000-7742.

ENLEVEMENT BATTURES D'AMONT.
Hon. Fielding-Travail nécessaire-7743

trois bateaux échoués-7743 ; demandé par
association générale de marine-7743.

PAIEMENTS.
Hon. Fielding-Paiement final à Gilbert,

$17,700-7743.

MUR DE SOUTENEMENT.
Hon. Fielding-Murs du côté nord du canal

à Iroquois trop faibles, s'effondrent-7746;
faut remplaoer-7746; contrat G. A. Begy
-7745.

CANAL LACHINE, MURS INCLINES.
Hon. Emmerson-Travaux de réfection com-

mencés il y .a sept ans--5717 ; entrepre-
neurs MM. Heney Miller, Quinlan et
Robertson-5717 ; coût total-$326,000-
5717.

CANAL MURRAY.
Hon. Fielding-Reconstruction jetées en

béton-7746 ; entrepreneur, R. Weddell-
7746.

CHENAL DU NORD.
Hon. Fielding-Paiement final, $25,000-

7742; à Murray et Cleveland-7742.

NOUVEAU BATEAU POUR REMORQUAGE
ET INSPECTION.

Hon. Fielding-En construction aux chan-
tiers Polson-7746; $16,000 sur soumission
-774.

VOTE DES CREDITS-Suite.
CANAL SAULT SAINTE-MARIE.

Hon. Fielding-Excaver batture de Vidal-
7745; élargir chenal à l'entrée supérieure
du canal-7745; contrat Boone-7745.

CANAL DE SOULANGES; PERSONNEL.
Hon. Fielding-222 éclusier--7747 ; quatre

par écluse-7748.
M. Bergeron-Deux suffiraient-7748.
Hon. Fielding-Explique construction d'a-

bris pour électriciens-7748; contrat Bé-
langer-7748.

LOGEMENT DES ELECTRICIENS.
M. Bergeron-Demande si vieux fort du

Coteau a été vendu ou loué-7881; si on
y tient commerce contrairement à l'acte
de cession-7881.

PORTES MANY.
Hon. Emmerson-Portes Manyý description

-5717; cinq écluses, chaque appareil $1,600
-5718 ; remplacement du pont du ravin
Clément par pont en acier-5718; amélio-
rations diverses-5718.

CANAL DE VALLEE DE TRENT, TRACE.
Hon. Fielding-Quel que soit le tracé adopté

entre Simcoe et baie de Kempenfelt ou
Barrie, entreprise sera adjugée cette an-
née-7743.

DOMMAGES AUX FRERES CURTIS.
Hon. Fielding-Par suite de fissure au canal

-7751; dommages arbitrés-7761.

CONSTRUCTION.
Hon. Fielding-Entre lac Rice et Trenton,

$450,000--7881 ; entre lac Simcoe et Baie
Georgienne, $250,000-7881.

M. Lennox-Demande à être informé à temps
des conclusions du rapport entre tracé
rivière Nottawasaga et rivière Severn-
7882.

M. S. Hughes-Insiste que travaux soient
pressés-788-2.

CANAL WELLAND-ELEVATEUR A PORT-
COLBORNE.

Hon. Fielding-Etat des travaux-7744;$126,-
000 dépensés pour construction assises-
7744; contrat élévateur à Peter Lyall,
$637,000-7744, dépense totale évaluée à
$732,000.

MURS DE SOUTENEMENT.
Hon. Fielding-Entrepreneur J. Battle-

7746; à Port Maitland, entrepreneur E.
Conroy-7746.

COMMISSION DES CHEMINS DE FER.
Hon. Fielding-Nombre des commissaires

ne peut être changé que par une loi-
7747.

CANAUX EN GENERAL-CIMENT.
Hon. Emmerson-Ayant décidé de ne pas

acheter de provisions de ciment réduit
crédit de $55,000 à $16,000-5722.

M. Bergerôn-Demande qu'on achète plus
grande quantité pour exécuter travaux
canal Valleyfield--5722.
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Hon. Fielding-Canal Beauharnois loué-
7747; locataire paie entretien-7747.

INDEMNITE A J. O'TOOLE POUR TRAVAUX
AU PONT DE MERRICKVILLE.

Hon. Fielding-Explication de la réclama-
tion-7750; arbitrage Phillips-7750.

M. Taylor-Réclamation correcte-7751.

GRAND TRONC PACIFIQUE, REMUNERA-
TION DE M. A. BRUNET.

Hon. Fielding-Directeur démissionnaire-
7751; sur pied de $2,000 par année-7751.

CHEMIN DE FER DE L'I.P.-E.
M. Lefurgey-La réclamation, pour incendie

d'Alberton-7880; précédent Poiré, de
Saint-Charles de Bellechasse-7880 ; affi-
davits: demande nouvelle étude-78181.

lion. Fielding-Etudiera-7881.

CHEMIN DE FER TRANSCONTINENTAL.
M. Crocket-Adoption du tracé intérieur du

N.-B.--7885; difficulté d'avoir rapport-
7885; inexactitude des conclusions de M.
Lumsden en faveur du tracé intérieur-
7887; démenti donné à ses assertions par
M. Johnston-7887 ; les chemins de fer
sont le plus grand ennemi des forêts-
7888; opinion de M. Dunn-7888; dernier
rapport Lumsden-7888; le gouvernement
avait décidé que le tracé passerait par
l'intérieur du Nouveau-Brunswick, les in-
génieurs ont dû manipuler leur rapport
en conséquence-7890.

Hon. Fielding-Le gouvernement avait dé-
cidé que le Transcontinental se rendrait
de Québec à Moncton par la ligne la plus
directe-7890; rapport du ministre des
chemins de fer-7890; $6,740,953 dépensés
jusqu'à présent sur Transcontinental-
7891 ; actuellement en construction 590
milles à l'ouest de Québec, 262 milles à
l'esit-7891.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.
AMHERST-AMELIORATIONS.

Hon. Fielding-Gare, salle des bagages et
quai-7903.

M. Fowler-Amherst las aussi important
que Sussex-7503; gare déjà très belle à
Amherst-7503.

M. Crocket-Gare à Frédéricton-7504.

CHANGEMENT DE BARRES D'ATTELAGE.
M. Bennett-Demande que chaque wagon

soit muni d'un extincteur d'incendie-
7512; terrible accident-7512.

HALIFAX-AMELIORATIONS.
Hon. Fielding-Détails des travaux-7505

en tout $597,380-7505; présente session
$300,000-7505; contrats à E. Keefe, d'Ha-
lifax, et à Currie et Cie, d'Amherst-7505.

EMBRANCHEMENT INDIANTOWN ET
BLACKVILLE.

Hon. Fielding-Embranchement inexploité
à remettre en service-7877; longueur 7
milles-7877; détail des dépenses-7877 ;
remis en exploitation à cause carrières
Hodd et fils de Montréal-7878.

VOTE DES CREDITS-Buite.
INSTALLATION LE LONG DE LA LIGNE.

Hon. Fielding-Pour améliorer stations-
7733; pour clotûrer parties non protégées
-7733.

M. J. J. Reid-M. Mcllwraith jugé par juré
à Halifax-7733; déclaré virtuellement
coupable de vol envers trésor fédéral-
7733.

Hon. Fielding-M. McIlwraith jugé par ses
concitoyens et réélu maire de Halifax-
7734.

MATERIEL ROULANT.
Hon. Fielding-Division du matériel à
construire-7879; total dépense $1,775,000
-7879; tout le monde demande accroisse-
ment du maitériel-7879.

MONCTON-ATELIERS D14 CONSTRUCTION
DE LOCOMOTIVES ET TERRAINS.

Hon. Fielding-Détail des travaux et sou-
miss-ions-7506 ; terrain à acheter situé
près du champ de course-7506.

M. Fowler-L'infâme opération Lodge-
7506; justification basée sur assertion
fausse-7507.

Hon. Fielding-Admet erreur dans assertion
ministre des chemins de fer-7507; il y
avait aussi le témoignage de gens resp.c-
tables quant à la valeur du terrain-7508.

M. Lennox-M. Lodge a fait profit de 167
p.c.-7505; excuses Emmerson-7509.

Hon. Fielding-Erreur commise par clerc
de l'avocat représentant gouvernement
dans la cause, M. Friel-7510; regrette er-
reur commise-7510; question d'achat du
terrain des courses par vente directe ou
expropriation à l'étude-7511.

NOUVEAU MATERIEL ET TERRAIN, ATE-
LIERS DE MONCTON.

Hon. Fielding-Tout par adjudication pu-
blique-7733.

MULGRAVE, AMELIORATIONS.
Hon. Fielding-Quai de protection du "Sco-

tia" transbordeur-7502; travaux évalués,
$9.0,000-7502.

NEWCASTLE,'AMELIORATIONS.
Hon. Fielding-Agrandir remise des loco-

motives, construire gare et aqueduc-7507.

AGRANDISSEMENTS NEW-GLASGOW.
Hon. Fielding-A l'entreprise-7877; pas ad-

jugés-7877.

PICTOU, AMELIORATIONS.
Hon. Fielding-Détail des travaux-7502:

contrat à E. A. Walberg, Montréal-7502.

PIRATE HARBOUR: APPROVISIONNEMENT
D'EAU.

Hon. Fielding-Pour construire conduite
d'eau de Mulgrave à Pirate Harbour-
7504.

RENFORCEMENT DES PONTS.
Hon. Fielding-Entre Saint-Jean et Hamp-

ton-7735; jonction Painsec-7736.
M. Morin-Signale mauvais état pont de

Mitchell-7736.
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SACKVILLE, AMELIORATIONS.

Hon. Fielding-Gare, halle à marchandises,
quai-7502; détail eetimation-7502.

M. Fowler-Absurde payer $1,000 un acre
de terrain à Sackville-7503.

SAINT-JEAN, N.-B., GARE, AGRANDISSE-
MENT.

Hon. Fielding-Espace pour commerce de
farine, $20,000-7877.

SAINTE-ROSALIE, AMELIORATIONS.
M. Ames-Délais de soumission insuffisants

-7734.
Hon. Fielding-Avec nouveau système de

sessions, finissant plus tôt, il sera pos-
sible donner plus de délai-7735.

SYDNEY, AMELIORATION.
Hon. Fielding-Hausser viaduo-7502; jetée

de protection au quai-7502.

STELLARTON, AMELIORATIONS.

Hon. Fielding-Installation éclairage élec-
trique, production électricité-7502 ; trois
gares et cours seront éclairées ainsi :
Stellarton, Westville eti New-Glasgow-
7502.

TRURO, AMELIORATIONS.

Hon. Fielding-Détail des travaux-7604;
coûteront $110,000--7504.

CHEMIN DE FER DE L'I.P.-E.
OHARLOTTETOWN, TRAVAUX.

Hon. Fielding-Entrepreneur Walberg-7736.
M. J. D. Reid-Etrange que Walberg soit

toujours le plus bas-7736.

MURRAY HARBOUR, EMBRANCHEMENT.
M. A. Martin-Demande pourquoi réclama-

tions village Green pas encore réglées-
7737 ; demande quand commenceront tra-
vaux sur embranchements dont arpentages
faits avant élection de 1904-7738.

Hon. Fielding-Demandes à l'étude-7738;
gouvernement a construit embranchement
Murray Harbour et Montague Bridge-
7738.

M. A. Martin-En 1896, gouvernement avait
décidé de construire 105 milles de chemins
de fer dans l'I.P.-E.-7739; devait coûter
$10,000 du mille-7739 ; gouvernement ac-
tuel a construit 40 milles à $32,000-7739,;
puis se repose et nous jette cette cons-
truction à la face-7739 ; 40 p.c. des fonds
détournés de leur objet-7739 ; état des
travaux-7740; besoins de la population-
7740 ; embranchements nécessaires-7741 ;
le gouvernement perd du prestige dans
l'ile-7741.·

M. A. A. McLean-Demande si requête re-
çue des habitants de Victoria et de Cra-
peau-7741.

M. J. J. Hughes-Arpenté par conservateurs
avant élections 1883-7742 ; 13 ans au pou-
voir sans rien faire-7742.

VOTE DES CREDITS-Suite.
COMMERCE :

MINISTERE DU COMMERCE.

-M. Bergeron-Demande si un dépôt de $100,-
000 a été effectué pour garantir retour
dans leur pays de Chinois engagés aux
travaux de chemin de fer sur côte Pacifi-
que-7291.

M. U. Wilson-Mécontent que Preston, ren-
voyé du ministère de l'Intérieur, ait été
engagé par ministère du Commeroe-7294;
mécontent qu'appointements de M. Hay-
cock soient augmentés-7293 ; carrière
électorale de M. Haycock-7294.

Hon. Fielding-Désapprouve conduite de M.
Haycock-7294.

Hon. Foster-Op position maltraiLee dans en-
quête Preston-7296 ; il reçoit maintenant
$300 par mois pour se promener-7296; pas
encore rendu à son poste-7296.

M. A. K. Maclean-M. Monk a présenté une
motion demandant simplement le renvoi
de M. Preston du bureau de l'immigra-
tion-7296.

Hon. Foster-Cite déclaration Guthrie dans
affaire Preston-7298.

Hon. Foster-Lettre de service envoyée à
M. Preston-7300; au lieu de faire ce qu'il
avait à faire, se promène en Afrique du
Sud-7301.

M. Daniel-Les demandes pour domestiques
chinois-701.

SERVICE DE SS. ENTRE CANADA ET AUS-
TRALIE.

Hon. Fielding-Ligne Canada Australia
Royal Mail-7317; de Vancouver à Sydney,
Australie-7317; escale aux îles Fiji-7318.

M. S. Hughes-Croit qu'on pourrait établir
un trafic de peaux vertes et laines entre
côte orientale de l'Australie et Halifax
ou Québec et ýMontréal-7317; ne suppor-
tent pas trajet en chemin de fer, de Van-
couver à l'est-7318.

SERVICE DE SS. BASSIN DE GASPE ET
CAMPBELLTON.

Hon. Fielding-Service par Interprovincial
Navigation Company-7316; SS. "Lady
Elleen "-7316.

SERVICE DE SS. ENTRE CANADA ET MAN-
CHESTER.

Hon. Fielding-Très utile-7314; amène nos
produits au centre grande population-
7314; transportent pas de passagers-7314.

SERVICE DE BS. ENTRE CANADA ET
MEXIQUE.

Hon. Fielding-Mexique retarde quelquefois
pour payer sa part de subvention, mais
payé-7318.

M. A. A. McLean-Voudrait voir un agent
commercial à Cuba-7318 ; Cuba achète
de l'avoine des Etats du Sud-7318; infor-
mé que commerce profitable pourrait s'é-
tablir-7319.
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SERVICE DE SS. ENTRE CANADA ET SUD-
AFRICAIN.

Hon. Fielding-Inauguré en 1902-7314; Allan
retirés-7314 ; service fait par Elder
Dempster et Furness-7314 ; peu de résul-
tats-7315 ; presque rien venu l'année der-
nière-7315; prospérité actuelle du Canada
détourne attention ailleurs-7316.

M. S. Hughes-Croit qu'on aurait meilleurs
résultats avec course triangulaire, Canada,
Sud-africain, Grande-Bretagne-7315.

SERVICE DE SS. HALIFAX A TERRE-
NEUVE PAR CAP-BRETON.

Hon. Fielding-Service fait par steamer
"Harlow"-7313.

SERVICE DE SS. DES ILES DE LA MADE-
LEINE.

Hon. Fielding-Par SS. " Amelia "-7313.

SERVICE DE SS. ENTRE I.P.-E. ET
GRANDE-BRETAGNE.

Hon. Fielding-Pas de service l'année der-
nière-7314 ; pas entrepreneur-7314.

M. Lefurgey-Pas assez d'argent-7314.

SERVICE DE SS. DE L'I.P.-E.
Hon. Fielding-Service de Pictou à Charlot-

tetown et de Pointe Duchesse à Summer-
side-7314.

SERVICE DE SS. ENTRE SAINT-JEAN ET
DIGBY.

Hon. Fielding-Subvention au chemin de fer
Dominion Atlantic-7312 ; crédit au bud-
get supplémentaire pour rendre service
quotidien-7312.

M. Daniel--Remercie-7312 ; promet trafic-
7312.

SERVICE DE SS. SAINT-JEAN. HALIFAX,
ANTILLES ET AMERIQUE DU SUD.

Hon. Foster-Navires trop lents-7312
peuvent pas lutter avec services de New-
York-7312.

Hon. Fielding-Gouvernement impérial par-
ticipe au contrat-7312 ; doit être consulté
-7312; quelques escales supprimées-7312;
liste des steamers en service-7313.

SERVICE DE SS. ENTRE SAINT-JEAN ET
HALIFAX PAR YARMOUTH.

Hon. Fielding-Concurrence faite par che-
min de fer le long de la côte parait fatale
-7314 ; cependant, subvention continuée-
7314.

SERVICE DE SS. ENTRE GRANDE-BRETA-
GNE et CANADA.

Hon. Foster-Voudrait avoir les renseigne-
ments relatifs à toutes conventions publi'e
sous forme de Livre Bleu comme l'année
précédente-7303.

Hon. Fielding-Texte du contrat Allan-
7303; paquebots doivent se rendre à North
Sydney à l'époque où il leur faut passer
au sud de Terre-Neuve-7304; conditions
de la subvention-7304; sous-traité de la
ligne Allan avec subside C.P.R.-7304; ce
sont les Allan qui paient C.P.R.-7306.

VOTE DES GRFDITS-Suite.

SERVICE DE SS. ENTRE GRANDE-BRETA-
GNE ET CANADA-Suite.

M. Daniel-Lors de l'arrangement C.P.R.
pensait voyager de Saint-Jean à Liverpool
directement-7305; et ligne Allan, de Hall-
fax à Liverpool-7306; ceci fut refusé-
7306 ; opinion "Globe" sur cet arrange-
ment- 7306 ; demande pourquoi arrange-
ment changé si les deux lignes le consi-
dèrent avantageux-7307.

Hon. Fielding-Jamais rien n'a été fait par
gouvernement pour donner à penser que
navires subventionnés abandonneraient
Halifax-7307 ; Halifax pionnier-7309 ;
Halifax port pour voyageurs et correspon-
dance-7308 ; Saint-Jean port pour mar-
chandises-7308 ; jamais on n'a songé à
ôter postes à Halifax-7308.

M. Daniel-Rivalité entre Saint-Jean et Ha-
lifax-7308 ; pas hostilité-7308 ; arrange .
ment aurait mis deux ports sur pied ab-
solu d'égalité-7308.

M. Kemp-Demande pourquoi subvention
pas donnée directement au C.P.R.-7309 ;
on eût encouragé construction de vais-
seaux grande vitesse-7310.

Hon. Fielding-Gouvernement espérait fu-
sion entre les deux compagnies-7310 ;
redoutait que C.P.R. pût faire misères aux
Allan pour le fret-7310.

SERVICE DE SS. ENTRE SYDNEY ET WHY-
COCOMAGH.

Hon. Fielding-Par Bras d'Or Steamboat
Coy-7316 ; dessert région du Cap-Breton
sans chemin de fer-7316.

SERVICE DE SS. VICTORIA-SAN FRAN-
CISCO.

Hon. Fielding-Pacifie Coast Steamship Co.
adjudicataire-7313.

DIVERS:

APPOINTEMENTS DES TRADUCTEURS DES
" DEBATS ".

M. Bergeron-Augmentation de $1,500 à
$2,000, acte de justice envers traducteurs-
8'199 ; le cas des sténographes-8199 ; sa-
laires pas augmentés depuis vingt ans-
8200 ; besogne accrue-8200; en Australie,
sont payés $3,500 et aux Etats-Unis, $5,000
-8200 ; demande' augmentation pour sté-
nographes comme pour traducteurs-8200,
$1,500 pour M. Boyce, correcteur-8820;
signale pétition au ministre des Finances
-8200 ; rapport à cette fin deux fois adop-
té par comité, jamais soumis à la Chambre
-8200; traducteurs se sont adressés à
commission d'économie interne-8201; heu-
reux qu'ils aient réussl-8201.

M. J. A. C. Ethier-Remercie l'orateur
d'avoir donné effet) à demande deux fois
répétée du comité-8201 ; éloge des traduc-
teurs-8201; réponse à M. S. Hughes-

8202 ; opinion Dawson-8202; traducteurs
tout aussi habiles, n'ont pas à s'étonner
qu'on les mette sur le même pied-8202 ;
rien devant la Chambre pour demander
augmentation des sténographes-8202.



DEBATS DES COMMUNES

VOTE DES CREDITS-Buite.

APPOINTEMENTS DES TRADUCTEURS DES
"DEBATS"-Buite.

Hon. Poster-S'étonne que le comité de
régie interne s'occupe d'une partie du
personnel des Débates-8202; et laisse l'au-
tre aux tendres soins du comité-8202; le
comité peu-t encore faire une proposition
-8203.

Hon. Fielding-Irrégulier pour un comité de
faire rapport concluant à dépense de de-
niers-8203; gouvernement doit proposer
ouverture de crédit-8203.

M. l'Orateur-Comité régie interne a exami-
né les deux demandes-8204; question a
surgi pour sténographes de travail de va-
cances-8204; comité jugeait que si por-
tait salaire à $2,500 devrait se prévaloir
des services des sténographes pendant va-
cance-8204; négociations n'ont pas abou-
ti-8204; continuent, espère arriver à so-
lution satisfaisante-8204.

Hon. Foster-Traducteurs ne travaillent
pas pendant vacances--204; leur travail
pas plus onéreux que celui des sténogra-
phes-8204 ; aimerait mieux être traduc-
teur que sténographe-8205.

Hon. Lemieux-Eloge des traducteurs-8205;
excellence de la version française-8205.

M. Bergeron-Dès leur institution traduc-
teurs et sténographes employés directs
de la Chambre-8206; rien à faire en de-
hors-8206 ; sténographes toujours payés
plus cher que traducteurs-8206; leur tra-
vail toujours censé plus rémunérateur-
8206.

Hon. Fisher-Les bons sténographes. se
trouvent plus facilement que les bonstra-
ducteurs-8207 ; égalisation des salaires
mesure de justice-8208.

M. Henderson-S'étonne qu'on parle de cher-
té de l'existence quand on jouit du tarif
différentiel-8208.

APPOINTEMENTS DU SERVICE CIVIL.
Hon. Fieldlng-Ministres empêchés faute de

temps de faire droit aux demandes géné-
rales du personnel pour relèvement des
salaires-7901; chaque ministre a son idée
propre relativement au chiffre de rému-
nération qu'il convient d'accorder aux
fonctionnaires-7901 ; commission sera
nommée: MM. Courtney, P. Fiske et Geor-
ges Garneau-7901; questions à étudier-
7901 ; gouvernement croit loi excellente,
mais peut prêter à modifications-79011
états de service des commissaires-7902.

M. Bergeron-Question peut se régler sans
commission-7902 ; la vie a renchéri, il
faut relever les salaires-7902 ;. exemplei
-7902 ; le gouvernement ne vise qu'à
ajourner question-7902 commission
coûtera $25,000-7903.

M. Sproule-On fait le même éloge de toutes
les commissions et elles ne font rien de
stable-7904.

M. Powler-Les employés publics sont assez
bien rémunérés-7904.

VOTE DES CREDITS-Buite.
BIBLIOTHEQUE DU PARLEMENT.

M. S. Hughes-Se plaint ineuffisan
ges de référence-6960; pas d
Samuel de Champlain--6950.

M. Taylor-Lit lettre demandant
électorales soient imprimées so
de brochure-6961.

BUREAU DU CONSEIL PRIVE.

ce ouvra-
e vie de

que listes
us forme

Sir W. Laurier-Greffier sera mis à la re-
traite-2862.

Sir W. Laurier-Trente-quatre augmenta-
tions statutaires-2853 ; avancement-2863.

BUREAU DU HAUT-COMMISSAIRE.

Hon. Fisher-Réduction d'un commis de Ire
classe-3051.

M. Sproule-Se plaint que M. Preston re-
commande pour émigration l'Afrique Aus-
trale de préférence au Canada-3052.

Hon. Fisher-Avant de discuter, il faut lire
articles-3052.

Hon. Fielding-Augmentations régulières-
7908.

M. E. M. Macdonald-Demande, si on a be-
soin de commis, qu'on les prenne au Ca-
nada-7908; commis anglais ne connais-
sent rien de notre pays-7908.

BUREAU DU SECRETAIRE DU GOUVER-
NEUR GENERAL.

Hon. Fielding-Crédit porté de $5,000 à
$20,000 pour mettre gouverneur-général à
même de voyager et voir Canada-2862.

CONFERENCE COLONIALE.

Hon. Fielding-Gouvernement britannique
soldera les frais d'hôtel-8209; faut une
prévision-8209; pas obligé dépenser tout
-8209.

DEPENSES VI-SITE DU PRINCE ARTHUR
DE CONNAUGHT.

Hon. Fielding-$5,000 additionnels-7091
certaines sommes à payer à fonctionnai-
res-7091.

INDEMNITE R. WAINWRIGHT.
Hon. Fielding-Pour blessures reçues dans

collision avec voiture police à cheval em-
ballée-7091.

M. S. Hughes-Militaires blessés attendent
plu% longtemps que cela-7091.

LEGISTES POUR LOI DU DIMANCHE.

Hon. Aylesworth-Services M. A. R. W.
Maopherson retenus par prédécesseur-
7092.

SECRETAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL.
Hon. Fielding-Augmenté de $300-7900.

SERVICE LEGISLATIF.

M. l'Orateur-M. Asselin du bureau de poste
promu de Se classe à 2e cadette-8199.
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VOTE DES CREDITS-Suite.
DOUANES:

GRATIFICATION A M. BAIN, SECRETAIRE
DE LA COMMISSION DU TARIF.

Hon. Paterson-M. Bain n'est plus fonction-
naire-6156 ; a été un des meilleurs em-
ployés du gouvernement-6166 ; travail
comme secrétaire-6156; un tel paiement
n'est pas exceptionnel-6156.

M. Crocket-Signale vacance à Centreville,
comté de Carleton-6157.

GRATIFICATION McDOUGALL.
Hon. Paterson-N'a été employé à la com-

mission du tarif que pour préparation ta-
rif-6158.

MINISTERE DES DOUANES, ADMINISTRA-
TION CENTRALE.

Hon. Paterson-Explique changements-
2854.

M. Blain-Banquet à l'hon. M. Paterson par
fonctionnaires-2856 ; demande s'ils rece-
vront augmentation sollicitée-2856.

lon. Paterson-Crédit de $100,000 en plus
inscrit pour service extérieur-2S56; par-
tie ira pour augmentation-2856 ; si la
Chambre veut relever ce crédit, y est tout
disposé-2856.

TRAITEMENTS IMPREVUS, HEURES SUP-
PLEMENTAIRES DANS DIFFERENTS
PORTS DU CANADA.

Hon. Paterson-Augmentation de $50,000
dans crédit-6151 ; s1 voté pourra relever
quelques traitements-;152.

M. Fowler-Recommande receveur de Sus-
sex-6152.

M. Zimmerman-Demande augmentation
de personnel et d'appointements à Ilamil-
ton-6152.

M. W. Wright-Besoins du district de Mus-
koka-6152.

Hon. Paterson-Généralement poste tempo-
raire établi à Gravenhurst pendant l'été--
6154 ; essaiera d'établir poste permanent
si ressources permettent -6154; assailli
de demandes pour Nord-Ouest-6154; $30,-
000 seront affectés à relèvement de traite-
ment, $20,000 à nouveaux emplois-6154.

FINANCES:
ARBITRAGE DES COMPTES ENTRE CANA-

DA, ONTARIO ET QUEBEC.
Hon. Aylesworth-Constamment surgissent

difficutés nouvelles-8198.

COMMISSION DES CEREALES.
Hon. Fielding-Devra siéger aux Etats-Unis

et en Angleterre-8210.

DEFICIT DE L'EXPLOITATION DU CABLE
TRANSPACIFIQUE.

Hon. Fielding-Toujours même état, déficit
constant-8198.

DEPENSES DE LA COMMISSION ROYALE
DES ASSURANCES.

Hon. Fielding-Coûtera environ $105,000-
6467 ; honoraires fixés pour commissaires,
légistes, etc.-6467 ; honoraires M. Shep-
ley-6467 ; actuellement déboursés, $47,16
-6468.

VOTE DES CREDITS-Suite.
DEPENSES DE LA COMMISSION ROYALE

DES ASSURANCES-Suite.
Hon. Foster-S'excuse de parler d'affaires

privées-6468; insinuations mais pas d'af-
firmations-6469 ; après 21 ans de vie po-
litique, aucune accusation relevant des
prérogatives du parlement ne peut étre
portée-6469 ; accusat:ons diverses déjà'
portées-6469 ; accusations de préjugés de
race et de religion-6469 ; pas bigot-
6469 ; affaire Cinq-Mars-6469 ; autre
moyen cherché, commission des assurances
6470 ; ne croit pas qu'on ait songé lors de
sa création à l'employer à des fins étran-
gères à l'objet limité de ses pouvoirs-
6470 ; c'est après qu'elle eût été en opéra-
tion qu'bn s'aperçut des avantages de
parti qu'on en pouvait tirer-6470 ; on dé-
cida de s'occuper d'affaires privées et,
grâce aux journaux, les affaires privées de
citoyens ont été étalés devant le public-
6470 ; a dû déclarer qu'il en appellerait
au tribunal du Parlement-6470 ; demande
publicité du présent débat p r pr s e ad-
verse-6471 ; la commission a, outrepassé
ses pouvoirs-6472 ; opinion "Witness"-
6472 ; impression produite par rapport-
6473 ; détournement et gaspillage de fonds
des Forestiers au moyen de l'Union Trust
-6473; ne peut être tenu en toute circons-
tance de rendre compte que de la partie
des fonds des forestiers confiés à l'Union
Trust du temps de sa gérance-6473 en
1901, l'ordre des Forestiers avait en caisse
un excédent de $5,000,000, en 1906, il avait
$10,000,000-6474 ; bénéfices réalisés par
l'Union Trust sous la gérance de M. Fos-
ter, 1901-1906, $526,874-6474; comparaison
avec autres compagnies de crédit du Ca-
nada-6475; aucun placement illégal-6476;
division des responsabilités-6476; M. Fos-
ter n'était pas tout l'Union Trust-616 ;
éloge des directeurs associés-6477 ; pas
responsable de la formation de la société
de dépôt, ni du versement des fonds des
Forestiers à cette société de dépôt-6478 ;
entré en plein fonctionnement-6478; l'ar-
gent ne conserve pas sa qualité de dépôt
en passant dans une autre société-6478 ;
l'argent passé à l'Union Trust perdait sa
qualité de dépôt des Forestiers-6479; ex-
emples-6480 ; arrangements faits avec
Suprême chef ranger et M. Stevenson-
6480 ; deux catégories de fonds confiés à
Union Trust, les uns pour être appliqués
conformément aux règlements des socié-
tés, les autres conformément aux règle-
ments des Forestiers-6481 ; témoignages
-6481 ; aspect légal ds la question-C483;
si irrégularité a été commise, c'était par
les détenteurs des fonds des Forestiers
qui les ont confiés à l'Union Trust--6483 ;
opinion erronée du député de Labelle-
6484; l'affaire du groupe Oronohyatekiha
McGillivray, Mon'tague, Foster-6485; ex-
posé lucide-6485 ; ne s'était pas immiscé
dans prêt primitif des deniers-0486 ; im-
mixtion postérieure de l'Union Trust en
remplacement du Dr Montague-6486; c'é-
tait le syndicat et non l'Union Trust qui
gérait-6487; la commission n'a pas été
empochée par M. Foster seul, mais ar le
syndicat-6488 ; c'est à la cour Suprême
des Forestiers qui avait prêté l'argent
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VOTE DES CREDITS-Suite.
DEPENSES DE LA COMMISSION ROYALE

DES ASSURANCES-Suite.
Hon. Foster-Suite.

primitivement à ses propres membres
qu'on .aurait dû s'en prendre-6488; l'af-
faire de Kamloops-6489 ; retards des pro-
cédures-6489 ; le livre de banque de M.
Fowler livré en pâture à la foule-6490;
cadeau à sa femme-6490 ; inquisition de
la commission-6490 ; depuis 20 ans clans
la vie pubilque, n'a jacais volé, n'a ja-
mais profité des occasions de faire for-
tune, aussi pauvre qu'au premier jour-
6491 ; la question du pot-de-vin-6492 ; la
malice du verdict-6492 ; le juge McTavish
n'avait pas le droit d'appeler spéculation£
des opérations régulières--6492 ; l'affaire
de la Great West Land Company-6493 ;
exposé de l'affaire-6494; avantage offert
à l'Union Trust Company-6494 ; opinion
du juge Boyd sur légitimité opération-
6495 ; texte de l'hypothèque accordée en
garantie-6496 ; pas d'opération subrepti-
ce-6498 ; difficulté de partage d'actions,
affaire de famille-6498 ; accusé de falsi-
fier minutes-6498 ; bénéfices que réalisera
l'Union Trust-6499 ; il se peut que oer-
taina directeurs agissent en double capa-
cité-6499 ; rien n'empêche 'un homme
d'être directeur de deux compagnies et
de faire affaire avec les deux-6499; de-
mande que rapport soit renvoyé à com-
mission pour faire changements néces-
saires-6500 faire suppressions indispen-
sables--600; si une commission peut agir
comme celle-ci aucune garantie ni pro-
tection pour minorité-6500 ; la Chambre
n'a pas le droit d'employer les deniers de
l'Etat à marquer d'infamie un député-
6601 : rapport attentat diabolique-6501 ;
protestera jusqu'au dernier souffle de vie
-6501.

Hon. Aylesworth-Oommentaires sur inten-
tions et mobiles des commissaires de-'
mandent à être relevés-6501; mandat des
commissaires-6501 ; opérations que M.
Foster considérait comme privées ont bien
pu n'être pas jugées telles par commission
-6502 ; tout avocat qui perd sa cause a
vingt-quatre heures pour maudire ses
juges-6502 ; à plus forte raison le client
qui a perdu-6502 ; respectabilité du juge
McTavish-6502.; si on peut confier à des
juges la décision des causes d'élections
politiques, à plus forte raison doit-on les
juger capables d'examiner des affaires
d'assurances sans parti-pris politique-
6503 ; vingt-sept compagnies examinées-
6504 ; tous les témoins interrogés etaient
parfaitement convaincus qu'on les forçait
à dévoiler leurs affaires les plus intimes
-- 6504 ; commission instituée dans intérêt
public-6504 ; cas d'un jury du coroner-
6604 ; pas d'accusé ni de procès--6504; M.
Foster traité comme tout le monde-6504;
pas d'accusation portée, contre personne
-6504 ; enquête sur opérations d'une com-
compagnie avec laquelle il était en rela-
tione-4604; devant aucun tribunal un té-
moin n'est accompagné d'un avocat-6504;
doit dire la vérité, n'a pas besoin d'avo-
cat pour cela-6504; d'ailleurs, accompa-
gné de M. Nesbitt-605; on a demandé à
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DEPENSES DE LA COMMISSION ROYALE

DES ASSURANCES-Suite.
Hon. Aylesworth-Suite.!

M. Foster de produire tous les documents
et de fournir les renseignements qu'il
croirait utiles-6506 ; paroles finales de
remerciement de M. Foster aux commis-
saires et même à M. Shepley, texte-6506;
marche de l'enquote des Forestiers-6508;
citation fausse de l'hon. M. Foster pour
dénaturer relations entre juge et M. Fos-
ter-6508 ; autres compagnies examinées-
6509 ; difficultés opposées à la commission
-6510 ; autres cas où les s.ffaires des com-
pagnies de placement filiales ont été exa-
minées-6510 ; opinion de M. Helinuth sur
rapports de l'Union Trust et de l'Ordre
des Forestiers-6611 ; origine de l'Union
Trust-6512 ; lettre de M. Foster au Dr
Oronyhatekha, 20 avril 1901-6513 ; lettre
27 mai 1901-6612 ; M. Foster qui prétend
n'avoir rien eu à faire avec l'organisation
de l'Union Trust, en discutait avant sa
fondation le projet avec le Dr Oronyha-
tekha-6513 ; constitution de l'Union Trust
-6513 ; pour chaque dollar payé par
un membre dans le bureau l'ordre des
Forestiers en versait $449-6513 ; l'U-
nion Trust était bien une créa-
ture de l'ordre des Forestiers-614 ;
c'était l'argent des travailleurs assurés-
6614 ; la- loi des assurances les protège,
on ne peut admettre qu'on puisse éluder
cette protection en créant une société
filiale qui fait des spéculations-6514 -
texte du certificat de constitution-6515 ;
les deniers des Forestiers ont été mis en
risque-6515 ; un grand banquier d'Ontario
n'avait pas fait pire, on sait ce qu'il est
advenu de lui-6515 ; on a exposé des som-
mes qui étaient un dépôt sacré-6516; con-
vention entre l'Ordre et l'Union Trust-
6517 ; dans l'affaire des terres de l'ouest,
l'Union Trust a versé des commissions à
son gérant général déjà payé pour gérer
ses fonds-6517 ; qu'il ait touché toute la
commission ou un quart, le chiffre ne fait
rien-6518; si c'était une remise sur la
vente des terres, elle devait revenir à
l'Union Trust-6518 ; l'affaire Pritchard-
6620 ; contradiction absolue des témoins-
6521; correspondance-6522 ; liaison de
l'affaire avec opérations Union Trust et
Forestiers-623 ; souci de l'intérêt public
de la commission, pas de persécution po-
litique-6523 ; affaire de la Great West
Land Coy-6524 ; M. Bennett éliminé, té-
moignage d'estime-6524 ; M. Foster a in-
vité la discussion sur cette affaire et en
même temps défend d'en rien faire sous
prétext'e d'affaires privées-6524 ; exposé
affaires avec Fowler- et Pope-6524 ; les
337 parts et demie de réserve-6526 ; leur
transfert à Wilson, Poster et McGillivr'y
-6628 ; curiosité bien explicable de la
commission-6628 ; les fameuses assem-
blées de directeurs suspectes-6531 ; la
résolution transférant les 337J parls-.
6532 ; doutes de M. Stevenson-6532 ; pas
de signatures au procés-verbal-6532 ; le
rapport cite simplement les faits-6632 ;
déposition Stevenson quant aux bénéfices
devant revenir à l'Union Trust Coy-6533;
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DES ASSURANCES-Suite.
Hon. Aylesworth-Suite.

valeur des 3373 parts passées aux mains
du trio Foster $85,000 qui appartenaient
jusqu'au dernier sou à l'Union Trust-
6533; une discussion des faits par M. Fos-
ter aurait été plus convaincante qu'une
attaque contre commissaires-6533 ; tran-
sactions du syndicat Pope-Fowler et du
syndicat Foster-Wilson-McGillivray-6534;
pot-de-vin évident-6535;, comme ministre
de la Justice était tenu de défendre les
commissaires contre les paroles blessan-
tes de M. Foster-6536 ; un juge est insa-
pable d'en appeler an tribunal de l'opi-
nion publique-6536 ; exposé des faits avec
toute la franchise et la sincérité possi-
bles-6137.

I. R. L. Borden-Ce discours indique qui
a inspiré le rapport des commissaires-
6537; ce n'est pas une défense des com-
missaires, c'est une attaque passionnée
contre un adversaire politique-6537; a
même discuté des points du rapport dont
M. Foster ne s'était pasý plaint-6537; le
ministre de la justice adm'et que juge-
ment a été rendu contie M. Fosier puis-
qu'il lui reconnaît le privilège de maudire
son juge-6538; les témoins étaient assi-
gnés comme des accusés et n'ont pas eu
le privilège de contre-interroger-6538 ;
si l'on avait pu contre-interrroger le col.
Davidson on lui aurait montré sa signa-
ture qu'il ne souvient pas d'avoir apposée
6519; différence de décision du juge Mc-
Tavish dans le cas présent et dans le cas
de \Vest-Elgin-6539; l'ordre des Fores-
tiers était autorisé par sa charte à pla-
cer $2,000,000 dans une société de crédit
quelconque-6541; prétend-on que si l'on
eût placé ce montant dans une banque la
commission aurait pu s'enquérir des affai-
res de cette banque ?-6542; l'histoire de
la commission de$5,000-6543; affaire Prit-
chett-6543; l'affaire de la Great West
Land Company-6543; l'interrogatoire de
M. Lefurgey-6544; le juge savait parfai-
tement que ces matières n'avaient pas
trait à l'enquête-6546; extrait de la preu-
ve-6546, 6550; ces questions ne pouvaient
avoir d'autre objet que de mettre le pu-
blic sous l'impression que des députés
avaient profité de leur position pour ob-
tenir des faveurs du Pacifique-6550; le
juge McTavish n'avait pas le droit de faire
une investigation de ce genre, contre des
hommes publics n'ayant pas la faculté de
se défendre ni d'avoir un avocat pour faire
un contre-examen des témoins-6550; l'en-
quête sur les entrevues des députés avec
les autorités du C.P.R. n'était pas du res-
sort de la commission-6551; argent gas-
pillé--6552; déclaration finale de M. Grif-
fith-6552.

M. Bennett-Ministre de la justice a eu tort
d'essayer de refaire une réputation au juge
McTavish-6553; le juge propre à la beso-
gne dont on l'a chargé-6553; ce gouverne-
ment a dégradé la magistrature-6

55
3; de-

mande pourquoi le juge McTavish n'a pas
été nommé au banc de la cour supérieure
d'Ontario quand M. Chrysler a refusé-
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6553; l'affaire d'Elgin-Ouest, récit-6554;
Duncan Bole et Pritchard-6554; histoire
des différents bureaux de votation-6557 ;
confession McNish-6558; l'impartialité
du juge McTavish-6559; omet dans le
rapport le nom de M. Peuchen, manufac-
turier libéral associé de MM. Bennett et
Lefurgey dans achat de terres-6559; in-
exactitudes du juge McTavish-6560; tran-
saction avec C.P.R. était parfaitement lé-
gitime, pas d'affaire Robins ni d'affaire
Saskatchewan Valley Land Coy.-6560; M.
Griffith fait foi de la régularité de la
transction-660 ; le gouvernement ne
s'enquiète pas si un membre du parle-
ment fait des affaires de dragage sous le
couvert d'une compagnie, que vient-il re-
procher ?-6562 ; ces persécutions ont fait
gagner au député de Toronto les sympa-
tnies de tout le pays--562; le gouverne-
ment baisse-6562 : M. Foster est sorti
pauvre du gouvernement, d'autres sont
sortis avec des yachts et des châteaux-
6562; sir W. Laurier en est réduit à ne
plus oser tendre la main à un de ses col-
lègues qui le quitte-6562; le départ de
l'hon. Emmerson-6562.

M. Lennox-Personne n'accourt à l'appui de
l'ion. Aylesworth en dépit de sa deman-
de de venir défendre la commission-6567;
rapport partial à l'égard du sén. Cox,
très ménagé-6567; plaidoyer de M. Ayles-
worth pitoyable-6567; les politesses fina-
les de M. Shepley et de M. Foster-6568;
politesse diabolique et satanique-6568;
allusion honteuse à la débâcle de la Ban-
que d'Ontario-6569; aucun parallèle-
6569; ce n'est pas M. Foster mais MM.
DuVernet et Nesbitt, avocats de l'Union
Trust, qui se sont opposés à la production
des livres de la compagnie-6570 ; M.
Foster n'a jamais nié que la commission
eût le droit de s'enquérir des relations
entre l'ordre des Forestiers et l'Union
Trust-6570; mais, l'Union Trust étant fon-
dée et la société en possession des fonds
provenant de la vente de ses actions, la
commission n'avait plus rien à y voir-
6570 ; ce qui est infâme c'est que l'avo-
cat représentant le gouvernement siégeait
en même temps comme juge de cette com-
mission-6570; le ministère public est de-
venu un des juges du tribunal chargé de
décider les matières qu'il a lui-même sou-
mises à son jugement-6570; les honorai-
res de M. Shepley, réponse Fielding-
6570; modifications successives dans la
tenue de l'enquête-6572 ; impossible dé-
fendre nomination de commissaires-en-
quêteurs ayant invariablement donné des
preuves de préjugés politiques-6572; res-
pecte la magistrature-6572; mais pas
celle qui se fait le bouc émissaire des
pêchés d'Israël-6573 ; exemple de ques-
tions injustes et malhonnêtes, témoigna-
ge Hon. G. W. Ross-6573; témoignage
Stevenson-6576; omission du rapport-
6576; déposition, Wilson-6578; M. Foster
et la production des livres de l'Union
Trust-6578; la conspiration contre M.
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Foster--679; l'historique de la réunion
du 13 nov. et de l'absence de signatures
au procès-verbal-6580; témoignages prou-
vant qu'une séance a été tenue le 13 no-
vembre-6582; témoignage de l'hon. G. W.
Ros-65684; les commissaires n'ont jamais
cherché à présenter au public un exposé
des faits honnête et loyal-6684.

M. Fowler-S'étonne comment lui, humble
député, avait été choisi comme victime
6584; on visait plus haut, on visait l'hon.
Foster, l'homme le plus intègre, qu'aient
jamais vu nos assemblées délibérantes-
6585; rapport absolument faux en ce qui
le concerne-6585; affaire commerciale-
6585; aucune similitude avec affaire Rob-
bins, ranch Galway-6585; bien que la so-
ciété eût une charte fédérale, il avait par-
faitement le droit à en faire partie-6585;
un actionnaire dui G.P.R. peut bien être
député-6585; au Sénat, un sénateur est
intéressé dans G.T.P.-6586.

M. M. Martin-Les parts de ces personnes
sont achetées avec leur argent-6586; pas
avec l'argent d'une société mutuelle, ar-
gent qui ne vous appartenait pas-6586.

M. Fowler-Accusation absolument fausse-
6586 ; met au défi porter accusation-6686.

Hon. Aylesworth-Rappelle à l'ordre-6586 ;
un député n'a pas le droit d'accuser un
collègue de faire affirmation fausse-6586.

M. l'Orateur-Suppléant-Il faut se servir
d'une expression qui soit parlementaire-
6587.

M. Martin-N'a jamais désigné M. Fowler
en particulier-6588 ; a fait observation
générale-6588.

Hon. Foster-Demande qu'on consigne au
procès-verbal paroles de M. M. Martin-
6589.

M. l'Orateur-Suppléant-Personne n'a fait
d'observation quand les paroles ont été
prononcées-6589 ; trop tard maintenant-
6589.

M. R. L. Borden-Résume difficulté-6590.
Hon. Fielding-M. Fowler n'a pas demandé

qu'on prit note des paroles quand elles
ont été prononcées-6590; il a discuté, il
a injurié M. Martin-6590 ; il a perdu son
droit--590.

Hon. Foster-Une affirmation scandaleuse,
mensongère a été formulée par un député
-6590.

Hon. Aylesworth-Rappelle à l'ordre-6591;
impossible dire que déclaration d'un dé-
puté est mensoigère-6591.

Hon. Paterson-Si les dernières paroles de
M. Martin différent de celles prononcées
en premier lieu, elles doivent être tenues
comme rétractation virtuelle-6591.

M. l'Orateur-Suppléant-Explication de M.
Martin doit être acceptée-6591 ; dans ce
cas il n'y a pas lieu à inscription au pro-
cès-verbal-6591.

Incident clos-6591.
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M. Fowler-Avait le droit d'acheter terres
du C.P.R.--6592 ; n'a reçu aucune faveur
-6592 ; la commission n'avait rien à voir
à ces affaires-6593 ; on s'est occupé des
affaires directeurs de la Great Land Coy
simplement parce qu'ils étaient conserva-
teurs-6593 ; ce n'était pas une commis-
sion d'assurances, mais une chambre d'in-
quisition-6594 ; on n'a pas examiné les
affaires où il n'y avait pas de conaerva-
teurs en jeu-6594; tout a été conduit de
façon à noircir réputation des témoins-
6594; les péripéties de l'assignation Fow-
ler-6596 ; mise en scène théàtrale-6596 :
le bouc-6596 ; le redoutable MacTavish,
juge mercenaire de ce gouvernement-
6596; le gros Shepley, Torquemada-6597 ;
le mépris de cour-6597 ; rien d'irrégulier
dans la vente des terres à la Great West
Land Coy-6598 ; tous les lots désignés-
6593 ; affaire de la concession forestière-
6599; la question d'agence-6600; a payé
toutes les démarches de sa poche-600; la
propriété lui appartenait en propre-6600;
si l'Union Trust n'eût pas acheté, Il aurait
réalisé plus gros bénéfices-6602 ; le mi-
nistre de la Justice dit que si ces opéra-
tions eussent mal tourné, c'eût été un
autre cas comme celui de McGill-6602;
comparaison odieuse et honteuse-6602 ;
le ministre de la Justice pas digne de dé-
nouer les cordons de soulier de M. Foster'
dont le nom brillera dans l'histoire--6602;
cas pas isolé, banques libérales ont failli
déjà-6603 ; propriétaire du "Globe"
était directeur d'une banque écroulée-
6603 ; affaire Okanagan, absolument en
dehors du terrain de la commission-6604;
affaire propriété Shuswap, difficulté Ryan,
commission-6605; rapport pas écrit par
commissaires-6605; écrit d'un bout à l'au-
'tre par M. Shepley-6605; les deux tiers
de sa rétribution devraient être versés au
fonds électoral libéral-6606.

M. W. Jackson-Incertitude du public sur
l'état des banques-6606 ; quand la banque
d'Ontario est tombée, elle payait 7 p.c.
de dividende-6606; absence de rapports
officiels inquiète le public-606; historique
complet des fraudes d'Elgin-ouest-6610
le célèbre télégramme de Preston-6610
la commission d'enquête des fraudes sié-
geant à Saint-Thomaa-6610 ; électeurs
d'Elgin pas satisfaits du juge MacTavish
-6611.

M. Porter-Emportement ministériel inex-
plicable-6612 ; M. Foster ne se contente
pas de maudire ses juges, il en appelle au
grand tribunal supérieur, celui du parle-
ment du Canada-6612 ; une enquête était
nécessaire sur les assurances, cela ne veut
pas dire qu'une commission était néces-
saire-6613 différence entre cette com-
mission et les cours d'enquête des coro-
ners-6613; manque général de confiance
du public dans la commission des assu-
rances-6614 ; pas un bon mot en faveur
d'aucune des compagnies en opération-
6614; l'enquête sur les assurances devait
être instruite par le gouvernement lui-
même, pas par un corps irresponsable-
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616 ; Gladstone et les enquêtes-6616 ; en-
quête anglaise de 1906 sur les assurances
par un comité de la Chambre des Lords-
6617 ; J. Tollman Smith et les commis-
sions-6616 ; les trois commissaires étu- i
diés individuellement-6618 ; étrangeté de
la procédure suivie-6616: pas d'acte d'ac-
cusation, pas de droit de récusation du
jury, pas d'avocats des prévenus, pas de
contre-interrogatoire-620 ; loi violée à
chaque pas-6620; dépense folle de deniers
publics-6621 ; vengeance contre M. Fos-
ter pour avoir dénoncé scandales libéraux
-6622 ; résurrection de l'affaire de la So-
ciété de colonisation de tempérance-6622;
gouvernement sera puni-6622.

M. Boyce-Nomination juge MeTavishl con-
iraire à loi 1905-6623 ; décret instituant
la commission préparé en secret-6624;
danger réside dans sa simplicité même-
6624; titres du juge McTavish, complai-
sance dans les horreurs d'Elgin-ouest-
6624 ; M. Lungmuir nommé parce que en-
nemi de M. Foster, dont l'Union Trust
faisait concurrence au Toronto Trust Co.-
6625 ; l'hon. Aylesworth et M. Foster dans
l'affaire Cinq-Mars-6626; l'ion. Ayles-
worth et M. Bourassa à propos du dis-
cours de Wiarton-6626; insinuations lan-
cées en plein parlement au cours de l'en-
quête pour influencer et préjuger l'opinion
publique-6628; indélicatesse de baser ac-
vusation politique sur pièces de procédure
entre députés-662S; même si tolérée par
règles parlementaires, tenue absolument
méprisable-6629 ; péroraison pathétique
niais peu sincère du ministre de la Justice
-6630: ne sied pas au ministre de la Jus-
tice de rabaisser un vieux parlementaire
de carrière comme M. Foster-6630; le ju-
gement du peuple du Canada à l'égard de
M. Foster ne confirmera pas celui du mi-
nistre de la Justice-6631 ; se demande
si réellement les députés se rendent comp-
te de la valeur de la réputation d'un
homme public-6632 ; l'éloge de la con-
mission par l'hon. Aylesworth-6634 ; le
juge MacTavish dans le cas présent, pour
atteindre son but s'es-t départi de toutes
les règles posées par lui-même dans les
commissions antérieures-6634; règles po-
sées pour commission siégeant à Saint-
Thomas dans affaire Elgin-ouest-6634 ;
juge MacTavish inexcusable d'avoir per-
mis qu'on traitât comme on l'a fait M.
Foster-6635 ; a violé son serment comme
juge et comme commissaire en laissant
introduire dans rapport témoignages mu-
tilés et tronqués-6635; M. Foster en butte
à des flèches empoisonnées a vainement
tenté de se faire représenter par un avo-
cat-6635; et on appelle cela une con-
mission honnète!-6635; permettre à l'avo-
cat de combiner le rapport avec les juges
-6636 ; le comité a épuisé sa patience
a tronquer, à émonder les témoignages
pour arriver à son but-6636; et mainte-
nant quelle était l'âme dirigeante de
toutes ces machinations, était-ce le mi-
nistre de la Justice?-6637 ; différence
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d'attitude eritre l'ion. Aylesworth et
l'hon. Fitzpatrick-6637 ; les ministres de
la Justice des temps jadis-6637 ; aussitôt
l'hon. Aylesworth arrivé à la justice, les
communications écrites et la correspon-
dance cessent-663S; veut savoir combien
de fois le ministre de la Justice s'est con-
sulté avec le juge McTavish et M. Shepley
au sujet de la rédaction du rapport-638;
combien de changements faits dans projet
-6638 ; si le ministre de la Justice vou-
lait réellement être juste, il devrait don-
ner ces détails-6639 ; la comparaison
odieuse commise par l'hon. Aylesworth,
texte-6640 ; comparer le député de Toron-
to à un forçat!-6640; les commisions et
les pots-de-vins à des députés, le ministre
de la Justice en a plein ses dossiers, la
Galway Cattle Coy, les Terrains de Mone-
ton-6641 ; tous les scandales-6641 ;
Wagner, Nixon, maître de poste de Thes-
salon-6642 ; la frayeur de la droite en
face des menaces de M. Fowler -- 6642 ; ar-
rêt subit des injures-6642; recrudescence
d'injures contre M. Foster qui en appelle
seulement à la décence et à la droiture de
la Chambre-6642 ; l'indépendance des dé-
putés-6643 ; les promesses des candidats
ouvriers-6643 ; programme Ralph Smith-
6643; promesses Sloai-6644; M. J. Ram-
say Macdonald et le mouvement ouvrier
canadien-6645; article " Busy Man's Ma-
gazine "-6645; effort diabolique pour dé-
trôner M. Foster-6616; désappointement
évident des commissaires en face de la
faiblesse de leur preuve-6646; paragraphe
que la commission eût été heureuse d'a-
jouter relativement à M. Borden s'il y
avait eu moyen-6647 ; regrets de n'avoir
pas eu de preuve pour cenduire députés
conservateurs devant tribunaux-6647 ;
somme demandée pour rémunérer telles
complaisances trop considérable-6647.

M. W. F. Maclean-Veut discuter conclu-
sions du rapport au point de vue des por-
teurs de police-6647; il est temps de s'en
occuper-6647 ; c'est le département des
assurances qui est mis en accusation dans
ce rapport-6648 ; ainsi que la division du
ministère des Finances qui s'occupe de ce
service-6648 ; lettre du gouverneur
Hughes au Sénat de l'état de New-York
demandant renvoi du surintendant des
assurances de l'état, M. Kelsey-6649; le
peuple du Canada veut qu'on chasse tout
fonctionaire incompétenti comme M. Kel-
sey-6650; à quoi bon avoir des lois si
elles ne sont pas appliquées-6651 ;
a suivi les enquêtes au Canada et
aux Etats-Unis a retenu un actuaire
pour se faire énoncer clairement tout
ce qui a été dévoilé-651 ; état des décou-
verts-6651 ; assurance au Canada coûte
trop cher-6651; trop d'assurances, con-
currence dommageable-6661; rapacité des
actionnaires des compagnies-6652 ; excès
de capitalisation-662 ; exclusion des as-
surés de l'administration des compagnies
-6652 ; népotisme-6653 ; les aépôts de-
vraient être aux mains de l'état-6653 ;
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abus des compagnies filiales de placement
-6654; dangers du système d'assurances
avec participation aux bénéfices-6664;
demande quelles réformes seront accom-
plies avec deniers demandés pour commis-
sion des assurances--6654 ; inconvénient
des compagnies d'assurances qui se trans-
forment en sociétés financières-6656
principes posés par commission-6656
veut nettoyage des compagnies signalées
par commission et ce, sur ordre du mi-
nistre des Finances-6656; il y a du boh
dans le rapport-6657; félicite gouverne-
ment de ce rapport qui signale des abus-
6657 ; absurde doctrine de l'initiative pro-
vinciale en matière de poursuites-6658
il faut que cela cesse-6668.

Hon. Fielding-Gouvernement a déjà an-
noncé qu'il ne pourrait pas présenter à
cette session un projet de loi sur l'assu-
rance-6658 ; lorsque la loi sera présentée
il sera temps de la discuter-6658; repro-
ches faits au surintendant des assurances
injustifiés-658 ; excellent fonctionnaire
nommé par sir Johni Macdonald-6658 ;
l'administration de la loi des assurances
est difficile-6659 ; M. Fitzgerald fait de
son mieux-6659 ; excellent personnel-
6659.

M. Lefurgey-Commission a outrepassé ses
pouvoirs-6660; a été appelé comme té-
moin sur choses absolument étrangères
aux assurances-6660 ; les Forestiers ne
peuvent pas se plaindre, M. Foster leur
a fait gagner en cinq ans $526,000-6660 ;
opinion de M. Stevenson sur opérations
des terres de l'ouest--6660 ; M. Peuchen
associé de MM. Fowler., Bennett et Lefur-
gey, n'a pas été appelé comme témoin
parce que c'était un libéral-6661; M. Le-
furgey traîné devant la commission pour
tenter d'impliquer le nom de M. Borden-
6662; l'interrogatoire de M. Griffin--6663 ;
aucun rapport avec la question des assu-
rances-6663; déclaration faite aux jour-
naux quant aux opérations accomplies-
6664; s'en tient à cette déclaration-6664;
défie n'importe quel député d'attaquer sa
conduite-6664; assertion fausse de M.
Bourassa-6665 ; 2 articles du " Herald "-
6666; articles faux--6666; déclaration Mann
-6666; est prêt à accepter une enquête-
6667; demande à M. Bourassa de formuler
accusation-6667; accusation d'avoir voté
contre G.T.P. après avoir eu en mains les
terres du C.P.R.-6667 ; reproche de fa-
veurs spéciales du C.P.R. sans fondement
aucun-M-6768; on ne dit rien chez les libé-
raux de l'affaire Robins-6668; toutes les
fois qu'on demande de l'escompte à une
banque on demande une faveur-6668; ne
fait aucune menace à la droite, n'a rien à
dévoiler, aussi si l'on veut une enquête,
on peut la demander sans crainte--6669 ;
si on n'accepte pas cette offre qu'on cesse
de calomnier-6669; a fait une opération
honnête et n'en doit de compte à personne
-6670 ; prêt à aller dans son comté et à
expliquer la transaction à ses électeurs-
6670; si on n'a rien à relever contre lui,
on devrait, en justice retirer ce qui a été
dit-6670.
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sion à ces transactions-6671 ; on peut
être injuste et courtois, c'est pourquoi a
poliment remercié la commission de sa
courtoisie-6671 ; la ruse déployée par
l'avocat de la poursuite-6673; il était im-
possible de répondre aux questions par un
oui ou un non-6672; aurait dû être appelé
immédiatement après Dr Oronyhatekha
puisque celui-ci disait que M. Foster con-
naissait seul les affaires du Nord-Ouest et
de Kamloope-6672 ; M. Stevenson ne con-
naissait rien non plus-6672; M. Lefurgey
ne connaissait 4lue ses affaires personnel-
les-6673;. pendant tout ce temps on faisait
attendre M. Foster-6673; demande pour-
quoi on l'a fait attendre-6673; n'a jamais
refusé aucun renseignement-6674; a sim-
plement refusé de déposer le livre des ac-
tionnaires de la Great West Land Company
-- 6674; ne faisaient pas partie de l'enquête,
*ne devaient pas' otre demandés-6674; au-
rait dû refuser et se faire condamner
pour mépris de cour, mais n'a pas voulu
poser au martyr--6675; M. Nesbitt a plai-
dé qu'au moins ces livres ne devraient pas
être livrés à la publicité-6675; aucun
membre de la Chambre ne consentirait à
avoir ses affaires privées exposées de
cette façon-6676; l'ordre des Forestiers
ne demandait pas plus de temps à être
examiné qu'un autre-6676; si le nombre
des polices est plus considérable, il n'y
a qu'un système unique-6676; les polices,
de fait, n'ont pas été examinées du tout-
6676; on a passé tout le temps à examiner
non les compagnies d'assurances lelles-
mêmes, mais les compagnies financières
flliales--6677 ; c'était une dépense) inutile
et Injustifiée-6677; les lettre du Dr Oron-
hyatekha-6678; conseils quant au bureau
de direction de l'Union Trust-6678; était
adverse à une direction composée exclu-
sivement de directeurs des Forestiers-
6678; l'Union Trust, conception de la di-
rection des Forestiers-6679; compagnie
avait pris possession de la Provincial
Trust et opérait déjà quand il est allé à
Toronto-6679; est allé à Toronto gérer
non les fonds des Forestiers, mais d'une
compagnie de trust en existence réelle-
6680 ; fonds placés dans le syndicat Mon-
tagne, en dehors et sans -l'intervention de
l'Union Trust-6680 ; n'a jamais touché
une commission pour affaire faite par
l'Union Trust-6681 ; plus tard, titres
transférés par Dr Montague à l'Union
Trust-6682 ; l'Union Trust recevait un
fidéicommis et n'encourait aucune respon-
sabilité-6682; transfert du Dr Montague-
6682; Union Trust n'était que fidéicommis-
saire n'avait pas à toucher l'argent des
terres-6682; la réunion de l'Union Trust
du 7 novembre-6682; consentement à la
remise des actions et à l'inscription d'hy-
pothèque-6684; assemblée ajournée au 18
novembre-6686 ; garantie hypothécaire
prl.iitlve subsIstait-6688; garantie équi-
valait à hypothèque-6687 ; pas prouvé
que l'assemblée du 13 n'ait pas eu lieu-
6687; toute supposition rationnelle est
qu'elle a eu lieu--6688; si l'assemblée n'a
pas eu lieu, il en découle toute une série
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de faux, d'où la nécessité de bien établir le
point-6688; témoignage Stevenson-6688 ;
témoignage Davidson-6692; bien souvent
les procès-verbaux ne sont signés qu'à
deux ou trois séances subséquentes-6693;
raisonnement du colonel Davidson-6692;
la seule preuve que l'on donne de la non-
existence de ces réunions c'est que le
colonel Davidson et l'hon. Ross ne s'en
souviennent pas-6694; le colonel David-
son a ensuite endossé le fait accompli--

6694; le coniit de 337j ïctions-6694; mal-
entendu entre directeurs devait être jugé
par les tribunaux et non par la commis-
sion-6694 ; ces actions appartenaient à
Wilson, McGillivray et Foster->695; d'ail-
leurs différend a été réglé-6695; mais
veut se laver de l'accusation d'être un
contrufacteur-6695; explication de l'ab-
sence des signatures, le livre de présence
était égaré- 69i; a écrit lettre à cet
égard à M. Shepley, mais celui-ci n'a pas
voulu l'insérer au rapport-6696.

M. W. Rcche-S'il y avait une hypothèque
sur les terrains, la vente d'une partie
n'obligeait pas d'en in cr re une autre-
6697 ; chose jugée-6697.

Hon. Foster-Proteste contre comparaison
avec félon McGill--6697.

M. Talbot-Demand., st on a empêché M.
Foster de dire la vérit' à son goût, pour-
quoi il n'a pas fait ses explications quand
on lui a demandé s'il avait quelque chose
à ajouter-6698.

Hon. Foster-t'est contre-interroger qu'il
aurait voulu-66:8.

M. Carvell-Demantde quel arrangement in-
tervenu at sujet des parts de faveur?-
6698.

Hon. Foster-Cela ne regarde pas l'ion. dé-
pute-6698.

Hon. Aylesworth-Parallèle MeGill-6699; si
les opérations de M. McGill avaient réussi
comme celles de M. Poster on n'aurait
jamais entendu parler de poursuites-
6689; le succès des opérations n'était pas
un point à examiner par commission-
6699: aninosité personnelle de l'hon. M.
Foster, ne le connaissait mnêe pas eu
entrant en Chambre-6699 ; a de fortes
convictions personnelles datant de fanille
-6699 ; mais a des amis personnels parmi
les députés de la gauche-6700; a peut-
être commis une indiscrétion dans affaire
Cinq-Mars-6700; rien ne justifie les in-
sultes dont on l'accable-6700 ; n'a fait
que son devoir- 700 ; insulte directe
Foster: le voilà le conspirateur!-6700 ;
n'a jamais dirigé cnqttête, n'a donné ni
conseil, ni ordre, a donné simplement ren-
seignements à M. Shepley qui savait ce
qu'il avait à faire-6701.

Hon. Foster-La coiparaison du " Globe
entre affaires du Trust et de Banque On-
tario-6702.

M. S. Hughes-Hon. Aylesworth, avocat de
la Banque d'Ontario-6702; propose rédui-
re crédit à $30,000-6702.

Motion S. Hughes rejetée par 75 à 17-6702.

VOTE DES CREDITS-Sioite.

IMPRESSION DE L'ENQUETE DES ASSU-
RANCES.

M. Bergeron-Le Sénat a décidé de ne pas
imprimer en français-8198.

lion. Fieldiig-Sans conséquence-8199; la
Chambre a décidé l'impression en fran-
çais sera imprimée quand même pour les
deux Chambres-819.

ARTICLES IMPREVUS.
Hon. Fielding-Excédents de dépenses-702;

liste détaillée-7097.

TRAITEMENT DE M. FRED. TOLLER.

Hon. Fielding-Relèvement de $300-7905
responsabilité de M. Toller-7904.

M. Bergeron-On choisit quelques favoris
et on laisse les autres tirer la langue-
7905.

M. E. M. Macdoinal d- 'roteste contre relè-
veniett des salaires-7906 ; bien assez
d'aspirants pour nétre pas obligé de
payer de printe-7906.

M. Miller--Les bons employés sont enlevés
par des maisons de commerce, qui paicnt
inteux-7906.

INTERIER :

AGENTS D'IMMIGRATlON EN CANADA,
BRETAGNE ET ETRANGER.

lion. Oliver-133 fonctionnaires en Canada,
33 aux Etats-Unis, 17 en Angleterre et
Irlande, 3 sur continent-6892.

M. J. D. Reid-Plaintes de Canadiens (lui
prétendent n'étre pas aussi bien traités
qu'étrangers par ag nts d'immigration,-
6892.

M. J. J. Hughes-Se plaint au contraire que
les agents dépeuplent les Provinces mari-
times on faisant trop d'avantages aux
jeunes gens pour quitter-6S93; C.P.R. ré-
duit ses passages à un taux ridiculement
bas-6893.

M. Daniel-Se plaint que dans l'Ouest les
gens les mieux traités ne sont pas nos
propres gens-6894; se plaint aussi quu
l'on ne fasse rien pour faire s'établir des
immigrants dans les provinces de l'est-
6894; le département d'immigration ge
l'Intérieur n'a aucune brochure sur le
Nouveau-Brunswick-6894.

M. Bergeron-Se plaint de différence entre
version française et anglaise du budge t-
6895; se plaint disparition de documents-
6896; informé que< Dr Lavoie, sous-agten:
d'immigration à Québec, est américain ut
né à Fall-River-6896.

M. Bennett-Demande si M. J. B. Henderson,
d'Orilla, a été nommé agent de pdacement
de garçons de ferme dans Simcoe-6896.

Hon. Oliver-Oui, reçoit commission $2 pour
chaque garçon de forme placé chez culti-
vateur-68:7.

M. Bennett-Fraude possible-6897; M. Hen-
der.on agent électo_ al libéral-68917: pas
besoin d'agent de cette nature à Orilla où
demande d'ouvriers constante; d mande si
nu agent nommé à Collingwood-6899.

Hon. Oliver-M. G. Watson, jeune-6S99.
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VOTE DES CREDITS-Suite.
AGENTS D'IMMIGRATION EN CANADA,

BRETAGNE ET ETRANGER-Buite.
M. Henderson-Demande nomination agent

pour comté, d'Halton-6900; demande que
public soit informé qu'il n'a pas à payer
de commission aux agents-900.

Hon. Oliver-Expose mécanisme pour obte-
nir de garçons de ferme.

M. Bergeron-Demande si agents de ce gen-
re nommés dans Québec-6901.

Hon. Oliver-Non, Québec plus à portée des
ports, de mer-690; seulement dans les
cantons de l'est-6901.

M. Barr-Il y a des comtés qui ont, trois
agents-6902; agents comté de Dufferin
excellents-6902; vice général d'immigra-
tion-6902.

Hon. Oliver-Bureau d'immigration à Mont-
ral, 167 rue Saint-Antoine, tenu par John
Hoolahan-6902.

M. Bergeron-Tout le travail est fait par
M. Marquette-6902; agent provincial mais
devrait recevoir gratification du gouver-
nement fédéral-6902 d'ifficulté d'avoir
main-d'œuvre agricole dans Q,'aébec-6902.

M. J. D. Reid-Corrobore témoignage en fa-
veur de M. Marquette-6903.

Hon. Oliver-Récemment convenu que M.
Marquette aura droit à commission de $2
pour placement d'ouvriers de ferme-6903;
jusqu'à présent Québec et Provinces mari-
times étaient foyer d'émigration-6903 ;
envoyer immigration e6t été intensifier
immigration-6903; demande de main-
d'œuvre constitue condition nouvelle-
6904; on devra y faire face-6904.

M. Bergeron-Demande local plus spacieux
pour M. Marquette 6903.

M. Bourassa-Discussion irrégulière-6905
les agents qu'on discute actuellement ne
sont pas payés sur ce crédit-6906.

M. Ward-Se plaint que comté Northumber-
land soit favorisé aux dépens comté de
Durham-6906; quatre agents contre deux
-6906.

Hon. Oliver-Il est faux que les étrangers
soient mieux traités par les agents que
les Canadiens-6908 ; cependant Il faut
prendre plus grand soin. de ceux qui ne
parlent pas anglais-6909; cas d'assistance
spéciale absolument extraordinaires-6910;
dépendent de circonstances de force ma-
jeure-6910.

M. Barr-Les Immigrants de l'Armée du
Salut reçoivent traitement spécial-6910 ;.

Hon. Oliver-Dépend des arrangements de
l'Armée du Salut-6910; reçoit $5 par tête
comme tout autre agent-6910; a en plus
subvention de $5,000 pour bureau de Lon-
dres-6910; mais ses Immigrants ne sont
l'objet d'aucune faveur spéciale-6910.

M. Bourassa-Le meilleur colon de l'ouest
est le Canadien-&911 ; veut bien admettre
que des étrangers s'établissent au Canada
-4911; n'a jamais parcouru la- province
de Québec pour discuter la question d'im-
migration-6912; 51 agents d'immigration
établis dans les anciennes provinces n'ont
pas d'autre mission que d'envoyer immi-
grants dans l'ouest-6913 ; tout pour

VOTE DES CREDITS-Buite.
AGENTS D'IMMIGRATION EN CANADA,

BRETAGNE ET ETRANGER-Suite.
M. H. Bourassa-uùite.

l'ouest, l'est a le droit qu'on fasse connaî-
tre ses avantages-6914; l'est n'a plus de
surabondance de populatlon--6914 ; on
pourrait trouver en France de bons culti-
vateurs, avec un petit capital qui s'ins-
talleraient sur des fermes-6914; de même
en Belgique-6915; les anciennes provinces
ne rechereheraient pas le nombre, mais
la qualité-6915; opposition à l'Armée du
Salut-6916 ; journal "Record", de Lon-
dres, citation-6916; devrait pas être en-
couragé-6916 ; le Canada n'a que faire
d'individus de cette description-6916;
veut un recrutement intelligent-6916
méthode à suivre--6917; il faut déterminer
au Canada un courant d'immigration pour
le Canada tout entier-6917; nos agences
ne sont pas pour le Canada, mais seule-
ment pour le Nord-Ouest canadien--6917 ;
Ontario d'un autre côté a 198 agents pour
la répartition des travailleurs agricoles,
les Provinces maritimes n'en ont aucun
et Québec en a un-6918; la vallée du
Richelieu et celle du Saint-Laurent ont
autant besoin d'un agent que cantons de
l'est-6918.

M. Wilmot-Communication du département
de l'Intérieur confirmant absence de docu-
ments sur Provinces maritimes-6920.

M. Sinclair-Se plaint pas d'agents d'immi-
gration nommés en Nouvelle-Ecosse-6921.

M. Taylor-Agents d'immigration nommes
dans Ontario simplement pour besoins
d'élection-6921 ; Québec et Nouvelle-
Ecosse solides, pas besoin d'agents-6921;
le gouvernement provincial d'Ontarlo fait
son ouvrage de placement des immigrants
-6921; employés fédéraux font double em-
ploi-6922; dépenses et gaspillages de ces
agents-6922; voyage Dan McGillicuddy-
6922.

M. J. D. Reid-Proteste contre paroles de
M. Bourassa à l'égard de l'Armée du
Salut-6924; proteste contre l'exiguité de
l'agence canadienne à Paris-6926.

M. E. Paquet-Premier chapitre de l'immi-
gration bien comprise : "Gardons les nô-
tres "-6926; fléau émigration aux Etats-
Unis-6926; l'oeuvre du rapatriement-
6926; demande propagande plus active en
France-6927 ; demande propagande au
centre des districts ruraux anglais-692
ne veut pas arrêter affluence des é.trangers
au Canada, mais la régler-6928; si le
gouvernement se hâte de construire Trans-
continental, émigration cessera dans com-
'té de l'Islet-6928.

Hon. Lemieux-Emigration de Québec vers
Etats-Unis a cessé-6929 ; maintenant,
mouvement migrateur des Etats-Unis vers
Canzda-69-29; rapports du rapt.triement-
6929; heureux qu'un conservateur recon-
naisse un des bons effets au moins du par-
cours du G.T.P. dans Québec-6929; amé-
lioration de l'éducation, école des hautes
études commerciales à Montréal-6930; dé-
veloppement des sociétés coopératives-
6930; gouvernement a décidé, après en-
quête, de proposer loi de création de cais-
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VOTE DES CREDITS-Suite.
AGENTS D'IMMIGRATION EN CANADA,

BRETAGNE ET ETRANGER-Suite.
Hon. R. Lemieux-Siite.

ses coopératives-6930; oeuvre de M. Fabre
-6930; oeuvre de M'M. Viallard et Foursin
Escande-6930; Français n'émigrent pas-
6931 ; prudence et méfiance des capitaux-
6932 ; peut-être avec une propagande ac-
tive pourrait-on provoquer un mouvement
-6932.

M. Johnston-L'Armée du Salut a établi de
ses protégés dans son comté, très satis-
faisants-6932; dans Cap-Breton on pro-
teste contre affluence immigrants-6932 -
maire de Sydney demande qu'on cesse de
lui envoyer des immigrants-6932.

M. S. Hughes-uemande que l'on marque
d'une pierre la tombe des victimes du
massacre du lac aux Grenouilles dans ré-
bellion 1885--692.

M. Marshall-Demande qu'on s'occupe de la
main-d'ouvre féminine qui fait défaut-
693.

M. U. Wilson-Les agents dans les comtés
sont de l'extravagance-6934; le gouverne-
ment n'a pas l'attribution, une fois les
immigrants arrivés au Canada, de les ré-
partir par provinces-6954; c'est ainsi que
Québec augmente plus vite en population
qu'Ontario et que cette province perd des
représentants-6954; le gouvernement ne
devrait pas encourager le transport des
gens d'une province à l'autre-6'934; d7'
mande à connaître nature de la réclama-
tion de la North Atlantic Trading Co.-
6935.

M. Fowler-Lit article du "Witness" au su-
jet dernier envoi des immigrants de l'Ac-
inée du Salut-6936.

M. A. A. McLean-Quel est le nom de
l'agent de l'I.-E.?-6936.

lion. Oliver-McLaughlin-6936; essai d'im-
migration de petits fermiers-6937; propa-
gande dans mère patrie-6937.

M. U. Wilson-Veut savoir ce que le gou-
vernement va faire pour North Atlantic
Trading Co.-6937; opinion de la compa-
gnie sur résiliation du contrat--638 ; le
gouvernement en refusant de donner les
noms se rend complice d'un crime-6938.

lion. Oliver-Avant de résilier centrat a
consulté ministre de la Justice-6938; a
reçu opinion que gouvernement pas res-
ponsable-6G38; contrat était passé à con-
dition que le Parlement votât l'argent-
6939; affirme mettre en pratique mainte-
nant les opinions qu'il a exprimé 's comme
député et qui sont si souvent citées-6939;
.ystème de sélection-6939; les colons qui

s'établissent dans l'ouest rapportent plus
au pays en général que ceux qui s'établis-
sent dans une province en particulier-
6940; mille cultivateurs établis dans la
Saskatchewan sont d'un meilleur profit au
pays en général que s'ils vont au lac Saint-
Jean-6940; il aurait été mauvais au début
d'envoyer des ouvriers dans les anciennes
provinces déplacer les natifs et les forcer
à gagner les Etats-Unis-6940: maintenant
que le peuplement de l'ouest a suscité
dans l'est une grande demande de travail.

VOTE DES CREDITS-Suitc.
AGENTS D'IMMIGRATION EN CANADA,

BRETAGNE ET ETRANGER-Suitc.
Hon. Oliver-suite.

leurs, va s'en occuper-6040; a commencé
par Ontario parce que le département
avait reçu des demandes de cette province
-6941; les Provinces maritimes n'avaient
pas encore demandé-6941 ; subventionne
le placement d'ouvriers de fermes mais
pas d'autres ouvriers-6941; invite lancée
aux ouvriers du chemin de fer avec l'es-
pérance d'en faire plus tard des colons-
6942.

M. McKenzie-La population des comtés de
l'ouest d'Ontario entièrement favorable à
l'essai du gouvernement-6943; les agents
du gouvernement provincial ne s'occupent
que d'un petit nombre de comtési auprès
de Toronto-6943; essai très populaire-
6943.

M. Lake-Demande à savoir le pr:x de ne-
vient des immigrants par contrée--6944
demande si chiffres suivants sont exacts
des Etats-Unis, $4.18 par tête, de Grande-
Bretagne, $175, des autres pays, $2.32--
6944; désire savoir si prix des Etats-Unis
s'est augmenté par commande d'exem-
plaires de publicité du "Free Press" de
Vinînipeg, $30,000-6944.

lon. Oliver-Dépense pour ' Free Press
judicieuse et utile-6944.

M. Fowler-Il est faux que l'affluence d'im-
migrants américains soit due à distribu-
tion du "Free Press"-6946; ce sont les
agents de propriétés qui déterminent ce
miouvemen-t-6946; le seul moyen qu'il ne
s'arrête pas est de veiller qu'il n'y ait pas
de disette de charbon, l'hiver prochain-
6947 ; il faut arrêter la grève-6947.

M. Daniel-L'immigration dont on se plaint
au Cap-Breton est celle d'ouvriers mi-
neurs-6947; demande que ministre adopte
même plan pour immigration au Nouveau-
Brunsw ick-6947.

Hon. Oliver-Ne peut s'engager d'avance-
6948 ; veillera au Nouveau-Brunswick-
6948.

Hon. Lemieux-Rumeurs de grèves aux
houillères dc la Passe du Nid-de-Corbeau,
inexactes-6948; mineurs ont passé un ré-
rerendum et voté en faveur die grève-
6948; mais se soumettent à un conseil de
conciliation-6948; respectent la loi et s'y
soumettront-6948; difficulté à propos du
nom soumis par propriétaire île houil-
lères-6948; personne proposée, parait in-
téressée-6948; ont eu vingt-quatre heures
pour soumettre un autre nom-6148.

ARPENTAGES, PLANS.
Hon. Oliver-Distribution des partis d'ar-

penteurs-7460; arpentages de townships
au Manitoba-7462.

M. S. J. Jackson-Demande d'arpentages à
l'est du lac Winnipeg-7462.

M. S. Hughes-Cette région est exempte de
gelées-7463.

lion. Oliver-Explique méthode et prix de
l'arpentage ef régie-7463.

Hon. Foster-Appointements des arpenteurs
très élevés, exagérés-7466.
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VOTE DES CREDITS-Suite. .
ARPENTAGES, PLANS-Suitc.

M. Staples-Demande réarpentages dans
comté de Macdonald-7467.

Hon. Oliver-Quand un township est peuplé,
la tâche des réarpentages Incombe au gou-
vernement provincial-7468; s'il est peu
peuplé, cela Incombe au gouvernement fé-
déral et Il faut s'adresser à l'arpenteur
en chef-7469.

DEPARTEMENTS DES AFFAIRES INDIEN-
NES-TRAITEMENTi DU PERSONNEL.

Hon. Oliver-Pas d'augmentation-3051.

DEPENSES POUR SUBVENIR A L'ENCOM-
BREMENT DES TRANSPORTS.

Hon. Oliver-Dépenses contrôlées par Scott
et Speers-7482 ; état des graines de se-
mence achetées-7482.

ENTRETIEN, CHEMINS DES SOURCES SUL-
. FURUSES DE BANFF.
Hon. Oliver-Crédit de $28,380-7477; aug-

mentation $6,300 ; revenu de $14,044-7477.

ENTRETIEN, ETC., PARC YOHO.
Hon. Oliver-En Colombie-Anglaise-7478

Field est la capitale du parc-7478; au
lac Louise, pavillon appartient au C.P.R.
-7478.

ENTRETIEN DE POINTS ET CHEMINS POUR
RESERVE DE HOT SPRINGS.

Hon. Oliver-Legs des gouvernements pré-
cédents-7483.

FONDS DES INDIENS MASSISSAGAS DU
CREDIT.

Hon. Oliver-Jugement rendu en faveur des
Indiens-7496; intérêt non Inscrit à payer

-7497.

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES - J
N.-O.

Hon. Oliver-Toute la partie du Canada qui
n'est pas organisée en, province et Yukon
excepté-7476 ; col. Fred. White commis-
saire-7476.

GOUVERNEMENT DU YUKON.
Hon. Oliver-Gouverneur serai nommé à

temps pour se rendre à l'ouverture de la
navigation-7482.

GRATIFICATION A VEUVE DE M. J. B.
WHITE.

Hon. Oliver-Nomination de M. Davis-6432.
M. W. J. Roch-Demande renseignements

sur D. C. McNab---6432.
M. Staples-S'enquiert de M. W. MeMillan

-6433.
M. J. D. Reid-Demande ce qu'est devenu

M. D. McGillicuddy-6434.
Hon. Oliver-Sorti du service, rédacteur à

journal de Calgary-6434.
M. S. Hughes-Demande si travaille encore

au compte de l'état-6434.
M. Gervais-A donné sa démission de pré-

parateur de l'Index Analytique-6434.
M. W. J. Roche--Se plaint de M. Robert

McGregor-6435; intervention politiqua
provinciale-6435.

VOTE DES CREDITS-Suite.
GRAVURE, IMPRESSION DE CARTES.

M. Bergeron-Demande distribution de car-
tes dansi toutes les écoles du pays-7478.

Hon. Oliver-6,000 exemplaires imprimés
du grand Atlas-7479; pourra pas être
distribué aux particuliers-7479; sera dis-
tribué aux grandes institutions-7479.

M. Sinclair-Se plaint qu'on fasse peu de
cas de l'est dans toutes ces cartes-7479;
Port Country pas signalé-7480.

M. Daniel-Se plaint que Saint-Jean soit
marqué en vert-7480; les Irlandais pas en
maj orité-7480.

M. Bergeron-Demande de quelle couleur
on marque les Canadiens-français 7-
7480.

IMMIGRATION.
Hon. Oliver-Donne répartition crédits sup.

plémentaires-7480; différend entre gou-
vernement et N. A. Tdg. Coy. se résume
à ceci : le contrat est rompu et la Com-
pagnie réclame prime sur 1,600 immigrants
-7481; ce que nous contestons-7481; af-
faire sera réglée bientôt-7481.

INDIENS DE BABINE, COLOMBIE-ANGLAI-
SE.

Hon. Oliver-Arrangement entre Indiens
et département des pécherles-7497; pour
leur acheter des terres arables, la pêche
leur étant interdite-7497.

INDIENS DE COLOMBIE-ANGLAISE.
Hon. Oliver-Donne confession religieuse de

chaque école et montant payé par tte-
7495.

NOUVELLE-ECOSSE-SURVEILLANCE DES
INDIENS.

Hon. Oliver-Réserves lso'ées-7497; besoin
de les surveiller-7498 ; poste nouveau-
7498.

INDIENS ONTARIO ET QUEBEC.
M. Bennett-Félicite gouvernement de ven-

dre aux enchères les îles de la Baie Geor-
gienne appartenant aux Indiens-74g3.

M. Boyce-Demande -qu'on livre à la coloni-
sation réserve des Indiens de Garden
River-7483.

M. Herron-Demande qu'on livre à coloni-
sation réserve des Indiens près de Carde-
ton-7483.

M. Clements-Demande de surveiller loca-
taires de l'île Saint-Antoiné, dans le dis-
trict du lac Saint-Clair-7484.

M. Armstrong-Ecoles Indiennes mal tenues
-7485.

M. Lalor-Félicite ministre des change-
ments accomplis dans écoles des Indiens
des Six-Nations-7485.

Hon. Oliver-M. John Fraser, de North Bay,
a été nommé inspecteur et estimateur à
l'île Manitoulin-7489.

M. Bennett-Vient d'AlgomaA suspect-7489.
M. Herron-Se plaint que 500 chevreuils

massacrée l'année dernière à Pincher
Creek-7480.

Hon. Oliver-Affaire provinciale-7480.
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VOTE DES CREDITS-Suite.
INDIENS, ONTARIO ET QUEBEC- uite.

M. R. L. Borden-Veut savoir comment on
vend le bois des réserves indiennes-7490;
si on s'applique à utiliser les coupes-
7490; à assurer la survivance de la forêt
-7490; exemple de la Saxe-7490.

Hon. Oliver-Seule précaution, limite de la
grosseur du bois qu'on peut couper-7491.

M. Sproule-Suggère queý les droits sur les
coupes soient augmentés à mesure que le
prix du bois augmente-7492.

M. Boyce-Discute responsabilité récipro-
que des gouvernements provincial et fé-
déral quant aux chemins traversant les
réserves-7494.

M. Bennett-Dépenses traité no 9-7494; dé-
penses Joseph Laurin-7494; frais légaux
Louis Heyd-7494.

Hon. Oliver-Crédit spécial pour porter, à
la demande des indiens d'Oka, leur cause
au Conseil privé-7495.

MINISTERE DE L'INTERIEUR-TRAITE-
MENTS DU PERSONNEL ADMINISTRA-I
TION CENTRALE.

Hon. Oliver-Augmentation de $2,982.16-
2051; cas de L. M. Fortier-305L.

OBSERVATOIRE ASTRONOMIQUE.

Hon. Oliver-Personnel et salaires-7473
augmentation-7473.

OBSERVATOIRE ET DELIMITATION DES
FRONTIERES.

Hon. Oliver-Explique travaux de démar-
cation de frontières entre Canada et E.-
U.-7475; entre Nouveau-Brunswick et E.-
U.-7473 ; détermination du 14e méridien
entre Alaska et Yukon-7475.

PAIEMENTS AU DR MADORE POUR SOINS
AUX INDIENS DE SELKIRK.

Hon. Oliver-Circonstances dans lçsquejles
les soins ont été rendus-7497; certifiées
par M. Congdon et par commissaire gen-
darmerie à cheval-7497.

PROTECTION DES ESSENCES ET SYLVI-
CULTURE.

Hon. Oliver-Donne lecture explications
Stewart sur augmentation-7470 ; départ
de MM. Stewart et Craig-7470 ; M. Stew-
art remplacé par M. R. H. Campbell, se-
crétaire de l'association fédérale de sylvi-
culture-7470; annule les deux fonctioins
-7470.

Hon. Foster-Econoie le bouts, de chan-
delles de perdre les services d'experts
par économie de quelque dollars-7470.

lion. Oliver-Si nous voulons garder au ser-
vice de l'état les enployés réellement né-
cessaires, il nous faudra relever les sa-
laires-7472.

Hon. Foster-Proteste contre groupement
des crédits-7472.

RAPATRIEMENT DES IMMIGRANTS REFU-
SES.

Hon. Oliver-Cent trente-sept renvoyés-
7481; les rigueurs de l'inspection détour-
neront institutions de charité d'envoyer
immigrants pas désirables-74102

VOTE DES CREDITS-Suite.

SERVICE EXTERIEUR.

Hon. Oliver-Détail dépenses-6430.

M. Fowler-Propose augmentation pour Phi-
lippe Wagner-6430.

M. S. Hughes-Demande si M. Linch reçoit
augmentation-6430.

M. J. D. Reid-Demande nouvelles de M.
Nixon-6431; nouvelles de M. Moberley
6432.

TRAITEMENT DE C. T. JUST.

Hon. Olievr-Pour rembourser traitement
retenu pendant sa suspension par Pres-
ton-6428.

M. Taylor-Devrait être défalquée de trai-
tement Preston-6420.

INSTALLATION DU PERSONNEL DE BRAN-
CHE TECHNIQUE.

Hon. Oliver-Détail des travaux à exécu.
ter par J. et C. Low, d'Ottawa, $3,368.33-
6429.

M. S. Hughes-Eloge de M. White-0429
devrait avoir haut main sur tous travaux
du département-6430.

M. Fowler-Prix élevé pour réparations-
6430.

Hon. Oliver-l. Ewart consulté-6410.

YUKON-TRAITEMENT ET DEPENSES.

lIon. Oliver-Détail des dépenses-6436 ; éo-
nomie, $; 5,'00-64;.

M. Fowler-M. Lithgow, commissaire inté-
rimaire du Yukon, sera-t-il confirmé dans
posit.on ?-6416.

Hon. Oliver-Pétitions pour e. contre-6436.
M. Fwler-Trop d' gros fonctio nair s au

Yukon-6436; nous avons reçu de te pays
beaucoup moins que nos aur.oes dé-
6436; déficit de 2 millions dans percep-
tions-6436; trop de dépenses pour popu-
lation de 6,000-6436; pas besoin de 3
juges-6437.

Hon. Oliver-Beaucoup de vrai-6437; ce-
pendant chiffre de population n'est pas
mesure légitime de dépense--6417; coûte-
rait pas davantage pour administrer 20,-
000 âmes-6437 ; conséquence d'un gouver-
nement distinct-6438; frais d'existence
encore très élevés-6138; tableau des dix
employés congédiés-6438 ; difficile congé-
dier des juges-6448; dans le temps ol
procès étaient nonbreux, trois juges ont
été nommés pour pouvoir former tribunal
d'appel-6440.

M. Marshall-Tableau comparé des frais
d'administration de la justice, par pro-
vince et au Yukon-6440.

M. Blain-Signale refus de M. R. Smith
d'aller au Yukon-6441.

M. Taylor-Demande si M. Smith deviendra
ministre de l'intérieur et si M. Oliver ira
au Yukon-6441.

3HIon. Oliver-Nomas et traitements des con-
sillers du Yukon-6442.
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VOTE DES CREDITS-Suite.

JUSTICE.
ALLOCATION DE SUBSISTANCE AUX JU-

GES DU YUKON.
Hon. Aylesworth-Tableau comparatif et

détails de la différence du prix de l'exis-
tence au Yukon en 1906-8195; informa-
tions du juge Craig-8196.

M. Thompson-Prix des pommes de terre-
8197; impossible comparer prix ici et au
Yukon-8197.

BIBLIOTHEQUE COUR SUPREME.
Hon. Aylesworth-Dépense sera de $35,000

-7909.
M. Gervais-Demande achat livres de droit

français-7900.

GENDARMERIE A CHEVAL.
Hon. Fielding-Economie de $265,000-8056;

plus $150,000 retirés de l'Alberta et Sas-
katchewan-8056; économie totale $416,000
-8056.

M. M. S. McCarthy-Se plaint un homme en-
levé à Cochran, Alta-8056 ; plaintes O.
Cotton-8067.

M. Herron-Se plaint paye insuffisante-
8057.

M. Fowler-Hommes envoyés aux mines
contre grévistes--8058.

GENDARMERIE A CHEVAL.
Hon. Aylesworth-Cinq gendarmes ont droit

à un relèvement de salaire-6949.
M. Fowler-Demande si gendarmes sont de

service au parlement le dimanche-6950;
pour surveiller la buvette.

Hon. Aylesworth-Pas du ressort de minis-
tre de justice-6950.

INDEMNITES AUX GENDARMES BLESSES
DANS SERVICE.

M. S. Hughes-Demande scrips pour police
montée ayant servi en 1885-8058.

PENITENCIERS.
Hon. Aylesworth-Augmentation due à

l'élévation des salaires l'année dernière-
8198.

REFONTE DES STATUTS FEDERAUX.
Hon. Aylesworth-Un exemplaire de la série

des quatre volumes distribué par député
-8198; recevront trois exemplaires-8198.

TRAITEMENT DE J. MULLIN.
Hon. Aylesorth-Relèvement de $200-7904;

exposé des motifs-7904.

MARINE ET PECHERIES.
APPOINTEMENTS.

Hon. Brodeur-Fait passer 14 surnuméraires
dans classe permanente-5938; ont subi
avec succès examens-5998.

APPOINTEMENTS ET DEBOURSES GAR-
DIENS ET INSPECTEURS DE PECH.

M. Bergeron-Dans Beauharnois, inspection
défectueuee-6066.

Hon. Templemean-Définit pouvoire des ins-
pecteurs et gardlens-6066.

M. W. T. Roche-Se plaint inspecteur lac
Winnipegosis-6066; les filets pour jack-
fishes-6066.

VOTE DES CREDITS-Suite.

AVOCATS POUR RCLAMATIONS RELATI-
VES AUX PECHERIES.

Hon. Templeman-Provinces réclament part
de la sentence arbitrale d'Halifax-6148;
cause soumise au Conseil privê-6148; ser-
vice de M. Gibbons avocat retenus-6148.

BATEAU POLICE POUR GENDARMERIE A
CHEVAL BAIE D'HUDSON.

Hon. Templeman-Dépense totale, $87,000-
6124.

CHENAL DE NAVIGATION DU SAINT-LAU-
RENT.

Hon. Brodeur-Travaux effectués en 1906-
5946; chenal de. 30 pieds à marée, basse,
de Bastican à Montréal, 110 milles-5946;
pour le reste 271 p. à marée basse-5946 ;
reste six à sept milles à draguer-5947;
drague spéciale à Sorel pour argile schis-
teuse--6947; drague "Galveston" travaille
à la batture Beaupré-947; drague "Is-
raël Tarte" a bien fonctionné-5947; il
faudra encore deux saisons de travail pour
avoir profondeur uniforme de 30 pieds et
largeur 500 pieds--594; chenal sera éclairé
partout où il est dragué--5948; de Sorel à
Montréal steamers voyagent la nuit-5948;
dragueur neuf coûtera environ $216,000-
5849.

COMMISSION DES PECHERIES.
Hon. Templeman-Travaux à faire par com-

mission sur Pacifique et dans Baie Geor-
gienne-6118; crédit demandé $15,000.

M. Bnnett-Proteste contre paiements à
MM. Noble et Birnie-6119; M. Birnle et
ses capacités-6120; ses dépenses, type-
writer--6120; on parle de nommer M. Bir-
nie juge-6121; M. Birnie et une cause de
séduction-6122; demande que la commis-
sion cesse ces séances-6122; l'enquête
quant aux pêcheries de la Baie Georgienne
est une farce-6123; tout devrait être sus-
pendu-6123.

Hon. Templeman-Rien ne sera fait avant
retour de M. Prince-6123.

CONSTRUCTION ET MAINTIEN DE STA-
TIONS DE TELEGRAPHIES SANS FIL.

Hon. Fielding-Télégraphe sans fil désignée
sans spécifier Marconi-8214 ; pour per-
mettre emploi n'impore quelle méthode
d'éthérographie--8214.

CONSTRUCTION. OUTILLAGE, SIGNAUX
SOUS-MARINS, VAISSEAUX CONVENA-
BLES POUR CONSTRUCTION.

Hon. Templeman-Détail des dépenses-
6044; bateau sur le lac à Parry Sound
$250,000-6045.

M. Sinclair-Naufrage de la "Lena M" près
de Whitehead-6045 ; survenu à cause
bouée mal placée par 1"'Aberdeen"-6046;
propriétaire goélette devraient être in-
demnisé et cap. "Aberdeen" destitué--
6046.

Hon. Foster-C'est aller trop loin-6046;
autant vaudrait rendre gouvernement ga-
rant de tous les accidents de navigation
survenant dans le pay--6046.
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VOTE DES CREDITS-Suite.

CONSTRUCTION, OUTILLAGE, SIGNAUX
SOUS-MARINS, VAISSEAUX CONVENA-
BLES POUR CONSTRUCTION-Sutie.

Hon. Templeman-Le service des bouées est
une faveur et non une obligation-6046 ;
capitaine qui commet erreur encourt pei-
ne, disciplinaire et c'est tout--6046.

M. Ames-Demande en vertu de quel prin-
cipe certaines dépenses de phares sont
portées au compte du capital et d'autres
au compte du revenu-6047.

M. Alcorn-Rappelle promesse bouées lumi-
neuses dans baie de Fundy-6049.

Hon. Templeman-Crédit de $90,000 permet-
tant installer 18 cloches-6049.

CROISEUR POUR PROTECTION PECHERIES
PACIFIQUE.

Hon. Templeman-Plans du nouveau navire
-6082; soumissions seront demandées-
6082.

M. Macpherson-Contrat devrait être donné
à l'un des chantiers du Pacifique-6082;
pas de soumissions en dehors province
Colombie-Anglaise-6082.

Hon. Foster-Il ne serait pas sage d'ins-
crire cette restriction-6083; cependant si
même les soumissions étaient un peu plus
élevées de la part de constructeurs de la
C.A., ils devraient avoir davantage-6083;
il est bon de faire avancer cette province
de la côte du Pacifique-6084.

ECOLE DE SALAISON DE POISSON.

Hon. Templeman-Expérience à Souris, I.
P.-E., juillet 1905-6099; ont démontré ex-
cellence méthode et rapporté joli bénéfi-
ce-6049.

M. A. A. MeLean-Le gouvernement a sim-
plement monté maison de commerce-
6100; fait concurrence aux autres saleurs
-6100; a fait monter le prix du poisson
et l'enlève aux autres saleurs-6100 ; éta-
blissement politique-6100; on s'y occupe
du commerce et non de l'instruction-6100.

M. J. J. Hughes-L'affaire de la cargaison
d'Halifax refusée--6102; institution desti-
née seulement à préparer poisson pris par
pêcheurs des environs-6102; même mé-
thode que pour enseigner maturation du
fromage-6102; résultats obtenus pour sa-
laison du poisson-6102; on d'mande pour
les chiens de mer des expériences qui rap-
portent du profit. en voilà un cas-6203.

Hon. Templeman-Impossible de plaire aux
gens de l'Atlantique-6104; si le gouver-
nement fait des dépenses pour chien de
mer, Il est blàmé-6104 ; s'il fait des re-
cettes pour hareng, il est blân:é encore-
6104.

Hon. Foster-Voudrait qu'on donnât plus
d'importance à la partie d'enseignement
et moins à la partie commerciale-6106
injustice de la concurrence-6106.

M. Sproule-Pêcheurs devraient être mis à
même de faire préparer leur poisson par
l'usine-6108.

VOTE DES CREDITS-Suite.

ENCOURAGEMENT DU TRANSPORT DU
POISSON FRAIS.

Hon. Templeman-Pour faciliter transport
du poisson frais des Provinecs maritimes
à Montréal et à Toronto-6109; expérien-
ces-6109.

M. Bennett-Demande si transport poisson
de Baie Georgienne à Toronto serait aidé
également-6110 ; demande qui désignera
heureux bénéficiaires des priines-6109.

Hon. Haggart-Monstrueux de proposer
d'aider à même les fonds publics certains
industriels à transporte1 leurs marchan-
dises-6110.

M. Loggie-Frais de messagerie excessifs-
6110; beaucoup moins élevés de Boston et
New-York, à Montréal et Toronto que des
Provinces maritimes-6110 ; gouvernement
devra faire arrangements avec compa-
gnies de messagerie pour compenser tarif
imposé aux expéditeurs-611.

M. Bennett-Redoute que MM. Markey et
McNee n'absorbent toutes les primes--
6112.

Hon. Templeman-Projet pas encore for-
mulé dans tous ses détails-6112; si le cré-
dit est voté cette année, on pourra juger
l'année prochaine de son application-
6113.

Hon. Fielding-Gouvernenent a bien conclu
arrangements avec compagnies de trans-
port pour réduire frais de transport des
produits périssables-6113 ; du blé-6113 ;
du fromage-6114; bien légitime de chr-
cher à remplacer poisson américain par
poisson canadien sur notre marché-6114;
si on approuve principe, devrait voter
crédit-6114; promet sera bien employé-
6114.

Hon. Foster-Serait disposé à voter fonds
si assuré qu'ils seront employés pour ar-
rangements frigorifiques et non à solder
frais de transport-6114.

M. Sinclair-Approuve crédit-6116; vou-
drait que gouvernement fit arrangements
avec compagnies de messageries pour les
obliger à accepter petites quantités dans
wagons à glacière-6116 ; actuellement ac-
ceptent seulement un plein wagon-6116
conditions actuelles d'expédition-6116
gouvernement paierait différence si le
chargement total n'atteignait pas certain
poids-6116; on suggère aussi petits wa-
gons-glacières---6117.

M. Sproule-Somme déjà votée pour trans-
port frigorifique aux crédits département
Agriculture, texte-4117.

Hon. Fielding-Promet de faire pour pois-
son seulement ce qui s'est fait pour les
produits agricoles-6118.

ENTRETIEN DES STEAMERS ET BRISE-
GLACES.

Hon. Brodeur-Même crédit que l'année der-
nière-5938 ; emploi projeté-5938; répara-
tions importantes faites en régie, à Sorel
-5938.
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VOTE DES CREDITS-Suite.
ENTREPOTS FRIGORIFIQUES POUR LA

BOETTE.

Hon. Templeman-Relevé des dépenses 1905-
1906-6086 ; projets pour l'avenir-6086;
réussite générale-6086.

M. J. D. Reid-Demande déclaration| quant
aux bancs d'huttres-6087.

Hon. Fielding-Exposé de la question-6088;
les provinces peuvent percevoir montants
des permi&-6088 ; mais réglementation
doit appartenir à gouvernement fédéral-
6088.

M. Bergeron-Pêche mal surveillée dans
eaux du Saint-Laurent entre Montréal et
Cornwall-6088 ; loi pas assez rigoureuse
maintenant qu'inspecteurs nommés par
province-6088.

M. J. D. Reid-Question devrait être sou-
mise aux tribunaux-6088.

M. Lefurgey-Plaintes dans la baie de Mal-
pèque-6090.

M. Ames-Les règlements quant à la dimen-
sion des mailles des rets pour la pêche au
saumon et à la levée des filets le diman-
che ne sont pas observés sur la côte de
Gaspé et de Bonaventure-6090; observa-
tions personnelles-6090.

M. Loggie-Donne renseignements sur les
filets de pêche aux saumons-6091; sur re-
lève des filets dimanche-6091.

M. Ganong-Demande détails de la réussite
des expériences de l'expert Cowie-6093 ;
expériences du gouvernement réussissent
toujours au dire des ministres-6093; pou-
lets, poissons, etc.-6093.

M. Sinclair-Expose résultats obtenus-6093.
M. Ganong-On n'a pas fait d'essai sur ha-

reng de la rivière Quoddy, le plus beau
du pays-6094.

M. McKinnon-Les expériences d'engraisse-
ment des poulets ont rapporté des béné-
fices à la population-6094; grande amélio-
ration dans procédé de conservation du
hareng-6094.

M. Ganong-Difficulté réside dans barils-
6095 ; obligation d'importer d'Ecosse-
6095.

M. Sinclair-Fabriqués maintenant avec épi-
nette-6095.

ETABLISSEMENTS DE PISCICULTURE.
Ion. Templeman-Nouveaux établissements

en construction-6068.
M. Barr-Le coût de l'établissement de

Wiarton-6068 ; dépassera prévision de
$5.000-6069 ; promýsse électorale-6069.

M. Sproule-La corruption électorale par la
pisciculture-6070.

M. Telford-Emplacement de Wiarton choisi
longtemps avant l'élection-6070 ; avait
demandé construction à Owen-Sound et
n'a pas pu réuasir-6071.

M. Sproule-La rivière au Castor à Thorn-
bury aurait été la meilleure place-6072;
tergiversation électorale-6072.

M. Barr-Si M. Tolmie n'avait pas été élu,
on aurait gardé cet appàt pour autre éleC-
tion-6072.

VOTE DES CREDITS-Buite.

ETABLISSEMENTS DE PISCICULTURE-
Suite.

M. McKenzie-Seule cause du retard a été
mort de l'hon. Préfontaine-6073; Wiarton
choisi depuis longtemps-6073.

M. Clements-Demande établissement pisci-
culture pour district de Rondeau-6073 ;
$48,000 par année dépenses ponr piscicul-
ture en C.A., et seulement $14,000 dans
Ontario-6074; poisson séché des Grands
Lacs peut rapporter à New-York $40 la
tonne de plus que celui de Colombie-An-
glaise--6074; devrait être protégé davan-
tage-6074.

Hon. Templeman-Lac Erié suffisamment
approvisionné par établissement Sandwich
-6074; en 1905, Colombie-Anglaise tenait
la tête des provinces pour revenu des pê-
cheries-6074.

M. Bergeron-Il importe de veiller aux pê-
cheries de la Colombie-Anglaise, on dit
que les Américains ont beau jeu-6076.

M. Ganong-Les crédits ne contiennent rien
pour la baie de Fundy--6077 ; probable-
ment parce que comté de Charlotte n'a
pas voulu voter libéral.

Hon. Templeman-Dépenses piscicultures de
Québec-6078; de l'LP.-E.-6078.

M. Lefurgey-La côte méridionale de l'I.P.-
E. n'a rien-6077; nécessité d'un établisse-.
ment à la baie d'Egmont pour sauver le
homard à l'I.P.-E.-6078.

M. McLennan-Demande vivier près pisci-
facture de Margaree-6078.

M. Ames-Demande que gouvernement re-
cherche collaboration des grands clubs-
6079 ; seraient certainement disposés à
coopérer pour leur part au mouvement de
repeuplement-6079 ; la question de la
pêche du saumon au filet à Gaspé-6080;
dépeuplement à craindre-6080.

Hon. Templeman-Gouvernement ne pour-
rait pas contribuer à entretien établisse-
ment pisciculture appartenant à un club
-6080.

EXPERTS POUR UNIFORMISER TENUE
DES LIVRES DU DEPARTEMENT.

Hon. Templeman-Rapport Falconer quant
au travail fait-7893; liste des assistants
employés-7896; aucune accusation ni rap-
port défavorable contre fonctionnaires ac-
tuels-7897; comptable actuel, M. Owens,
$2,400-7897..

M. Bergeron-On paie $2,400 par année au
comptable et $40 par jour au vérificateur
-7898.

HOPITAUX DE LA MARINE.

M. Daniel-Taxe plus que suffisante pour
les besoins-605; laisse excédent chaque
année-60M5; devrait être abaissée ou abo-
lie-6055.

M. Sinclair-8i on abolissait taxe, faudrait
adopter système anglais, que chaque na-
vire prit soin de ses malades-6056; im-
possible avec rareté des hôpitaux-6055 ;
si on s'occupait mieux des pécheurs, il
n'y aurait pas d'excédent-6055.
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VOTE DES CREDITS-Suite.
HOPITAUX DE LA MARINE-Suite.

M. MeLennan--En faveur hôpital dans dé-
troit de Canso-6056.

M. W. Roche--Vaisseaux faisant seulement
escale dans un port se plaignent d'avoir
à payer taxe d'hôpitaux-6056; évitent les
ports de la Nouvelle-Ecosse pour échap-
per à l'impôt-6056.

M Ames-Si excédent recommande station
du Dr Grenfell à Harrington, Labrador-
6057.

M. Daniel-Département devrait payer frais
d'hospitalisation des marins atteints de
petite vérole-6057; internés par ordre des
municipalités-6057.

M. MeLennan-A même l'excédent on de-
vrait relever salaire du médecin de l'hô-
pital d'Hawkesbury-6058.

INDEMNITE VEUVE DR HARRISON.
Hon. Templeman-32 ains directeur de l'ob-

servatoire de Frédéricton, N.-B.-6138 ;
$300 par an, deux mois de salaire d'in-
demnité-6138.

INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES ET SER-
VICE HYDROGRAPHIQUE.

Hon. Templeman-Travail de M. Tormie-
7899 ; historique des soumissions du
stLamer du service hydrographique-7900;
adjugé à compagnie de cliemin de fer ma-
ritime d' Colombhie-Anglaise, $142,00-
7900.

LEVES HYDROGRAPHIQUES.

Hon. Templeman-Détail des travaux il exé-
cuter-6052.

M. Ames-N'admet pas qu'on étende ces
travaux au lac Timagami-6053; c'est sim-
plement pour le plaisir des touristes-
6053; lac Témiscamingue plus important-
6s54; on ne fait pas de relevé-6054.

MILICE NAVALE, FRAIS "CANADA" VAIS-
SEAU ECOLE.

M. Daniel-Sur les dépenses de l'année der-
nière $2,50 figurent pour voyage du mi-
nistre en Europe-5945.

Hon. Brodeur-L'année prochaine, beaucoup
plus de marins seront embarqués-5945 ;
autre croiseur sera placé sur côte du Paci-
fique-5945.

OSTREICULTURE.
Hon. Templeman-Travaux à faire pro-

chaine saison-6084.
M. A. A. MeLean-Etat de la discussion en-

tre pouvoir fédéral et provincial quant à
titres sur banc d'huîtres-6085; provinces
prétendent pouvoir réglementer la pêche
-6)85; dans ce cas, c'est do l'argent gas-
pillé-6085.

M. Sproule-Il faut tenter dernier effort
pour régler question-6085.

PHARES ET BATEAUX-FEUX.
M. Daniel-Le "Lurcher"-6042; trop sou-

vent absent de son mouillage, réparations,
charbon-6042.

Hon. Templcman-Gouvernement n'achètera
pas un bateau plus puissant-6043; mais
un phare de réserve-6043.

VOTE DES CREDITS-Suite.

PHARES ET BATEAUX-FEUX-Suite.

M. Law-Phare n'a été absent que trois se-
maines en tout dernière saison-6043; ca-
pacité du vaisseau-6043 ; aptitudes du
capitaint-6044 ; phare dins u i endroit
très exposé-6044.

PHARES ET SERVICE COTIER.

lion. Templeman-Augmentation de crédit
pour remanier salaires gardiens de pha-
res en certaines provinces-6038; fait
dresser liste et classification, rapport pas
encore reçu-

60
39; s'applique aux gardiens

de phares des eaux intérieures, aussi bien
que maritimes--6039.

M. W. Jackson-Gardien de phare de Ron-
deau-6039.

M. Henderson-Gardien phare de Bronté-
6040.

M. J. D. Reid-Demande comment service
accuse une augmentation le $22,000 puis-
qu'avec service automatique on se dispen-
se de certains gardiens de phares-6040 ;
n'est pas opposé à lumière acétylène,
eévienmment meilleure-6040; mais s'éton-
ne de ne voir pas de diminution dans frais
d'entretien- 6040.

lion. Te ipleman-Nombre des phares aug-
menlé--041.

M. Ames--Inégalité du paiement des gar-
<liens le phares des lacs-6041; paiement
des mécaniciens-6041.

M. il. S. Clements-Rémunération actuelle
dnérisoirc-6042.

M. Wn. Wright-Demande éclairage embou-
churc rivière Muskoka-6042.

PROTECTION DES PECIIERIES.

M. A. A. McLean-Difficultés entre autori-
tés fédérales et provinciales au sujet sur-
veillance des pêcheries côtières et d'eau
douce-6081; les bancs d'hultres-6081.

Hon. Templeman-On espère régler ques-
tion à. la conférence des premiers minis-
tres provinciaux-6081; aucun résultat-
6081.

M. Bennett-Service des phares coûtait en
1897, $44,742, a coûté l'année dernière
$2,530,377-6138; ce n'est pas la comptabi-
lité qui est mauvaise, l'administration
du département est scandaleuse-6138 ;
les transactions Merwin-6139; les achats
du "Kestrel", détail, compte, auditeur
général-6140; luxe démoralisant-6140.

M. Fowler-Mélange anti-Pitt à 25 ets la
,livre-6141.

M. Macpherson-C'est de l'huile pour grais-
ser machine-6142.

M. Fowler-Se plaint que les marins du
" Canada " mangent de la perdrix-6142.

Hon. Templeman-Rien d'extraordinaire à
acheter quelques primeurs à bord des ba-
teaux de l'Etat-6143.

M. Bennett-Invite les ministres à venir
discuter la question dans Simcoe-est--
6141 ; demande qu'on réponde à requête
à propos d'un phare à Waubaushee-6146.



DEBAfS DES COMMUNES

VOTE DES OREDITS-Suite.
PROTjICTION DES PEOHERIES-Suite.

M. Kennedy-On trouve dans les provisions
d'un camp de bûcheron bien tenu en C.-A.
la plupart des, articles relevés par M.
Bennett-6147; on ne traite pas les hom-
mes comme des animaux-6148; les jours
de fête on leur donne aussi du fromage
McLaren-6148.

RECOMPENSES POUR SAUVETAGES ET
POSTES SAUVETAGE.

M. Sproule-Demande installation de sau-
vetage à Lion's Head-5939.

Hon. Brodeur-Salaires et distribution des
postes de sauvetages-5940.

1. A. C. Macdonell-Signale besoin d'ap-
pareils de sauvetage dans port de Toron-
to-5940; naufrage du " Resolute "-5940.

Hon. Brodeur-Mort des matellots du " Re-
solute " pas due à faute poste sauvetage
-5941; capitaine Ward était employé ail-
leurs-5941.

M. Daniel-Vible de Saint-Jean entretient
à ses frais un bateau de sauvetage-5942;
le Gouvernement devrait prendre ce ba-
teau à sa charge-5942.

Hon. Brodeur-Ancien système volontaire,
comme en Angleterre-5942; nous avons
adopté système des Etats-Unis, entretenu
par gouvernement-5942.

M. A. A. McLean-Besoins de l'I.P.-E.-
5942.

M. Blain-Gouvernement doit se montrer
généreux pour les sauveteurs volontaires
-5942.

REDUCTION DU CHIEN DE MER.
Hon. Templeman-Opération des usines de

réduction en 1905-06-6095; recettes et dé-
penses-6095.

Hon. Foster-Si le gouvernement entreprend
destruction du chien de mer il se lance
dans entreprise permanente-6096; il im-
porte de savoir sur quel pied cette opé-
ration peut s'exécuter-6097; veut savoir
résultats obtenus jusqu'à maintenant au
point de vue de la destruction-6097; de-
mande offrir un prix pour découvrir ger-
me destructeur du chien de mer-6097.

Hon. Fielding-Expériences de mise en con-
serve comestible du chien de mer-6098.

Hon. Templeman-Engrais produit analysé,
équivaut à engrais de vente courante de
$30 la tonne-6098; tout chien de mer
acheté aux pécheurs $4 la tonne-6099.

M. Clements-Deirande que gouvernement
se livre à la destruction de la carpe-
6099.

REGLFMENT RECLAMATION QUEBEC
COAL CO.

Hon. Templeman-Règlement prétendus
empiétements de navires de l'Etat sur
quai Compagnie à Sorel-6124;réclamation
$2,700, réglée pour $1,000-6124.

REORGANISATION DE LA COMPTABILITE.
Hon. Foster-L'état a des spécialiètes

comptables à quoi bon dépenser $25,000
au dehors?-6125.

Hon. Fielding-Sont occupés-6126.
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VOTE DES CRElDITS-Suite.

REORGANISATION DE LA COMPTABILITE
-- Suite.

M. Sproile-Dépense mystérieuse-6126.
Hon. M. Foster-Il ne s'agit pas de créer un

nouveau système-6127; simplement de
1réparer des formules-6127; montant
abominablement trop élevé-6127.

Hon. Templeman-Ministre compte enga-
ger expert, M. Falconer, de Montréal-
6127; intention évidemmient excellente-
6128.

M. Blain-Voilà un département qui existe
depuis quarante ans-6128° maintenant
on vient nous dire qu'aucun comptable
n'y a jamais su ce qu'il faisait-6129.

Hon. Templeman-Expe-rt à l'ouvre depuis
six mois-6130; a revu toute comptabilité
-6130; a Inventé système plus expéditif
et plus sûr-6130; $12,000 déjà dépensés
-6130; argent jusqu'à présent a dû être
pris sur crédits des améliorations du che-
nal-6131; exécutés en grande partie à So-
rel-6132; croit même que les $25,000 déjà
totalement dépensés-6131.

Hon. Fielding-Aucune irrégularité de dé-
penser fonds votés pour chenal maritime,
à vérification des écritures s'y rattachant
-6132; ce crédit est un crédit général-
6132.

M. Sproule-Ne s'opposerait pas au crédit
si on montrait quellque chose à corriger-
6134; veut savoir la raison de cette re-
vue de six années-6134; on doit cacher
à la Chambre quelque chose de radica-
lement mauvais-6134.

M. Henderson-Erreurs nombreuses rele-
vées dans les comptes publics-6135
comptabilité absolument làchée-6136;
négligence donnant prise au soupçon-
6136; méthodes de comptabilité radicale-
ment mauvaise-6136.

Hon. Fielding-Prouve justement utilité du
crédit-6136.; ministère des finances peut
bien ne pas être sans tache-6137.

SERVICE DE SIGNAUX ENTRE MONTREAL
ET OTTAWA.

Hon. Brodeur-Stations et signaux télé-
phoniques, le long du chenal-5949 ; de-
mande de la Fédération des Armateurs-
6949 ; exemple de nécessité-5949.

STATIONS BIOLOGIQUES.

Hon. Templeman-Une à St. Andrews, Can-
so et Malpèque-6108; une va être cons-
truite sur côte du Pacifique-6108.

STATIONS DE SAUVETAGE.
M. Daniel-Demande que gouvernement

,prenne à sa charge canot de sauvetage
de Saint-Jean-7-892.

Hon. Templeman-A l'étude-7892.

STEAMER POUR OPERATIONS HYDROGRA-
PHIQUES EN C.-A.

Hon. Templeman-Service fait par marine
impériale actuellement-6054; quand vais-
seau sera construit, service sera fait par
Canada-6054; coût total du vaisseau pro-
jeté $161,000-6054.
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VOTE DES CREDITS-Suite.
SUBVENTION AUX ENGINS DE SAUVE-

TAGE DAVIE ET FILS.
M. J. D. Reid-Réclamation Leslie sauve-

teur du " Bavarian "-5943; demande sub-
vention pour établir matériel sauvetage
au voisinage des Sept-Iles--5943; voudrait
transporter son matériel de Terre-Neuve
-5944.

SURVEILLANCE DES EAUX SEPTENTRIO-
NALES DU CANADA.

Hon. Brodeur-L' " Arctic " hiverne sur
côte nord-est de la baie de Baffin-5944.

M. P. D. Reid-On vient de découvrir un
autre compte de $40,0000-5944; impossi-
ble examiner cette année ce compte au
comité des comptes publics à cause pré-
sence indispensable en Chambre du minis-
tre-5944; demande promesse que pourra
examiner l'année prehaine- 5944.

Sir W. Laurier-Promet examen si on veut
clore le débat maintenant-5!145.

TELEGRAPHE MARCONI.
Hon. Templeman--Détail des installations

en perspective-6019; quinze postes ac-
tue-llement aux mains ministère Mirine
-6049; pas un sui sur Pacifique, mais
devront être construits-6050.

M. Ames-Poste Clark'e-City aux Sept-Iles
sert seulement à la manufacture de pulpe
-6050.

M. Ganong-Le pays paie employés et ils
expédient messages de comerce-6050.

M. Ames-Nous avons prolongé télégraphe
sur rive nord jusqu'à Belle-Isle, à quoi
bon Marconi également?-6051.

M. Sinclair-Peut servir en temps de brume
et de tempête-6051.

M. Ganong-Ce système s'établira à l'ave-
nir entre I.P.-E. et terre ferme et au
Yukon-6051; alors la compagnie recueil-
lera tous les bénéfices-6052.

lion. Templeman-Sans un arrangement de
ce genre jamais la compagnie ne se fût
installée au Canada-6052.

MILICE.
ACHAT D'ARTILLERIE. CHAMP DE TIR.

M. Daniel-Demande si emplacement acheté
pour salle d'exercice à Saint-Jean-5956.

Sir Fred. Borden -Etudie question de cons-
truction de salle d'exercice près champ
do tir-5936.

ARSENAL FEDERAL.
Sir Fred. Borden-Un seul arsenal actuel-

lement, à Québec-5935: il a été question
d'en établir plusieurs, mais trop coûteux
-596.

COLLEGE ROYAL MILITAIRE.
Sir Fred. Borden-Quatre-vingt-dix élèves

actuellement-5935.

DROITS DE DOUANE, PAIEMENT DE
TAXE.

Sir Fred. Borden-Remise de droits deman-
dée pour officiers ayant commandé unifor-
mes avant nouveaux règlements-5937.

M. Worthington-Demande remise pour ca-
dets de Iennoxville'-5937.

VOTE DES CREDITS-Nu it'.

EXERCICES ANNUELS.
Sir Fred. Borden-40,000 h. feront l'exfr-

cice cette année-5907.
M. S. Hughes-L'argent dépensé pour les

camps rentre inmmédiatement dans la c:r-
cuilation-5907

EXERCICES ANNUELS.
Sir Fred. Bordenl'oûit global, $800,0

5936.

FRAIS CASUELS.
M. J. D. Reid-Demande que troupier Mul-

loy soit employé au tministère-5935.

HABILLEMENTS ET ACCESSOIRES.
M. A. C. Macdonell--Demande compensation

pour officiers ayant commandé uniformes
en Angleterre et obligés payer droits de
douane en vertu nouveau tarif-5912.

M. S. Hughes-La question des uniformes
de highlanders qui ne se fabriquent pas
au Canada-5412,

Sir F. Borden--Réglée par conseil de mii-
lice-5912; subvention plus forte a ffes
régiments-5912; pour des uniformes coin-
mandés avant tarif, département étudie
remboursement de droits-5913.

M. Lalor-Changements de douane bien mal
vus-5913.

Sir F. Borden-Pas de raison qu'officiers
n'achètent pas leurs habillements au Ca-
nada coii mme les civi!ls-5913; dans la
milice depuis 1863, s'est toujours fait ii-
former à Halifax-5914.

M. Zimmerman-C'est comme les députés
(lui se font habiller en Angleterre-514;
on fait tout aussi bien au Canada qu'en
Angleterre-5914.

MI. Bolt-Ienuid(e durée des uniformes-
5914.

M. Fowler-Trop d'or et de galons sur nos
uniformes-5914; les uniformes des r
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giments de cavalerie-5itl5; le prix fies
uniformes empêche le recrutement dI ds
officiers-5916.

M. S. Hughes-L'ancien temtps- 5916; réfor-
mes opérées-5917.

Sir Fred. Borden-Réforme dans sertvice
fourgons et transports-5917.

M. Zimmerman-Les régiments devraifin
avoir tous leurs équipements aux quar-
tiers-5918; difficultés en cas de mobili-
sation-5918.

M. Fowler-S'amuse de la demande 1, ta-
bles et d'assiettes pour milice au camp
-5918; pourquoi pas des garde-soleil"
-5918; articles inutiles pour douze jour -
nées de camp-3919; des lits d' plume(--
5919

M. S. Hughes-Aucune raison pour que 1,s
soIldats n'aient pas au camp le nécessaire
-5919.

M. J. D. Reid-Demande s'il est vrai tue
le ministre de la Milice ne reviendra
plus-5920; s'il sera nommé Haut-Coi-
missaire-59520.

Sir Fred. Borden-Position pas offerte or
pas vacante-592; honnêteté des adj,-
dications du ministère de la Milie-5921



DEBATS DES COMMUNES

VOTE DES CREDITS-Suite.

HABILLEMENTS ET ACCESSOIRES-Suite.
Sir Fred. Borden-Suite.

commandes données pour trois ans, an-
cienne coutume-5921; encore le fusil
Ross-5922.

M. J. D. Reid-On a fait subir 23 change-
ments au modèle 111-5924.

M. S. Hughes-Campagne contre fusil Ross
menée par agents de compagnies d'armes
-5924; seuls accidents constatés-5924;
preuve fournie devant comité comptes
publics-5924; le fusil anglais a subi 120
modifications-5924; le gouvernement des
E.-U. a rejeté 60,000 fusils-5924; l'Angle-
terre a reçu des baïonnettes non trem-
pées-5924; dans aucun pays on ne traîne
ces choses dans l'arène ipolitique-5924;
les différents modèles-5925; comment ar-
rivent les accidents-5926; l'enquête qui
se fait prouve chaque jour l'inanité des
accusations-5926.

M. J. D. Reid-La preuve établit que le
fusil modèle I. n'est pas fait pour être
mis entre les mains d'un soldat-5926.

Sir Fred. Borden-Aucun de ces fusils reti-
rés-5927; ils sont utilisables-5927.

M. S. Hughes-Personne devant le comité
n'a affirmé que le Lee-Enfield est supé-
rieur au fusil Ross--928.

M. Worthington-Le major Perry n'a pas
condamné fusil Ross en raison d'un acci-
dent unique-5928.

M. S. Hughes-Le commissaire Perry a dit
que cet accident avait été la cause prin-
cipale du rejet du fusil Ross.

M. Worthington-Déposition Perry-5828;
rapport du colonel des dragons royaux
canadiens-5928; il s'agit dans ce cas du
modèle II-5929.

Sir Fred. Borden-Première approbation
du fusil Ross-5929; défectuosité consta-
tée après distribution-5929; fusils ont
été retirés-5930; défectuosité de cons-
truction-5930.

M. Worthington-Un fusil qui est défec-
tueux de construction n'est pas un bPn
fusil-5930.

M. S. Hughes-Déposition major McRoble
-5930; les dénonciateurs de fusil Ross
trop actifs pour n'être pas Intéressés
-5931; des fusils ont été brisés délibé-
rément par des soldats pour fournir mo-
tifs de plante--5932; rapport Otter-5932;
personne n'oserait faire une condamna-
tion honnête du fusil Ross pour ces mi-
nutes-5932.

M. Worthington-Le condamne-5932.

M. Sproule-A conclu des dispositions de-
vant le co:nité que fusill Ross impropre
au service-5932; un fusil ne vaut pas
mieux que son moindre vice-5932 ; 3009
fusils mis à l'écart sur mille-5932.

M. Worthington-Rien à gagner à poursui-
vre le débat-5934.

LEVES DE PLANS-SOLDE DES INGE-
NIEURS ROYAUX.

M. Sproule-Quant aux dépenses militaires,
nous marchons à grand pas-5895 ; le
goût du militarisme et du clinquant nous
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VOTE DES CREDITS-Suite.

LEVES DE PLANS-SOLDE DES INGE-
NIEURS ROYAUX-Suite.

M. T. S. Sproule-Suite.
envahit-5895 ; opposé aux exercices mi-
litaires dans les écoles, détournent la
jeunesse de l'idée des hamps-5896 ; plus
on donne de l'attrait aux camps plus on
détourne la jeunesse des travaux agri-
coles et industriels- -5896; nous allons
trop vite-5896; dépense Esquimault et
Halifax raisonnable-'5896 ; nous soula-
geons gouvernement impérial-5897; trop
de coûteuses salles ê'exercice-5897; un
jour le peuple se plaindra qu'on n'a pas
surveillé la dépense-5897; sait que re-
marques sont pas bien vues, mais expri-
me l'idée Intime du peuple-5897.

Sir F. Borden-On a tort de dire que la
milice détourne les jeunes gens de la
culture et de l'industrie-5898; au con-
traire, il est impossible de conserver à la
troupe permanente son effectif régulier
à cause des désertions pour a-ller tra-
vailler dans les usines-5898; sur un ef-
fectif nominal de 3,000 hommes, l'année
dernière, 318 déserteurs-5898 ; peu de
temps consacré aux manouvres-5898;
avantages hygiéniques du dressage mili-
taire pour jeunesse-5899; obligatoire aux
Etats-Unis-5899.

M. Sproule-C'est pour cela que les vieux
Etats ont tant de terres en friche-5899.

Sir Fred. Borden-Pas de politique dans
mili-ce-5900; contrats d'habillements à
la maison Sanford, vieux conservateurs

-6900; gouvernement a souvent la main
forcée pour luxe des salles militaires-
5900; croit pouvoir maintenir la dépense
dans limites actuelles-5901.

M. Ward-En faveur exercices militaires
pour la jeunesse-5901; raisons-5901; se
plaint des réductions pour causes diver-
ses opérées sur solde des chefs de corps
-59ý02;

Sir Fred. Borden-Règlements pourront
être revisés--6904.

M. Fowler-N'avait jamais pensé que les
officiers s'engageaient pour de l'argent-
5904; excellente règle de rémunérer offi-
ciers suivant services fournis-5904.

M. S. Hughes-Approuve toute mesure pour
enseignement exercices militaires dans
écoles-5905; les jeunes gens ne s'enga-
gent pas dans milice permanente parce
qu'il n'y a pas assez à faire-5905; les
Etats-Unis dépensent $5 par tête pour
armée-5906; nous dépensons 80 cents-
5906;' l'émigration vers les villes-5906.

MILICE ET DEFENSE.

M. Bergeron-Quatre millians de plus que
sous conservateurs-8209.

PROPRIETES MILITAIRES-CONSTRUCTION,
REPARATION.

M. Fowler-Se plaint abandon fort Cum-
berland, N.-E. et fort Saint-Jean. N.-B.
-5908; intérêt historique-5908.

Sir F. Borden-Gouvernement .a réparé
vieux fort Annapolis-5908; fera visiter
les forts par ingénieur pour avoir ren-
seignements-5908.
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VOTE DES CREDITS-Suile.
PROPRIETES MILITAIRES - CONSTRUC-

TION, REPARATION-kS'uitc.

M. Daniel-Défaut d'entretien batterie Red-
head et fort Dufferin-5909; le vieux fort
LaTour-5909.

M. A. Macdonell-L'histoire du vieux fort
de Toronto-5909.

Sir Fred. Borden-Vendu à la ville de To-
ronto-5910; défendu dans acte que la
ville laisse commettre aucun acte de van-
dalisme-5911.

M. Zimmerman-Demande distribution des
vieilles armes démodées pour décorer
salles d'exercice-5911.

PROPRIETES MILITAIRES, ENTRETIEN.
M. S. Hughes-Ne veut pas que la célébra-

tion du 3e centenaire de Champlain soit
limitée à Québec-5907; Champlain s'est
immortalisé dans les comtés de Simcoe,
Victoria, Ontario, Peterboro-5907; cette
expédition devra être commémorée par
monument-5907.

PROVISIONS ET FOURNITURES.
Sir Fred.Borden-Même crédit de $1,300,000

à compte du capital, que l'année dernière
-5934; pour accumuler excédent d'habil-
lements, provison, etc-5934; devra figu-

rer pendant cinq ans au budget, puis
disparaîtra-5934.

SALLE D'ARMES DES ROYAL SCOTS.
Sir Fred. Borden-Les Royal Scotts ont

construit une salle d'armes et l'ont cédée
au gouvernement-5936; gouvernement a
payé moitié-5936; dépense totale, $85,000
-5936.

SOLDES ET ALLOCATIONS.
Sir Fred. Borden-Légère diminution dans

crédits 1907-08 sur 1906-07-5818; augmen-
tation $2,500,000 sur 1895-96-5818; dépen-
ses normales 1905-06, $4,000,000-5818 ; ex-
plication des augmentations: garnison
Halifax et Esquimault, $1,500,000-5818;
état-major, augmentation $100,0000-5818;
augmentation solde et rations $300,000-
5818; augmntation fra.i cartoucherie et
arsenal, $200,000-5819; entretien casernes,
aug. $100.000-5819; intendance, aug.
$50,900-5819: impossible se dispenser
d'un seul officier de l'état-major-5820;
comparaison avec Suisse et E.-U-5820;
améliorations effectuées depuis dix ans,
énumération-5820 ; si la Suisse payait
son armée au même taux que la nôtre,
elle lui coûterait $12,000,000-582t: pro-
jets et proposition Lake-5S22; négoiaion
avec provinces pour éducation militaire
et gymnastique dans écoles-5822; ins-
truction uniforme-5822: article compte
meuble " XIX Century "-5822 : article
Goldwin Smith-5823; article M. Hadley,
président université de Yale-5894; opi-
nion Peterson-5825; armée permanente
3,000 hommes-5825; milice active-5825.

TRAITEMENT DU PERSONNEL.
Sir Fred. Borden-Même crédit que l'année

dernière-2913; $300 pour M. Jarvis, vieil
employé, secrétaire et régistraire du con-
seil de la milice-2913 ; conseil se réunit
toutes les semaines-2913.

VOTE DES CREDITS-,'uite.
POSTES ET TRAVAIL.

ADJOINT AU SOUS-MINISTRE DES POSTES.
Hon. Lemieux-Démission de M. Laschin-

ger-7906; offres Mulock et Wilson-7907;
poste créé pour -le% conserver-7907;
maximum $3,6000-7907; augmentation
Verret-7907.

ADMINISTRATION CENTRALE-TRAITE-
MENT DU PERSONNEL.

Hon. Lemieux-Question d'augmentation
des salaires maîtres de poste étudiée-
2859.

M.W. F. Maclean-Si le gouvernement ac-
caparait télégraphes et téléphones et fu-
sionnait avec Postes, il n'y aurait pas
de bureau de poste ne donnant pas revenu
suffisant pour payer convenablement re-
ceveur -2860.

Hon. Lemieux-Les recettes des postes aug-
mentent-2861; excédent pour les 7 pre-
miers mois $800,000-2861; excédent pour
l'année sera dans les environs de $2,-
000,000-2861.

M. Lewis-Demande réformes qui seront
opérées avec excéd'nt-2861.

Hon. Lemieux-Espère pouvoir annoncer
bientôt réduction des frais de poste avec
'l'Angleterre-2861; quant aux heures d'ou-
verture, les receveurs de poste sont te-
nus d'accommoder le public-2862; si les
bureaux ne sont pas tenus ouverts assez
tard le soir, il faut porter plainte-2862;
excédent sera employé à donner faci-
lités postales dans parties neuves du
pays-2862.

M. A. Martin--Opposé au transport des
colis postaux contre remboursement-
2863; créerait concurrence illégitime aux
marchands de campagne-2863.

M. Logan-Opposé aux demandes des grands
magasins qui veulent inonder le pays de
colis postaux-2863; les courriers pos-
taux encore plus mal payés que maîtres
de poste-2863; cela tient au système des
adjudications--2863; manque de propor-
tion dans le paiement des maîtres de pos-
týe-2864; injustice du paiement fait sur la
base du pourcentage-2864; on devrait
abolir la règle exigeant la preuve de
l'existence de vingt-cinq familles pour
accorder un bureau de poste-2864: abo-
lir la règle de distance de 4 milles-
2865; remplacer adjudication pour cour-
riers par échelle de distance-2865; le
'sweating system"-2865; il faut utiliser
l'excédent de 2 millions-2865.

M. J. J. Hughes-Les femmes se laissent
prendre aux circulaires des magasins en-
voyées par la poste-2866;la distribution
postale rurale serait trop couteuse-2866;
il suffit de multiplier les bureaux de
poste-2866; appointements maîtres de
poste souvent ridicules-2867.

M. Avery-Les réclamations de Sharbot-
Lake-2867.

M. Henderson-L'excédent provient du fait
qu'on n'a pas payé aux maîtres de poste
le salaire auquel ils auraient eu droit
-2868; le peuple ne demande pas qu'un
homme ou une femme tiennent un bureau
de poste pour un minimum de $25; il
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VOTE DES CREDITS-Buite.
ADMINISTRATION CENTRALE-TRAITE-

MENT DU PERSONNEL-Buite.
M. Henderson--uite.

est faux que le port des lettres ait été
réduit d'un tiers-2869; il ne l'a pas été
dans les villes-2870; toutes -les villes
de plus de 1,500 âmes devraient avoir un
bureau de poste bâti de $6,000 à $7,000
-2870; quant aux courriers, aime mieux
voir un libéral avoir le travail à un prix
raisonnable qu'un conservateur mal rétri-
bué-2871.

M. Bennett-Désire connaître la règle au
sujet de 'l'adjudicationsdes courriers-2871.

Hon. Lemieux-Soumissions toujours de-
mandées-2871; pour adjudication dépas-
sant $200, département tenu de prendre
soumission la moins élevée-2871; en des-
sous de $200 département est libre d'ad-
juger à son gré-2871.

M. Bennet-Signale contrat de transport
de courrier de Vasey à Midland-2871;
toutes les soumissions étaient pour $500
-2871; un soumissionnaire fut averti et
a obtenu, avec une autre soumission, con-
trat pour $470-2872.

Hon. Lemieux-Lorsqu'il y a trace de com-
binaison pour extorquer prix élevé, l'ins-
pecteur est prévenu, fait enquête et con-
seille au département d'accepter une des
soumissions à un prix inférieur-2872.

M. Bennett-M. Henderson. inspecteur de
Toronto, libéral militant a carte blanche
-2873; son mode d'opérer dans le con-
trat Vasey-Midland-2878; le contrat Lo-
vering-Coldwater-2874; on viole la saine
loi de la concurrence-2875; la satisfac-
tion des appétits poditiques-2876; les
contrats de dragage de Port-Arthur-
--2876; compagnie Bowman-Whalen-2876;
espère que le ministre des Postes deman-
dera soumissions pour courriers-2877
contrat de Vasey-2877.

M. Gordon-Opposé aux colis postaux-2875;
dans les villes d'une certaine importance
on pourrait payer un loyer un peu plus
élevé pour avoir locaux plud convenables
exemple Ridgetown-2878; en faveur na-
tionalisation des services publics-2878.

M. Barr-Réclamation de Mount-Forest,
courrier pas distribué le soir-2878; si
maître de poste mieux payé, ne ferait
pas de difficulté-2879; modique paiement
des maîtres de poste, économie de bouts
de chandelle-2879; regrette départ de air
W. Mulock qui aurait réalisé la natio-
nalisation des télégraphes et téléphones
-2880; s'il y avait un téléphone dans
tous les bureaux de poste, les jeunes
gens et les jeunes filles ne se feraient
pas tant prier pour rester à la campa-
gne-2880; c'est la compagnie Bell qui
a forcé air W. Mulock à partir-2881.

M. Knowles-Pas de politique dans l'adju-
dication des contrats de transport-2882;
il faut supplier les gens, -libéraux ou
conservateurs pour leur faire prendre
des contrats-2882; les maîtres de poste
ne devraient pas être payés sur le même
pied dans l'ouest que dans l'est-2882;
tous les employés de banques et autres
payés davantage dans Vouest-2882; mieux
vaut un déficit qu'un excédent réalisé
sur le bien-être des employés-2884.

VOTE DES CREDITS-Suite.
ADMINISTRATION CENTRALE-TRAITE-

MENT DU PERSONNEL-Suite.
M. Gunn-La fermeture du bureau de Har-

lock-2884; le bureau de Seaforth-»884.
M. R. N. Walsh-Dans comté d'Huntingdon

peuplé depuis un siècle, certaines places
s'ont un courrier que deux fois par se-
maine-2885; on pourrait employer l'ex-
cédent à desservir ces gens-là-2885.

M. W. J. Roche-Le maître de poste de
Brandon-2683 ; a touché $8,824 l'année
dernière-2886; doit payer les commis,
mais les paie mal-2886; erreurs com-
mises-2886; rôle politique-2886; occupa-
tions diverses-2886;

M. Lake-Difficulté au N.-O. avec faible
paye de faire accepter à des citoyens de
tenir bureau de poste-2887.

M. Daniel-Se plaint du retard des malles
des Provinces maritimes venant par C.
P.R.-2888; insuffisance de pale des fac-
teurs de vil-les-2888; affranchissement,
dans les villes devrait être remis à 1 ot
au lieu de 2 ets- 28 8 8,

M. Fowler-Gonsidèrerait injuste de payer
1 et. dans les villes et'2 ets. dans les
campagnes-2889; proteste contre ferme-
ture bureaux dans districts ruraux éloi-
gnés-2889; quand bien même, pas rému-
nérateur, l'excédent y pourvoira-2890;
réclamation de Frank, Alberta-2890.

M. McLennan-Les Etats-Unis ont un énor-
me déficit annuel dans gestion départe-
ment des postes, personne •ne se plaint-
2800; besoins des districts miniers-2891 ;
entre augmenter salaire des maîtres de
poste et extension réseau patal, le paye
préfère extension réseau postal-2892.

M. Alcorn-Demande que bottes postales
fermées à clef restent ouvertes quelques
heures le dimanche-2892.

M. Archambault-Demandes de Saint-Ga-
briel de Brandon-2803; division du comté
de Berthier, le haut du comté, ses besoins
2894; Importance industrielle de la ré-
gion-2894; la route suivie par le cour-
rier, changement demandé-2894; trois de-
mandes-2895.

M. Lennox-Rémunération maître de poste
d'Allendale-2896; la protestation contre
projet d'installation du système de colis
postaux-2897.

M. Clements-Après tant d'observations,
ministre n'aura sûrement pas de difficul-
té à se débarrasser de son excédent-
2898; demande pour Chatham distribution
à domicile-2898.

M. Henderson-L'ancien gouvernement avait
fixé le minimum des salaires des maîtres

de poste à moitié moins qu'aujourd'hui,
parce que 'le parti libéral refusait toute
augmentation des crédits-2899; conser-
vateurs ont créé carte-postale et affran-
chissement urbain à 1 et-2899.

M. Miller-Considere que système de colis
contre remboursement faciliterait aux pe-
tits magasins des villes la conservation
do leurs clients-2901; on vourrait per-
mettre au moins le transport dans certain
rayon-2901.

M. Crocket-Se plaint que dane les comtés
conservateurs, le candidat -libéral défait
soit consulté sur 'l'à-propos d'accorder ou
de refuser bureau de poste-2901.
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VOTE DES CREDITS- uite.

ADMINISTRATION CENTRALE-TRAITE-
MENT DU PERSONNEL--Sîuie.

M. Herron-Les besoins de Pincher-Creek,
Hill Crest-2901.

MI. lerley-En faveur augmentation rému-
nération maîtres de poste et augmenta-
t ion facilités postales-2902.

lion. Fielding-Le présent crédit est pour
le service administratif à Ottawa-2002 ;
pas pour bureaux de poste-2902 ; crédit
pourrait être adopté, toute latitude sera
donnée pour reprendre discussion-2903.

M. A. A. MeLean-Le trajet d'Ottawa à
l'IP.-E. prend 28 heures-2903; les cor-
respondances mettent 7 jours à venir-
2903; impossible accepter système des
colis livrables contre remboursement
sans restriction-2904.

lion. Lemieux-Ouverture forcée des bu-
reaux 'le dimanche imposerait travail du
dimanche aux maîtres de poste-2904; pré-
fère laisser cela à la conscience de cha-
cun-2906: personnellement,' en faveur
d'augmentation de rémunération des mal-
tres de poste-2905: minimum porté à
$25-2905 ; 5,000 bureaux sur 12,000 ne
paient pas les $25-2905; département ne
refuse jamais demande raisonnable-2905;
amélioration du service dans l'Onest-
2906 ; s'informera pour HillCrest-2906;
la question des colis postaux, soulevée à
Montréal; n'avait jamais songé à rivalité
entre grands magasins et magasins de
'ampagne-2906; pensait que ce système
pouvait fournir concurrence utile aux
messageries-2906; existe dans les autres
pays-2906; admet opinion est adverse-
2!i07; si opinion 'mieux renseignée ne
s'élèverait pas contre projet-2707 ; pro-
teste contre accusations favoritisme po-
litique-2907; promet se montrer géné-
roux sans être extravagant-2907.

M. A. Martin-Ne maugrée pas contre dis-
tribution à domicile dans les villes-
2908; mais ce n'est pas une raison pour
que le reste du pays se contente d'un
service de deux fois par semaine-2908;
demande application à contrats postaux
le la loi des salaires équitables-2908;

une lettre ne met jamais moins de six
jours pour venir de l'île du P.-E.,-2908;
l'Ile pourrait être en pleine révolte qu'on
n'en saurait rien-2908; résultat déplo-
rable des magasins à rayons-290::; lenteur
(les chemins de fer de l'I.P.-E.-2909; ne
pourraient pas battre un cheval trotteur-
2910; inconséquence du service-2910; avec
un million d'excédent, pas de crainte-
2910.

M. T. Martin-Gouvernement a doublé ré-
mnunération des maîtres de poste-2910;
on dlemiande de doubler encore-2910,;
beaucoup plus généreux que conserva-
teurs-2910; évidemment inpossible d'ad-
mettre que 5,000 maîtres de poste ne re-
çoivent que 8 ets. par jour-2913.

CAS DE J. A. W. LEBEL.
Hon Lemieux-Expose cas de J. A. W. Le-

bel-3240; remis en place à $1,200 et ré-
tabli dans ses droits à la pension-3240;
bon serviteur, obligé quelque temps de
cesser service à cause de santé-240.

VOTE DES CREDITS-SuiOt.

CREDIT SUPPLEMENTAIRE, DEPENSES
CASUELLES.

M. U. Wilson-Signale cas de Fraser ma.tre
de poste de Centreville, qui réside à Bel-
leville-6805; mauvaise situation du bu-
reau de poste-6806.

Hon. Lemieux-Essaiera de faire droit-
6806.

M. Lennox-Faiblesse de la rémunéeation
des employés de poste à la campagne-
6806;

M. Barr-Si le gouvernement n'améliore
pas le salaire, le service va en souffrir-
6807; du même coup le public souffrira
-6807.

M. Henderson-Plantes nombreuses-680S;
espère ministre des Finances sera géné-
reux-6808.

M. Morin-Rémunération des hommes qui
portent les courriers trop faible-6808; 4-)
à 75 ets par jour-6808.

lion. R. Lemieux-Les entrepreneurs du
courrier sont les artisans de leur sort
-6808; contrats donnés par soumissions
-6808; quelques-uns ambitionnent tell-
ment le poste que soumissiannent trop
bas-6808 ; sympathique à tout le service
6808; attendre déclaration du ministre dis
finances-6808.

M. Lake-Diffleulté à propos de Qu'Appelle
et de Fort Qu'appelle-6809; embarras de
double dénomination-6810.

Hon. Lemieux-Sentiment en faveur des
vieux noms-6810; tâchera de faire un
compromis-6810; consultera sénateur
Perley et M. Lake-6810.

M. A. Lavergne-Demande augmenter nom-
bre des facteurs à Québec-6810.

M. Clements-Demande quand sera installé
nouveau service de factage-6810.

Hon. Lemieux-A décidé de faire distribuer
lettres par facteurs dans toutes villes de

l 12,000 fim:es dont 'le bureau rapporte
$20,000 par année-6811.

DIFFEREND ENTRE COMPAGNIE BELL
ET EMPLOYES A TORONTO.

Hon. Lemieux-Détail des item-6805; ques-
tion épineuse réglée-6805.

ENQUETE DU CHEMIN DE FER DU PERE
MARQUETTE.

Hon. Lemieux-Etat des frais-6805.

IMPRESSIONS ET PAPETERIE.

Hon. R. Lemieux-Détail des dépenses-
6803; gratification de $500 au comptable,
M. Johnston, des postes-6804; vieil em-
ployé très capable-6804; travaille en de-
hors des heures ordinaires-6804; corres-
pondants " Gazette du Travail " reçoi-
vent $100 par année-6804.

SERVICE EXTERIEUR.

Hon. Lemieux-Promet d'accorder augmen-
tation sensible aux maîtres de poste au
cours vacance-8209; pas oublier qu'ils
sont 14,000-8210.
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VOTE DES CREDITS-Suite.

DEPENSES DIVERSES.

Hon. Lemieux-Augmentation de $50,000-
3258; répartition-3258; dépenses à pré-
voir-258.

SERVICE POSTAL.
Hon. Lemieux-Augmentation, $170,000-

3240; augmentation du service par vole de
terre, $64,150-3240; services hebdoma-
daires ou bi ou tri-hebdomadaires,
transformés en quotidiens-3240; aug-
mentation service par voie ferrée, $95.-
820-3240; nouvelles voles ferrées mises A,
profit-3241.

M. Daniel-Demande si travaux de répara-
tion et d'agrandissement vont être exé-
cutés au bureau de poste de Saint-Jean
(N.-B.)-3261.

Hon. Lemieux-Ordres donnés au départe-
ment des travaux publics-3241.

Hon. Haggart-Demande comment s'exé-
cutent arrangement avec cies de chemins
de fer d'après clause des contrats de sub-
sides de chemini de fer-3241.

Hon. Lemieux-Arrangements s'exécutent,
mais mal-3241; compagnies demandent
nouveaux arrangements-3241; dossier
soumis à l'étude-3243.

Hon. Haggart-Demande si ministres sont
en vole d'effectuer arrangements pour
colis postaux?-3342.

Hon. Lemieux-Avant songé à créer ce
service-3242; a dû renoncer devant op-
position des deux côtés de la Chambre
-3242; cabale des compagnies de mes-
sagerles-3242; convaincu que le public,
quand Il sera plus éclairé réclamera ce
service-3242.

Hon. Haggart-Ministre a raison-3242.
M. Lake-Le cas de Taggart-3242; service

mauvais sur toute ligne du Sault Sainte-
Marie-3242; le cas du village de Rou-
:leau-3242; le " Journal " d'Edmonton
au sujet du Canadian Northern Ry.-3244;
le "West '" de Regina-3244.

Hon. Lemieux-Tient à doter l'Ouest d'un
service convenable--3246; sans être pro-
digue fera le nécessaire à cette fin-3246;
M. Ross, surintendant chef chargé d'éta-
blir trois nouveaux districts d'inspection
et de tout mettre sur un bon pied-
3246.

M. Schaffner-Remerciements au ministre-
3246; se plaint service du Winnipeg à
Deloraine-3246.

M, Herron-Lit article " Retail Merchant
Journal" de Montréal-3247.

Hon. Lemieux-M. Lake élevé en Angle-
terre établit une comparaison injuste en-
tre servicel anglais et service canadien-
3247; rigueurs de la saison ont pu déran-
ger service, mais c'est un état de chose
inséparable des conditions climatériques
-3248; l'ouest a un service de premier
ordre qui sera perfectionné si l'on veut
attendre-3248.

M. Lake-Lit un article !de journal de,
Regina-3248; service entre Regina et
Prince-Albert-3249.

VOTE DES CREDITS-Suite.
SERVICE POSTA.Ir-Suite.

M. Armstrong-Espère qu'on sera généreux
aussi à l'égard des districts ruraux de
l'est-3249; voudrait savoir où en est la
question de la distribution rurale gra-
tuite-3249.

Hon. Lemieux-Question avait plus de vo-
gue 11 y a quatre ou cinq ans qu'aujour-
d'hui-3249; résultat enquête aux Etats-
Unis-3250; -luxe ruineux-3250; l' I Argo-
naut " de San-Fraucisco compare systè-
me postal des Etats-Unis et celui du
Canada-3250; lecture article-325i1

M. Lake-Préfère s'en rapporter à son pro-
pre sens-3252.

M. Armstrong-Les déficits du service pos-
tail des Etats-Unis-3252; pas entière-
ment dus aux facteurs ruraux-3253; avec
8 millions de déficit, les Etats-Unis ont
desservi 90 millions d'habitants-3253;
déficit serait beaucoup moindre au Ca-
nada avec 6 millions-3253.

Hon. Lemieux-Au contraire, avec une po-
pulation moindre, dispersée sur même ter-
ritoire, prix serait proportionnellement
plus élevé-3254; quand Canada aura popu-
lation de 20 millions, on pourra y songer
-3254.

M. Armstrong-Demande essai dans une
région-8254.

M. McLennan-Inutile de se casser la tête
à des utopies-3254; les besoins du comté
d'Inverness-3255.

M. Clements-Ne voit aucun obstacle à
essayer le système de poste rurale-3256.

M. Knowles-Inverness avec 30,000 habi-
tants a 170 bureaux de poste-3266; la di-
vision Asslniboine-ouest en a 53,000 et
seulement 99 bureaux--256.

M. Barr-Population des districts ruraux
assez denses se taxerait peut-être $1
ou 50 ets. pour avoir une distribution
gratuite-3257; du temps des conserva-
teurs jamais les malles de Sa Majesté
n'étaient arrêtées-3258.

M. Clements-Demande si négociations en
cours pour échange des mandats-poste
avec Angleterre-3258.

Hon. Lemieux-Négociations en cours mais
ne peut rien dire-3258; aussi pour abais-
sement tarif des périodiques-3258.

DEPARTEMENT DU TRAVAIL-TRAITE-
MENT DU PERSONNEL.

Hon. Lemieux-Même crédit-3051.

GAZETTE DU TRAVAIL.
Hon. Lemieux-Répartition du crédit-3695;

"Gazette du Travail" imprimée au
" Free Press "-3695; 8 ets. par copie-
3696.

Réservé-3696.

SECRETAIRE DU MINISTRE DU TRAVAIL,
Hon. Lemieux-Surerolt de travail oblige

adjoindre M. Giddens-7907; en même
temps, sténographe de M. Mackenzie
King-7907.
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VOTE DES CREDITS-Suite.

TRAITEMENT DE F. A. ACKLAND, SECRE-
TAIRE.

Hon. Lemieux-Vient d'être nommé-6804;
ancien correspondant du " Globe "-6804;
peut remplacer M. King-6804.

TRAITEMENT J. D. McNIVEN, CONTRO-
LEUR DES SALAIRES COURANTS.

Hon. R. Lemieux-Remplace O'Donoghue,
décédé-6804; recommandé par congrès
ouvrier-6805.

M. Bennett-Veut savoir si c'est le même
MeNiven battu aux dernières élections
provinciales de la C.-A.-6805.

Hon. Templemean-Oui-6805.

REVENU DE L'INTERIEUR.
ACHAT D'ALCOOL METHYLIQUE.

Hon. Templeman-Marché avec maison Gall
et Cie de Montréal-6811; prix d'achat,
$1.29 le gallon-6811.

ALLOCATION AUX EMPLOYES DE
L'OUEST.

Hon. Templeman-Allocation de $111 cha-
cun pour défrayer frais loyer et éclai-
rage-6811.

COMMISSION DE GEOLOGIE.
Hon. Templeman-Ce service comprend seu-

lement géologues-3259; mines dépendent
du département de l'intérieur-3259.

ECHANTILLONS POUR MUSEE VICTORIA.
Hon. Templeman-Ne peut dire quand mu-

sée sera terminé-3268; catalogue pré-
paré des objets achetés-3268; liste chez
l'auditeur général-3268.

M. Armstrong-Demande si gouvernement
a reçu plaintes des directeurs des bu-
reaux des mines d'autres provinces pour
ingérence de la commission géologique-
3269.

Hon. Templeman-Le bureau des mines
d'Ontario est seul un peu chatouilleux
-3270; mais il y a de la place pour tout
le monde-3270.

FORAGES POUR GAZ, HOUILLE ET PE-
TROLE.

Hon. Templeman-Gouvernement aide fo-
rage puits de pétrole à grande profon-
deur-3259; au N.-B., Manitoba, Saskatche-
wan et Alberta-3260; les intéressés creu-
sent à leurs frais jusqu'à mille pieds, au
delà gouvernement paie moitié des frais,
mais pas plus de $2.50 du pied-3259 ; la
source du Pelican. sur l'Athabasca-3260 ;
procédure pour recevoir indemnité de fo-
rage-3261 ; gouvernement songe à accor-
der assistance pour forages au-dessous de
500 pieds-3261; pas de politique dans
la commission géologique-3262; les tra-
vaux géologiques sont faits par le gou-
vernement fédéral et les travaux miné-
ralogiques par les provinces-3262.

FRAIS DE GRAVURE DE LA COMMISSION
GEOLOGIQUE.

Hon. Templeman-Cet été ;paraîtra nou-
velle édition d'ouvrage sur la flore du
Canada--3265; cartes du département géo-
logique distribuées gratuitement-3294.

VOTE DES CREDITS-Suite.

M. FRANK NICOLAS.

Hon. Templeman-Prépare les documents
de la commission-3264; reçoit $1,600-
3264; fait index des publications, travail
à part, $300-3264.

M. Armstrong-Le cas de M. Bell-3264;
demande que documents recueillis par lui
soient publiés sous sa signature-3264.

Hon. Templeman-Quand un géologue pré-
pare un rapport il le signe-3264; il pa-
raît sous la responsabilité du chef du
département-3264.

M. Lake-On donne à M. Nicolas un salaire
pour faire un travail et autant pour en
faire un autre en dehor-3266; vaudrait
mieux payer salaire suffisant pour in-
deiniser du tout-3266.

Hon. Templeman-Expose achat de la col-
lection Newcombe-3-266; explique position
Dr Daly-3296.

INSPECTION DES POIDS ET MESURE.

M. Lennox-Se plaint qu'à Barrie hono-
raires complets de déplacement sont exi-
gés pour aller d'un magasin à un autre
voisin-6811.

Hon. Templenan-Honoraires fixés par rè-
glement-6812; versés au fonds consoli-
dé-6812 ; ne couvrent pas dépenses-6812.

M. Marshall-Se plaint modicité salaires
inspecteur des pesées Littleton à Ayl-
mer, Ont.-6812.

INSPECTEUR DU GAZ ET DE L'ELECTRI-
CITE.

Hon. Templeman-Compagnies de gaz qui
ne fournissent pas du gaz à l'étalon sont
poursuivies, condamnées à l'amende et te-
nues de fournir gaz convenable-6S12;
étalon minimum, 16 bougies-6812.

M. Clements-Signaje difficulté au sujet
du gaz naturel du puits de Chatham-
6813.

M. Lennox-Demande si la disposition de
la loi qui impose l'inspection des compa-
gnies d'éclairage électrique et l'honoraire
de $25 à cette fin s'appliquent aux muni-
cipalités qui s'éclairent elles-mêmes-
6814; interprétation du terme entrepre-
neur-6814; une municipalité n'est pas
une personne-6814.

Hon. Templeman-La loi prévoit uniquement
l'inspection des compteurs pour l'éclai-
rage électrique seulement-6814; bientôt
comprendra aussi l'énergie électrique-
6814.

M. Marshall-Cite résultats financiers de
l'inspection électrique-6814; profit de
$25,245-6814; dans ces conditions, hono-
raires trop élevés-6814.

Hon. Templeman-Les salaires des inspec-
teurs d'électricité portés au compte da
gaz parce que ce sont les inspecteurs du
gaz qui font les deux services, c'est ce qui
explique profit apparent-6814; cepen-
dant profit pour électricité, déficit pour
gaz-6814.
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VOTE DES CREDITS-Suite.
MINISTERE DU REVENU DE L'INTERIEUR

-TRAITEMENT DU PERSONNEL.
Hon. Templeman-Vingt-sept commis regol-

vent augmentation statuta-ire-2913.
M. Fowler-Demande où en est <Cffusion

système métrique-2914.
Hon. Tempeman-Distribué brochures-2914;

professeur McLennan a fait cinquante
conférences-2914 ; 500 séries d'étalons
envoyées aux maisons d'éducation-2914.

M. Fowler-Voudrait voir distribuer séries
dans écoles commerce-2915.

TIMBRES POUR TABACS.
Hon. Templeman-Commerce du tabac a

tellement augmenté que faut $18,000 de
timbres de plus qu'années précédentes
-6815; dépense se regagne-4815.

TIMBRES POUR TABAC IMPORTE ET CA-
NADIEN.

M. Clements-Circulaire Empire Tobacco
Coy annonce qu'elle n'achètera pas de
tabac récolté cette année-7449; appro-
visionnée pour deux ans, dit-elle-7499;
tarif actuel pousse fabricants à employer
tabac américain-7499.

Hon. Fielding-Industrie du tabac ne peut
pas se ýplaindre, regoit toute protection
-7499; au point de vue du . revenu et
du cultivateur-7499; le droit sur tabac
américain est de 10 cts la livre et l'ar-
ticle canadien correspondant a une va-
leur seulement de 15 ets la livre-7500;
impossible extirper préjugé contre tabac
canadien-7500; impossible d'admettre
que cultivateurs canadiens de tabac sont
moins protégés qu'autres cultivateurs-

-7500.
M. Clements-On a importé l'année der-

nière 9,000,000 de livres de tabac améri-
cain-7501; les cultivateurs canadiens au-
raient dû vendre ce tabac-7501; quand
bien même on imposerait un droit d'un
dollar et demi la livre sur tabac amé-
ricain-7501.

Hon. Fielding-Et le consommateur?-7501.
M. Armstrong-La graine de lin-7501; les

fabricants autrefois payaient 10 ets de
plus la graine de lin américaine qui n'est
pas meilleure que graine canadienne-

'7501.
Hon. Fielding-La graine de lin entrait en

franchise-7501; le tabac paie un droit
élevé-7501.

TRAVAUX PUBLICS.
CANAL DE LA BAIE GEORGIENNE.

Hon. Fisher-Rapport et plans seront dé-
posés en juin ou juillet-8041.

COMMISSION DES BEAUX-ARTS.
M. Ames-Veut connaître composition com-

mission consultative des Beaux-Arts-
7102.

Hon. Fisher-Sir Geo. Drummond, M. Byron
Walker, de Toronto et hon. Arthur Boyer,
Montréal-7193.

DRAGAGE DES PROVINCES MARITIMES.
1M. A. A. Maolean-Demande renseigne-

ments sur "Montague" dragueur nou-
veau-7192; sur dragueurs employés au
N.-B.-7192.

VOTE DES CREDITS-Buite.

EDIFICES PUBLICS EN GENERAL.
Hon. Fisher-Donhe noms et domiciles des

huit surveillants des travaux-4176.
M. Monk-Demande informations sur M.

Desjardins de Montréal-4176.

EDIFICES PUBLICS DU NOUVEAU-BRUNS-
WICK.

M. Fowler-Partialité -révoltante-4103; on
-construit édifices dans toutes les petites
villes de N.-E. et pas au N.-B.-4102; be-
soins idu comté d'Albe'rt-4102; invite
sollicitude ministérielle pour son comté
-4104.

PORTS ET RIVIERES DU MANITOBA.

M. Staples-Se plaint du retard des tra-.
vaux quai de Saint-Laurent sur lac Ma-
nitoba-7183.

M. Ames-Signale démission de M. T. W.
Aylmer, ingénieur ordinaire des travaux
du Manitoba-7184; correspondance citée
-7185; les dragages-7185; conditions pas
satisfaisantes est retourné en Colombie-
Anglaise-7186; veut savoir si changements
ont été apportés-7186.

Hon. M. Fisher-M. Aylmer a cherché un
prétexte pour expliquer son déplacement
-7186; la vérité est qu'il n'a pas voulu

obéir aux ordres de l'ingénieur en chef
-7186; alors il a été réprimandé et sus-
pendu, puis a demandé à retourner en
Colombie-Anglaise-7166; c'est alors qu'il
a inventé l'excuse d'insuffisance de
moyens à sa disposition-7186.

M. W. J. Roche-Travaux à Big Sandy
Point-7187; travaux à Grand Harbour-
7187; à la rivière Maussue-7187.

M. Ames-Le vieux dragueur Eastman-
7188.

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS-
TRAITEMENT DU PERSONNEL.

Hon. Fisher-Seize augmentations statutai-
res-2915.

PORTS ET RIVIERES DE LA PROVINCE
DE QUEBEC.

M. Taylor-Demande une deuxième pièce
pour whips conservateurs-8254; insuffi-
sance local actuel-8215.

M. A. Martin-Demande chambre pour dé-
putés conservateurs I.P.-E.-8215.

SERVICE TIZLEGRAPHIQUE EN GENERAL.
Hon. Fisher-Laisse découvert annuel en-

viron $70,000-7193.

TELEPHONES.
M. Talbot-Demande gardien du téléphone

au 4e étage du parlement pour répondre
-8041.

ALBERTA.
CALGARY-EDIFICES PUBLICS.

Hon. Fisher-Coût estimatif $106,000-4168;
entreprise adjugée, $77.000-4168.
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VOTE DES CREDITS-'uiIe.
EDMONTON-PAVILLON IMMIGRANTS.

Hon. Fisher-Coût évalué $16,945-4168.
M. Herron-Se plaint qu'on néglige partie

sud d'Alberta-4168; pas d'abris pour im-
migrants-4168

M. Lefurgey-Medicine Hat devrait être le
point de distribution des immigrants plu-
tôt qu'Edmonton-4170.

M. lonk-Plombiers plus chers à Edmon-
ton qu'à Montréal-4171.

EDMONTON-EDIFICE PUBLIC.

Hon. Fisher - Edifice considerable-8645
en tout, $214,000-8045.

COJLOMBIE-ANGLAISE.

AMELIORATIONS LE LONG RIVIERE 00-
LUMBIA.

Lion. Fisher-M. Keefer, ingénieur-7188;
détail des travaux-7189.

CURAGE DE LA DECHARGE LACS HEN-
DERSON ET KENNEDY.

Hor. FISHER--Travaux achevés-7188;
foids de précaution-7186.

FERNIE, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Coût estimatif, $40,000-4174;

population six à sept mille-4174.

FLEUVE FRASER.
Hon. Fisher-Chenal aura profondeur 25

pieds de New-Westminster à la mer-
7189; autres travaux pour faire un port
-7190.

LADYSMITH, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Plans pas terminés et tra-

vaux pas adjugés-4174; population, 5,000
âmes-4174.

NEW-WESTMINSTER-EDIFICE POUR MA-
RINE ET PECHERIES.

Mon. Fisher-Marine et affaires indiennes
demandent édifice séparé-4174.

QUARANTAINE WILLIAM HEADS.
Hon. Fisher-Pas beaucoup d'immigrants

à désinfecter-7192; bien des traficants
orientaux-7192.

RIVIERE COQUITLAM.
M. Ames-Enlevage de roches simplement

dans l'intérêt d'industries particulières-
7189.

lion. Fisher-Depuis des années, gouverne-
ment enlève les obstacles gênant flottage
du bois-7189.

VANCOUVER-HOTEL DES POSTES.
Hon. Fisher-Coût évalué, $544,000-4174;

prix contrat $434,500-4174; surveillant re-
çoit $7 par jour-4175.

VICTORIA, PORT.
M. Ames-Demande combien cela coûtera

pour faire de Victoria un port national
-7190; il faut se conformer aux recom-
mandations de la commission des trans-
ports-7190; veut savoir si gouvernement
veut faire de Victoria, Vancouver et
New-Westiinster des ports nationaux et
ce que cela coûtera-7190.

VOTE DES CREDITS-Suite.
VICTORIA, PORT-Suite.

Hon. Fisher-Exécution de toutes les re-
commandations de la commission néces-
siterait bien des millions-7190; gouver-
nement pas prêt à les suivre toutes-
7190.

ILE DU PRINCE-EDOUARD.

PLAGE DE HIGGINS, JETEE.
Hon. Fisher-Achèvement de réparations

-6248.

PORT DE MIMINEGASH, JETEE.
Hon. Fisher-Travaux prolongement jetée

adjugée, complétés, $2,275-6248; $2,000 à
dépenser pour chemin plage-6249.

ILe POINTE PRIME, QUAI.
Hon. Fisher-Travaux pas terminés, on

ignore quelle profondeur ils donneront-
6249.

PORT DE RUSTICO, BRISE-LAMES.

Hon. Fisher-Travaux avancent-6249; pierre
et main-d'œuvre rares-6240.

PORT DE SUMMERSIDE, BRISE-LAMES.

Hon. Fisher-Montant des travaux, $133,942.
M. Lefurgey-Port Summerside envahi par

sable-6250; demande dragage-6250; be-
soins du ort d'Alberton-6250.

M. J. D. Reid-La drague " Fielding " ne
rend pas de services-6250; devait fonc-
tionner sans chalands-6250 ; dragueur
" Montague " ne fait rien-6251.

Hon. Fisher-Délai achèvement dans con-
trat expire 27 juillet 1907-6151.

MANITOBA.

BRANDON, SALLE D'EXERCICES.

Hon. Fisher-Entreprise pas adjugée-
4746; terrain acheté-4746; coût terrain,
$3,100-4746.

DAUPHIN, EDIFICE PUBLIC.

M. Blain-Remarque que tous ces édifices
sont dans comtés libéraux-8044.

Hon. Fisher-Presque tous les comtés sont
dans ce cas-8044.

M. Staiples-Si les élections eussent été
honnêtes, il y en aurait moins-8044; de-
mande de Carman-8045.

M. Shaffner-Demande lac Pélican-8045.

LAC LAST MOUNTAIN. DECHARGE.

M. S. Hughes-Demande dragage du lac
Last Mountain au lac Quill-8056.

NEEPAWA, EDIFICE PUBLIC.

Hon. Fisher-Entreprise pas adjugée-4747;
terrain acheté de M. Peilborn, $3,000-
4747; population, 1,400.

M. Sproule-Réclame pour Carman, plus
peuplée que Nepawa-4747.

M. Bennett-Bien des villes d'Ontario avec
plus de 1,400 habitants n'ont pas d'édi-
fice public-4747.
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VOTE DES CREDITS-Suite.
RAPIDES DE SAINT-AINDRE.

Hon. Fisher-Nouveau contrat-6177; MM.
Quinlan et Robertson-6177; $200,000 se-
ront dépensés cette année-6177.

M. W. J. Roche-En 1904, le député de Win-
nipeg a promis donner démission si tra-
vaux pas exécutés dans certain délai-
6177 ; délai expire, pas de démission-6178.

RIVIERE ROUGE, PROTECTION DES BER-
GES A SELKIRK-WEST.

M. J. D. Reid-Veut promesse de copie
des détails relatifs à ce quai pour pro-
chaine session-8055.

RIVIERE DU VIEIL HOMME. DIVERSION.
Hon. Fisher-Pour détourner rivière dans

ancien chenal nord-906 ; au moyen d'un
barrage-8056.

SAINT-BONIFACE, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Entreprise adjugée. $20,000-

4748.

SELKIRK, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Pas adjugée., soumissions re-

ques-4748; terrain acheté, $2,000-4748.
M. S. Hughes-Aux E.-U. tous qes édifices

publics sont bâtis dans un rayon de 100
pieds de tout autre bâtiment-4748; il
devrait y avoir espace libre autour de
chaque bâtiment de l'Etat-4748.

WINNIPEG, ADDITION BATIMENTS IMMI-
GRANTS.

Hon. Fisher-Coût total bâtiment, $256,000
-4748; terrain supplémentaire acheté
66 x 132, $35,000--4748; acheté de M. Kern
-4748.

WINNIPEG, HOTEL DES POSTES.
Hon. Fisher-Réduit crédit demandé, de

$250.000 à $100,000-4748; $390,000 dépensées
jusqu'au 31 déc. dernier-4746; reste $163,-
000 à payer aux entrepreneurs Kelly
Bros.-4749.

M. S. Hughes-Sollicitude pour " Free
Press " -4749.

Hon. Fisher-Prix primitif était $529,485-
4749; payé $132,350 pour terrain-4749;
sera prêt d'ici trois à quatre mois-4749.

WINNIPEG, STATION POSTALE AU N. DU
C. P. R.

Hon. Fisher-Coût de $60,000 à $70,000--
4750; terrain acheté $15,700-4750; 87
pieds sur rue Principale-4750.

NOUVEAU-BRUNSWICK.
CAMPBELLTON, QUAI.

M. Fowler-Difficultés avec Cie Shives au
sujet du quai-6252; plainte compagnie
rivale Richards-6252.

Hon. Fisher-Crédit de $15,000 permettra
achever travaux-6252.

CARAQUET, QUAI.
M. Fow.ler-Beaucoup de dépenses pour

comté de Gloucester, revient cher-6253;
comté de Kent représenté par M. Leblanc
n'obtient rien-6254; comparaison avec
autres comtés du N.-B.-6254.

VOTE DES CREDITS-Suite.
CHOCKFISH, DECHARGE RIVIERE.

Hon. Fisher-Dans le comté de Kent-6254;
obtient aussi sa part-6254.

CLIFTON, BRISE-LAMES.
Hon. Fisher-Comté de Gloucester-6254;

dépense évaluée, $42,000-6254.

DALHOUSIE, PORT.
Hon. Fisher-Coûtera $30,000-6254.

DORCHESTER, QUAI.
Hon. Fisher-Al-longe de 200 pieds au quai

-8076.

FLEUVE SAINT-JEAN ET TRIBUTAIRES.
M. Croket-Nécessité d'améliorer chenal

fleuve Saint-Jeai entre Frédéricton et
Woodstock-6256; travaux Tarte-6257;
projet de tracé de Transcontinental par
centre N.-B. au lieu du long du fleuve St-
Jean force population à ne plus compter
que sur fleuve pour communication-6257.

M. Carvell-Desservi par un bateau à va-
peur pendant 25 jours seulement de l'an-
née-6258.

M. Wilmot-Demande dragage à Oromone-
ton-6258.

FLEUVE SAINT-JEAN, QUAIS DE MARBES.
M. Wilmot-Ne s'explique pas pourquoi

gouvernement fédéral et provincial oo-
opèrent à ces travaux-6258.

Hon. Fisher-Ancien système inauguré par
l'hon. Foster quand ministre de Marine
-6258.

GRANDE RIVIERE AU SAUMON, CLAYON-
NAGE.

M. Fowler-Pour l'avantage d'une compa-
gnie américaine-8046.

MISPEC, BRISE-LAMES.
Hon. Fisher--Marché passé l'autre jour-

6255.

NORTH-HEAD, QUAI.
M. Ganong-Orédit figure depuis 1900-6255.
Hon. Fisher-Contrat passé 'l'autre jour-

6295; adjudication, $27,000 environ.
M. Ganong-Signale besoins White Head et

Leonardville-6255.

PETIT-ROCHER, BRISE-LAMES.
*M. Fowler-Gouvernement donne tout à

M. Turgeon-8047.

RICHIBOUCTOU, QUAI.
Hon. Fisher-Achat du vieux quai-8047.

POINTE DU CHENE, QUAI.
Hon. Fisher-Comté de Northumberland-

6256; à l'entreprise-6256.
M. Loggle-Dix milles en aval de Chatham

-6256; sur rivière Miramichi-6256.

PETIT ROCHER, BRISE-LAMES.
Hon. Fisher-Comté de Gloucester-6256;

Donné à l'en treprise-6256.
M. Ganong-Futur port d'hiver-6256.
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VOTE DES CREDITS-Suiite.
PORT DE QUACO, JETEE DE L'EST.

Hon. Fisher-Dépense déjà faite, $40,000-
6256; $27,000 de plus à dépenser-6256.

PORT DE SAINT-JEAN, AMELIORATIONS
DRAGAGE.

Hon. Fisher-Expose travail projeté-6261;
demande d'une délégation Saint-Jean-
6261 ; présent crédit couvre parachève-
ment entreprise Mage-6261; pour les dra-
gages, drague " Fielding " sera à l'oeuvre
avant la fin de l'année-6262.

QUAI A LINCOLN, N.-B.
Hon. Fisher-Prolongement du quai sur

rivière Saint-Jean-8046.

QUAI RIVIERE PETITCODIAC.
Hon. Fisher-Quai public-8046.

SAINT-ANDRE, DRAGAGE.
M. Ganong-Très important-6259; dragage

nécessaire à Seal Cove et Grand Manan,
ne s'est encore jamais fait-6260.

Hon. Fisher-Dans budget supplémentaire
tentera d'obtenir quelques crédits de dra-
gage à l'entreprise en sus travaux de
dragueurs de l'Etat-6260.

NOUVELLE-ECOSSE.

ANNAPOLIS, QUAI DE LA REINE.
Hon. Fisher-Organisation du travail-6194;

un inspecteur, M. F. C. Whiteman-6191:
n'accomplit aucun travail manuel-6195;
inspecteurs et contremaitres payés seu-
lement par journée de travail-6195.

ANSE A CHARLOT, BRISE-LAMES.
Hon. Fisher-Coût estimé, $14,200-6197;

contrat, $12,875-6197; entrepreneur Hugh
Macdonald-6197.

ANSE AUX ECOSSAIS, BRISE-LAMES.
Hon. Fisher-Entreprise sera adjugée-

6244; estimation, $27,000-6244.

ANTIGONISH, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Coûtera $25,000-4101 ; bureau

de douanes et travaux publics-4101.

QUAI DE BADDECK.
Hon. Fisher-Propriétés affermées-6195;

réduction obtenue-6196.

BAIE SAINT-LAURENT, HAVRE.
Hon. Fisher-Coût estimatif, $20,000-6196;
pointe extrême du Cap-Breton-6196.

BIG LORRAINE, DRAGAGE.
Hon. Fisher-Ancien crédit, pas moyen

trouver dragueur pour faire ouvrage-
6196.

M. Ames-Travail inutile, à deux milles de
Louisbourg-6196.

CAP HALF-ISLAND, BRISE-LAMES.
Hon. Fisher-Pour donner sept pieds d'eau

à marée basse-6218.
M. Ganong-Les steamers ne pourront abor-

der qu'à marée haute-6219 ; on deman-
dera une autre subvention bientôt pour
creuser marée basse--6219.

M. Sinclair-Proposition très opportune-
6219.

VOTE DES CREDITS-Suite.
CAP SABLE, FOND BAIE DE L'OUEST-

QUAI.
Hon. Fisher-Nouveau quai-6246; coûtera

$8,500-6246.

COW-BAY, BRISE-LAMES.
M. Ames-Dépenses antérieures-6198; trop

considérables pour être faites en régie-
6199.

M. Johnston-Reconstruction nécessaire de
partie en-levée-6199; pourront être mise
en adjudication-6199.

Hon. Fisher-Il s'agit actuellement de ré-
parations seulement-6199.

CULLODEN-BRISE-LAMES.
Hon. Fisher-Dans comté de Digby-6201.
M. Fowler-Dépense servira-t-elle à exé-

cuter convention M. Copp, député de
Digby et la ville de Digby-6201; devait
recevoir $5,000 s'il faisait de Digby port
d'hiver-6201.

M. Copp-N'a rien reçu de l'argent du gou-
vernement-6202; explication de conven-
tion avec la ville-6202.

M. Bennett-L'affaire de la subvention de
la compagnie du Bassin de Radoub de
Collingwood-6205.

Hon. Fisher-M. Copp a formellement dé-
claré que la convention faite par lui avec
conseil municipal de Digby n'avait pas
trait au gouvernement actuel-6206; cette
déclaration doit être acceptée-6206.

M. Bergeron-Il y avait une femme dans
l'affaire-6206.

ESKASONI, QUAI.
Hon. Fisher-Population indienne impor-

tante-6206.; terrain acheté de E. T.
Bowen pour $1-6206; soumissions deman-
dées, adjugé à T. D. Morrison, de Des-
cousse-6206; plus bas, $2,875-6206.

M. Ames-Félicitations-6207.
M. Perley-Se plaint qu'à Dunning Cove,

comté de Shelburne, quai ait été bâti sur
terrain n'appartenant pas à l'Etat-6268;
Mackenzie et Mann pour débarquer maté-
riaux ont dû payer indemnité à John
Doune, propriétaire de la cour où aboutit
le quai-6268.

M. Ames-S'émerveille de voir un espace de
de dix mille dans comté de Shelburne
sans un quai-6268.

M. W. Roche-Que M. Ames prenne garde
qu'on compare dépenses de N.-E. et de
Montréal-6268.

M. Perley-Affaire Harlow, de Trade's Point
-6209.

M. A. K. Maclean-Poursuite politique-
6209.

GLACE-BAY, AMELIORATIONS AU PORT.
Hon. Fisher-Compagnie Dominion Coal

construit quai comme entrepreneur et
gouvernement paie-6209; quai construit
sur terrain public, par contrat public
donne accès au quai et aux travaux-
6210.

M. Johnston--Port remplit office port pu-
blic-6210; population satisfaite des ar-
rangements-6210.



DEBATS DES C"OMMUNES

VOTE DES CREDITS-&uite.
GLACE-BAY, AMELIORATIONS AU PORT-

suite.
M. Blain-Informé du contraire-6210; chan-

gement de politique gouvernementale-
6210 ; gouvernement dépense. de l'argent
sur terrain de compagnie privée-6210.

M. Âmnes-Autre compagnie de charbonna-
ge ne pourrait pas utiliser ce quai-6211;
Dominion Coal a donc monopole de l'ex-
pédition du charbon par ce quai-6211.

Hon. Fisher-Tout le district environnant
appartient à la comipagnie-6211, Il ne
peut pas y avoir d'autres compagnies
qui demandent à expédier-6211.

Hon. Haggart-Combien dépensé à présent?
-212.

Hon. Fisher-Gouvernement a dépensé $25,-
000---6212 ;compagnie -a dépensé $13,000
-6212.

M. Johnston-Tout le monde satisfait sauf
quelques grincheux-6213 ; plans des tra-
vaux acceptés par maire et échevins-
6214; historique du port-6214.

GLACE-BAY, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Terrain a coùté $11,000-4102;

dimensions 95 x 100-4102.
M. Fowler-Trouve prix élevé--4102.
Hon. Fielding-Ville houillère Importante

-4102; population 12,000 à 15,000-4102.
GRAND-ETANG ' REPARATION ET RECONS-

TRUCTION.
Hon. Fisher--Comté d'Inverness-6214;

creek élargi par l'Etat-6214; a cru de-
voir construire un pont-6214.

M. Âmes-Entretien devrait être à charge
autorités provinciales-6214.

M. lMeLennan-Le port du Grand Etang na-
vigable au delà du pont-6115; gouverne-
ment doit conserver autorité sur pont
pour protéger navigation-6215; expose
situation du pont et lagune-6217; pas
à comparer avec quai Disraéli-6217; hos-
tilité Incompréhensible contre Nouvelle-
Frosse-6217; sans doute parce qu'elle
élit trop de députés libéraux-6217.

M.. Fowler-Riviêre Saint-Jean dans même
eas-6218; tau Nouveau -Drunowick, cex
ponts construits par les gouvernements
-6218. -

HALL'S HARBOUR.
Hon. Fisher-Port de Kentville sur baie

de Fundy--ê219; en face terminus Domi-
nion Atlantic-6219; dépense $8,300-6919.

%I. Fowler-Port abandonné--6220; monta-
gne sépare de Kentville-6220; ouvrages
devraient être exécutés à forfait-6220.

INVERNESS MINE, AMELIORATION PORT.
M. Barker-Historique des réparations-

6221; demandes et remises-6221; remise
en vue d'élections-6221.

Hon. Fisher-Négociations avec Mackenzie
et Mann pour acheter quai et rivage-
6221; e4 arrangement satisfaisant, quai
sera acheté et réparé-6221; sinon rien
ne sera fait-6222.

M. Blain-Déclaration antérieure de l'bon.
llrodeur-6223.

VOTE DES CREDITS-Suite.
INVERNESS MINE, AMELIORATION PORT

-Suite.
M. McLennan-Suivie à. la lettre--6223.
M. Fowler-Inconvénient d'avoir trop de

ministres intérimaires-6224; demande si
ministre agriculture n'a pas d'intention
prendre portefeuille des travaux publics
-6224.

M. Sproule-Jamais le même ministre deux
années de suite, alors, toute sorte d'é-
chappatoires-6226.

INVERNESS, EDIFrCE PUBLIC.
Hon. Fisher-Terrain payé $1,100, dimen-

sions 50 x 100 pieds-4102.

MAHON, PORT.
Hon. Fisher-Relever fascines et pierres

des deux côtés du port--6227.
M. MeLennan-Seize pieds d'eau à marée

basse-6228.

MARBLE MOUNTAIN.
M. MeLennan-Deux quais à Marble Moun-

tain-6228; l'un, propriété Iron and Steel
Co.-6228; Interdit au public-6228; celui-
ci servira au public-6228;

Hon. Fisher-Vaste gisement de carbonate
de chaux-6229; 800 ouvriers-6229.

MIDDLE COUNTY, QUAI.
M. aBrker-Se plaint constant renouvelle-

ment de subsides jusqu'aux élections gé-
nérales-6229; très rapproché d'Isaac's
Harbour-229.

M. Sinclair-Les plus grands navires peu-
vent aborder à ce quai-6229, rival d'Ha-
lifax désigné par commission transports
-6229.

MOOSE-HARBOUR. BRISE-LAMES.
Hon. Fisher-Dans Sheiburne, à trois

milles de l'entrée du port de Liverpool-
6230.

M. Sproule-Condamne coutume voter fonds
sans être prêt à exécuter travaux-6231;
on se réserve des sommes disponibles pour
élections-6231.

ANSE DE PARKER, TRAVAUX.
Hon. Fisher-Prolongement de brise-lames

-6232; entreprise adjugée pour brise-
lames de l'est, $7,100-6232 ; pas adjugés
brise-lames ouest, dépense évalués.
$3,600--6232; travail doit être achevé 30
avril-4-932.

POINTE A L'EGLISE, 11EPARATIONS QUAI.
M. Ames-Dépenses antérieures-6197.
M. Fowler-Argent gaspillé--6198.
Hon. Fisher-Gouvernement veut aban-

donner système des ouvrages temporaires
--6198; veut Installer appareil pour créo-
soter le bois-6198.

PORT DE PARSBORO. DRAGAGE.
Hon. Fisher-Dépensé l'année dernière,

$6,000 sur $30,000--6232; vinirt-sept mille
verges cubes à excaver--6233; contrat
Hugli MacDonald, de North Sidney--6233 ;
soumissions demandées-6233; prix moyen
30 cts verge-6234.



JNDEX ANALYTIQUE

VOTE DES CREDITS-Suitc.
PETITE RIVIERE, TRAVAUX.

M. Barker-Proteste contre méthode suivie
pour construction-6235; travaux com-
mencés plus bas interrompus pour plaire
à politicien local Sperry-6235.

ANSE A PHINNEY, BRISE-LAMES.
Hon. Fisher-Trois milles à l'ouest de

Kempt-6235; Cté d'Annapolis-6235.

POIRIERVILLE, DEBARCADERE.
Hon. Fisher-Comté de Richmond-6235;

contrat adjugé à C. Morrison, de Des-
cousse-6235; coût estimatif , $8,500-6235.

LAC PORTER, DRAGAGE CANAL.
Hon. Fisher-Canal estuaire auxiliaire à

creuser à travers presqu'ilo Fond de la
Baie Corman-6236; longueur 1,050 pieds
-6236.

M. Ames-Entreprise d'une utilité incon-
testable-6236; mais exploitée pour fins
électorales du comté d'Halifax-6236; his-
torique des travaux exécutés-6236; gou-
vernement devrait s'occuper 'de cette af-
faire d'une façon pratique indépendante
de toute exploitation électorale-6236.

M. W. Roche-Historique des travaux-6237;
ignorance Je M. Ames-6237; raisons de
la construction de la façon adoptée-
6237: raisons d'économîie-6237.

PORT-HASTINGS, QUAI.
M. McLennan-Historique du quai de Port-

Hastings-6238; difficultés avec Mann et
Mackenzie-6238; procès en cours-6239.

Hon. Fisher-Impossible donner une esti-
mation ne connaissant pas le site-6239.

M. J. D. Reid-Le vote de crédit autorise
gouvernement à commencer entreprise-
6240; peut entraîner dépense de millions
-6240.

Hon. Fisher-Crédit demandé seulemen'
$4,100-6240; dépense dépassera pas $20,-
000-6240; déjà voté deux fois-6240; en
1900, trafic de $200,000 en cet endroit-
6240.

M. MeLennan-Les travaux électoraux des
conservateurs en 1896-6241; M. Sprcule
les approuvait alors-6241 ; exemples-
6241.

PORT-HOOD, FERMETURE ENTREE DU
NORD.

Hon. Fisher-Pour combler espace entre
terre ferme et île-6242; au moyen brous-
sailles et cailloux-6212; ouvrage coûtera
$100,000-6242; $60,000 déjà dépensés-6242;
en règle-6242; entrepreneurs deman-
draient prix trop élevé en raison risques
de construction-6242; commencé à titre
d'essai, puis continuée, c'est pour cela
que fait à la journée-6242.

M. Sproule-Critique personnel employé-
6243. .

QUAI DE JERSEY COVE.
M. Ames-Situation du quai-6226: travail

inutile-6226; Cap-Breton plein de tra-
vaux inutiles, pour donner travail à
partisans électoraux-6226: augmentation
graduelle-6226.

VOTE DES CREDITS-Suite.
QUAI DE JERSEY COVE-Suitc.

Hon. Fisher-Travaux pas exécutés l'année
dernière parce que fonds votés trop tard
-6226.

M. Johnston-Côte Cap-Breton pas aussi
peuplée que Montréal, mais population
laborieuse qui a des droits-6226.

ROUND-HILL, ACHEVEMENT QUAI.
M. Blain-Trop de personnel surveillant

-6244.
Hon. Fisher-Discute coût des ouvriers-

6244.

SHELBURNE, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Terrain, $1,500-6 102: c oi t

édifice évalué, $20,000-4102.
M. Bennett-Proteste contre dépense édi-

fice de $20,000, dans ville de 2.000 habi-
tants-6103.

Hon. Fielding-Il devrait y avoir un édi-
fice public dans toutes les villes du pa's-
4103.

TATAMAGOUCHE, QUAI.
Hon. Fisher-Profondeur au quai, douze

pieds-6244.

PORT DE YARMOU"TH, AMELIORATIONS.
Hou. Fisher-Continuer dragag' ,ntre Yar-

maouth et la mer-6215; drague ' Canada
-6245.

M. Law-Travaux et besoins de Yarmouth
-6246; services avec Boston-6246; ligne
courte entre Nouvelle-Ecosse et Boston
6246.

I. Ames-Dépense bien plus légitime que
pour une foule de petits quais--6247; ex-
emplis cités-6247.

M. J. D. Reid-Drague ' Canada -n'a é-
pensé l'année dernière, pour vivres. que
$14.36-6248.

'E'S'VILLE, EDIFICE PUBLIC.
Hou. Fielding -Population. .0o-1101.

ONTARIO.
BEAVERTON, PORT.

Hon. Fisher-Crédit final-7122.

BELLE RIVIERE.
Hon. Fisher-Crédit final-7122.

BELLEVILLE, SALLE D'EXERCI'E.
Hon. Fisher-Soumissions reçues hier-

8042; entreprise sera accordée-8042.

BELLEVILLE, SALLE D'ARMES.
M. Alcorn-Demande où demeure I. Birler,

avocat, ayant reçu $391 pour frais d'avo-
cat dans l'achat-4148.

M. U. Wilson-Frère du député-ministre
des Chemins de fer et Canaux-4149; ha-
bite Belleville-4159; solidarité entre avo-
cats-7149.

BROCKVILLE. EDIFICE PUBLIC.
M. Monk-Demande comment inféré! ssur

réclamation ont atteint chiffre si élevé
-4150.

Hon. Fisher-Réclamai ion date de vingt
ans-4150; Il y a eu arbitrage -415o.



DEBATS DES COMMUNES

VOTE DES CREDITS-2uite.

BRONTE, DRAGAGE.

Hon. Fisher-Dépense en tout $20,000-2122.

COLLINGWOOD, PORT.

Hon. Fisher-Plus de travail fait à la der-
nière saison qu'on ne s'y attendait-7123;
fait à la demande de la population-7123;
travaux continués au même taux-7123.

M. Bennett-Par la Boone Coy-7123; com-
pagnie politique-7124; soumissions pré-
parées de façon à tromper concurrents-

7124; ils ignorent quantité de travail à faire
-7124; extrait du journal de Collingwood
" Entreprise "-7124; plaintes de naviga-
teurs-7125; renvoi de M. Hughes-7126 ;
opinion de M. Paton-7126; lit le " Bul-
letin " de Collingwood-7128; mode de
tracé des dragages-7129; Gendron entre-
preneur à Fesserton-7129; fraude Gen-
dron-Eastwood-7129; la bande de Simcoe-
Est-7129.

M. Armstrong-Voudrait savoir si on ilais-
serait exécuter les travaux par un con-
servateur qui obtiendrait adjudication-
7130.

Hon. Fisher-Exemiples: Poupore-Morgan
-7130.

M. Bennett-Pas opposé aux travaux à
Collingwood-7131; importance de Colling-
wood-7133.

M. Blain-Incompétence des surveiillants
nommés par ministère travaux publics
-7133.

Hon. Fisher-Mode de relevé et computa-
tion de la roche et des matières meubles
-7136.

M. J. D. Reid-Prix 30 ets pour boue et
$2.30 pour la roche extravagants-7137.

M. Lalor-Impossible qu'une drague seule
ait gagné légitimement $76,000 en une
saison-7138; mode inspection devrait être
changé-7139; $42,000, gaspillés à la veille
des élections générales-7139.

M. Sproule-Combinaison de Boone avec
autres compagnies de dragage pour ob-
tenir prix élevé-7140; Collingwood a be-
soin de dragages, mais doivent être faits
honnétement-7139.

Hon. Fisher-Promet que le prix payé sera
basé sur les quantités de matériaux indi-
quées par le prisme-7140 ; le schiste est
payé au prix de l'argile-7141.

M. Clements-A Rondeau où il y a con-
currence, Boone est payé 13 cts j la ver-

. ge au lieu de 30 ets à Collingwood-
7141.

GODERICH, PORT.

Hon. Fisher-Réglement des dommages su-
bis par travaux enlevés par la tempête-
7141 ; avis d'adjudication lancés pour
achèvement travaux-7142 ; il faudra $70,-
000 pour achever lesi 500 pieds de brise-
lames-7142.

M. Cockshutt-Demande que l'on fasse les
travaux pour améliorer Goderich comme
terminus de chemin de fer-7142.

VOTE DES CREDITS-Suite.

GODERICH, PORT-Suite.
M. Bennett-Voit que W. L. Horton, de

la compagnie de dragage Moreton est le
plus bas soumissio-nnaire-7142; témoi-
gnage Pritchett dans l'élection de Huron-
Ouest, au sujet de Horton-7142 ; il se
fait des fortunes colossales dans les dra-
gages-7143.

Hon. Fisher-Entreprise de la construction
de la jetée à la société Battle et Conlon
-7143.

M. Bennett-Entrepreneurs très honora-
bles-7144.

Hon. Fisher-Pntrepreneurs primitifs du
brise-lames ont abandonné -la partie-
7144; réclamaient $60,000 pour portion en-
levée, ont reçu $13,000-7144.

M. Armstrong-Gaspillage du quai de Saint-
Joseph du lac Huron-7144.

GUELPH, SALLE D'ARMES.
Hon. Fisher-.Règle pour annonces est de

publier dans grandes villes où habitent
contracteurs-4151; "et dans loealités en-
vironnant l'endroit où doivent se faire les
travaux-4151.

HAMILTON, PORT.
Hon. Fisher-Avec montant au budget sup-

plémentaire espère finir travaux-7145;
coût total évalué, $75,000-7145.

HAMILTON, SALLE D'EXERCICE.
Hon. Fisher-Agrandissement coûtera $300,-

000-4151; terrain, $30,000-4151; entrepre-
neur Geo. Webb, plus bas soumission-
naire-4152.

HAMILTON, HOTEL DES POSTES.
Hon. Fisher-Achats de fournitures des

bureaux se font sans soumission-4152;
deux maisons seulement-4152.

KINCARDINE, PORT.
Hon. Fisher-Pour achever réparatiouns--

7145.

KINGSTON, TETE DE PONTS.
M. Taylor-Toiture des forts enlevée-8042.

KINGSTON, BATIMENTS MILITAIRES.
Sir Fred. Borden-Construction écuries

spéciales pour collège-4152; se servait
auparavant chevaux artillerie campagne
-4152.

LEAMINGTON, EDIFICE.
Hon. Fisher-Construction bâtiment civil

-8042.

LITTLE CURRENT, CHENAL NORD BAIE
GEORGIENNE.

Hon. Fisher-Dragage au chenal nord de
l'île Manitoulin-7146; pour fournir pas-
sage sûr pour aller du Sault Sainte-
Marie aux ports, de la Baie Georgienne
-7146; coût total $532,000-7146; $150.000
de dragage faits l'année dernière, tout
dans la roche-7146; entrepreneur C. S.
Boone-7146; a déployé beaucoup d'acti-
vité-7146; toute l'entreprise -lui a été

- adjugée, doit être complétée aussi rapi-
dement que possible-7146.
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VOTE DES CREDITS-'uitc.

LITTLE CURRENT, CHENAL NORD BAIE
GEORGIENNE-'uite.

M. Sproule-Comment se fait-il qu'il avait
été calculé que l'entrepreneur pourrait
faire $100,000 de travaux l'année dernière
et qu'il en a fait $150,000?-7146.

M. Bennett-Les calculs de M. Lafieur-
7147; les commis McLean et May-7147.

Hon. Fisher-Pierre enlevée, mesurée par
M. Sing, inspecteur et Marrick et Pence,
assistants-7147.

M. Bennett-Surprise pour tout le monde
que M. Boone ait tant de dragues-7147;
cette affaire fera un jour le sujet d'une
enquête au comité des comptes publics
-7147.

lon. Fisher-Explication de la différence
-7148; ýpierre minée l'année précédente,
mais pas enlevée alors--7148; rien de lou-
che ni de malhonnête-7148 ; travail à
l'avantage du commerce en général-7148;
important qu'il soit achevé le plus tôt
possible-7148; $300,000 dépensé sur coût
estimé avant soumissions de $615,000-
7149; entreprise adjugée à $600,000 en
1904-7149.

M. Ames-Explique " de visu " le travoi
-7150; demande enlèvement de l'épave du
Petit Détroit-7150.

M. Sproule-Méthode dangereuse de faire
voter $50,000 pour un travail et de lais-
ser entrepreneur faire $150,000 de tra-
vaux-7151; le parlement pourrait refuser
de payer la différence-7151.

lion. Fisher-Explique comment dépenses
peuvent dépasser crédits-717,2; quand un
entrepreneur a un contrat pour tout ce
que sa drague pourra faire-7152; ou s'il
a contrat à prix fixe pour toute l'entre-
prise-7152; l'intérêt est que le travail
soit terminé le plus vite possible-7152;
méthode suivie sous tous les gouverne-
ments-7152.

LONDON, AGRANDISSEMENTS BUREAU DE
POSTE.

lion. Fisher-Conmission régulière de 71
p.c. payée aux architectes surveillant
travaux-4152.

LONDON, EDIFICE MILITAIRE.
Sir F. Borden--Construction simple maga-

sin--4153; pour économiser loyer-4153.

NIFAFORD, PORT.
lIon. Fisher-Travail à l'entreprise-7153;

compléter brise-lames et faire quelque
dragage-7153; dragage fait l'année der-
nière par Weddlle, de Trenton-7153 ;
ouvrages en pilotis accordés à Kastner
et Porter, de Wiarton. sui cinq soumis-
sionnaires-7153.

MIDLAND, DRAGAGE.
lion. Fisher-$40,000 pour vieux port et $22

au nouveau quai-7155.
M. Bennett-Les ieux item devraient être

transposés-7155; on devrait assurer 24
pieds d'eau au quai du vieil élévateur-
7155 ; travaux faits et à faire à Midland-
7155 ; bouée à gaz nécessaire-7156.

VOTE DES CREDITS--Sutie.

NORTH BAY, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Terrain coûte $8,100-153;

évaluation totale $59,000-4153 ; entreprise
concédée pour $33,879-4158.

M. Daniel-Compte Benton-4154.

OTTAWA, EDIFICES ADMINISTRATIFS.

Hon. Fisher-Deux compagnies seulement,
" Eclipse Mfg " et " Toronto Specialty "
possèdent matériel pour fabriquer tiroirs
en fer--4154 ; comment le gouvernement
procède aux commandes-4155 ; sera bien
aise quand autres maisons feront offres-
4135.

EDIFICE LEGISLATIF, RENOUVELLE-
MENTS.

M. -S. Hughes-Ventilation nécessaire-8042.

M. Bergeron--Considère chambres no3 16 et
6 devraient être en commun-8042; les dé-
putés des deux partis devraient se réunir
-8043.

M. J. D. Reid-Les députés ne se connais-
sent pas assez-8043.

M. Taylor-Tous les fonctionnaires sauf
orateur et gardiens devraient loger en de-
hors des édifices-8043.

EDIFICES PUBLICS, VENTILATION,
ECLAIRAGE, MOBILIER.

M. S. Hughes-Bureau de poste de la Cham-
bre antédiluvien, boites devraient être
élargies-4750.

Hon. Fisher-Crédit comprend salaires pour
$82,000-4751 135 hommes engagés toute
l'année-4751 détails de l'état des dépen-
ses du portique d'entrée-4753.

LOYER D'EDIFICES FEDERAUX.
Hon. Fisher-Détail des édifices loués-1753.

RIDEAU HALL, AMELIORATIONS.
M. Daniel-Demande renseignennts sur

serre qu'on dit écroulée-4755.
Hon. Fisher-Accumulation de neige-4756

incident insignifiant-4755; pas $10 de dé-
gâts-4755.

H1OTEL DES POSTES.
M. S. Hughes-Se plaint serrures ancien

modèle dans bureaux de pos:e le campa-
gne.-4756; lettres snt arraehées-4756.

Hon. Fisher-Plus en usage-4756.

EDIFICES PUBLICS.
M. S. Hughes-Voudrait que charbon fût

pesé aux balances municipales-4757.
Hon. Fisher-Pesé par nos propres cm-

ployés-4757 ; c'est plus sûr-4757.

PREPOSES AUX ASCENSEURS.
Hon. Fisher-L'Etat paie préposés aux as-

censeurs bâtisses Woods-4757 ; paie tout
le service de l'édifice-4757.

EDIFICES PUBLICS, ECLAIRAGE.
M. S. Hughes-Demande où gaz est em-

ployé ?
Hon. Fisher-Imprimerie nationale-4758.
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VOTE DES CREDITS-Suite.
EDIFICES PUBLICS, TELEPHONES.

Hon. Fisher-Deux cents quatre-vingt-dou-
ze téléphones employés-4758.

MONNAIE ROYALE.
Hon. Fisher-Coût évalué à $373,000, édifice

et installation-3790; la monnaie qui sera
frappée-3741; nous frapperons de la mon-
naie d'or-3721; $203,000 dépensés jusqu'à
présent-37,22; M. Cleve, représentant du
gouvernement impérial, fait achats des
fournisseurs impériaux-3722.

EDIFICE DU PARLEMENT, AGRANDISSE-
MENT.
Hon. Fisher-Travaux faits pour améliorer

ventilation-3722; rapport par Nylie et
Kimball-3723; travaux par Cie de forge
du Canada et de Buffalo-3723; chambre
canadienne pas plus mal aérée que les
chambres d'autres pays-3724; beaucoup
de gens maintenant fe plaignent de cou-
rants d'air-3723.

M. Bergeron-Cette année ventilation beau-
coup meilleure-3724; nos édifices parle-
mentaires bien supérieurs au point de
vue du luxe et du confort à ceux des au-
-tres pays-3724.

M. Barr-Légère amélioration-3725; le mi-
nistre devrait faire inspecter les sous-
sols-3725.

M. Armstrong-Trouve coûteux les deux
coudes en fer galvanisé fournis par la Cie
de Buffalo-2726.

M. A. A. McLean-Compte Duford pour res-
tauration salon du Sénat-3726; croyait
Sénat serait .supprimé-3726.

M. Bennett-S'enquiert d'un achat d'horloge
et de rideaux-3727.

M. Henderson-Désapprouve agrandissement
de .'édifice du Parlement par annexe en
face de la chambre 16-3727; ruinera l'har-
monie-3728; proteste contre signature du
contrat pendant que la Chambre est en
session sans l'informer-3728; protestera
à toutes les phases de l'entrep-rise-3729;
le ministre intérimaire n'avait pas le droit
de signer le contrat-3729.

Hon. Fisher-Les plans ont une excellente
apparence-3730; explications ont été don-
nées à la Chambre-3730; ministre et mi-
nistresintérimaire aussi soucieux que M.
Henderson de l'intégrité d'aspect des édi-flices-3730; nécessité d'avoir toutes les
chambres accessoires sous le même toit
-3730; contrat donné pour $230,000-3731.

M. Bennett-Cite les maigres renseigne-
ments donnés par le ministre l'année der-
nière-3732.

RIDEAU HALL, AMELIORATIONS.
Hon. Fisher-Pour faire une nouvelle fa-

çade annexe-3732; évaluation, $130,000-
3732.

M. Bergeron-Croit qu'il vaudrait mieux
bâtir un édifice nouveau-3732.

MUSEE VICTORIA.
Hon. Fisher-Estimation, $1,250,000-3732;

sera bâti en grès de Nouvelle-Ecosse-
3732.

M. Armstrong-Les plans de la Monnaie
Royale sont du dernier rococo-3733.
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VOTE DES CREDITS-Buite.
ANNEXE A L'EDIFICE DE L'OUEST.

Hon. Fisher-Rien de fait à cet égard-
3734; question des dommages pour écrou-
lement tour de l'ouest toujours en litige
-3734.

NOUVEAUX BUREAUX ADMINISTRATIFS.
Hon. Fisher-Tous terrains achetés depuis

magasin Lindsay jusqu'à -rue Saint-Patri-
ce et Monnaie-3734; reste deux petits
lopins qu'il faudra exproprier-3734;
coût pour terrain et constructions ac-
quises $450,000-3734; concours entre ar-
chitectes-3735; premier prix-$8,000 3785;
les autres prix-3735; les plans primés
deviendront la propriété du gouverne-
ment-3736; difflelté de faire faire les
travaux par architecte étranger au dé-
partement-3736; gouverntment a ses
fonctionnaires responsables-3736; les
bâtiments 4evront présenter superficie
de trois cent mille pieds-3736; immeu-
bles achetés payés dans tous les cas-
3736; Riopelle agent-3736; reçoit commis-
sion de 5 p.c.-3736; impossible avant de
s'être assuré des promesses de vente de
rendre publiques toutes les dispositions
du projet-379.

M. Armtrong-Agent du gouvernement re-
cevant 5 p.e. des transactions a intérêt
à acheter le plus cher possible-3737.

M. Bennett-Demande si on prévoit- que la
dépense puisse dépasser $3,000,000-3738;
demande estimation à un million près-
3739.

Hon. Fisher-Dépense ne devra pas dé-
passer 30 ets du pied cube pour plus
grand bâtiment et 34 pour petit-379.

M. Henderson-Trop peu de monde en
Chambre pour voter ce crédit de $400,000
qui nous lie virtuellement à une entre-
prise pouvant coûter des millions-3740;
un coin seulement du voile levé-3740.

Hon. Fisher-Plus grand édifiee coûtera
un million et demi, plus petit, un demi-
million-3.740; bloc Langevin a coûté 90 ets
le pied cube-3740; promet détaile-3742.

ANNEXE A BIBLIOTHEQUE COUR SUPRE-
ME.

Hon. Fisher-Nouveaux édifices peuvent
pas être prêts avant 5 ou 6 ans-3742·,
contrat donné à Doran et Devlin, plus
bas soumissionnaires-3472.

AGRANDISSEMENT DE L'EDIFICE DE
L'EST.

Hon. Fielding-Crédit déjà voté l'année der-
nière-078; pas employé parce que argent
rare-4078; agrandissement nécessaire
pour ministère des Finances-4076; esti-
mation $200,000-4079.

M. U. Wilson-Demande agrandissement bu-
reaux auditeur-général-4079.

NOUVEAUX EDIFICES ÂDMINISTRATIFS.
Hon. Fisher-Bloc Lindsay pas acheté-4079;

à l'étude-4079 ; deux éd dcea, :n entre
rue Saint-Patrice et Block Lindsay; l'au-
tre pour cour suprême et ministère de la
Justice entre rue Saint-Patrice et Mon-
naie-4079 ; l'un $2,000,000, l'autre $750,000
-4080; terrain $500,000-4080.
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VOTE DES CREDITS-Suite.

NOUVEAUX EDIFICES ADMINISTRATIFS-
-Suite.

M. Armstrong-Demande si c'est la coutume
de faire acheter immeubles pour gouver-
nement par étrangers-480.

Hon. Fisher-Non, mais dans ce cas gou-
vernement ne voulait pas qu'on sût que
les achats se faisaient pour lui-4080.

M. Monk-Il eût mieux valu expropriation
-4080.

Hon. Fisher-Donne conditions concours ar-
chitectural-4082; détails d'évaluation et
d'achat des propriétés-4682 ; sommes
payées à Riopelle et à Jaries White-4082.

M. Blain-Tout le monde rue Sussex savait
que le gouvernement allait acheter, on
aurait aussi bien pu envoyer carrément un
fonctionnaire du gouvernement-4084.

M. Morin-Cite un cas d'achat propriété et
d'intervention de l'hon, Hyman-4084.

M. Taylor-Proteste contre paiement de
$9,200 à Riopelle pour six mois de travail
-4085.

Hon. Fisher-Sans l'emploi de M. Riopelle,
propriété aurait peut-être coûté $100,000
de plus-4085 ; dépose tableau des achats,
superficie et prix-4087.

M. A. A. McLean-Compte Arnoldi, Taggart,
Jas. White pour évaluation immeubles
disséminés dans Ottawa-4089.

M. Monk-Il est certain qu il faudra voter
le crédit puisque les achats sont faits-
4089 ; mais ils ont été faits de la façon la
plus scandaleuse-4089; tous les jours à
Montréal il se fait Oes achats énormes de
propriétés-4090; jamais le C.P.R. ni le
G.T.R. n'ont songé à payer de s $10,000 de
commission-4f9 t ; l'opposition a droit
dans ces conditions aux plus amples ren-
seignements-490.

M. Taylor-Veut savoir si James White dont
le nom figure est le président de l'Asso-
ciation libérale d'Ottawa-4030 ; et qui a
figuré à l'élection de London-4091.

M. Monk-A Montréal les grandes compa-
gnies ont chacune un évaluateur à l anne
-4091 ; l'agrandissement de l'Hôtel des
postes-4092.

Hon. Fisher-L'exprapritionii est le mode
le plus coûteux d'achat-4092.

M. Taylor-Le vestibule en chêne poli payé
à la " Library of Canada " $950, pourrait
se faire pour $250-4092 ; qui compose
cette compagnie?-4092.

Hon. Fisher-Se rattache à compagnie Ed-
wards, de New-Edimbourg-4092.

M. Sproule-Méthode absurde-4 93 ; per-
sonne ne songerait à faire faire une telle
série d'achats à la commission-4093 ; 2
p.c. commission bien trop élevée sur r chat
de $400,000--4094; 1 p.c. ou 1 p.c. auraient
été suffisants--4094; on peut faire faire
des évaluations pour $5 du lot-4094; trois
hommes employés dans le cas présent-
4094; et l'un de ces hommes avec cet ar-
gent va organiser l'élection dei Lcndon-
4C94; scandaleux-4094.

VOTE DES CREDITS-Suite.

NOUVEAUX EDIFICES ADMINISTRATIFS-
-Suite.

M. J. D. Reid-M. George Pope, évaluateur
du G.T.R. et du G.T.R. reçoit $10 par jour
et ses frais pour faire évaluations-4095;
il évalue en une année pour des millions
de propriétés-4095; favoritisme patent-
4096.

Hon. Fisher-Depuis acquisition immeubles,
locataires paient loyer au gouvernement
-4096.

M. Morin-Histoire de la transaction Do-
bell-4096; conversation au Major's Hill
Park-4096; traquenard au gouvernement
-4096.

Hon. Fisher-Veision de l'achat Dobell-
4098.

Hon. Fielding-Propriété achelée pour em-
pêcher spéculation-4098; caractère de M.
Dobell-4098.

M. Sproule-Les enquêtes sur fonctionnai-
res du temps des conservateurs-4098; en-
quêtes Arnoldi et Bronskill-4098 ; règle-
ments faits pour empêcher fonctionnai-
res de recevoir pots-de-vin-4098; mainte-
nant on emploie des étrangers sur les-
quels il n'y a aucun contrôle-4098; systè-
me mauvais-4099.

M. Bennett-Prépare certains cas pour l'édi-
fication des électeurs-4100.

M. A. A. MeLean-La facture de Scott and
Son pour encadrements et réparation de
tableaux-4100; pas un de ces tableaux ne
vaut $80 et ils coûtent ce montant d'enca-
drement-4100.

M. Blain-Le co.mpte de D. H. Maoean à
propos d'enquête sur écroulement de tour
Laurier -4100.

OBSERVATOIRE ASTRONOMIQUE, AMENA-
GEMENT.
M. Bennett-Historique de l'Office Specialty

Company, de Newmarket-3696 ; reçoit fa-
veurs pour assurer réélection ministre
de la Justice-3696; pas de soumissions-
3697: gouvernement ne veut connaître que
deux compagnies "Eclipse" et "Specia-
lité"-3697; il y en a une autre à Preston,
on ne lui commande pas pour un son-
3697; état des achats à ces deux compa-
pagnies composées essentiellement d'amis
politiques-3698; dépense $80,000-3699; on
enlève ameublements encore bons pour
faire achats à ces compagnies-3699; en-
trepreneurs obligés d'acheter à ces com-
pagnies-3699; cas de Barrie-3699; vau-
drait mieux concurrence étrangère que fa-
voritisme à amis politiques-3699.

Hon. Fisher-Ne croit pas qu'on doive aller
acheter des meubles à l'étranger simple-
ment pour ne pas faire gagner de l'ar-
gent à des libéraux-3700.

M. Bennett-Lit composition Cie Eclipse,
d'Ottawa-3700 ; l'établissement Fleury,
d'Aurora-3702; la politique de M. Fleury
-3702; les bottes des facteurs-3702.

Hon. Fisher-Autrefois maison de Montréal
fournissait boîtes au lettres-3702 ; les
prix payés aujourd'hui sont basés sur ces
prix-3702: boîtes protégées par brevet-
3702.
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VOTE DES OREDITS-Sadf e.
OBSERVATOIRE ASTRONOMIQUE, AMENA-

GEMENT-Huite.
m. Bennett-Grotesque de payer $2.40 le baril

pour 1,647 barils de cimnent-3703.
M. Armstrong-Demande renseigle1rCfts sur

achats à. Rubenstein-37604; lit liste d'a-
chats-83704.

,M. Armstrong-412,O00 d'articles, fouriis
sans soumissions'-8-706.

M. Bennett-Voilà l'administration de
l'homme que le "Globe" sacre le meilleur
ministre des Travaux publics que le Ca-
nada ait jamais eu-3706; les paiements, à
la compagnie de dragage des. Grands Lacs
-3707 ; paiement à. M.. Eastwood, surveil-
lant-3708 ;les eoubles soumissions-
3708 ; les achats à. Rubenstein frères ont
pour objet de renforcer le ministre de la
Justice dans sa circonseription électorale
-3703; la division de York-nord, est celle
du pays oùi il y a le plus de pillards bud-
gétaires-ý709 ;aci ats de pupitres-3710
achats de tapis à. Bryson et Graham-3710;,
les députés qui s'attribuent des pupitres-
3711, le gouvernement depuis dix ana n'a
pas demandé une seule soumission dans le

* sens de la loi-3711 ; la clôture du parc
Major-3712 ; aussitôt qu'on à donné un
contrat, on augmente la somme de travail
à. faire sans demander d'autre soumisoton
et, ainsi, l'heureux soumissionnaire est
doublement favorisé-3712; le contrat Con-
nolly pour dragage à. SaIut-Jean-3712
1' Arctic"-3712; les dépenses du pays ont,
de cette façon monté de $40,000,000 à. $10~,
000,000--3712.

Hon. Fisher-N'admIiiltre pas les affaires
du pays c.mme il adminlsirarsit les
siennes propres-3713; est souvent obî'gé
de faire pour le payo ce q2lil ne fErail
pas pour lui-même-3713 ;l'adjudication,
à. la plu& basse soumission n'cet pas tou-
Jours la meilleure affaire-3714 ;absurde
de vouloir exiger qu'on demande des
soumisseons toutes les fcis qu'il y a un
pup:tre à acheter-5711.

M. Benn-tt-Le cas du bureau de poste de
Barrie-3715.

M. Miller-Insintation de v-A de pupitres
Par députés est une affaire sérieuse-3715.

M. Henderson-Abus de générosité gouverne-
mentale de meubler les chambres de dé-
p4ttés-4715; Il ne manque plus, que de
payer leur penaion-8716.

M. Miller-Insiste pour savolr le n3)m dit
député visé Par M. Bergeron-3716.

M. Bergeron-C'eost un sénateur décédé--
3716 ; la famille irest emparée du pupitre
-3716; il faut sb'olument tenir registre,
des pupitres achetés-3716.

M. Barr-Les conservateurs demandaient
toujours des soumissions-3718; les en-
quêtes des libéraux dans l'oppostion-
3718; M., McMullen et R'deau Hall-3718;
les demandes actuelles de soumission sont
de la pure farce-3718.

M. A. A. McLean--Bureau de poste de Ch-r-
lottetown-3718; paiement d'intérêts par
le gouvernement-3719.

Hon. Fisher-L'observatoIre a coôté jus-
qu'à présent $134,000-317û0,

VOTE DES CREDITS--Suite.
OWEN-SOUND, PORT.

Hon. Fisher-$20,000 pour achever travaux
-7166.

OWBN-SOUND, EDIFICES.
Hlon.' Fisher-Tex rain acheté de Kllurn

Real Estate Co.-4155 ; colite $10,950-4156.

PETERBORO, SALLE D'ARMES.
Hon. Fisher-Ediflce cofttera environ $160,-

000-4156; contrat de $126,000 à M. Proc-
tor, de Sarnia 4156; terrain acheté de
la municipalité de la ville de Peterboro,
$10,000-4158.

PETERBORO, ARSENAL.
Hon. Fisher-Adjugé pour $30,000-8044.
M. S. Hughes-Demande arsenal pour Vic-

torie-8044.

POINTE-EDOUARD, DRAGAGE.
Hon. Fisher-Pour creuser à 21 pieds, che-

nal rivière Sainte -Clai r-7156; travaux à.
exécuter-7156; travaux faits l'année der-
nière par Sarnia Bay Lumber, Timber
and Sait Coy.-7156 ; 27 cts la verge-
7156.

PORT ARTHUR ET FORT WILLIAM.
Hon. Fisher-Dragage à Fort William-

6160; dragage et brise--lames à. Port Ar-
thur-6160; explication des travaux-
-6162; en prévision besoins du Grand-
Trec-Pacifique--6162; on dépensera cette
année entre Port Arthur et Fort William,
$193,000; contrat résiliable en tout temps
avec M. Weddell et Cie des Grand Lacs
pour $190,000 par année, travaux dure-
ront sept ans environ-6162.

M. Blain-Demande pourquoi bill présenté
autrefois par hon. Préfontaine instituant
commission a Port Arthur et Fort Wil-
liam n'a pas été adopyté-616-3.

M. Bennett-Histoire des dragages de Port
Arthur et de Fort-Wllliam-6169; con-
duite digne de l'éloge de l'opposition-
6168.

Hon. Fisher-Affaire Matchadash occupe at-
tention département-6169 ; travaux se
font maintenant quant aux prix dans
meilleures conditions qu'autrefois-6169.

M. Bennett-Récelamation Temple-6170;
yacht Nahma-6170; réclamation munici-
palité MIdland pour avoir un brise-glace-
6170;

M. Sproule-Ré-lamation scandaleuse de la
Cie Bowman pour travaux à Southamp-
tnn-6170; fraudes a Owen Sound-6172.

M. Benne tt-Comupagnies de dragage com-
posées de gens pas du métier-61,2: M.
Gendron à. Penetangulshene-6172; Me-
Kay, avocat a Port Stanley-6172; John
Conmee. Cie des Grands Lacs-174.

Hoir. Fisher-Parmi les entrepreneurs, Il
y a des conservateurs-6174; des parents
de députés ont de tout temps fait partie
de compagnies ayant des contrats-6174;
l'bon. T. White et la "Gazette"-6174.

M. Bennett-il agissait ouvertement-6175;
l'bon. Fisher a vendu ses parts du '-He-
raid" à son frère--6175; et il touche les-
dividendes-176.
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VOTE DES CREDITS-.Suite.

PORT ARTHUR ET FORT WILLIAM-Suite.

Hon. Fisher-Elles n'ont jamais rien valu
-6175.

M. J. T. Schell-Comparaisons illégitimes
entre les soumissions-6175; ne veut pas
s'occuper de dragage tant que sera mem-
bre du parlement-6176; dans l'adjudica-
tion des travaux publics, peu importe que
tous les membres d'une compagnie fas-
sent des offres différentes-6177.

PORT-BURWELL, AMELIORATION.

.M. Marshall-Déjà dépensé $37,000-7156
dont $3,000 pour inspection-7156; veut sa-
voir si les Crunmon, Jones et Ford, ins-
pecteurs, sont hommes pratiques-716
aperçu des trois individus-7156.

M. Bla¾1-Demande si Ford qui s'occupe
d'élection a reçu $3 par jour-7158.

M. Bennett-Recommande M. W. H. Hac-
ker qui, à Owen Sound, surveille trois
dragues à la fois-7158.

M. W. Jackson-Discute chêne blanc à 15
ets le pied à Port Bruce-7158; $30 à T. E.
Shephard à Port Burwell pour loyer son
e tte-7158.

PORT COLBORNE, QUAI.

Hon. Fisher-Crédit final-7122.

PORT STANLEY, PORT.

M. W. Jackson-Demande renseignements
sur M. Lamb, ingénieur adjoint-7160 ; la
sonnette de Shephard-7160; négligence de
l'ingéniur--7161; usage de 21 limes en
un mois-7161; emploi de matériel-7161;
correspondance de M. Beatty et fils de
W'elland-7162; autre correspondance, la-
cune dans le d.ossier-7164; pas de cail-
loux dans le port de Port Stanley-7164;
cependant ou trouve dans le compte un
article pour enlèvement de cailloux-7164.

M. J. D. Reid-On avait acheté assez de li-
mes de M. Strubbe pour durer quarante-
huit ans et six mois et maintenant, on
en achète encore-7165.

M. Clements-Ne comprend pas différence
entre prix de Port Stanley et de Ron-
deau, même fond, a peu de distance-7165.

Hon. Fisher-Adjudication faite par concur-
rence-7166 ; entrepreneurs ont dû faire
calculs en conséquence-7166; mode d'ad-
judication quant aux substances à enlever
-7166; deux catégories seulement-7167;
risques réciproques--7167.

M. W. Jac-k on-Le nouveu régime ne re-
ýlent pas m ill ur marché que l'en -ien-
7168 ; cas du contrat Boone-7168; opinion
d, l'in-énleir de Saint-Th mis sur les
trava-x de Port-Stanley-716 ; dépenses
résultant pour le comté d'Elgin-7170 ; on
n f it que du rapiécetage à Port-Stanley
-7170; se pla'nt de manque de courtisi'
-7171.

M. J. 1). Reid-Nnmbre excrbitant de jour-
nes de travail de l'inspecteur-7171.

M. Armstrong-Demande enq êt, sur allé-
gat ons Jackson-7171.

M. Ta lor-Veut enq ête sur achats et sur
l'm's-7 72.

VOTE DES CREDITS--'uite.
PORT STANLEY, PORT-Suitc.

M. Marshall-Demande c:édit p>ur réparer
jetées de Port-Bruce-7172.

M. Boyce-Demande pour Rivière-à-la-Pluie
-7172.

RENFREW, EDIFICE.
Hon. Fisher-Edifice à Renfr-w-8044; coût

total-8044.

RIVIERE BLANCHE.
Hon. Fisher-Dans Nipissing-7122; enlève-

m-ent souches-7122; travaux comm ncés
en 1904-7122.

RIVIERE OTONABEE.
Hon. Fisher-Continuation dragage-7172.

RIVIERE THAMES, QUAI.
M. Clements-S'oppose pas au crédit si tra-

vail bien fait-7172 ; historique du quai de
l'embouchure et d2 c lui de la rivière
Jeannette-7173 ; $o,OùO dépensés en pure
perte, inspecteur Colby-7173 ; crevasses
dans le béton-7171 ; pilotis enfoncés dans
la carcasse d'un vieux vaisseau sombré-
7175 ; espère présent crédit sera mieux
employé-7175.

M. Clarke-M. Lefebvre chargé des travaux,
l'homme le plus compé,ent d'Ontario -
7175.

RONDEAU, PORT.
M. Clements-L, quai Shrewsbury-7176; de-

mande prolongemert, quai actuel sans ut:-
lité-7178.

M. A. Campbell-Item d 'vrait être rayé-
7178.

STE. MARY, EDIFICES PUBLICS.
Hon. Fisher-Travaux adjugés à l'entre-

prise, $22,506-4156.
M. Alcorn-On a dépensé l'année dernière

$182,000 d'annonces dans journaux-4156.
Hon. Fisher-Tous les départements ont

des annonces-4157.

SAULT SAINTE-MARIE, DRAGAGES.
Hon. Fisher--Pour draguer les approches

du quai-7178; enfreprise pas concédée-
7178.

SAINT-THOMAS-SALLE D'EXERCICE.
Hon. Fisher-Enclore et niveler les alen-

tours de la salle d'exercice-4157 ; ignore
nom entrepreneur et nature contrat-4158.

SIMCOE, EDIFICE PUBLIC.
lion. Fisher-Terrain acheté-415S; entre-

prise pas encore adjugée-1158.

STRATFORD, SALLE D'ARMES.
Hon. Fisher-Parachèvement-4158.

TORONTO, BUREAU DE DOUANE.
M. W. F. Maclean-Il se fait plus d'affaires

C la douane de Toronto que dans aucune
autre du Canada, mais on manque de
place-4158 ; demande vente ancien bureau
et construction nouvel édifice-4159.

M. Armstrong-Les paiements de M. S. G.
Curry-4159; ses fonctions-4160.



DEBATS DES COMMUJNES

VOTE DES CREDITS-Suif e.

TORONTO, SALLE D'EXERCICE.
Sir Fred. Borden-Terrain acheté depuis

trois ans-4162; prix très élevé--4162;
plans sont étudiés à fond-4162; gouver-
nement a toujours jouissance des an-
cien-nes casernes-4162.

TORONTO, SALLE D'EXERCICES.

M. Kemp-Demande si crédit contient dis-
positions pour plan d'agrandissement
soumis au minIstre-4745; Toronto cen-
tre militaire le plus important du Ca-
na-da-4745, même aveýc nouveaux bAti-
ments installations insuffisantes-4746.

M. S. Hughes-D'autres villes aussi Inté-
ressantes que Toronto au point de vue
militaire n'ont pas du tout d'aménage-
ments-4745.

M. Cockshutt-Cas de Woodstock-4746.

TORONTO, MAGASIN MILITAIRE.

Sir F. Borden-Sera construit cette année
-4162.

TORONTO, CASERNE TROUPES PERMA-
NENTES.

Hon. Fisher-Croquis de plans préparé-
4162; plusieurs bAtiments-4163; ne pour-
ra être commencé cette année-4163; cofit
total sera $500,000 environ-4163; on tra-
vaille A diminuer ce montant-4164.

M. W. F. Maclean-Demande construction
immédiat"-164.

M. Monk-Demande que le crédit soit réser-
vé--4164.

M. Johnaton-Retranché-4165.
M. W. F. Maclean-Représente Toronto de-

Puis quatorze ans et a droit de parler au
nom de cet-te ville-4165.

Sir Fred. Borden-Cet artIcýe se discute de-
puis trois ans-4166.

M. Monk-Ne savait pas-4166.

TORONTO, HOTEL DES POSTES.
Hon. Fisher-Ceci est pour succursale F-

4106: cofltera $115,000-4166.

TORONTO, PORT.

Hon. Fisher-Pour travaux A l'entrée-est
du port de Toronto--7178; brise-lames et
chenal-7178 ; entrepreneur brise-lames.
M. J. Haney, dýe Toronto-7179.

M. Kemp-Demgnde qu'on s'occupe de l'en-
trée de l'ouest-7180; naufrage l'année der-
nière-7181; opinion "Globe"-7181.

M. A. C. Macdonell-Importance et besoins
du Port de Toronto-7181.

M. W. Wright-Nécessité de travaux au
Port de Bracebridge-71S2 ; besoins de
Gravenhurst-7192; besoins de Beaumarais
-7183.

WINGHAM, EDIFICE PUBLIC.

Hon. Fisher-Cofitera $20,000-8044.

VOTE DES CREDITS-Suite.

QUEBEC:
ANSE A L'ILET.. JETEE.

M. Monk-Aucun compte tenu du rapport
-Commission du transport-262 ; travaux
dispersés au gré Influence électoral e-626y2;
quelle règle suivie pour décider construc-
tion d'édifices publics, $700,000 dans Qué-
bec, $500,000 dgns Ontario-6263; dépen-
ses désordonnéeïs pour quais et je&tées-
6263; recommandations Commission du
trans-port-6265; fonds de l'état gaspillés
-6266.

Hon. Fisher-L'exécution des recommanda-
tions de la Commission du transport ne
nous empêche pas de soigner Intérête 10-
caux-6266; la pression des députés sur
le gouvernement n'est pas pour leur in-
térêt personnel, mais pour celui de leurs
constituants-62é6; le gouvernement a
commencé à exécuter programme recom-
mandé-266; travaux à Port Arthur, Fort
William, canal Wel.land, Port Coîborne,
canal de la baie Georgienne, Montréal,
Sorel, Trois-Rivirens, Québec-6267; pas
de raison. pour priver les provinces ma-
ritimes de ce qui leur est nécessaire-
6268.

M. Monk-Ne veut ras nuire aux provinces
marittmes-6268; rapport fait mention de
leurs besolns-6268.

M. Bergeron-Dans l'opposition les libéraux
critiquaient la manière de faire qu'ils
suivent maintenant--6270; tout l'argent
devrait être dépensé A Halifax et A Mont-
réal-6270; ce serait pour l'avantage de
tous-6270; il faut une fin à cette corrup-
tion en, bloc des électeurs-6270.

M. J. D. Reid--Comme représentant d'Onta-
rio, anorouve protestation-6270; le fusil
Ros-"270.

M. l'Orsjteur-supp'.'ant-Demande qu'on s'en
tienne A la question-6272.

Hon. Fisher-Une somme de $1,000 complé-
tera travaux de l'anse A l'Islet-6272.

ANSE DU CAP, BRISE-LAMES.

Hon. Fisher-Contrat de $13,000 A Joh:i
Burns, d'Ottawa-272 ;achèvement aoùt
1907-6272.

M. Ames-Dépenses d'annonces $219--6272.
M. Bergeron-Annon.es Inutiles,, tous les

contrats donnés A des libéraux-6273.
Hon. Fisher-M. Burns est conservateur-

6273; on en entendrait de belles si on ces-
sait les annonces dans les journaux--6273.

ASHUAPMOUCHOUAN ET PERIBONKA.

Hon. Fisher-Essai de Piliers de dérivation
pour donner force au courant--4302; et
nettoyer rivière pour rendre navigable-
6302; $5,000 dépensés l'an dernier-6302;
si bonne réussite on poussera travaux-
6302.

BAIESAINT-PAUL, AS4ELIORATIONS.
Hon. Flsher-Comté de Charlevoix repr15-

senté par conservateur-272.
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VOTE DES CREDITS-Suite.

BARACHOIS DE LA MALBAIE.

M.t Ames-Excédent de 30 p.c. sur estima-
tion-6273; travail de $20,000 fait en régie
-6274.

Hon. Fisher-Pas d'entrepreneur sur les
lieux-6273 ; surveillé par M. J. T. Ber-
trand, ingénieur consciencieux-6273 ; de-
mandes de soumission auraient coûté $300
-6274; M. Bergeron aurait protesté-6274.

LE BIC, QUAI POINTE A COTE.

Hon. Fisher-Ile a été reliée à terre ferme,
en régie-621; quai sera donné à l'en-
treprise-6274; déjà dépensé $14,000--6274;
partie à donner. à l'entreprise coûtera
$14,000-6274.

M., Monk-Vaudrait mieux dépenser $25,000
aux passages étroits du chenal du Saint-
Laurent-6275.

CHATEAUGUAY, QUAI.

M. Walsh-Troisième fois que crédit voté--
6275.

Hon. Fisher-Maintenant emplacement choi-
si près quai de M. Durocher-6275.

CHICOUTIM.I, JETEE.

Hon. Fisher-Travaux à faire en régie pour
$5,000-6276; sous surveillance ingénieur-
6276.

DOUCET'S LANDING, QUAI DE PILOTIS.

Hon. Fisher-Revote-6276; voté trop tard
l'année dernière-6276.

M. Ames-Construit pour le G.T.R.-6277.
M. C. Devlin-Le Grand Tronc a son quai

propre-6277 ; celui-ci est4 pour le public
et dessert paroisse Sainte-Angèle de La-
val-6?77; aussi tous les 'cultivateurs qui
portent produits à Trois-Rivières-6277;
Grand Tronc a refusé l'usage de son
quai pour voitures-6278.

Hon. Fisher-Dépense $5,000-6278; prix
d'adjudication, $4,911-ò278.

ESCOUMINS, JETEE.

Hon. Fisher-Entreprise adjugée à J. B.
Charleson, d'Ottawa-6278; pour $12,000,
beaucoup plus basse qu'on ne s'y atten-
dait-6278; consent à réduire crédit de
$5,000-6278.

M. J. D. Reid--Quai pour l'usage Sague-
nay Lumber Coy.-6278 .

M. Girard-Sert à trois paroisses à part
les Escoumins-6278.

GARTH-BAY, LAC AYLMER, QUAI.

Hon. Fisher-Lac Aylmer long quarante à
cinquante milles-8047; coût du quai pu-
blic, $4,500-8047.

M. Fowler-Au Nouveau-Brunswick, sur ri-
vière Saint-Jean, navigable, province paie
la moitié-8046.

Hon. Fisher-Arrangement conservateur-
8048.

VOTE DES CREDITS--Suite.

GRAND MECHINS, BRISE-LAMES.

Hon. Fisher-Entreprise concédée à J. B.
Charleson, $26,900-6281; prix estimé $30,-
000-6282.

M. Bergeron-Achat de terrain de Pierre
Verrault, notaire, en oct. 1904. temps d'é-
lection-6282.

Hon. Fisher-Terrain de $50-6282.

M. Bergeron-Dépense d'annonces, $208.50
-6282 ; annonces distribuées à tous les
petits journaux du pays-6282; toujours
des entrepreneurs d'Ottawa-6282; cela
a l'air d'une coalition-6282; les entre-
preneurs des autres villes se plaignent
-6282.

Hon. Fisher-Contrats adjugés au plus bas
soumissionnaire-6282; isi ile gouverne-
ment n'annonçait pas dans tous les jour-
naux, on dirait qu'il favorise ses amis-
6282; si le gouvernement annonce partout,
on n'est pas encore content-6283.

M. Bergeron-M. Bourque a des contrats
partout-6284; contrat Connolly à Saint-
Jean-6284; on doit respecter l'esprit aus-
si bien que -la lettre de la loi des ad-
judications-6285.

Hon. Bureau-M. Bergeron insinue entente
entre entrepreneurs d'Ottawa et bureaux
du ministère des Travaux publics-6285;
adjudications annoncées dans journaux
qui sont lus-6285 ; si on n'annonçait
pas dans journaux de campagne on pré-
tendrait qu'on veut favoriser entrepre-
neurs de grandes villes-6285; journaux
pas obligés publier annonces pour rien
-6286.

M. C. Devlin-A Doicet's Landing travaux
adjugés à un citoyen de l'endroit-6286.

Hon. Fisber-Souvent ls entrepreneurs lo-
caux soumissionnent beaucoup trop haut,
se croient sûr d'avoir l'entreprise-6286;
les entrepreneurs d'Ottawa sont plus ha-
biles, connaissent la concurrence et sou-
missionnent plus bas-6286; ils ont meil-
leur outillage, plus de facilités-6287.

M. Monk-En publiant annonces dans " Ga-
zette du Canada " seulement, on écono-
miserait $75,000 par an-6288: en Angle-

terre et France il existe liste de personnes
auxquelles avis envoyés par poste-6288.

GRANDE RIVIERE BEAUPRE, QUAI.

Hon. Fibsher-Terrain acheté de M. Joseph
Côté, embouchure rivière Beaupré-6281 ;
acheté ancien quai Morel $1,200 et terrain
adjacent $300-6281 ; reconstruction coûte-
ra $10.000-6281: bateaux viendront accos-
ter au quai-6281.

M. Morin-A marée basse, eau à 810 pieds
du quai--6281 ; eau monte 20 pieds-6281.

GROSSE-ILE, QUAI DE LA QUARANTAINE.

Hon. Fisher-Adjugé à Heney et Smith,
d'Ottawa--6290 ; sept soumissionnaires-
6290 ; soumissions variaient de $22,462 à
$31,900-6290.

M. Bergeron-Encore Ottawa-6290.



DEBATS DES COMIMUNES

VOTE DES CREDITS--Suite.

ILE ALMA,- ENLEVEMENT PIERRES.
Hon. Fisher-Travaux à répéter-6294;

pierres emmenées par les glaces-294.
M. Monk-Demande si crédit est pour enlè-

vement pierres dans chenal Saint-Char-
,les, demandé par commission transport
-6294; où s'est éventré "Bavarian-6294.

Hon. Fisher-Dans crédits marine et pèche-
rles-6294; dépend chenal Saint-Laurent-
0294.

LAOHINE, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Soumissions seront demandées

&, bref délai-4140.

LAC MEGANTIC, JETEE.
Hon. Fisher-Position réciproque village

Agnès et village Lac Mégantic-8048; l'un
dans comté de Beauce, l'autre dans comté
de Wolfe--8049.

M. Blain-Le quai de Disraèli!-8049.
Hon. Fisher-Il y a des navires sur le lac-

8053; il est absurde de forcer la munici-
palité à construire un pont parallèle au
quai jusqu'à la rive quand elle peut accé-
der Immédiatement au qual-8051.

M. Morin-Tous les travaux publics décidés
en vue des élections-8062; faveurs aux
compagnies-8062 ; si un homme ne peut
pas être élu sur ses mélrites personnels,
qu'il reste chez lui-8062.

M. Wilmot-Si l'ancien gouvernement a
commis injustice à l'égard du Nouveau-
Brunswick il ne sied pas à celui-ci de la
continuer-8052.

M. J. D. Reid-Manque de temps pour dis-
cuter-8062; Insulte à la députation de
présenter crédits à la dernière minute-
8053.

M. Northrup-La dernière fois que crédits
déposés aussi tard-8053.

LAC SAINT-FRANÇOIS (BEAUCE), QUAIS.
Hon. Fisher-Deux quais donnés à l'entre-

pri.se-6291 ; serviront aux bateaux fai-
sant remorquage du bols-6291.

LAO SAINT-JEAN. REPARATION QUAI.
M. J. D. Reid--Signale dépenses mobilier de

bureau--0290; éclairage à l'électricité-
6291.

Hon. Fisher-Il s'agit bureau Ingénieur à
Chicoutimi-6291.

LAVALTRIE, QUAI.
M. Ames-Quai acheté de la compagnie Ri-

chelieti-8292 ; jouit des mêmes avantages
qu'avant-M22; et gouvernement a l'avan-
tage de payer réparations-6292; gouver-
nement va sans doute acheter tous les
quais de la compagnie Richelieu-6292.

Hon. Fisher-Quand l'intérêt public l'impo-
se-6292.

M. Bergeron-L'hon. Brodeur a dit l'année
dernière que la compagnie Richelieu est
seule à s'en servir-6292.

Hon. Bureau-Autrefois navires n'y ve-
naient pas -parce que pouvaient pas accos-
ter-6292; nouvelle compagnie Laplante les
utilise maintenant--4293.

VOTE DES CREDITS--Suite.
LAVALTRIE. QUAI-Suite.

Hon. Fisher-Quai a coflté $1,800-6293; le
reste sur $5,000 votés servira à aménager
-6293; travaux seront terminés cet été
-6293.

M. Taylor-Entre Montréal et Toronto pas
un quai n'appartient à l'Etat-293 ; tous
bâtis Dar particuliers-6293 ; cultivateurs
qui s'en serven~t paient leur part-6293.

Hon. Fisher-Ne se plaignent pas-6294.
M. J. D. Reid-Cas de Prescott-6294; de-

mande que gouvernement achète quai-
6294.

Hon. Fisher-A l'étude-6294.

LEVIS, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Coût total $42,000, dépensé

$20,000-4140.
LOTBINIERE, QUAIS DE L'ETAT.

Hon. Fisher-Enlèvement de pierres aux
abords des quais de l'Etat-6294; nettoya-
ge du chenal-6295.

îLES DE LA MADELEINE, BRISE-LAMES
ET JETEES.

Hon. Lemieux-Importance Iles de la Ma-
deleine-6295; cinq quais bâtis donnent
résultats satiefaisante-6M9 ; fréquentés
tous par steamer de Plctou aux îles de la
Madeletne-6295.

Hon. Fisher-Crédit sera de $16.000-6295
achèvement des jetées commencéee--6295.

M. J. D. Reid-Promesse faite l'année der-
nière de ne plus rien dépenser-6295.

Hon. Flohbr-M. Bertrand, Ingénieur-6295.

MALBAI'E. QUAI.
Hlon. Fisher-$52,000 dépensés depuis Con-

fédération-6295; l'année dernière, $507.90
-2995.

M. J. D. Reid-Dépenses de linoleums et
paillassons--6296.

Hon. Fisher-Pour salle d'attente-6296.

MONTREAL, BUREAU DE POSTE.
Hon. Fieher-Edifice 'Gazette" achet&-8041;

sera remplacé par édifice à l'épreuve du
feu-8042.

PORT DE MONTREAL, AMELIORATIONS AU
PIED DU COURANT.

M. Gervais-Deinande . construction débar-
cadère à l'île Sainte-Hélène-6178;, vente
à la ville pas encore définitive-6178;
fréquentée par 30,000 personnes par jour
quelquefois-617 8 ; a droit à un quai comme
n'importe quel hameau des Provinces ma-
ritimes-179 ; Intérêt général-81e79 ,la
ville par son comité des pards a demandô
l'année dernière ab ministre des Travaux
publics construction d'un quai-6179; rap-
port Michaud. évaluation $7,00"-179;
ville de Montréal y a droit et le veut-
6180.

Hon. Fisher-Crédit en discussion a trait
à Jetée en aval du courant Sainte-Marie
--6179.

-M. Gervais-flemande s'il y aura dans bud-
get supplémentaire crédit pour- quai Ile
Sainte-Hélène-6180.

Hon. Fisher-Impossible répondre avant.
dépôt budget-6180.
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VOTE DES CREDITS-Suite.

MONTREAL, CASERNE TROUPE PERMA-
NENTE.

Hon. Fisher-Emplacement pas encore dé-
cidé-4140; coûtera trois quarts de mil-
,lion-4140; état des négociations avec la
ville-4141.

NICOLET, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Coût total, $25,000.
M. Daniel-Demande position actuelle de

J. B. Charleson-4141.
Hon. Fisher-Inspecteur général des édi-

fices publics-4141; le même qui était
directeur de la ligne télégraphique du
Yukon-4141.

NOTRE-DAME DU PORTAGE, QUAI,
Hon. Fisher-Prix de revient total, $21,363

-6295.

PERCE, QUAI.
Hon. Fisher-Lyons et White, adjudica-

taires, sont d'Ottawa-6296.

PETITES BERGERONNETTES, ENLEVE-
MENT DE CAILLOUX.

Hon. Fisher-Déjà dépensé $904.71.
M. Girard-Cailloux sur distance trois milles

-6293 ; entreprise sera coûteuse-6296
travail ne peut se faire qu'à marée basse
-6296.

POINTE A .LA CROIX, QUAI.
Hon. Fisher-Travaux adjugés à Charleson,

d'Ottawa-6276; $13,820 dépensés déjà-
6276; coûtera $25,000-6276; point de dé-
part du bateau pour comté de Bonaventu-
re-6276.

POINTE AU PERE, QUAI ET BRISE-LAMES.
Hon. Fisher-Quai endommagé l'an dernier;

faut réparer-6278.
M. Ames-Demande si gouvernement étudie

tran bordement du courrier à Pointe au
Père au lieu de Rimouski-6279; retards-
6279 ; vaudrait mieux dépenser un demi-
million à Pointe au Père-6279.

Hon. Fisher-Coûterait très cher-6279
gouvernement hésite-6279.

M. Bergeron-Gouvernement étudie déjà de-
puis deux ou trois ans-6279 ; vaudrait
mieux ýdecide14 immédiatement que dépen-
ser argent aux deux places-6280.

Hon. Lemieux-Opinions partagées-6280; va
faire l'essai d'un nouveau navire pour Ri-
mouski-6280; résultats décideront-6280.

POINTE SAINT-CHARLES, BUREAU DE
POSTE.

Hon. Fisher-Peur succursale-8041.

POINTE AUX TREMBLES (PORTNEUF),
QUAI.

Hon. Fisher-Entrepreneur incapable ter-
miner travaux-6296 ; faudra nouvelle ad-
judication-6296.

M. J. D. Reid-L'année dernière avait pro-
mis que crédit petmettrait finir travaux-
6297.

VOTE DES CREDITS-Suite.

POINTE AUX TREMBLES, QUAI-Suite.
Hon. Fisher-Explications--6297; Dussault

et Pageau, de Québec, refusent de conti-
nuer travaux--6298; ingénieur envoyé sur
les lieux-6300 ; ont déjà reçu $18,240, sur
certificats ingénieur-6300 ; 90 p.c. dé ce
que ces entrepreneurs ont dépensé d'après
rapport ingénieurs-6300; contrat était de
$33,775-63 ; aucune somme en plus ne
sera payée à ces entrepreneurs avant rè-
glement-6301 ; dommage causé au gou-
vernement par retard entrera en ligne de
compte dans règlement-6301.

AMELIORATIONS DU PORT DE QUEBEC.

Hon. Fisher-Pour compléter brise-lanmes à
Pointe à Carry-6168; coût total $812,500-
6158; jetée 1,100 pieds longueur, 200 lar-
geur, 150 au sommet-6158.

M. Ames-Travait continué d'année en année
sans nouvelles soumissions--6158; M. Dus-
sault privilégié-6158 ; système déplorable
-6158; article " Chronicle ", QuébE c- 6160;
lettre de dénonciation-6160.

Hon. Fisher-Article " Chronicle " faux-
6160; travaux faits sous surveillance ;ngé-
nieurs Valiquette et Chapals-6160.

QUEBEC, STATION QUARANTAINE, GROS-
SE-ILE.

Hon. Fisher-Réparations à l'église-4139.
M. U. Wi'son-Demande comment il se fait

que l'Etat répare une église?-4139.

EDIFICES POUR IMMIGRATION EN GENE-
RAL.

Hon. Fisher-A Nominingue, Roberval et
Peribonka-4139; pour l'ouvre du rapa-
triement-4139.

M. Bourassa-Bâtiment Nominingue érigé à
la demande de la Société de colonisation
de Montréal-4139; pour éviter dépenses
aux colons-4140; situé à quelques pas de
la gare-4140.

QUEBEC, HOPITAL DES IMMIGRANTS.
Hon. Fisher-Edifice détruit par incendie

coûtait $30,000-4142; celui-ci coûtera $80,-
000-4142; dimensions 47 x 57 et 2 étages-
4142; partie des frais d'entretien payés
par Cies de navigation-4142.

QUEBEC, EDIFICE MILITAIRE.
Hon. Fisher-Edifice coin rues Carleton et

Arsenal aura 71 pieds x 53-4142; coût
estimatif $36,000-4143.

QUEBEC-EST, EDIFICE PUBLIC.
M. Monk-Proteste contre mode de voter

crédit avec plans pas faits et emplace-
ment pas choisi-4144.

Hon. Fisher-Expose besoins et importan-
ce de Saint-Roch-4144; pétition-4144.

M. Monk-La Chambre n'a aucun rapport
sur lequel se baser pour accepter ou mo-
difier crédit-4144; argent serait mieux
employé aux modifications au port de
Québec d'après rapport Commission du
tran-sport-4144.



DEBATS DES COMMUNES

VOTE DES CREDITS-Suite.
RIMOUSKI, REPARATIONS JETEE.

M. Âmes-Dépense de $25,000 trop élevée
pour travaux à la journée-UZ..

RIVIERE BATISCAN, DRAGAGE.
Hon. Fisher-Soumissions seront demandées

-6303; prix payé année dernière 13à cts
la verge-6305; en dessous prix moyen-
6303; entrepreneur Prendergast, de Mont-
tr6al-6303.

RIVIERE DU LOUP, FRASERVILLE, PORT.
Hon. Fisher-$90,000 ont été dépensés de-

puis 1867-6304; faut encore $15,000-6304;
travaux en régie-6904.

RIVIERE DU LOUP (EN HAUT) DRAGAGE
EMBOUCHURE.

Hon. Fisher-En 1905-06 dépensé $16,000-
6304; en 1906-07 travaux par Poupore $10,-
O00-6305.

Hon. Bureau-Compagnie Tourville utilise
cette rivière pour transporter son bois-
6305; cultivateurs se servent aussi de ces
bat.eaux-6305.

RIVIERE MASKINÔNGE, DRAGAGE.
Hon. Fisher-Déjà. dépensé $23,000--6306

cette année 315,00 deniandès-6305; tra-
vaux pas adjugés-6305; l'année dernière,
Poupore il ets la verge-6305; en 1905
Davis and Sono, d'Ottawa, 15 ctýs-305; es-
père réduire encore cette année.

M. J. D. Reid-Demande qui est A. Saint-
Pierre qui a touché en 1904 $9,240 pour
dragages-6305; connaît pas ce nom-6306.

Hon. Bureau-Depuis vingt, ans, son nom
figure aux comptes de l'auditeur général
-6306.

RIVIERE OUELLE, JETEE.
Hon. Fisher-Pour traverser de 11IC.R. à

Malbaie-6306; à la journée-6306; à déjà
coûté $225,000-6306; $40,000 dépensés ré-
cemmnený-6306.

RIVIERE A LA PIPE.
Hon. Fisher-4,000, fin des travaux-6303.

RIVIERE AU RENARD).
Hon. Fisher-Travaux flnis-6302; crédit doit

être biffé,-6302.

RIVIERE SAGUENAY, DRAGAGE.
Hon. Fisher-Fait par les dragueurs de

l'Etat-6fO6; l'année dernière on a dûi faire
revenir dragueur-6206; ai dragué, comme
demande Chicoutimi, coûtera $40,000-
6306; pas de dragage à l'heure payé cette
saison-6306; déjà dépensè en cet endroit,
$129,000-6307.

RIVIERE SAINT - MAURICE, DRAGAGE
CHENAL GRANDES PILES A LA
TUQUE.

M. Monk-Depuis 1903, $100,000 dépensés à
cet ouvrage--6308; sert surtout au flottage
du bois-6308; favorise marchands de bois
capitalistes-6308; devraient contribuer
leur part-6308.

VOTE DES CREDITS-Suite.

RIVIERE SAINT-MAURICE, ETC.-Suite.

Hon. Bureau-Sert pas aeulemnent marchands
de boie-6306 ; 77 mailles des Grandes
Piles à la Tuque, voie de communica-
tion avec Trois-Rivières et Montréal-
6308; six ou-sept steamboats transportent
trafic-630S; la jetée des Grandes Piles
surtout destinée aux marchands de bois
-6308; mais verseront somme annuelle
pour amortir d(épense-6308; arrangement
entre St. Maurice Improving and Drlving
Association et ministère des Travaux pu-
publics--6308; permettra de tenir scie~ries
ouvertes deux mois de plus par année
-6309.

Hon. Fisher-Entente sera couchée par
écrit avant dépenses pour cet ouvrage-
6300.

M. Morin-Ne comprend pas pourquoi gou-
vernement dépense argent pour glissoires

-6309; n'achète pas chevaux pour cul-
tivateurs-6309; marchands de bois tous
millionnaires---6309.

M. J. D. Reid-Si on dépensait argent pour
cultivateurs on retirerait revenus Plus
considérables-6310.

SAINTE-ANNE DES MONTS, HAVRE DE
REFUGE.

M. Âmes-Soumisions demandées-6310
puis demande retirée-6310.

Hon. Fisher-Yifflcile trouver entrepreneurs
-6310; travail sera fait à, la journée-6310.

Hou. R. Lemieux--&oumissions faites beau-
coup t-op élevé-6310; gouvernement
veut simplemnent creuser emb3uchure ri-
vière-6310.

M. Âmes--Constate nombreux achats de.-
Sameson et FLIIon, Côté et Boivin, Bou-
chard, s'étonne qu'on n'essaie pas concur-
rence--6312.

Hon. Lemieux-Tous les prix vérifiés par
Ingénieur Bertrand, honnêteté irréprocha-
ble-6312.

SAINT-CHARLES DE LUMSDEN, QUAI.

Hon. Fisher-Pas encore de terraIn-6312
sera adjugé dans le cours de l'été-312.

SAINT-FRANÇOIS, ILE D'ORLEANS, CAIS-
SON ISOLE.

M. Morin-Extravagance du gouvern4'ment-
6313; depuis 1897, $36,0.0 vo'és pour cet
ouvrage-6313.

M. Bergeron-Dépensé au cours d'élection-
6814.

SAINT-FULGENCE, QUAI.
M. Ames-Parlement trompé-6314; $9,500

dépenses pour ouvrage devant coûter
$5,000-6314.

SAINT-JEAN, ILE D'ORLEÂNS, QUAI.
Hon. Fisher-Pour prolonger de quarante-

cinq pieds-6315.
M. Bergeron- Ouvrage exécuté en octobre

1904-6311.
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VOTE DES CREDITS-Suite.

SAINT-JEAN, EDIFICES MILITAIRES, ECU-
RIES.

Hon. Fisher-Ecuries actuelles temporaires
-4145; pour cent chevaux-4145.

M. Alcorn-Veut savoir dans quels journaux
publicité a été faite?-4146.

SHERBROOKE, SALLE D'EXERCICES.

Hon. Fisher-Terrain acheté, plans faits,
soumissions seront demandées dans quel-
ques semaines-4145; espère tout sera fini
printemps 1908-4145; coût $80,000-4145.

SOREL, QUAI EAU PROFONDE.

Hon. Fisher-Quai effondré dans rivière-
6.16.

M. Bergeron-Quais de Montréal bâtis sui-
vant même principe-6316.

M. Monk-Travaux pas recommandés par
Commission du transport-6317 ; préfére-
rait voir exécuter recommandations Com-
mission quant à Montréal que construire
quai même dans son comté de Jacques-
Cartier-6317.

TROIS-RIVIERES, QUAIS ADITIONNELS.

Hon. Fisher-$100,000 pour payer coût total
entreprise-6317.

Hon. Bureau-Travaux recommandés par
Commission du transport-6317.

TROIS-RIVIERES, SALLE D'EXERCICE.

lion. Fisher-Entreprise concédée pour $52,-
000-4146; coût total sera $70,000-4146
détails-4146.

M. Monk-Dépense excessive pour un régi-
ment de quatre compagnies-4146; aurait
été mieux employée à améliorer le port-
4146; c'est le député qui veut voir son
nom sur un monument-4146; la moitié
des crédits affectés à Québec pour édifi-
ces publics devrait être employée à réa-
liser recommandations Commission du
transport-4148.

M. Worthington-Rumeur de conversion des
casernes de Saint-Jean en séminaire-
4147.

Hon. Fisher-Rumeur du "Star", inutile de
ýs'y arrêter-4147.

RIVIERE YAMASKA, DRAGAGE.

Hon. Fisher-Crédit actuel portera dépense
depuis 20 ans à $60,000-6317.

M. Bergeron-Le sable comble toujours le
chenal-6318; faut changer de système-
6318; argent dépensé en temps d'éle:tion.
promesses libérales violées-6318.

SASKATCHEWAN:

ALAMEDA, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Bureau des terres fédérales

sur fondations en pierre-4167.

BATTLEFORD, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Sera bâti à Old Battleford-

8045; coûtera $20.000-8045; pour terres
services-8045.

VOTE DES CREDITS-Suite.
HUMBOLDT, EDIFICE PUBLIC.

Hon. Fisher-Coûtera $12,00-0-8045 ; tête de
ligne du Canadian Northern-8045.

M. S. Hughes-Réclame pour Vermillon-
8045.

STRATHCONA, CASERNES GENDARMES.
Hon. Fisher-Pense Medicine-Hat sera choi-

si-4167.

MEDICINE HAT, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Coût approximatif $46,000-

4171; travaux adjugés-4171.
M. Monk-Se plaint prix excessif des an-

nonces de journaux pour ces édifices-4172.

REGINA, BUREAU DE POSTE.
Hon. Fisher--Annonces coûtent plus cher

pour grand édifices parce que demandes
plus annoncées-4172; édifice Regina coû-
tera $200,000 et plus-4172; terrain $10,000
-4172.

SASKATOON, EDIFICE PUBLIC.
Hon. Fisher-Coût s'élèvera à $60,000-4171;

population 4,000 âmes-4173.
M. Armstrong-Prix du terrain exorbitant

-4173.
M. Monk-Plus cher qu'à Mon.tréal-4173.
M. Sloan-Terrain payé $9,000-4173; pour-

rait se revendre aujourd'hui $15,000-4173;
sept banques à Saskatoon-4173.

YUKON :
DAWSON, RESIDENCE DU COMMISSAIRE.

Hon. Fisher-Remplacer résidence détruite
par le feu-8045.

YUKON, EDIFICES PUBLICS, LOYERS, RE-
PARATIONS, ECLAIRAGE, ETC.

M. Bennett-Demande si le gouvernement
va reconstruire une résidence pour gou-
verneur pour remplacer celle détruite
par le feu-4753; énumération de certai-
nes dépenses-4754; les maisons de jeu et

-les permis de liqueur doivent rapporter
assez au gouverneur pour que le pays ne
soit pas appelé à pa3er ce luce-4755.

VOIES ET MOYENS.

MOTIONS AVANT DE FORMATION EN
VOIES ET MOYENS.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.
Hon. Geo. Foster-Lenteur dans l'expédi-

tion des affaires-1148; malgré promesses
parlement se rassemble juste au commen-
cement de l'hiver-1148; travail insignifiant
relativement fait jusqu'à présent-1148;
impossible traiter questions financières,
pas de rapport auditeur-général, ni rap-
ports ni mesures ne sont prêtes-1149;
on a arrêté la discussion du tarif parce
que le gouvernement s'est aperçu que ce
n'est pas ce tarif-là qu'il voulait présenter
-1149; l'opposition n'a pas inutilement

retardé la discussion du budget-1149;
dix ou douze jours seulement-1149; de-
puis 22 novembre, chambre n'a siégé
qu'à peu près 66 heures, six jours d'ou-
vrage-1150; craint bien que la prévision
de la clôture pour le temps des rossi-
gnols ne soit une prévision poétique am-
bitieuse-1150: espère qu'au retour de la
vacance tout sera prèt-1150.
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Sir W. Laurier-Critique trop sevère-1150;
il se passe toujours trois ou quatre se-
maines avant que la Chambre se mette
résolument au travail-1150; nombreuses
réponses faites, nombreuses motions re-
mises-1150; le gouvernement n'a eu que
sept ou huit jours pour la discussion de
ses mesures depuis l'ouverture-1151;
l'exposé budgétaire a été prononcé moins
d'une semaine après .l'oiuvewrture-1152;
c'est une innovation-1152; Chambre était
prévenue que les comptes publics et rap-
port de l'auditeur général seraient retar-
dés à cause changement de date de l'exer-
cice-1152 ; l'auditeur général maître de
son rapport-1162 ; en somme, travail
aussi avancé qu'ordinairement après qua-
tre semaines-1152.

M. R. L. Borden-Depuis deux semaines, le
gouvernement ne semble pas disposé à
expédier besogne-1152; mesures annon-
cées ne sont pas encore déposées sous
forme utilisable-1152; admet qu'il peut
y avoir eu une certaine difficulté au su-
jet des comptes de l'auditeur général à
cause changement date exercice-1154;
aucune excuse quant aux projets de loi
ministériels--1154.

M. J. D. Reid-Nécessité d'avoir les comp-
tes de l'auditeur-général quant aux dé-
penses Buckley, Coghlin et Strubbe-1154;
souvenirs de l'enquête-1156.

Incident clos-1156.
COMMISSION DES ASSURANCES.

Hon. Foster-Avant que Chambre se forme
en comité de voies et moyens-2421 ; si
ministre qe la Justice déclare aucune cor-
respondance échangée entre gouvernement
et comm'ssion, est bien obligé accepter
parole du ministre-2421; mais, sait le
contraire-2421.

Hon. Aylesworth-Intime avec MM. Shepley
et Tilley-2421; toutes communications ont
été faites de vive voix-2421.

M. RJ L. Borden-Ou par téléphone-2421
toutes précautions prises de ne pas laisser
traîner papiers--2421.

Incident clos--2421-
COMPAGNIE FONCIERE DU SUD DE L'AL-

BERTA.
M. M. S. McCarthy-Sur motion de forma-

tion en comité de voies et moyens-2572 ;
texte constitution légale de compagnie
foncière du sud de l'Alberta, Ltée-2572;
blâme promoteurs d'exiger de l'entreprise
des -profits si considérables que le colon
devra payer $1.50 ou $2 de plus l'acre-
2573; origine de la compagnie, concessions
successives-2574; la question des grandes
concessions-2574; opinion des libéraux à
la convention de 1893, art. 6-2574; clause
de résiliation dans baux de pâturages main-
tenue jusqu'en 1902-2575; en 1905 com-
mencent baux irrévocables-2575 ; règle-
ments en vigueur cinq mois, sept conces-
sions faites-2575; bénéfices des heureux
concessionnaires-2576; M Hall et l'éva-
luation des terres con cdées à Hitchcock
et MoGregor-2576; râfie de $110,000-2577;
conséquences pour irrigation de cette con-
cession-2578; réponse de l'bon. F. Oliver
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à la question relative à concession Hitch-
cock et McGregor-2578 ; manque prodi-
gieux de mémoire-2578; propose motion
de censure condamnent gouvernement
dans concession d'irrigation Robins
comme ayant sacrifié intérêt public à celui
des spéculateurs-2579.

Hon. F. Oliver-La motion accuse le gou-
vernement d'avoir indûment favorisé la
compagnie d'irrigation Robins et le dis-
cours de M. McCarthy tend à prouver qua
la concession Hitchcock et McGregor ou
compagnie de Grand Forks va rendre plus
difficile l'irrigation-2580 ; accusation
d'inexactitude injustifiée-2680; droits que
concessionnairea primitifs possédaient en
vertu du décret de 1903-2580 ; bien plus
étendus que par décret de 1905-2580; pri-
vilège d'enclore,, motifs de suppreslion-
2580 ; politique actuelle, bail de 21 ans
révocable après congé donné deux
ans d'avance--2581 ; moti's de cette
disposition-2581 ; seules concessions
accordées dans intervalle entre ancien et
nouveau règlement celles qui étaient assez
avancées pour qu'il y eût droits acquis-
2581; pour que gouvernement fût tenu en
honneur de compléter transaction-2582 ;
ne dit pas que politique antérieure était
mauvaise, mais était de nature à provo-
quer abus-2582; il n'a pas été prouvé que
le gouvernement ait failli à défendre les
intérêts du public dans concession Ro-
bins-2582; nature de la concession-2582;
terrains traversés par C.P.R. qui a re-
fusé de prendre les -sections impaires de
cette région comme partie de sa conces-
sion-2582; pas un colon établi-2582; ceci
donne une idée de la' valeur prétendue
des terres-2582; la compagnie du C.P.R.
n'en a voulu ni comme terres agricoles, ni>
comme terre d'irrigation-2584; en 1902 la
compagnie d'irrigation de l'Alberta n'en
a pas voulu non plus-2584; à côté de ces
terres se trouve Medicine-Hat, ville flo-
rissante qui demande mise, en valeur des
terres avoisinantes-2584; elle en a au-
tant le droit, que Calgary a celui d'atten-
dre sa prospérité des travaux d'irrigation
que fait le C.P.R. dans, ses environs-2584;
que pouvait faire le gouvernement quand
une compagnie venait offrir, en se con-
formant à toutes les règles en la matiè-
re, de mettre ces terres en valeur?-
2584; d'amener des capitaux-2584; quel
était le devoir d'un gouvernement réelle-
ment protecteur éclairé des intérêts du
peuple-2584; le gouvernement n'a rien à
se reprocher dans transaction Robins-
2585; a voulu et veut faire donner par
irrigation valeur à des terres qui n'en
ont pas aujourd'hui-2585; aperçu de l'ir-
rigation-2585; zone d'Alberta et Saskat-
chewan où l'irrigation n'est pas indispen-
sable' et où son opportunité peut être dis-
cutée-2585; loi d'irrigation passée par le
gouvernement conservateur 1894-2586 ;
loi libérale 1896-~2586 ; travaux et
succès de l'Alberta Railway and Irri-
gation Company-2586 ; l'oeuvre du C.
P.R. met 2,500,000 acres en Irrigation
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-2588 ; le gouvernement alors, s'est
adressé en 1902 à la compagnie de che-
min d'e fer et de houille d'Alberta pour
lui faire faire sur une partie des terres
fédérales les mêmes travaux auxquels se
livraient les grandes compagnies-2587 ;
nature du marché-2587; impossibilité de
fairede l'irrigation avec de petits capitaux
-2588; même contrat avec Cie Robins
qu'avec compagnie d'Alberta-2588; l'une
embrasse 300,000 acres et l'autre 500,000
acres-2588; conditions imposées à com-
pagnie Robins-2588; le gouvernement a
montré qu'il connaissait bien les besoins
du Nord-Ouest-2588; impossible d'éva-
luer les profits que peuvent réaliser des
compagnies concessionnaires comme celle
de Grand Forks-2589 ; travaillent pour
réaliser profits-2589; jamais les action-
naires ne pourront recevoir de leur pla-
cemnt un profit disproportionné aux
avantages que retire Canada des travaux
exécutés-2589;. la critique repose sur la
vente des terres à $1 l'acre, mais ce n'est
pas la terre, c'est l'eau qui est le fac-
teur dans cette opération-2590; un dol-
lar l'acre n'est pais le prix de la terre,
c'est la garantie de bonne foi que la com-
pagnie amènera l'eau et fertilisera un
district-2590; nous ne prétendons pas en-
tasser l'or dans les coffres publics par
des ventes de terres, mais assurer des
revenus par leur fertilité-2590; la Cham-
bre n'hésitera pas à repousser cette con-
damnation d'un acte éminemment utile
du gouvernement-2590.

M. W. J. Roche-Personne ne nie bienfaits
de l'irrigation-2590; on blâme gouverne-
ment d'avoir renié pricipes posés en 1893;
-2590; d'avoir trafiqué avec rois de l'éle-
vage et magnats terriens-2590; veut par-
ler concession Hitchcock et McGregor-
2590; accordée sans concurrence-2591 ;
historique de la première concession Mc-
Gregor-2592; exemptions et avantages
accordés, pas de négociations, pas de ré-
serve d'abreuvage-2592; historique de
concession Hitchcock-2592 ; fusion des
concessions MeGregor et Hitchcock en
Cie d'élevage de Grand-Forks-2593; pas
d'enchères, marché privé-2594; pétition-
naires mis de côté pour avantager MM.
Hitchcock et McGregor-2594; la faute
revient à l'honorable Sifton qui voulait
centraliser en sa personne tous les pou-
voirs-2595; histoire personnelle de M.
McGregor-2595; compagnie Robins, dou-
blure de la Cie de Grand-Forks-2595; la
composition de la Cie de Grand-Forks,
les directeurs-2595 ; le gouvernement
libéral a fait disparaître les restrictions
dont le parti conservateur entourait les
concessions-2596; la valeur réelle des
terres concédées-2597 ; rapport de J. B.
Saunders et J. G. McIntosh-2597 ; les
terres étaient bonnes même sans irriga-
tion-2597;. la compagnie refuse de ven-
dre maintenant ses terres même celles
qui ne sont pas irriguées-2598; opinion
sur les profits réalisables possibles de
l'entreprise-2598; rapport Hall-2600; le
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gouvernement n'a pas donné de terres
aux chemins de fer mais il a fait pis, il
en a donné à des spéculateurs-2600; la
Cie des terres de la vallée de Saskat-
chewan-2600; gouvernement n'a pas ven-
du seulement des terres arables-z601 ; a
vendu terrains houillers-2601; motion
Herron-2601; accaparement des terrains
aurifères par les Guggenheim au Yukon
-2601; vente de terres boisées-2602; con-
cessions de 'pêche sur lac Winnipeg-
2602; on a mis cinq cent mille piastres
dans la poche des intermédiaires pour
concession Robins-2602; le gouverne-
ment devrait irriguer lui-même les ter-
res, puis les vendre aux colons-2603;
différence entre conditions imposées com-
pagnie Robins et compagnie d'Alberta
-2603; différen.ce entre M. Oliver, député
et M. Oliver, ministre-2603.

M. W. E. Knowles-L'an'enùenent de M.
McCarthy ne parle pas des baux de pâtu-
rage-2604 ; c'est pourtant de cela seule-
ment qu'a parlé M. Roche-2604; allusion
person elle insu;tante aux directeurs ne
prouve rien contre transaut on-2604; la
Chambre a déjà passé jug-ment sur la
transac ion des t res de la vallée de la
Saskatchewan-2604; la population de Me-
dicine Hat approuve entièren:ent ce qu'a
fait le gouvernement pour obtenir irriga-
tion des terres en question-2604; le boil
McGregor et le bail Hitchcock étaient ré-
guliers-2(05; qu'impoite que l'un ait été
dans le commerce d s bo*ssons et que
l'autre soit banquier privé-2605; les éva-
luations fantaisistes de M. Hall-2606; s'il
fallait traiter de voleurs tous ceux qui
réalisent des bénéfices sur la vente de ter-
rains au Nord-Ouest, on transformerait
en voleurs vne grande partie des t abi-
taits de ce pays-2606; insultes et insi-
nuatiens contre le sénateur Ros-2610 ;
brillante et honorable carrière-2610; il est
prouvé que le C.P.R. n'a pas voulu des
terres en q estion-2610 ; dans certains
terrains demi-arides de l'ouest impossible
d'appliq er d'ure façon draconienne le
règlement relatif aux biens de famille-
2G11 ; toutes les concessions sont admis-
sibles si elles ont en vue de faciliter colo-
nisation-2611 ; tout s'est fait ouverte-
ment dans la concession des baux, il n'y
a rien eu de caché-212; ce n'est pas
parce que la Chambre siège que le minis-
tre doit la tenir au cou ant a ' jour le
jour de ce qu'il fait-613 ; deltînde en-
core plus de libéralité du gouvernement
dans gestion des terres semi-arides-2613;
verrait avec joie encore plus d'aliénation
et plus d'irrigation-261 ; l'hon. Dewdney
et l'irrigation en 1890-2614; preuve que
les terrains en question sont semi-arides
-2615; rapport Smart et J. W. Thompson
-2616; différentes méthdes-2616; mé-
thode individuelle, impraticable-2616 ;
méthode coopérath e, insuccès-·2616; im-
possible de savoir si l'opposition est caté-
goriquement en faveur d'établissement
d'irrigation par l'Etat-2617; le gouverne-
ment en faveuî de travaux d'irrigation
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par compagnies privées-2617; M. E. Mead
et l'irrigation par sociétés privées aux
Etats-Unis-2618; ce d-nt se plaint l'op-
position c'est de la loi régissant les teires
domaniales-261-8; tout s'est fait confor-
mément à la lo-2618 ; tex-e-26:8; tout
le monde aurait pu pa-ser le même mar-
ché que ces messieurs-2619; ccs terres
kont dans son district., n'a pas été con-
sulté, il s'agissait de simple matière ad-
ministrative-2619; il a été versé un dép3t
de $19,000, il ne s'agissait donc pas de
spéculation en l'air-2619; marché hon-
nête, a paru à la "G3zette d: Canada"-
2620; clause Interdisant à la compagnie
de revendre terres plus de $5 l'acre
était illusoire, il était tout aussi bien
de la supprimer-2620; dans les terres
bénéficiant de ce contrat, il y a des
terres de la Baie d'Hudson et des terres
scolaires, le gouvernement recueillera les
avantages et quand le temps vien-
dra de les srt-r de l'irrigation, il
en aura un meilleur prix-2620; opinions
du "Times" et di "News" de Medicine
Hat-2621; dans le district intéressé, sans'
distinction de p litique, on approuve le
marché--2621; on cherc':e simplement un3

arme politique; mais c'est une arme à
deux tranchants--202 ; le gouvernement
doit être fé'icité de cýtte entreprise d'ir-
rigation-.622 ; le peuple de l'ouest a ap-
prouvé le bill d'autonomie et accepté le
maintien des terres des provinces entre
les mains du gouvernement fédéral-2623 ;
accusation absolument vide-2622; ba-taille
contre moulins à vent-2622.

M. H. B. Ames-M. Knowles défend ce que
l'opposition n'attaque pas-2623 ; l'irriga-
tion aux Etats-Unis-2623; M. J. S. Den-
nis et la zone semi-aride, rapport-2624:
l'hon. Daly et l'irrigation-2624; l'irriga-
tion n'est plus à l'essai dans Alberta-
sud-2624; le C.P.R. et l'irrigation-2624;
approuve entreprise honnête, rejette
projets de lanceurs d'affaires-2625; il
ne faut pas payer trop cher, même pour
les bonnes choses-2625; la demande de
M. Robins, 26 juin 1906-2625 ; avis
du ministre de l'Intérieur au conseil-
2625; gouvernement n'a pas pris précau-
tions-2626 ; clauses de la convention-
2626; obligations de la Cie, obligations du
gouvernement-2626; développements de
la Cie initiale-2627; vente de la conces-
sion à la "Southern Alberta Land Coy,"
$500,000 bénéfice-2627; achat par la
même compagnie du bail de la "Grand
Forks Co'y "-2627; trois calculs; quel
prix aurait coûté avec profits raisonna-
bles Irrigation des terres sans spécula-
tion?-2628; combien la " Southern Al-
berta Forks " a eu à débourser par suite
des spéculations?- 2629; combien la
compagnie entend faire de bénéfice d'a-
prl!s son prospectus?-2629; différence
entre les calculs, il faudra vendre la
terre $12 l'acre *au lieu dé $6-2630; il
faudra que le bailleur de fonds ou le co-
lon holent désappointés, l'un ou l'autre
-2630: quand bien même Medicine Hat
sera satisfait il faut savoir si tout le

VOIES ET MOYENS-Suite.
COMPAGNIE FONCIERE DU SUD DE L'AL-

BERTA-Suite.

M. Ames-Suite.
Canada le sera-2630; le gouvernement
était au courant de profits exagérés qui
allaient être réalisés-2630; le rapport
Campbell-2631; la clause restrictive de
vente à $5 conseillée et supprimée-2632;
les baux irrévocables-2632; histoire per-
sonnelle de M. Guy Tracey, gentilhomme
britannique-2632; contrat passé avec
compagnie non autorisée, sans aucune
existence légale-2632; Robins, Hitchcock,
McGregor se retireront successivement
en emportant le magot réalisé-2633 ;
des bailleurs de fonds anglais se lamen-
teront d'avoir eu foi dans prospectus-
2633; nous n'avons plus besoin de faire
de tels avantages aux capitalistes pour
amener des capitaux-2633; s'il faut
payer double prix nous préférons faire
travaux nous-mêmes-2633 ; bons résul-
tats déjà obtenus par discussion en Par-
lement des choses de l'Ouest-2634; mo-
difications opérées-2634 ;. il n'est pas
juste qu'à cause de mauvaise adminis-
tration le colon ait à payer pour ses
terres deux fois le prix raisonnable-2634.

M. W. MoIntyre-On prétend dans la réso-
lution discuter l'irrigation et on discute
baux de pàturage-2655; le député de Cal-
gary n'ose pas s'attaquer à l'irrigation
parce qu'il sait que sa division électorale
en a trop besoin-2635; M. Roche a été
un peu plus aggressif parce qu'il est plus
éloigné des terrains à irriguer-2635; c'est
M. Ames, de Montréal, qui s'est lancé à
l'attaque-2636 ; c'est lui qui a entrepris
d'entraver l'oeuvre du gouvernement en
faveur du Nord-Ouest-2d35; faux que les
cinq cents par acre déposés par compa-
gnie pour arpentage et représentant $19,-
000 étaient partie du prix d'achat, preuve
de la dénégation-2636; autre version de
la transaction-2636 ; opération absolu-
ment régulière, la gauche ne peut pas
faire autre chose que condamner la loi
d'irrigation-2636; la futilité de la res-
triction du maximum du prix de vente à
$5-2637; il est évident que le seul moyen
d'amener des colons sur ces terres était
d'irriguer-2637 ; l'Ouest en faveur de
toute entreprise tendant à fertiliser les
terres arides-26Z7; approuvera tout projet
de ce genre sans se soucier de l'opposi-
tion-2627.

M. E. Bristol-Ce sont les citoyens de
Montréal qui ont ouvert le C.P.R.-2638;
irrigation pas chose nouvelle-2638; suc-
cès aux Etats-Unis-2638; M. Robins, l'ins-
,trument de Hitchcock et McGregor-2639;
subterfuge et dissimulations 'préméditées
-2640; le dépôt de $19,000-2643; pas de
prix raisonnable fixé pour acquisition de
terres par colons-2641; la loi anglaise
de 1900 sur dépôt des prospectus-2642;
lecture du prospectus-2643; s'il était de
bonne politique en 1902 avec compagnie
de chemin de fer et d'irrigation d'Alberta
de fixer maximum de prix de vente des
terres à $5 pour colons, également bonne
politique en 1906-2646 ; dissection du
prospectus, opération profitable en rai-
son seulement du bail irrévocable à Grand
Forks Cattle Coy-2646.
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taire du prospeetus n'est pas Hitchcock
associé de McGregor et détenteur de bail
du gouvernement-,2648.

M. E. Bristol-Composition du capital de
la compagnie-2650 ; autre calcul des
profits à réaliser-2650 ; profit to-
tal calculé à $2,008,426-2652; le Canada
retire en tout $381,000-2652; l'entreprise
ne protège ni le Canada, ni les immi-
grants-2653.

M. J. G. Turriff-Grande manipulation des
chiffres-2653 : rédaction des prospectus
spécialité inhérente à Toronto-2653 ; ce
sont les membres de l'opposition éloignés
de l'Ouest qui condamnent le plus fort-
2653; on parle de la compagnie Robins,
niais on ne parle pas de la compagnie
d'irrigation d'Alberta qui a obtenu les
mêmes privilèges et qui fait les mêmes
travaux-2654; la compagnie de chemin de
fer d'Alberta est composée de conserva-
teurs-2654; les libéraux paraissent n'a-
voir pas le droit de faire de transaction
avec le gouvernement-2654; personne ne
voulait de ces terres arides, le gouverne-
ment les a offertes à tout le monde-
2654; les bénéfices fantastiques alignés par
les députés conservateurs-2655; combien
de compagnies d'irrigation ont déjà fait
faillite-2655; compagnie ne peut pas ven-
dre un acre avant d'avoir rempli condi-
tions et irrigué 25 p. 100 des terres-2655;
travail ditficile d'irriguer 25 p. 100 de ces
terres-2655; avec l'irrigation on facilite
à la fois l'élevage et la culture-2654;
actuellement on peut faire 25 milles sur
ces terrains sans rencontrer un seul co-
lon-2656; ce que la compagnie de che-
min de fer de l'Alberta a fait pour la ré-
giol qu'elle a travaillée-2656 ; l'Ouest
veut qu'il en soit de même partout-2656;
l'Etat ne peut pas faire ces travaux, ils
sont mieux faits par des compagnies,
exemple celle de l'Alnerta-2657; la futi-
lité du maximum du prix de vente-2657;
le moment n'est pas encore venu d'ap-
porter changements au mode d'améliorer
ces terres par l'irrigation-2658.

M. R. S. Lake-L'irrigation n'a aucune af-
faire avec la motion-2720; l'opposition
reproche au gouvernement d'avoir laissé
les spéculateurs intéressés accumuler
tellement d'argent que les colons de bonne
foi en souffriront-2725 ; l'actif de la
conpagni' des terres du sud de l'Alber-
ta pourrait être réduit du tiers-2725; ce
qui est blâmable, c'est le trafic des con-
cessions-2726; historique de la trans-
action-2726; les bailleurs de fonds an-
glais ont payé $957,350 pour le privilège
de faire de l'irrigation-2728; qui a béné-
ficié de cette transaction-2728; le pu-
blic a le droit de connaître tous détails
de la transaction-2729; M. Hitchcock
banquier renrésente-t-il d'autres person-
nes et quelles personnes ?-2730 ; diffé-
rence entre ce contrat et celui du c. de f.
et d'irrigation de l'Alberta-2730 ; la
clause des cinq dollars-2730: le ministre
manque de sincérité. aurait dû donner
les noms de ses amis politiques avec les-
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quels il a fait le contrat Robins-2732;
évaluation de l'actif de la compagnie
Grand-Forks exagérée-2732; autres esti-
mations excessives-2733; la question de
la fourniture de l'eau-2733; la compa-
gnie pas garantie d'avoir l'eau néces-
tsaire-2733.

M. R. G. Maepherson-Doctrine de sir John
Macdonald, laisser le champ libre à l'i-
nitiative personnelle dans le développe-
ment des ressources naturelles latentes
du Dominion-2734 ; un peuple qui compte
toujours sur l'Etat ne fera jamais rien
de grand-2734; linitiative individuelle
fait la force des E.-U.-2734; l'initiative
de M. Ames n'a jamais été capable de
s'élever jusqu'à protéger la partie basse
de Montréal contre les inondations-2734;
on parle de bénéfices extraordinaires; en
un seul endroit sur le chemin de Ca-
riboo dans une tranchée longue de 40
milles, il s'est englouti $750,003 de capi-
taux anglais-2735; c'est ce que la gau-
che appelle des affaires sûres-2735; pau-
vreté de la région-2735; les hommes de
la Cie Robins sont des Canadiens, ils
ont bien le droit le s'enrichir un peu
s'ils rendent service au pays-2735; les
gens du Pacifique ont bien fait (les mil-
lions-2736; les gens qui jettent les hauts
cris sur l'affaire Robins sont les mêmes
qui ont envoyé une dépêche de félicita-
tion à un premier ministre qui a trouvé
très moral l'acceptation d'un pot de
vin de $37,000-2736; en fait de prophé-
ties manquées le chef de l'opposition
avait annoncé à Vancouver en 1904 qu'il
enlèverait tous les siège; de la Nou-
vele-Ecosse-2736: l'opposition a approu-
vé la concession de 10.000 acres de terre
de la Colombie-Angaise à une femme-
2736: l'opposition a approuvé aussi le
gouvernement de la Colombie de donner
sans restriction au C.P.R. 800,000 acres
(le terres-2736; la paille et la poutre-
2736: le contrat avec la compagnie Robins
est conçu dans des termes excellents-
2737: c'est bien facile à M. Ames , (lire
à l'Ouest d'attendre -2737: l'Ouest ne
veut plus ai tendre- 2730 la fortiný dpc
Ti Çith t An-nis ne s'est pas faite
autrement-2738 : il faut du courage pour
entron (nre d'am ner les de 41 milles.
8" l'ôte,'" "7 nids Mf do la distrihuer

dt"rii'en M0.000ares -2725q

M. J. Herron-Tout le monde approuve en-
treprise-2739; ce qui frappe ce sont les
avantages accordés aux concessionnaires-
2729: se plaint qu'on refuse à d'anciens
éleveurs, dans les affaires depuis 20 on 25
ns avantages accordés à Compagnie
Crand Forks-.739: si plusieurs comn-
gnies se repassent le contrat d'irrigation
rle cette facon. jiamais le colon ne sera
canable de payer le prix que coûtera l'eau
-2740.

M. F. B. CarveIl-La question est de savoir
si cette entreprise sera à l'avantage dui
peuple canadien-2740; étude des condi-
tions-9740; valeur des terres-2741: rap-
port Thompson-2741; rapport Smart-
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2741; ces terres sont évidemment impro-
pres à la colonisation et ne peuvent pas
rentrer dans la catégorie des terres ordi-
naires du Nord-Ouest-2742 ; l'Etat était
virtuellement forcé d'adopter la méthode

- d'aliénation des terres-2743; opinion R.
H. Campbell-2743; évidemment ces terres
ne pouvaient pas être traitées comme les
autres-2743; le gouvernement a eu raison
de les concéder en grands blocs-2744; à
la lumière de l'expérience, le gouverne-
ment aurait eu tort de se charger à ses
frais du système d'irrigation-2744; quant
à la concession Hitchcock, le bail est con-
forme aux rapports des fonctionnaires-
2744; le grand grief c'est qu'on suppose
que les organisateurs de l'entreprise vont
réaliser des bénéfices--2745; le grand ta-
page du "Star"-2745; les accusations de
tripotage-2745; la bombe éclate sans bles-
ser person-ne-2745; ce que valent les pros-
pectus-2746 ; ce n'est pas un{ crime de
chercher à réaliser des profits sur la vente
de ses terres-2746; MM.Foster, Fowler
et Bennett en savent quelque chose-2746;
si ces messieurs n'ont pas commis de cri-
me en revendant des terres à bénéfice,
pourquoi serait-ce un crime pour les au-
tres-2746; la futilité du maximum de prix
de vente des terres-2747; si la compagnie
veut vendre ses terres trop cher, les co-
lons ne les achèteront pas, uû seront les
bénéfices?-2748; la compagnie a intérêt
à offrir ses terres sur un pied commercial
2748; ce contrat est soumis à la loi d'ir-
rigation de 1898-2748; le ministre a le
droit de réglementer le prix de la vente
de l'eau qui est le régulateur de la valeur
des terres-2748; pas de monopole, obliga-
tion-par l'article 20 de la loi d'irrigation
de faire travaux dans certains délais-2749;
terrains ne peuvent pas rester à discrétion
de la compagnie-2749; la loi d'irrigation
qui est partie Intégrale du contrat donne
toute garantie au gouvernement-2749; le
gouvernement doit être félicité de la façon
dont il, a appliqué le système adopté-
27,50; si le système est mauvais, pourquoi
n'en propose-t-on pas un autre?-2760 :
aucun député de l'ouest n'a trouvé à redire
aux conditions d'achat $1 l'acre comptant
et $2 d'améliorations-2750; le seul grief
c'est le bénéfice poss.ible de Hitchcock et
McGregor-2750; on affecte de croire
qu'Hitchcock peut avoir servi de prête-
nom pour personnage officiel-2751; alors
qu'on porte une accusation, qu'on demande
une enquête-2751 ; l'affaire est devant le
public depuis assez longtemps, les accu-sations auraient pu se faire jour-2751; le
système adopté par le gouvernement est
le fruit de mûre délibération-2751; il
s'inspire des Intérêts les plus chers du
pays-2761.

M. R. L. Borden-Victoire McBride, en
Colombie-Anglaise-2731; défaite McIn-
nes et Henderson, à Vancouver-272,;
juge Henderson mis en nomination 2 jan-
vier a siégé jusqu'au 17-2752 ; deux
fonctionnaires fédéraux dans la mêlée-
2752; vantardises libérales-2752; défaite
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à Victoria-2752; la puissance de diges-
tion des députés ministériels-2753; aux
Etats-Unis, la gestion Par l'Etat des
améliorations des terres domaniales a
produit d'excellents résultats-2754; ar-
gument Knowles que le gouvernement ne
doit jamais être critiqué quand il agit
dans la limite de ses droits-2754; il est
faux. que tout le monde aurait pu avoir
la même chance que MM. Hitchcock et
McGregor-2756: sept seulement ont eu
ces privilèges sur 1,086 demandes-2756;
et ces avantages ont été accordés à des
personnes qui n'étaient pas dans l'indus-
trie dui bétail-2757.

M. Knowles-Rectifie-2757; M. Hitchcock fi-
gure comme banquier, mais s'occupe d'é-
levage depuis longtemps-2757; parle en
connaissance de cause-2757.

M. R. L. Borden-Personne ne nie l'utilité
de l'irrigation pour ce district-2757; la
question est de savoir si le marché pas-
sé par le gouvernement était sage et fa-
vorable-2757; lorsque le projet d'irriga-
tion fut soumis au gouvernement il au-
rait dû être annoncé au peuple pour que
tout le monde fût à même d'offrir les
meilleurqs conditions possibles pour le
réaliser-2757; puis accepter la meil-
leure proposition-2758; la question de
l'aliénation de l'eau- 2758; l'opposition
parle surtout des baux de pâturage de
Hitchcock et McGregor parce qu'ils sont
le noud de la situation-2759; mode de
procéder-2760 ; compagnie Robins ja-
mais fondée pour faire de l'irrigation mais
pour permettre aux promoteurs de tra-
fiquer de leurs privilèges en Angleterre-
2760: la " Canadian Agency, Ltd."-2760;
les profits calculés par M. Bristol, $2,-
008,436-2761; ces bénéfices viendront for-
cément de ceux qui s'installeront sur ces
terres-2761; autre calcul, recettes d'a-
près prospectus, $5,185,467, dépenses à
encourir, $1,721,200, bénéfice calculé. $3,-
314,317-2762; la réputation de M. Hall-
2763; la genèse du projet d'irrigation-
2763; résumé de la formation de la com-
pagnie par suite d'obtention de conces-
sions de règlement successives de la part
du gouvernement-2765; c'est à des entre-
prises d'irrigation de ce genre que s'op-
pose la gauche-2765; interprétation du
prospectus-2766; comparaison avec com-
pagnie d'irrigation d'Alberta-2767; leministre a rayé la clause du maximum de
5 dollars l'acre, en dépit des fonctionnai-
res de son département-2768; ce n'est
pas parce qu'une loi est ou peut être vio-
lée qu'il faut l'abroger-2768 ; d'ailleurs il
serait facile de rédiger la clause de fa-
çon qu'elle ne pût pas être violée-2769;
il y a moyen de mettre le gouvernement
à même de profiter de la plus-valùe des
terres-2769 ; exemple de' la Colombie-
Anglaise et des sites de ville-2770; ex-
emple des Etats-Unis-2770; comment s'y
est pris le gouvernement américain-2771;
le Detit fermier et la richesse de la
France-2772; dispositions prises aux
Etats-Unis pour diviser le fermage-2772.
les Etats-Unis n'ont que 50 millions d'a-
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cres à irriguer, nous en avons 65 millions
-2772; Roosevelt au congrès d'irrigation
des Etats-Unis-277

3
; notre devoir est

d'empêcher nos terres de tomber aux
mains des spéculateurs-277

4
; il faut un

système d'irrigation régulier, organisé
par gouvernement et dirigé par l'entre-
mise d'une commission munie de pouvoirs
comme l'auditeur-général et indépendante
des partis-2774.

M. A. K. Maclean-L'opposition ne discute
pas l'irrigation mais la réputation de
quelques individualités se rattachant à
l'entreprise-2774 ; la même chose quant
à la compagnie des terres de la vallée de
la Saskatcbewan-2775; la brochure con-
servatrice "A session's disclosures"-2773;
qu'importe que M. MeGregor ait tenu une
écurie de louage-2776; la réponse du
"'News" de Calgary à propos de M. Mc-
Gregor-2777; le public n'a pas intérêt à
savoir qui peut retirer des bénéfices de
cette entreprise, cela ne regarde person-
ne-2777; l'entreprise doit être discutée
à sa juste valeur et non quant aux terres
-2777; la valeur réelle des terres, l'éva-
luation conservatrice ridicule d'exagéra-
tion, comme dans l'affaire des terres de
la vallée de la Saskatchewan-2778; rap-
port Denois, 1894-2778 ; rapports subsé-
quents-2779 ; le C.P.R. a dépensé 6 mil-
lions pour irriguer 3 millions d'acres-
2779; terrains d'irrigation sans aucune
valeur-2779; les baux de la compagnie
d'élevage de Grand Forks-2779 ; qu'au-
rait-on pu faire de ces terrains si on ne
les avait pas loués pour pâturages-2780;
en 1907 on a importé 90,000 têtes de bé-
tail qui représentent $4,000,000-2780 ;
c'est une industrie cela-2780; l'étendue
des terrains concédés à bail-2780; super-
ficie pas trop vaste, il en a déjà été con-
cédé de plus grandes-2781; irrévocabilité
des baux était une nécessité pour éta-
blissement d'industrie stable-2752; cette
compagnie s'engageait à faire des dépen-
ses qui justifiaient sa demande d'irrévoca-
bilité des baux-2752; absurde de dire que
l'affaire d'irrigation Robins ne pourrait
se réaliser sans s'assurer du bail de la
Grand Forks-2784; la convention avec la
compagnie Robins faite par le gouverne-
ment devait annuler ce bail, s'il était si
mauvais, le gouvernement doit être au
moins félicité d'y avoir mis un terme-
2734; les divers systèmes d'irrigation-
2785; irrigation par compagnie, seule pra-
ticable, exemple: C.P.R. et Alberta-2785;
la colonisation des terres irrigués de-
mande une politique d'immigration spé-
ciale-2785; ces terres ne peuvent être
cultivées que par des immigrants améri-
cains accoutumé au système-2785; le gou-
vernement canadien ne pourrait pas dé-
cemment aller solliciter immigrants amé-
ricains pour ses terres irriguées-2786; le
gouvernement a un meilleur emploi pour
son argent que faire de l'irrigation dans
l'Ouest-2786; qu'il fasse des chemins de
fer-2786; le gouvernement américain s'est
chargé d'irrigation à cause des conflits
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entre Etats-2786; M. E. Reid, expert en
irrigation a fait grand éloge de notre loi
d'irrigation-2786; la propriété de l'eau
courante par le gouvernement le dispense
de se charger lui-même d'irriguer le pays
-2786; l'idée de monopole est absurde,
personne ne peut réaliser de profits en dé-
tenant de grands espaces de terres irré-
guées-2787; absurde de dire que la compa-
gnie va dépenser des millions puis deman-
der pour ses terres un prix tel que person-
ne ne les achètera-2787; rapport Pearce-
2788; expropriation d'ailleurs prévue par
loi d'irrigation au cas où compagnie lais-
serait des terres en friche plutôt qu'ac-
cepter prix raisonnable-2788; les calculs
fantastiques de bénéfices étalés par conser-
vateurs-2788; la charte de la compagnie
des terres d'Alberta méridional-2788; la
valeur des prospectus, les prix fictifs d'a-
chat de concessions initiales-2789; la pra-
tique suivie en matière de formation de
compagnie-2789; le mécanisme des pré-
tendues ventes et des prétendus profits
réalisés-2790; on dit que la compagnie va
réaliser des bénéfices énormes, or, la com-
pagnie, c'est le public-2791; la gauche
s'est même efforcée de démontrer que ni
M. Robins, ni M. Hitchcock, ni M. Mc-
Gregor n'en faisaient plus partie-2761 -
les calculs de M. Borden ne donnent après
tout qu'un bénéfice de 6 p.c. par année sur
un capital de $1,800,000, ça n'est pas exa-
géré-2791; les calculs de M. Ames, s'ils
étaient mis en pratique donneraient 19
p.c.-2792; d'aurès les calculs de M. Saun-
ders, le mieux que peut faire la compa-
gnie est de recouvrer son capital en dix
ans-2794 ; M. Ames porte la valeur des
terres une fois irriguées à $6 l'acre, prix
raisonnable-2794; différentes circonstan-
ces omises-2794; estimation absurde-
-2794; en dehors de tout profit illicite
reviendront au moins à $8 l'acre-2795; le
rapport Campbell-2795; opinion Genest-
2795; il n'eût pas été sage de placer clause
de maximum de $5-2797; à cause difficulté
trouver fonds-2797; la concurrence avec
l'autre compagnie de terres d'Alberta,
avec la compagnie du C.P.R. empêchera
toujours de demander prix excessif pour
terres-2797 ; d'ailleurs l'Etat a toujours
la ressource d'expropria-tion-2797; confis-
cation au bout de quinze ans si tout n'est
pas vendu jusqu'au dernier acre-2798; le
tarif de l'eau, clause imposant à compa-
gnie Robins les dispositions de la loi d'ir-
rigation-2798; la compagnie d'irrigation
d'Alberta et le prix de la fourniture de
l'eau-2798; à ce prix et suivant les indi-
cations du prospectus la compagnie ne re-
tirera pas un sou de la vente-2799; le
contrat en général-2799; avantages du
marché pour le public en général-2800 ;
personne ne récrimine, sauf l'oppositior
-2800; celle-ci fait de la politique de
parti et non de la colonisation ou de l'ir-
rigation-2800.

M. Northrup-Il est bien certain que la ré-
solution ne vise absolument que des in-
dividus-2800; il s'agit simplement d'hom-
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mes et non d'irrigation-2801; la conven-
tion d'Ottawa 1893-2801; absurde d'inno-
center MM. Hitchcock et MeGregor d'a-
voir fait de l'argent avec contrat Robins
parce que lord Strathcona et lord Mount
Stephens en ont fait avec le C.P.R-
2802; comparaison des deux cas-2802;
M. Robins et le tennis-2803; M. Mc-
Gregor et son écurie de louage-2804; af-
faire Robins opérée de la même façon
que contrat North Atlantic Trading Coy.
-2804; jeu des concessions d'avantages
successifs-2804; il est facile de décou-
vrir qui a tramé l'affaire-2805; le cal-
cul des bestiaux-2806; la Canadian Agen-
cy-2806; c'est le public en général qui
paie les profits de ces messieurs-2806;
le public a donc le droit de connaître
,le chiffre de -ces bénéfices-2806; fardeau
sous lequel commence la compagnie et
dont elle est lestée par l'affaire des
Grand-Forks-2807 ;ý le gouvernement au-
rait pu choisir pour faire de l'irrigation
une compagnie n'ayant pas tel fardeau à
trainer-2807 ; l'irrigation : on vend la
terre à la compagnie $3 l'acre et on lui
offre '$8 l'acre pour en irriguer le quart
-2807; M. Oliver responsable des baux
passés en 1903-2808; solidarité ministé-
rielle-2808; sept baux seulement dans
l'histoire du N.-O. contiennent 'la clause
d'irrévocabilité-2808; la droite défend
les conditions auxquelles' se sont fait les
baux et d'un autre côté défend .le ministre
qui les a changées-2809; le sénateur
Ross-2809; le gouvernement et ses amis
ont discuté cette question à tous les points
de vue sauf celui du colon-2810. -

M. Bourassa-A déjà voté contre l'entre-
prise des terres de la vallée de Saskat-
chewan-2810; n'est pas d'avis que le
gouvernement ne devrait pas pratiquer
'lui-même l'irrigation-2811; ce pays aussi
honnête et clairvoyant que E.-U-2811;
n'admet pas la suppression de la clause
du maximum de $5-2811; n'admet pas
mélange du bail de la Grand-Forks Co et
de la Cie Robins-2811 ; obligé voter pour
résolution M'cCarthy-2811; opposé à la
possession exclusive des terres donnée
à la compagnie-2812; bénéfices indus
aux spéculateurs-2812; les conservateurs
ont fait la même chose et 'cela a causé
beau-coup de tort au Canada-2812; Il faut
se réformer-2812.

Motion McCarthy mise aux voix-2812 ; re-
jetée par 63 pour et 86 contre-2814.

EXECUTION DES LOIS FEDERALES.
M. W. F. Maclean-Sur motion de formation

en comité de voies et moyens-4252; pro-
pose résolution que gouvernement est res-
ponsable de l'application lois fédérales et
si mesures spéciales nécessaires pour as-
surer cette application doivent être prises
immédiatement-4258; théorie du premier
ministre et du ministre de la Justice que
l'exécution des lois fédérales est du do-
maine des provinces-4238; et que le gou-
vernement n'a rien à voir à la mise en
vigueur des lois que nous adoptons cha-

20
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que année-4253; que le ministre de la
Justice ne doit appliquer lois fédérales
que lorsqu'il en reçoit ordre spécial du
parlement dans statut-4254; citation Sha-
kespearienne-4254; Dogberry et l'admi-
nisibration .de la justice-4254; "Beaucoup
de bruit pour rien"-4254 ; exemples des
Etats-Unis-4256; loi des coalitions com-
merciales aux Etats-Unis-4256 ; la loi
des chemins de fer aux Etats-Unis-4257;
le rôle du procureur général-4257; au Ca-
nada, ce sont les particuliers qui sont
obligés de sévir-4258; discours de M.
Root-4258 ; révélat ions obtenues aux
Etats-Unis-4259; le gouvernement doit
prêter son concours nonpas aux corpora-
tions, nais au peuple-4260; s'il importe
d'adopter une loi, il importe de l'appl-
quer et c'est au ministre de la Justice de
le faire-4260; coutume établie dès le dé-
but est mauvaise-4260; il faut nouvelle
orientation-4260; déclarer que non seule-
ment ministre de la Justice mais tous les
ministres sont chargés de l'application
des lois concernant leur département-
4261; il faut déclarer que l'application des
lois fédérales est du ressort des autorités
fédérales-4261; s'il n'y a pas de tribu-
naux fédéraux, on peut en créer-4261 ;
ne s'en prend pas au gouvernement, mais
au systèjne-4261.

Hon. Aylesworth-Atýtitude du gouverne-
ment la même que celle tenue par les gou-
vernements et ministres de la Justice an-
térieurs-4262; depuis premier ministre de
la Justice, sir John A. Macdonald-4262 ;
acte de l'Amérique britannique du Nord
attribue aux autorités provinciales l'ad-
ministration de la justice danw4es limites
des provinces-4262; le ministère de la
Justice 'du Canada n'a pas de fonctionnai-
res inamovibles à titre de procureurs-4262;
procureurs existent seulement dans pro-
vinces avec substituts et pouvoirs et hono-
raires sont définis par statut -262; la
nomination des juges, seule, par déroga-
tion prévue à l'acte de l'Amérique britan-
nique du Nord appartient au gouvernement
fédéral-4263 ; auteurs de la confédération
avec exemple des Etats-Unis sous les
yeux ont délibérément choisi système dif-
férent-4263; devaient avoir bonnes raisons
-4263; le système de Québec imposait cette
méthode-4263; quarante ans d'expérience
l'ont nrouvée satisfaisante--4264; systè-
me proposé dans résolution incompatible
avec notre système général d'admini-
nistration-4264: absolument irréalisable
-4264; le ministre de la Justice se charge
de l'application pénale dans les territoi-
res non organisés-4264; aussitôt qu'il
existe des autorités provinciales ayant
pouvoir d'organiser des cours provincia-
les, c'est chez ces autorités que réside la
juridiction-4264; cas spéciaux de déro-
gation-4265; le parlement peut légiférer
comme il veut dans les limites de ses
attributions-4265; le ministre doit s'ef-
forcer de mettre à exécution de son
mieux les désirs du parlement-4265 ; sor-
tirait de sa sphère si. sans y être auto-
risé spécialement, cherchait à sac-
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quitter de devoir incombant à fonc-
tionnaire provincial-4265; exemple des
Etats-Unis nullement probant-4266; au-
cun argument sérieux n'a été apporté
pour montrer l'à-propos de prendre nou-
velle orientation-4266 ; comparaisons
avec autres ministères-4266 ; ignorance
absolue de la situation-4256; ministère
de la Justice vis-à-vis des autres minis-
tères comme homme d'affaires avec son
avocat-4266; ignore ce qui se passe dans
les autres ministères-42ý66; lorsqu'il est
saisi d'une question par un ministre, s'en
occupe comme le ferait un avocat-4266;
il faut pour arriver au but visé par la
résolution, que chaque loi contienne une
disposition en confiant l'application au
ministre de la Justice2-407 ; ou bien
amender la constitution pour enlever
l'initiative de l'application des lois aux
autorités provinciales et transporter aux
autorités fédérales-4167; mesure extrême
pas demandée par le pays-4267; pas de
plaintes-4267.

M. E. G. Porter-Cas particulier-4268 ; loi
de la main-d'œuvre étrangère-4268; re-
fus successifs de mettre le rouage de la
loi en mouvement-4268; dans cette loi,
juridiction devrait être exercée par mi-
nistre de la Justice-4268; modification
devrait être apportée à la loi-4269.

M. R. L. Borden-Résolution trop générale
-- 4269 ; imposerait changements dans
tout le pays-4269; exposé du ministre de
la Justice correct quant au devoir d'ap-
pliquer la loi pénale-4269; favorable. ce-
pendant à l'objectif-4270; déjà adopté en
principe dans bill (n* 75) de cette ses-
sion-4270; statue sur application loi des
chemins de fer en vertu d'une demande
adressée par la commission des chemins
de fer au ministre de la Justice-4270;
nous pouvons établir un corps de lois
avec dispositions spéciales; loi des che-
mins de fer, loi de main-d'œuvre étran-
gère, loi d'exportation d'énergie élec-
trique-4270.

M. F. D. Monk--Anomalie que les autorités
provinciales soient chargées de l'admi-
nistration de la loi pénale-4271 ; fardeau
pour les provinces-4271 ; ne croit pas
que ce soit l'idée de la Constitution-4271;
les délits augmentent et du même fait les
dépenses, sans que les provinces aient un
mot à dire dans confection des lois penales
-4271; affaire Mousseau et Bate-4273 ;
c'est simplement une interprétation du
débat qui se perpétue-4278 ; la province
de Québec a demandé à être soulagée des
dépenses de l'administration des lois cri-
minelles-4279 ; mode illogique-4272 ; en
faveur nomination et rétribution juges des
sessions par gouvernement fédéral-4273 ;
vaut mieux aider aux provinces en cons-
truisant chemins de fer qu'en augmentant
subside-4273; lei jour où nous donnerons
argent aux provinces pour sortir de diffli-
cultés financières, nous porterons une at-
teinte sérieuse à l'autonomie provinciale
-4273.

VOIES ET MOYENS--Suite.
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Sir W. Laurier-Décharger les provinces
d'une dépense revient absolument à aug-
menter le subside-4274 ; ne peut com-
prendre comment M. Monk peut préconi-
cette mesure et combattre l'augmenta-
tion de la spbvention-4274 ; le procureur
en matière criminelle ne peut pas être le
procureur-général du Canada, mais le pro-
cureur-général de la province-4274; dan-
ger de l'intervention fédérale, libelles et
émeutes politiques-4275 ; questions de
milieu-4275.

M. Bristol-Beaucoup de lois fédérales ne
sont pas lois criminelles-4275; le procu-
reur-général du Canada devrait avoir
charge de l'application de toute loi fédé-
rale à moins de réserve spéciale aux pro-
vinces-4275.

M. Monk-Les magistrats de Québec ne
voient aucun danger dans le transfert de
l'administration de la loi criminelle des
autorités provinciales aux autorités fédé-
rales-4275.

Résolution W. F. Maclean rejetée-4276.

GARE DE CHARING CROSS.
M. H. S. Clemens-Sur motion de formation

en voies et moyens, se plaint fermeture
gare de Charing Cross-1145; à sept milles
de Chatham, sur Michigan Central, ancien
Canadien-du-Sud-1145 ; commission des
chemins de fer peut faire rouvrir ancien-
nes gares fermées-1146 ; plaintes géné-
rales, gare buverte vingt ans, bon revenu
-1146; demande si le Michigan Central
s'est adressé au ministre des Postes pour
faire résilier contrat postal en cet endroit
-1146; prie que cette demande soit re-
jetée-1146; chemin de fer a été subven-
tionné-1147 ; habitants de Raleigh et
d'Harwich ont souscrit $400 pour la gare
-147.

Hon. Emmerson-Première nouvelle reçue
au-jourd'hui-1147 ; priera commission des
chemins de fer de s'en occuper-1147 ;
compagnie doit avoir bonnes raisons-
1148; compagnies en général pas pressées
de fermer stations rémunératrices-1148.

Hon. R. Lemieux-Se rendra à la demande
de l'honorable député-1148.

COMMUNICATION AVEC I.P.-E.
M. A. Martin-Sur motion de formation en

voies et moyens, désire signaler encom-
brement de marchandises à Charlotte-
town et Pictou-1116; la cause est que
le steamers d'hiver ne sont jamais
prêts à commencer en temps-1116; com-
plete désorganisation du commerce I.
P.-E.-1116; regrettable que route pas
dotée d'un troisième steamer puissant
comme recommandé par hon. Préfontaîne
-1116; la province de l'I.P.-E. pas loin
de se séparer de la confédération si on
ne lui rend pas justice-1116.

M.J.J.Hughes-Encombrement dû à accrois-
sement commerce interprovincial-116; on
a tort de changer les routes des steamers
-1117; Ils devraient être mis tous sur
la route de Georgetown à Pictou qui per-
met voyages réguliers quotldiens-1117;
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il vaudrait mieux pour les marchands
payer le surcroît pour trajet par rail
entre Georgetown et Charlottetown que
de ne rien recevoir-1117; la "Gazette"
de Montréal se plaint qu'on dépense trop
pour les services publics de -l'île du Prin-
ce-Edouard-1117; quand nous aurons un
troisième steamer, en pourra le mettre
sur -la route entre Summerside et Cap
Tourmentin-1118; d'ici là, 'le mieux est
de mettre les deux steamers actuels sur
route de Charlottetown à Pictou, puis
de Pictou à Georgetown-1118.

M. L. A. Lefurgey-Cause de l'encombre-
ment est retard des steamers à entrer
en %ervice-118; steamers employés à
d'autre service-1118; promesses faites-
119; la route de l'Ouest utilisable jusqu'à
mi-janvier-1120; on n'a pas informé ex-
péditeurs de continuation du service de
Summerside à Cap Tourmentine-1120; les
sommes dépensées pour travaux publics
de l'île du Prince-Edouard sont bien in-
férieures à ce que l'île contribue au re-
venu publ*c-1121; à l'ouverture du par-
lement, ministre n'a pas pu dire comment
distribuerait les bateaux-1121 ; impor-
tance se décider immédiatement pour
troisième bateau-1121.

M. E. N. Macdonald-Toutes les difficultés
proviennence de ce qu'on a voulu plaire à
Summerside en mettant un bateau sur
cette ligne-1122 ; maintenant Summer-
side se Dlaint que Pictou est encombré
-1122 ; impossible contenter I.P.-E.-
122.

Hon. Brodeur-Si le dénuté de Prince. I.
P.-E., n'avait pas tant insisté pour avoir
un bateau à Summerside, ces grandes
plaintes ne se seraient pas produites--
1123; le ministre, à l'avenir usera de son
propre jugement-1124; "Lady Grey" pas
envoyé parceque trop faible tirant d'eau
pour service d'hiver-1124 ; le " Mont-
calm " achète pour service différent-1127.

M. Bergeron-Certainee personnes de Qué-
bec considèrent que le "Moncalm" y fait
plus de mal que de bien à la navigation-
1125.

Hon. Emmerson-Il est faux qu'il y ait en
un retard d'expédition de 16 heures sur
I.C.R.-1125 : seule route de navigation
rationnelle est celle de Carleton--Head à
Cap-Tourmentin-1125 ; huit milles de
distance, Dassage libre toute d'année-
1125 ; Summerside est une baie de glaée
-1126.

M. R. L. Borden-Toujours des promesses
-1126 ; Dourquoi ne Das mettre en ser-
vice I' Arctic "-112e ; ses capacités de
transport sont illimitées-1126.

M. A. Martin-L'île du Prince-Edouard ne
restera nas dans la Confédération si on
n'améliore pas le service-1128.

Incident clos-1128.

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS.
M. R. L. Borden-Sur motion de formation

en comité de voies et moyens-868; absen-
ce ministre des Travaux publics-869; au-

20J

VOIES ET MOYENS-Buite.

MINISTERE DES TRAVAUX, PUBLICS-Suite

M. R. L. Borden-Buite.
cune déclaration officielle qu'absence
causée par maladie-869 ; demande si gou-
vernement a reCu nouvelles communica-
tions du ministre-869; situation doit
être éclaircie--869; droit du premier mi-
nistre de ne pas soumettre démission au
Gouverneur général-869 ; vacance de la
cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse-
870 ; entraves a l'administration de la
justice-870 ; les rumeurs relatives à la
magistrature de la Colombie-Anglaise
proviennent d'atermoiements de cette na-
ture-871; vacance du poste de Solliciteur
général-871.

Sir W. Laurier-Aucun renseignement quant
à M. Hyman-871 ; démission comme dé-
puté malheureusement irregulière-872
refus de démission comme ministre-872
état de santé de l'hon. Hyman lui inter-
dit . de prendre connaissance d'aucune
communication-872 ; ministre de la Jus-
tice devra voir si administration de la
Justice souffre de vacance en N.-E.-872 ;
explication du retard nomination Sollici-
teur général-873 : nomination sera faite
bientôt-873.

Incident clos-873.

NAUFRAGE DU " GOLSPIE
M. A. C. Boyce-Le "Globe" et le nau-

frage du "Golspie" à l'île Michipicoten,
4 décembre-1136; souffrances de l'éq'uI-
page-1136; autre récit du " Globe "-
1138; négligence évidente quelque part-
1138; six jours écoulés avant qu'on. porte
secours-1138; loi des sinistres et sau-
vetages maritimes-113?; obligations du
receveur du département de la Marine
1139; le ministre de la Marine n'a rien
fait lorsque 'la nouvelle du sinistre lui
est parvenue-1139; faute de l'inspection
des coques de bàtiment-1140; accidents
du " Monarch " et du "Strathmore "-
1141; pas de stations au nord du lac Su-
périeur parce que pas de voitures-1141;
points dangereux des îles Michipicoten-
1141; la bouée de la) batture à la Crêpe,
bateau spécial aurait dû être envoyé à
leur lsecours, du Sault Sainte-Marie-
1143.

H.on. Brodeur-Enquête ordonnée-1143; ta-
page purement politique-1144; perfec-
tions au système de sauvetage-1144; cré-
dits augmentés-1144; le " Golspie '" ne
figure pas sur la liste des navires cana-
diens-1145; de quel droit peut-on re-
procher au gouvernement de ne pas l'a-
voir inspecté?-1143.

Incident clos-1145.

NOMINATION DE NOUVEAUX SENATEURS.
M. Crocket-Deux nouveaux sénateurs du

Nouveau-Brunswick-1696; M. Gilmour,
homme riche-1696 ; M. Costigan pas un
exemple de ' constance politique-1697;
n'habitent pas la province-1697; quali-
tés requises des sénateurs par Acte de
l'Amérique Britannique du Nord-1697;
l'acte exige que le sénateur ait son do-
micile fixe et permanent dans la pro-
vince-1698; l'ion. Costigan réside dans
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Ontario, est électeur dans Ottawa-1698;
n'est pas électeur au Nouveau-Brunswick
-1698; présenté au Sénat par deux sé-
nateurs d'Ontario MM. Scott et Coffey-
1698; M. Gilmour réside à Westmount,
Montréal-1690; a bien été candidat dans
Charlotte, N.-B., mais résidence légale à
Montréal-1699; cause de Simeon Jones
contre répartition d'impôts de ville de
Saint-Jean, N.-B.-1700; Nouveau-Bruns-
wick dépouillé de ses droits au profit
d'Ontario et Québec-17000; a déjà perdu
un siège dans le cabinet fédéral en 1896;
a perdu quatre députés-1700; est privé
du cinquième de sa représentation au
Sénat-1700.

M. Daniel-Dénonce l'outrage au Nouveau-
Brunswick-1701 ; ou semble dire que le
Nouveau-Brunswick n'a nas d'hommes
dignes d'être sénateurs-1701.

Sir W. Laurier-Qn ne met pas en doute la
sagesse des nominations-1702 ; nu dis-
cute leur légalité-1702; la question peut
se régler facilement-1702; le Sénat est
le tribunal pour décider de cette légalité-
1702 ; conditions requises :as la consti-
tution pour être nommé sénateur-1702 ;
ce n'est pas aux Communes de décider
si un sénateur a le droit ou non de
sièger-1704 ; règles assCées au Sénat-
1704 ; la Chambre n'a pas le droit de
blâmer le gouvernement avant que le
Sénat n'ait jugé qu'il a agi illégalement-
1705 ; est informé que l'hon. M. Costigan
a acquis des biens fonds et réside à
Edmunston, N.-B.-1705 ; si cette infor-
mation est fausse c'est au Sénat d'en
juger-1705; a raison de croire et est in-
formé que M. Gilmour a une résidence
à Saint-Georges, N.-B., et v demeure
aussi souvent qu'à Montréal-1705; si le
Sénat considère que ces informations
sont fausses, que les sénateurs nommés
ne résidaient pas en ces endroits quand
ils ont été nommés, la Chambre des com-
munes pourra blâmer le gouvernement-
1706.

M. Stockton-Le gouvernement devait s'as-
surer qu'il ne commettait pas d'erreur
quand il a fait recommandation au Gou-
verneur général-1706 ; si l'on pouvait
s'adresser à des cours de justice, ces
nominations seraient vite annulées-
1707 ; le Sénat est un corps politique-
1707; c'est une des raisons qui militent
en faveur de son abolition-1707 ; autres
citoyens dignes de l'honneur, M. Leblanc,
le col. Tucker-1707 ; il faut interpréter
la constitution honnêtement et non se
livrer à des subtilités-1708.

Hon. Emmerson-M. M. Stockton et
Crockett, n'ont rien à redire de la pré-
sence de M. Costigan aux congrès libé-
raux du Nouveau-Brunswick, ils ont
figuré autrefois à ces congrès, eux aussi-
1709; MM. Costigan et Gilmour résident
du Nouveau-Brunswick-1710; on amène
devant le public d'autres noms pour
tâcher de faire un peu de cuisine politi-
que-1710 ; éloge des deux sénateurs-
1712.

VOIES ET MOYENS-Suite.
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-Suite.
Hon. Foster-Rien à dire contre le carac-

tère des sénateurs choisis-1713 ; la rési-
dence de l'hon. Costigan à Edmunston-
1714 : M. Gilmour est un Montréalais-
1715; le principe de compensation établi
par la constitution entre le Sénat et les
communes-1716 ; le gouvernement a re-
tardé indûment ces nominations-176 ;
les deux sièges de sénateurs n'étaient
pas la propriété du gouvernement, mais
de la province du Nouveau-Brunswick-
1716 ; le gouvernement Ross a été puni
pour avait privé le comté de Renfrew de
sa représentation à la chambre provin-
ciale-1717 ; le Sénat est mal vu-1717 ;
ou s'en sert pour favoriser la cause du
parti au pouvoir-1717; a foi dans une
chambre haute-1718; regrette des agisse-
ments qui peuvent faire souhaiter sa
disparition-1718.

M. Miller-Si ces nominations de sénateurs
ne sont pas la propriété du gouverne-
ment, elles ne sont sûrement pas non
plus celle de l'o-pposition-1718; l'hon.
Foster repoussé par le Nouveau-Bruns-
wick n'a pas de titres à parler pour cette
province-1719; M. Foster n'a pas le droit
de parler d'oiseaux de passage-1719.

M. C. Devlin-La raison réelle de l'op-
position contre l'hon. M. Costigan c'est
qu'il a supporté autrefois les conserva-
teurs-1718; M. Costigan a le respect de
ceux de sa nationalité et de tout le Ca-
nada-1720; le peuple du Canada est re-
connaissant envers le gouvernement de
l'avoir appelé au Sénat-1720.

Incident clos-1720.

PERMIS AUX PECHEURS AMERICAINS EN
VERTU DU " MODUS VIVENDI ".

M. A. K. Maclean-Sur motion de forma-
tion en voies et moyens, signale une
question ancienne et épineuse-1720; date
de la reconnaissance de l'indépendance
des Etats-Unis par Angleterre, texte trai-
té, 1783-1720; traité de 1818-1721; res-
triction imposée aux pêcheurs améri-
cains-1722; le sénateur Grey et les res-
trictions, discussion 1888-1722; traité de
1818 pas injuste envers Américains-1724,
période d'apaisement de 1854 à 1866, épo-
que du traité de réciprocité-1724; retour
au traité de 1818-1724; nouvelle période
d'apaisement, traité de Washington, de
1871 à 1885-1724; mansuétude du Cana-
da-1724; nouveau traité de Washington
de 1888-1724; texte du " modus vivendi "
-1726; origine des permis-1728; rejet du
traité par le Sénat américain-1728; mes-
sage Cleveland-1728; opinion Bayard sur
le traité, " Boston Herald ", 20 février
1888-1730; dicours sénateur Salisbury-
1732; sénateur Morgan-1733; sénateur
George-1734; sénateur Frye-1735; séna-
teur Grey-1736; le Sénat américain n'at-
tachait a-lors aucune valeur aux conces.
sions du " modus vivendi "-1738; renou-
vellement du " modus vivendi " dans l'ex-
pectative de ratifIcation-1738: jamais
d'intention de le rendre permanent-1738:
opinion de l'hon. Mills sur loi de 1902
permettant renouvellement d'année en
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année-1738; permis devraient être dis-
continuées-1740 : raisons-1740 ; discours
Chamberlain-1740; rapport commission
sénatoriale,1887; -1742; légitimité de com-
pensation de privilèges demandée par
pêcheurs canadiens-1742 ; opinion séna-
teur Frye-1742 : exécution irigqureuse

du traité de 1818 et rénonciation au
" modus vivendi " demandés seulement
comme levier pour faire protéger nos
pêcheurs aux Etats-Unis-1744 ; ceux qui
demandent le maintien du modus vivendi
pour continuer à avoir de le boëtte pour-
raient se procurer cette boëtte au Ca-
nada avec un peu de soin-1744 ; l'opi-
nion publique dans les provinces mari-
times est en faveur de l'abrogation du
modus vivendi-1744 ; opinion Chambre de
commerce d'Halifax-1744 ; témoignage
délégation de Digby devant commission
du tarif-1745 ; le gouvernement de Terre-
Neuve met strictement en vigueur traité
de 1818-1747 : les Etats-Unis n'ont ja-
mais consciencieusement tenté de régler
aucun différend-1748 ; en nous en tenant
à nos droits stricts nous avons de meil-
leures chances de faire un arrangement
convenable-1748 ; le gouvernement doit
s'occuper de faire un règlement-1748 ; et
avant tout signifier aux Etats-Unis notir
refus de continuer à accorder des permis
de pêche en vertu de la loi de 1892-1748;
même situation sur côte du Pacifique-
1748.

M. Wm. Sloan-Approuve discours précé-
dent-1751 ; attitude actuelle du Canada
en matière de pêcheries ruine l'industrie
canadienne du flétan sur la côte du Pa-
cifique-1752 ; accaparée par les Améri-
cains à moins de changement-1752 ; ex-
pédition de flétan l'année dernière de la
Colombie-Anglaise vers l'est s'élèva à
20,000 tonnes, 1,300 wagons de chemin de
fer-1752 état des arrivages, aperçu de
la pêche, tableaux-1754 ; revue des trai-
tés-1754 ; art. 1er, traité 1818-1755 ; art.
3-1756 ; çonvention de 1827-1756 ; traité
de l'Orégon-1846 ; étude art. 1er, traité
1818-1756 ; restrictions pas observées sur
côte du Pacifique-1737 ; les pëicheurs
américains jouissent de tous les privilè-
ges qu'ont les pêcheurs canadiens-1757 :
s'approvisionnent de boëtte à leur gré-
1757 ; profitent des congélateurs de boëtte
subventionnés par notre gouvernement
-1758; le privilège de transbordement
en entrepôt-1758; texte du décret en con-
seil-1758; les affaires de la "New En-
gland Fish Company " de Boston-1758:
affaires énormes-1759; prime virtuelle de
$20 la tonne-1759; entre son poisson
aux Etats-Unis sans payer de droits, com-
me poisson américain-1760; discours du
ministre de l'Agriculture sur accapare-
ment du commerce de poisson frais par
compagnies américaines-1760; à Mont-
réal et' à Toronto, le consommateur ca-
nadien doit payer tribut aux compagnies
américaines pour poisson canadien pris
au Canada-1760; remercie les ministres
de l'étab-lissement d'entrepôts frigorifi-
ques en perspective pour Colombie-An-
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glaise-1761; la Colombie-Anglaise a
maintenant dépassé la Nouvelle-Ecosse
quant au produit des pêcheries, chiffres
-1761; valeur par province, valeur par
tête, recettes par province-1762; lettre
de la " Vallace Bros. Packing Co."-1762;
·lettre de la "Canadian Fishing Company"
1763 ; rapport du cap. Newcombe du
" Kestrel "-1763; lettre du cap. New-
combe sur pêche de flétan-1766; lettre
comité des pêcheries, chambre de com-
merce de Vancouver-1766; article "Van-
couver Dai-ly Province "-1766; rapport
" Canadian Bank of Commerce ", 1905--
1767; rapport 1906-1767; dépositions de-
vant commission d'enquête des pêcheries
de la côte du Pacifique-1768; dépositions,
Sbarrett, Skumer, Taylor-178; déposi-
tions Newcombe, Batson-1769; félicite
gouvernement d'avoir porté au budget
crédit important pour croiseur de pro-
tection-1770; nécessité d'une politique
mieux définie quant aux détroits d'Hécate
et passe Dixon-1770; traité de 1846 sur
la question-1770 ; arbitrage de l'empe-
reur d'Allemagne en 1872-1771; confé-
rence de Washington en 1873, ayant
réglé la démarcation-1771 ; l'honora-
ble M. Tavlor et la frontière sud
-1771; M. W. E. Hall et la propriété ter-
ritoriale des Etats-1771; la juridiction
des détroits de Fuca-1772; la frontière
nord et la juridiction territoriale des eaux
adjacentes de la passe Dixon-1772; ex-
posé de la question, la Russie en 1821-
1772; traité de 1825; 1773; vente de lA-
laska en 1867-1773; sentence de la com-
mission arbitrale de l'Alaska, 1903-1773;
ressemblance entre passe Dixon et détroit
de Fuca-1774; précédent établit quant au
détroit de Fuca-1774; envahissement et
pillage des pêcheries de la passe de Dixon
quant au flétan-1774ô besoin de protec-
tion et d'encouragement-1776; millions à
venir-1776; besoin pour le gouvernement
canadien d'avoir de droit de négocier ses
traités-1776; l'avenir de Port-Rupert-
1777.

M. W. Roche-Le traité de Gand, pourquoi il
ne fut pas fait de réglement quant aux
pêcheries du Pacilique-1777; les Incidents
de 1852, capture de vaisseaux pêcheurs
canadiens-1777; le poisson del la Nou
velle-Ecosse et celui du Pacifique-1778;
les entrepôts frigorifques-1778; nécessité
de relations amicales-1778.

M. Macpherson-Les Américains n'ont au-
cun droit dans les eaux canadiennes-
1779; il y a 8 ans, 3 navires américains
faisaient la pêche, en dehors de Seattle,
Tacoma et Whitcom, maintenant, il y en
a 46-1779; historique de la compagnie des
poissonniers de la Nouvelle-Angleterre-
1779; 'l'argent qu'elle laisse en Colombie-
Anglaise-1781; $300,000 à Vancouver l'an-
née dernière-1781; si on la chasse elle
Ira à Seattle et se procurera aussi facile-
ment du poisson-1781; au lieu de prendre
des permis, elle fera la contrebande-1781:
impuissance du "Kestrel"-1781; seul
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moyen serait d'avoir navire assez puis-
sant pour surveillance effective-17.82;
alors pêcheurs américains seraient obli-
gés de s'établir en Colombie-Anglaise-
1782; la compagnie canadienne à Vancou-
ver est obligée de vendre son poisson à
la compagnie de la Nouvelle-Angleterre
parcequ'elle contrôle le marché sur le con-
tinent-1783; Montréal et Toronto ne peu-
vent pas alimenter à elles seules la pêche
de la côte du Pacifique-1784.

M. Copp-La commission des pêcheries et
la situation de la pêche du hareng-1784;
les pêcheries de hareng épuisées-1784;
conclusions du rapport-1785; résolution
adverse de M. Hill à la législature du
Nouveau-Brunswick-1786; discours Hart
-1786; opinion Clark-1787; l'industrie de
la sardine dans le comté de Charlotte-
1788; elle a fait disparaître l'industrie
du hareng-1788; on appelle sardine le
hareng, lettre C. F. Batson-1790; as-
semblée de la commission à North-Head,
Grand Manan-1790; témoignage Dalziel-
1791; déposition Calder-1794; le massa-
cre des innocents-1794; déposition Dakin
-1796; déposition Scovell-1796; déposi-
tion G. Green-1798; déposition James
Greflin-1798; déposition John R. Moss-
1798; lettre P. Dickinson-1799; les do-
cuments américains et l'industrie de la
sardine de l'état du Maine-1802; avec
$400,000 de petit hareng canadien, les amé-
ricains font $4,378,853 de sardines-1803;
pétition des pêcheurs du comté de Char-
lotte-1895; rapports inspecteurs Pratt et
Fraser-1818; prescriptions pour le mo-
ment actuel-1818; revenir à l'observa-
tion stricte de traité de 1818-1818: J.
Quincey Adams et les pêcheurs de Glou-
cester-1819.

M. Kennedy-Revenu payé par Colombie-
Anglaise-1820; a droit à un traitement
généreux dans budget-1820.

Hon. Brodeur-Heureux de voir parlement
disposé à faire dépenses nécessaires pour
protection effective-1820; pêcheries rap-
portent maintenant cinq fois plus qu'en
1870-1821; augmentation dans les pro-
vinces maritimes-1822; diminution dans
Ontario à cause de la division de juri-
diction-1822; décision du conseil privé
en 1898, nécessité de revenir à -l'unité de
juridiction-1822; la question du " modus
vivendi " occupe tous les gouvernements
depuis 1888-1822; traité d'Utretch-1822;
traité de Versailles en 1783-1823; traité
de 1818, son application à la côte
du Pacifique-1824; lettre de Ewarts,
secrétaire d'Etat-1824 ; la période de
réciprocité-1824 ; le premier "modus
vivendi "-1825 ; traité de 1871 ;
revoqué en 1875-1825; causes de l'abroga-
tion difficiles à comprendre-1825; la dé-
cision du tribunal arbitral prouve que les
Américains avaient les avantages puis-
qu'ils durent payer compen-sation-18-25;
nouvelles négociations, insuccès, modus
vivendi actuel-1826; opinions partagées
sur avantages que retireraient les Cana-
diens d'une révocation-1826; vaut mieux
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pas abroger cette mesure qui est tou-
jours une base de négociations-1826; il
faut d'abord tâcher de trouver de nou-
veaux débouchés pour notre poisson au
cas où le modus vivendi serait aboli-1827;
bravoure et courage de nos pêcheurs-
1827; commission étonnée de voir notre
poisson canadien aller d'abord aux Etats-
Unis, puis nous revenir pour consomma
tion-1827; le cabinet a approuvé proposi-
tion d'installation de wagons réfrigéra-
teurs pour amener poisson frais de l'A-
tlantique et du Pacifique-1828; les réfri-
gérateurs pour la boëtte-1828; l'instruc-
truction sur l'empaquetage du hareng-
1828; nos capitalistes, nos institutions
financières n'encouragent pas, ne facili-
tent pas l'industrie de la pêche-1828; pas
même chose sur côte du Pacifique-1829 ,
au Pacifique même politique adoptée que
sur l'Atlantique-1829; recettes pour le
Canada provenant de l'exploitation des
pêcheries par compagnies américaines-
1830; autrement, cet argent aurait été dé-
pensé en terrain américain-1830; passage
Dixon et détroit d'Hécate-1830; le calcul
des trois milles-1831; opinion Alexander
-1831; un expert américain,, au moins,
admet que les Américains pêchent dans
des eaux qui ne leur appartiennent pas-
1832; prêt à tout mettre en oeuvre pour
protéger pêcheries canadiennes-1832.

Hon. Foster-Les banquettes de la cham-
bre se vident quand se soulève une ques-
tion sérieuse-1833; ne voit pas de danger
à l'abolition du "modus vivendi", nos dé-
bouchés resteront les mêmes-1833; re-
grette que des juges se plaisent à diviser
l'autorité sur les pêcheries-1834; il vaut
mieux pour la sagesse des réglements et
la rigueur de leur application que les au-
torités soient éloignées des influences-
1834; rien ne doit nous coûter pour pro-
téger nos droits en tous lieux-1835; les
Etats-Unis abusent de la mansuétude et
de la bienveillance des Canadiens-1836;
il est important de reprendre le plus tôt
possible nos privilèges sur la côte de l'A-
tlantique et du Pacifique-1836; nous ne
mangeons pas assez de notre poisson-
1837; la politique influence les reglements
-1837; le département des 'pêcheries de-
vrait être en dehors de la politique-1837;
le Canada est prêt et a toujours été prêt
à aider un maintien des bons rapports du
Canada et des puissances étrangères-1837;
cependant nous avons fait notre part-
1837; nous n'avons plus de faveur à con-
férer aux Etats-Unis-1837; une résistan-
ce digne nous fera respecter de nos vol-
sins-1837.

M. Sinclair-Il faudra un comité permanent
de la Chambre pour s'occuper des ques-
tions de pêcheries-1838 ; les progrès de
nos pêcheries depuis 1880-1838 ; progrès
Ininterrompu dans la quantité et dans le
prix-1839 ; Poisson de l'Atlantique, sur-
tout meilleur que celui du'Pacifique-1839;
si l'industrie du poisson n'a pas fait pro-
grès plus rapides en Colombie-Anglaise.
c'est à cause du manque de communica-
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tions-1840 ; essais, service Mulgrave à
Montréal-1840; arrangements nécessires
pour permettre petits pécheurs utiliser
wagons frigorifiques-1841; la pêche de
l'aigrefin-1842; l'industrie du homard,
mesures de précaution nécessaires-1842 ;
solution difficile quant au modus vivendi
-1842 ; opinions partagées de moitié
suivant nature de l'industrie des .inte-
ressés-1842 ; quelques réponses à con-
sultation-1843 ; question à étudier-1845:
pas de décision hâtive-1845; désirerait
voir nommer comité-1846.

M. Johnston-Les deux partis également
indifférents apparemment aux questions
sérieuses-1846 ; depuis 1888 les pécheurs
canadiens ne jouissent certainement pas
d'avantages comparables à ceux des pé-
cheurs américains-1846 ; pense que ma-
jorités des pécheurs de l'Atlantique en
faveur d'abrogation du modus vivendi-
1847; conseille ministre de songer à créa-
tion d'un comité permanent des pêche-
ries-1847.

Incident clos-1847.

TERRES CEDEES AU GRAND-TRONC-
PACIFIQUE.

M. R. L. Borden-Avant que la Chambre se
forme en comité voies et moyens, cite
ordre en conseil demandant au gouverne-
ment provincial désistement de Colom-
bie-Britannique et renonciation à ses
droits aux terres réservées aux In-
diens que l'on veut cèder au Grand-Tronc-
Pacifique-2135 ; avantages antérieurs ac-
cordés à la compagnie-2136 ; 10,000 acres
concédés par gouvernement Colombie-
Britannique à $1 l'acre-2157 ; conditions
de concession-2137; rien ne justifiait
conseils au gouvernement de la Colom-
bie-2138: c'est une violation injustifiable
du droit constitutionnel-2138 ; les libé-
raux faisaient autrefois feu et flamme
contre l'intervention-2138 ; cas précé-
dent d'intervention déjà discuté à propos
du choix par le gouvernement de Sas-
katchewan du premier ministre de la
province--2138 ; rejet de M. Haultain-
2138.

Hon. Oliver-On se plaint de la non-publi-
cation de décret-2140; il n'avait pas à
être publié parce qu'il n'autorise aucune
aliénation du domaine pubtlic-2140; c'est
une simple communication entre -les deux
gouvernements-2140; les gouvernements
peuvent commluniquer entre eux sans
qu'il y ait d'intervention-2140; le G.T.P.
a demandé à acheter des terres apparte-
nant aux Indiens Metlakhatla en Colom-
bie-Anglaise pour 'y établir son termi-
nus-2140; ces terres n'appartiennent ni
au gouvernement fédéral ni au gouverne-
'ment provincial-2140; elles sont aux
Indiens mais après leur mort, elles re-
viennent au gouvernement de la Colom-
bie-Anglaise-2140 ; la province a un
droit de réversion-2141; le G.-T.-P. de-
mandait à acheter ces terres, leur va-
leur était affectée par ce droit de réver-
sion-2141; le gouvernement tuteur des
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Indiens, désireux de leur faire faire la
meilleur vente possible avait le droit
en cette qualité de demander au gouver-
nement de la Colombie-Anglaise de re-
noncer à son droit de réversion-2141;, le
gouvernement de a Colombie-Anglaise
n'a pas voulu faire cette concession et
-la conséquence a été que les Indiens
n'ont pas eu pour leur réserve un aussi
bon prix qu'ils auraient pu avoir-2142;
le gouvernement fédéral ne touche pas un
sou de cet argent-là-2142; le gouverne-
ment fédéral ne connait rien des arran-
gements dont on parle entre le G.-T.-P.
et le gouvernement de la Colombie-An-
glaise-2142; Il a traité avec le G.-T.-P.
sans préjudice des droits de la Colombie-
Anglaise-2142; aucun rapport entre cette
transaction et don fait au G.ýT.-P.-2142;
G.T.R. paiera pour ces terres le plein prix
c'est-à-dire huit fois ce que le gouver-
nement de la Colombie a reçu pour les
siennes-2142; gouvernement n'a pas sa-
crifié les intérêts des Indiens-2142; ter-
rains vaudront un jour prix fabuleux-
2142; nous ne nuisons pas aux intérêts
des Indiens en facilitant l'aboutissemene
du G.-T.-P. au Pacifique-2143; le terraini
en question doit être contigu aux terred
concédées par Colombie-Anglaise-2143;1
l'arrangement a trait à 13,510 acres de
terre-2143; Indiens ont signé abandon
des terres au gouvernement, G.-T.-P. eà
accepté le prix, titre pas délivré-2143
prix convenu $7.50 l'acre-2143.

M. A. A. Stockton-iGénérosité aux dé-
pens des autres-2144 ; la Colombie-
Anglaise ayant vendu ses terres le
terminus du G.-T.-P. se trouvait
fixé-2144; les terres voisines devaient
prendre beaucoup plus de valeur et on
en profite pour demander au gouverne-
ment provincial de renoncer à sa part
d'intérêt pour en faire cadeau au G.T.P.-
2144; M. Boldwell, intermédiaire-2144;
sir W. Laurier et l'autonomie provinciale,
à Montréal, 24 février 1906-2146; proteste
contre pression illégitime sur gouverne-
ment provincial pour l'obliger à concé-
der gratuitement 13,510 acres au G.T.P.-
2146.

Hon. W. Templeman-Question soulevée à
cause élection générales provinciales qui se
font actuellement en C.A.-2147; gouver-
nement McBride en jugement-2147; con-
servateurs approuvent vente par gouver-
nement provincial de 10.000 acres à $1,
mais condamnent vente par gouvernement
fédéral de 13,510 acres à $7.60-2148; la
spéculation Boldwell à l'anse Tuck, Ile
Kaien--2147; achète un terrain $10,000 du
gouvernement procincial et le revend
$40,000 au Grand-Trone-Pacidque-2148;
scandale parlementaire, enquête, démis-
sion del l'hon. M. Green commissaire des
terres et des travaux publics-2149; rap-
port de la commission d'enquête à la lé-
gislature-2150; profit de $30,000 aux spé-
culateurs-2150; les fameuses restrictions
invoquées étaient imposées par la loi, elle
ne figurent pas au contrat mais furent
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imposées par la légi-slature-2151; M. Bold-
vell lui-même avait déjà pressenti le gou-
vernement MeBride au sujet de l'abandon
du droit de réversion en cas d'achat des
terres des Sauvages par le G.-T.-P.-2161;
réponse de M. McBride quant à la rêver-
sion-2152; ceci se passait un an avant le
décret dont on parle qui ne soulevait donc
pas une question nouvelle--z152; aucun
empiètement-2152; aucune pression exer-
cée-2153.

M. Galligher-Demande du gouvernement fé-
déral absolument légitime-2154 ; aucune
pression-2154; gouvernement fédéral don-
ne meilleur titre possible-2154; le gou-
vernement provincial et le G.-T.-P. en ar-
riveront à une entente quant à réversion
-2155; l'agent des sauvages M. Morrow
et la valeur de la concession-2155.

Hon. M. Fisher-Principe de l'autonomie
provinciale-2158; le rôle du gouvernement
fédéral se borne à veiller que les droits
des Indiens soient respectés-2158; une
fois les terres des Indiens vendues au
G.-T.-P., 13,000 acres à $7.50, le gouver-
nenent canadien n'avait plus rien a s'oc-
cuper-2158; ces terres devenaient la pro-
priété du, gouvernement provincial à fu-
ture échéance-2158 ; la portée des invita-
tions ollicielles, ce sont des ordres-2159;
la punition de M. MeBride pour n'avoir
pas obéi à l'injonction-2159; on lance en
Colombie-Anglaise le gouverneur du Yu-
kon-2160; comparaison entre le marché
conclu par gouvernement provincial et
par gouvernement fédéral-2160; la réser-
ve du quart des lots-2160; si on eût ré-
servé le quart des lots de ville sur la ré-
serve des Indiens, ils auraient eu plus
tard à $1,000 de l'acre de ces terrains fa-
buleux, $3,300,000 à leur crédit-2161.

M. R. S. Macpherson-On veut venir au
secours du gouvernement conservateur-
socialiste de la Colombie-Anglaise-2162;
la transaction provinciale-2162; l'hon. M.
Green et madame Andersen-2162; décla-
ration de M. Boldwell ancien libéral tour-
né conservateur-2163; la déloyauté des
socialistes du gouvernement McBride-
2163; les $10,000 tie Mme Andersen et de
M. Boldwell-2164.

M. G. Porter-Félicite M. McBride de sa
vaillante résistance aux séductions-2164;
le dévouement de M. MeInnes-2165; dé-
miss'on du juge Henderson rour se lai-
cer dans l'arène-2165; l'attitude du gou-
vernement fédéral cherchant à extorquer
des faveurs du gouvernement de la Co-
lomubie-Anglaise pour le Grand-Tronc-
Pacifique mérite réprobation générale-
2166.

M. R. Smith-Sur sept députés fédéraux de
la Colombie-Anglaise six sont restés à
leur poste sans se mêler de la lutte pro-
vinciale-2166; le juge Henderson a dé-
posé l'hermine sous la pression de l'o-
pinion publique qui le sollicitait d'en-
trer dans la lutte-2167; contraste en-
tre les deux transactions. on ne peut
condamner le gouvernement fédéral n'-
voir vendu ses terres $7.50 l'acre et fé-
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'li'citer le gouvernement provincial d'a-
voir vendu les siennes $1 l'acre-2168.

Hon. Aylesworth-lnutile de parler des fa-
veurs accordées au G.-T.-P.-2169 ; le
corps électoral a jugé et approuvé-2169;
il n'y a pas d'intervention dans le dé-
cret signalé par M. Borden-2169; il n'y
a pas même un conseil-2169; conditions
dans lesquelles le gouvernement provin-
cial pourrait avoir un intéret fonde sur
ces terres-2170; éventualité impossible,
presque irréalisable-2170; réversion su-
bordonnée à des conditions d'une réali-
sat;on inconcevable-2170; absurde de dire
que la province avait un droit quelcon-
que de propriété sur ces terres des In-
diens-2171; exemple-2171; le texte du
décret-2172; discussion actuelle est une
manœuvre électorale éhontée-2172.

Incident clos-2172.

TARIF DOUANIER.
La Chambre en comité de voies et moyens

-543.
Discussion des résolutions-543 ; Ire réso-

lutions-544.
Hon. Fielding-Toutes les lois statuant sur

le tarif douanier abrogées-544.
Résolution 2 (tarif intermédiaire)-548.
Hon. Fielding-Aucune intention d'applica-

tion immédiate de ce tarif à aucun pays
548 ; l'inconvénient actuel consiste dans
complications pouvant provenir de la
clause de la nation la plus favorisée-
548 ; il faudra pouvoir faire des arrange-
ments avec pays importants puis passer
conventions en bloc sans s'occuper de
l'effet sur petits pays-549.

Hon. Foster-Gouvernement n'ose pas ap-
pliquer son propre tarif-550 ; il redoute
les résultats-550 ; le ministre ne con-
centre pas la quintessence de la sagesse
du parti au pouvoir-550 ; la constitution
à mis des restrictioins aux actes que le
gouvernement peut accomplir sans l'ap-
probation du gouvernement-550 ; de-
mande liste des pays ayant clause na-
tion la plus favorisée-551.

Hon. Fielding-Gouvernement demande seu-
lement à être autorisé à faire faible dé-
grèvement de 2. à 5 p..-551 : proposi-
tion pas révolutionnaire-551 ; ce dégrè-
vement d'après la résolution peut se faire
en tout ou en partie, on n'est pas tenu
de la faire en bloc-552 ; impossible de
demander à Grande-Bretagne de dénon-
ces tous ses traités, pour supprimer
clause nation la plus favorisée-552 ; les
Etats-Unis et l'Allemagne ne jouissent
pas de la clause de la nation la plus fa-
vorisée-553 : liste des traités des diffé-
rents pays-554.

Hon. Paterson-Le gouvernement demand-
de seulement à être autorisé à agir dans
certaines limites législatives déterminé-s
-554 ; tout arrangement devra être ra-
tifié par le parlement qui pourra le r-
jeter-554 ; c'est le parlement qui déir
mine le tarif, le maximum de concessions
permis-554.
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M. R. L. Borden-Demande explication sur
le cas de la Belgique par exemple, dont
le tarif est huit fois moins élevé que le
nôtre-556; ce fait doit-il entraîner la
concession du tarif intermédiaire-556;
insiste pour savoir s'il faudra conclure
conventions-556 s'il faudra demander
équivalents-556; s'il faudra convention
écrite-557.

Hon. Fielding-Pas de convention écrite ni
formelle ne sera nécessaire-557; exemple
arrangement avec colonies Afrique du
Sud-657; aucune des deux parties n'est
enchaînée, peut changer d'avis demain et
dénoncer traitement de faveur-557; c'est
un établissement de lois douanières réci-
proques-657.

Hon. Haggart-Le Parlement ne pourrait
pas changer les droits pour les rétablir si
le gouvernement refusait de prendre l'ini-
tiative-558; le gouvernement fédéral et
ses conseillers seraient les maîtres de la
durée de ces oonventione.-558.

Hon. Paterson-Recours constitutionnel-
558; expression du blâme de la majorité
de la Chambre-558.

Hon. Foster-Demande un exposé de prin-
cipe-559; le cas de la Belgique-560; l'ap-
plication du tarif moyen aux Etats-Unis
créerait une révolution dans le commerce
du Canada-660; effets qu'aurait l'appli-
cation de ce tarif aux E.-U.-562; le fait
seul de cette possibilité peut bouleverser
nos industries-562; le fait que ces con-
ventions n'auraient aucune garantie de
durée leur enlève toute possibilité-562;
la juridiction finale du aPrlement est un
leurre-562 ; si le gouvernement faisait
un arrangemen.t, se« partisans en Cham-
bre seraient liés par Son acte-562; dilem-
me "se soumettre ou se démettre -
562; ère d'instabilité et d'incertitude-
563; on doit réserver au Parlement le plus
de pouvoir possible-563.

Hon. Fielding-Nous devons établir une
différence entre les pays qui achètent de
nous et ceux qui nous ferment leurs por-
tes-564; le cas de la Belgique-564; diffé-
rences de tarifs pas triviales, mais pas
révolutionnaires-565; exemples-565; nous
voulonS pouvoir abaisser notre tatrif pour
les pays qui abaissent le leur pour nous
-565; on nous reproche que cela diminue-
rait la préférence accordée à la Grande-
Bretagne--565; il n'y a pas de mal à cela
-565; nos concessions à Grande-Bretagne
sont peut-être actuellement trop fortes-
565; cela vaudrait mieux que relever tout
le tarif-566; le pays n'est pas pour pro-
tection à outrance-566; l'épouvantail des
Etats-Unie---566 ; les Etats-Unis n'ont en
vue aucune concession de tarif ni au Ca-
nada., ni à personne-566; on ne peut pas
faire d'exception contre les Etats-Unis
dans arrangement de ce genre-566.

Hon. Foster-Cependant, gouvernement de'
mande pouvoir absolu-566; demande
qu'on pose en principe que tarif moyen
ne sera accordé que contre concessions
dont minimum sera détermine-566.
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Hon. Fielding-IDaprès l'ancien tarif le
gouvernement a déjà le pouvoir de ré-
duire -le tarif par décret-567; principe
pas nouveau-568.

Hon. Paterson-Ce que les conservateurs
ont fait avec leurs traités-668; le gâ-
chis du traité français-568.

Hon Paterson-La " standing offer " des
conservateurs aux Etats-Unis-569; l'of-
fre de dégrèvement réciproque-569.

M. R. L. Borden-Ne peut concilier l'idée
de ces arrangements temporaires avec
principe de stabilité de tarif invoqué par
ministre des Finances-570; la stabilité
des arrangements avec Grande-Bretagne
serait affectée par chaque convention-
572; le tarif intermédiaire ne repose sur
aucun principe défini-572.

Hon. Fielding-Principe de la mesure: trai-
ter différemment pays qui achètent nos
produits et pays qui refusent de faire
affaires avec nous-572; pays approuve
cette distinction-572; libre à 'l'opposi-
eion de la combattre-572; exemples d'ap-
plications-572; concessions offertes par
différents pays pourront ne pas être les
mêmes-572; autre principe: conclure ar-
rangements qui aux yeux du gouverne-
ment, c'est-à-dire du ministère approuvé
par -la Chambre, sont avantageux pour
Canada-573.

M. R. L. Borden-Cite principe énoncé par
hon. Fielding, dans discours du budget
1904, réaffirmé en 1905-574; ces princi-
pes différaient de ceux qu'il applique au-
jourd'hui-574.

Hon. Fielding-Question de termes; maxi-
mum et minimum sont remplacés par
général et intermédiaire-575; seule dif-
férence, tarif intermédiaire pas appliqué
immédiatement-575.

M. Ames-Une diminution de tarif, cause-
rait une augmentation d'importation,
donc de revenu, donc de taxe-576; gou-
vernement n'a pas le droit d'augmenter
taxes-576.

Hon. Fielding-Si diminution de droit équi-
vaut à augmentation de taxe, gouverne-
ment a ce pouvoir actuellement-576.

Résolution 3 et 4 (preuve d'origine pour
marchandises jouissant de préférence)-
576.

Hon. Fielding-Il a été résolu de ne plus
inclure le profit du marchand dans -l'é-
valuation de la main-d'œuvre-E77; pense
cependant que l'empaquetage pourrait être
compris-577.

Hon. Foster-Pense que l'empaquetage
n'est pas Qe la main-d'uvre pour la fa-
brication de l'article-578.

Hon. Paterson-Pour être comptée, il faut
que la dernière main-d'uvre soit an-
glaise-578 ; département des douanes de-
mande que l'article soit préparé prêt à
être exporté-578.

Comité fait rapport-578
3e résolution, paragraphe (b.)
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Hon. Fielding-Gouvernement se fait au-
toriser à retrancher du tarif de faveur
colonies britanniques qui pourraient
changer de tarif-874; pouvoir semblable
pas demandé quant à Grande-Bretagne-
874.

Paragraphe (c), tarif intermédiaire-874.

M. Sproule-La nouvelle mesure est un
leurre-874 ; nous n'avons pas le droit de
contravenir à la clause de la nation la
plus favorisée-874 : nous ne devons pas
mettre l'Angleterre dans l'alternative de
denoncer ses traités-874.

Hon. Fielding-Espère avant peu pouvoir
mettre une nation sous le régime de ce
tarif-876 ; rien de subversif dans l'au-
torisation demandée-876.

M. Sproule-Troubles et difficultés surve-
nus en 1797 avec tarif de faveur-876
avertissements de sir C. Tupper-876.

Hon. Fielding-La dénonciation des traités
Allemand et Belge n'a pas étd un mal-
heur-876 ; si oui, pourquoi M. Sproule
a-t-il vote d'année en année pour deman-
der cette dénonciation-876 ; le congrès
colonial fut convoqué par les conserva-
teurs à cette fin-877 ; insuccès conserva-
teur en dépit du vou émis par congrès-
877 ; comment le gouvernement libéral à
réussi-878 ; dénonciation des traités en
1897-879.

M. Sproule-Le seul résultat a été de nous
faire une ennemie de l'Allemagne-879.

Hon. Fielding-L'attitude du gouvernement
à l'égard de l'Allemagne a été approuvée
par la masse de l'opposition-881 ; et par
les électeurs-881.

M. R. L. Borden-La controverse Tupper-
Fielding quant aux traités-882 ; le dé-
sarroi douanier causé par le dénonciation
des traités-883 ; le gouvernement aurait
dû protester contre la conclusion immé-
diate par l'Angleterre d'un autre traité
avec l'Allemagne excluant le Canada-
883 : le tableau de la conférence-883 ;
tous ceux qui y ont leur portrait sont res-
ponsables-883 ; aucune bonne raison
pour que le parlement se dépouille de
sa fonction législative quant aux traités
-884 ; instabilité inévitable-884 ; on ne
donne aucun motif d'urgence-885 ; le
gouvernement aura le droit de faire des
arrangements puis de consulter ensuite
le parlement-885 ; c'est inadmissible-
885.

Hon. Fielding-La conférence coloniale-
885 ; sir Mackenzie Bowell et les traités
886; la pétition adoptée par le congrès
et transmise à Sa Majesté--887; comment
la dénonciation des traités fut obtenue
en 1897-889 : il n'y a pas de demande de
pouvoirs extraordinaire-889; actuellement
l'exécutif peut, sans consulter la Cham-
bre imposer des droits-890 : le gouverne-
ment ne demande pas des pouvoirs illimi-
tés-890; on demande actuellement au par-
lement de fixer les limites de ce pouvoir
-890 ; le commerce n'est pas pris au dé-
pourvu, Il sait dans quelles limites un
changement peut être fait-891.
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M. Armstrong-La politique actuelle à l'é-
gard de l'Allemagne est une erreur grave
au point de vue commercial-892 ; le tarif
de faveur ne fait pas vendre nos produits
agricoles en Angleterre-892 ; il n'y a pas
un anglais sur cent qui se doute de l'ex-
istence du tarif de faveur-892 ; le
" Weekly Sun " et nos relations commer-
ciales avec l'Allemagne-893 ; la " Ga-
zette " et la préférence-894 ; le gouve--
neur-général et nos relations avec l'Al-
lemagne-894 ; commerce du Canada et
de l'Allemagne-896 ; commerce d'impor-
tation allemand-896; commerce de, l'Ar-
gentine-896 ; le budget ne contient pas
un mot d'encouragement au sujet de nos
relations avec l'Allemagne-897 ; on ag.
grave les choses en montrant de la sévé-
rité pour les étoffes à cravates allemandes
-897 ; en imposant des conditions plus
strictes pour les marchandises Alleman-
des venant par l'Angleterre-897 ; les
Etats-Unis ont envoyé une commission du
Allemagne-898 ; elle a été choyée-898 ;
c'est une insulte au pays de le faire re-
présenter en Orient par M. Preston-898 :
le Japon nous a pris $60,000 de farine,
l'Allemagn_,pourrait nous en prendre pour
$200,000-898 ; les nouvelles provinces de
l'Ouest demanderont bientôt que le mar-
ché allemand soit ouvert pour placer leurs
produits-89 ; commerce des Etats-Unis
et de l'Allemagne-900 ; commerce de
l'orge-900 ; l'Allemagne peut mieux se
passer de nous que nous ne pouvons nous
passer d'elle-900 ; ce n'est pas à l'Alle-
magne que le gouvernement fait la
guerre, c'est à nos cultivateurs-900 ; le
gouvernement a le délire de la prospérité
-901 ; il n'y a pas un pays avec lequel
nous fassions un commerce plus profita-
ble maintenant qu'en 1895-902 ; dix an-
nées de charlatanisme-1902; nos relations
avec d'Allemagne empêchent l'immigration
allemande-902 ; la surtaxe allemande,
simple idée opportuniste-903 ; des mar-
chandises allemandes importées ne nui-
sent pas à nos industries-904 : le traite-
ment de faveur envers l'Angleterre ferme
des débouchés à nos industries-904;
avant longtemps les cultivateurs deman-
deront l'abolition de la surtaxe allemande
-904 ; ce n'est pas un tarif de reprisail-
les, c'est le Canada qui a commencé les
hostilités-905 ; patriotisme de ceux qui
demnndent des reformes-905.

Hon. Fielding-Aucun groupe important de
la Chambre ne peut approuver telles pa-
roles-905; elles nuiront considérablement
aux négociations avec l'Allemagne-906.

M. Lalor-M. Armstrong a étudié le tarif
au point de vue théorique et non au point
de vue pratique-906; il l'a étudié à son
point de vue personnel de trafiquant avec
l'Allemagne-906; la surtaxe ne frappe pas
tous les produits allemands-906; l'expor-
tation des pommes tapés n'a pas été at-
teinte et n'a pas diminué depuis dix ans
-906; l'Allemagne et le commerce des tri-
cots-906; l'application du tarif moyen
aux lainages d'Allemagne serait la ruine
de cette industrie au Canada-906; l'in-
dustrie de la leine peignée, situation se-
tuelle-906; serait en faveur du libre
échange avec les Etats-Unis-908.
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Hon. Fielding-ILun demande qu'on abaisse
et l'autre qu'on élève les droits envers
l'Allemagne-908; difficile de contenter
l'opposition-908; jamais songé à négocier
application du tarif moyen à l'Allemagne
-908; l'industrie des tricots est florissan-
te et ne peut pas se plaindre d'un petit
abaissement de droits-909.

M. Monk-Réprouve le principe de la réso-
lution permettant au gouvernement de
conclure des arrangements sans l'avis du
Parlement-910; l'imbroglio avec l'Alle-
magne-911; si les traités furent dénoncés
ce n'est pas grâce au gouvernement qui
n'y avait jamais songé-911; au lieu d'im-
poser la eurtaxe on aurait dû négocier avec
l'Allemagne-912; d'ailleurs aucunes des
négociations de ce gouvernement n'abou-
tissent à rien, exemple, l'Italie-912; im-
possible au député d'une division indus-
trielle de revêtir le ministre des finances
du pouvoir suprême d'élaborer des trai-
tés-912; d'ailleurs tarif moyen établi à
la hâte-912; absurdité de faire connaître
partout les bases et les limites sur les-
quelles noup pouvons traiter-912; la car-
te dans la manche-913; les Etats-Unis
n'ont pas de tarif moyen, le Canada n'a
pas besoin d'en avoir un-S1; nous nous
fâcherons avec d'autres nations comme
nous 'l'avons fait avec l'Allemagne-914;
commerce qu'on pourrait établir avec la
Belgique-914 ; embarras que pourrait
causer sa demande de profiter du tarif
moyen-914; ne veut pas qu'on revête -le
gouvernement de ce pouvoir-914; nous
devons négocier avec chaque nation en
particulier-914; nous ne devons pas lais-
ser connattre nos intentions-915.

Paragraphe (c), article 4, res. Ire (tarif-
intermédiaire)-1026.

M. Crocket-Résorlution empiète sur droit
du parlement de fixer -l'impôt-1027; ef-.
fet de la résolution-1027; pouvoir trop-
grand donné au Gouverneur général en-
conseil-1027; en enlevant à une contrée'
comme -le permet cette résolution l'a-.
vantage du tarif de faveur on rehausse'
les droits et on augmente ,l'impôt-1028;-
c'est ce que demande le gouvernement-
1028; il est faux que cette résolution au-
torise seulement le gouvernement à abais-
ser les droits-1029; d'ailleurs il estl
aussi mauvais de donner au gouverne-
ment le droit d'abaisser que d'élever le.
tarif-1029; le tarif moyen peut être une
arme de négociation avec l'étranger et
de discussion à l'intérieur-1029; ironie
du sort qu'une telle proposition soit sou-
mise par un gouvernement libéral-1030.

Hon. Fielding-C'est un droit dont le gou-
vernement jouit depuis longtemps déjà-
1030; il en jouit sans limitation-1030;
,pouvoir déjà acquis par ancien tarif d'une
façon implicite-1033; on le fait recon-
naître maintenant d'une façon explicite-
1034.

Article 5 (droit de durmping)-1034.
Hon. Fielding-Le droit de dumping au

'lieu d'être limité à la moitié du droit
ordinaire est limité à quinze pour cent
"atd valore'm"-1034 ; cettte clause pour-
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ra s'appliquer aux articles de la liste de
franchise-1034; la clause s'applique aux
articles similaires à ceux qu'one fabrique
et met en vente au Cana'da-1037; la quee-
tion d'évaluation des capsu'lateurs-1038.

M. Lalor-Exemple d'injustice de la c'ause
du dumping dans le cas d'importation
d'ampoules électriques-1040.

M. R. L. Borden-Cite un cas où Il serait
plus avantageux à un importateurl cana-
dien de payer à un vendeur américain
plus cher qu'il ne demande que de subir
'la surtaxe-1042.

M. Barr-Les Américaine ont une échelle
mobile de prix suivant destination des
ventes-1042.

M. Caldwell-La clause d'avilissement des
prix protège le Canada contre .l'envahis-,
sement de produits américains-1043. ,

M. Lake-Demande pourquoi les machines
agricoles ont une estimation fixe-1044;
cas des lieuses automatiques de Deerny
et McCormack-1044.

Hon. Fielding-Les amendes de dumping
ont rapporté $100,000 en 1905; et $74,000
en 1906-1045; les 15 p.c. de surtaxe pré-
vus par la résolution sont calculés sur la
valeur réelle-1046.

M. Bole-Demande que les droits d'accise
n'entrent pas en ligne de compte dans
l'évaluation-1047; actuellement on ne les
élimine que lorsqu'il s'agit d'imposer la
surtaxe-1049; voudrait qu'on n'en tienne
compte dans aucun cas-1048; le chloro-
forme allemand et le chloroforme anglais
-1049.

Art. 6 (Imposition et suppression de la
surtaxe)-1051.

Hon. Fielding-Le gouvernement se fait ac-
corder explicitement le pouvoir d'abolir
la surtaxe-1051; sommes perçues en sur-
taxe l'année dernière,$550,000-1052.

M.Henderson-Une foule d'article allemands
pénètrent au Canada par Grande-Bretagne
ou Russie-1053; voudrait que la quan-
tité de main-d'œuvre anglaise exigée pour
jouir de la préférence fût de 75 p.c.-1054.

Hon. Fielding-Exiger 75 p.c. de main-
d'ouvre anglais équivaudrait à suppres-
sion tarif de faveur-1054; l'Angleterre
produit peu de matières premières-1054;
calcul du 25 p.c.-155.

M. Bennett-Voudrait que le coût de l'em-
ballage soit spécifiquement éliminé par
la loi, du calcul des 25 p.c.-1065; exemple
des glaces-1056.

Hon. Fielding-Le gouvernement allemand
n'a donné au Canada aucun avis de l'im-
position du tarif maximum à ses produits
1058; le Canada n'a pas avisé l'Allemagne
qu'il allait imposer une surtaxe-1058 ;
l'Allemagne nous a imposé le tarif max-
imum, mais pas de surtaxe-1059; l'impo-
eition du tarif maximum n'a pas beaucoup
dérangé les exportations canadiennes-
1059; la surtaxe a dérangé les importa-
tions allemands-1059.

M. Taylor-Voudrait que main-d'uvre an-
glaise exigée fût de 50 p.c.-1060.
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Hon. Fielding-Donne historique difficultés
avec l'Allemagne-1061); négociations avec
M. Bopp-1061; Canada demandait retour
à la situation d'avant le traité-16l; de-
vant le refus, surtaxe a été imposée-
1061.

M. Bennett-Prend le cas des tricots im-
portés de Grande-Bretagne-1062; la ques-
tion des emballages-1062; l'ouvrier cana-
dien est sans protection-1062; coût des
emballages-1063; il ne devrait être tenu
compte ni du coût des caisses, ni des
boîtes de carton, ni de la main-d'œuvre
de confection-1063.

M. Loggie-Discussion sur la qualité du
bois expédié pour faire les emballages-
1064; se plaint que l'Allemagne ait aug-
menté droits sur conserves de homard-
1064.

M. Lake-C'est grâce à l'addition du coût
des emballages que des articles alle-
mands à bon marché peuvent pénétrer au
Canada sous le couvert de la préférence--
1065.

M. R. L. Borden-Rappelle résolution Lo-
gan, 1o04, prescrivant que le tarit de pré-
ference ne sera appioquc qo aux ani-
cles arrivant par ports canadiens-1067;
opinion Fielding-1067; s etonne que le
gouvriieimenit n'ait pas donne suite de
cette résolution-1068.

M. Bennett-Signale prat.que qui cunsiste à
faire entrer en franciuse au Canada ues
vaisseaux enregistres a l'éanger ous
le couvert le bail de j9 ans-lutis.

Article 11 (combinaisons commerciales)-
1068.

M. R. L. Borden-Demande éclaircisse-
ments-1068; demande que fabricants
aient latitude de se défendre-1068; de-
mande qu i ne puisse pas y avoir ce
preuve ex-parte ae combinaison-10os.

Hon. Fielding-Propose certains amende-
ments aux résolutions du tarif-1226.

Clause du " dumping " modifiée pour ex-
piiquer qu'elle s applique aux articles
entrant en franchise-1226.

M. Bourassa-Ne comprend pas pourquoi
articles entrant en franchise peuvent
etre taxés parce qu'ils entrent le meil-
-leur marché possible-1226.

Hon. Fielding-" Dumping clause " encore
plus applicable au cas d'articles péne-
trant en franchise parce que fabricant
canadien n'a aucune protection-1227.

M. Bourassa-Deux catégories d'articles
importés en franchise, ceux qui favori-
sent le consommateur, teux qui aident
le fabricant, pour tous deux il est à,
désirer qu'ils entrent au Canada au i
leur marché possible-1228; veut s'en
tenir à une protection modérée-1229.

lon. Foster-Conseille de prescrire l'ap.
plication de la clause du " dumping " non
seulement aux articles similaires fabri-
qués, mais aussi aux produits du Cana-
da-1230.

M. Henderson-Se plaint que les écrémeu-
ses soient mises sur la liste de fran-
chise-1231; la libre importation ne les
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fait pas vendre meilleur marché--1232; la
mesure proposée, de leur appliquer la
clause de dumping, est un moyen détourné
de revenir sur l'erreur commise-1232; si
les écremeuses étaient soumises aux droits
elles se vendraient meilleur marché-1232;

Hon. Fielding-Un syndicat américain a
entrepris d'étouffer par une vente à bas
prix la fabricationi des écremeuses cana-
diennes, si on les laissait faire et s'ils
réussissaient, on verrait vite remonter le
prix des écrémeuses-1233.

M. Bergeron-Excellent principe protec-
tionniste-1234.

M. R. L. Borden-C'est la négation des an-
ciens discours de sir Richard Cartwright
-1234 ; il dénonçait comme traîtres ceux
qui prétendaient qu'il n'était pas absolu-
ment à l'avantage du Canada d'acheter
le meilleur marché possible même à l'é-
tranger-1234; quels renseignements réu-
nis à ce sujet par commission du tarif-
1234; classification des renseignements au-
rait dû être faite-1236.

Hon. Fielding-Nous indiquons seulement
les conclusions tirées-1236.

M. Barr-Tarif élaboré dans un sens adver-
se aux cultivateurs-1236; cultivateurs ne
veulent pas d'imposition de droits sur ar-
ticles introduits en franchise à leur avan-
tage-1236; tarif oeuvre d'indécision et
d'incertitude-1236.

M. Miller-Croit que les fabricants cana-
diens d'écrémeuses sont capables de faire
face à concurrence légitime-1238; il n'en
est pas de même si on cherche à les étouf-
fer-1238.

Hon. Foster-Demande inscription en face
chaque article du tarif, de tarif américain
1238.

Hon. Fielding-Est prêt à donner renseigne-
ments mais refuse les donner sous cette
forme-1240.

M. Bergeron-Maintenant que le parti li-
béral est voué à protection, il importe con-
naître rapport entre notre protection et
celle de republique voisine-1241.

Hon. Paterson-Tarif américain ne spéciali-
se pas chaque article-1241; divisé par
section-1242; réponses doivent être ap-
proximatives-1242.

M. Lancaster-Il importe de savoir comment
les Etats-Unis protègent leurs industries
-1242.

lon. Paterson-Notre taiif doit être basé
sur l'intérêt de nos concitoyens et non
calqué sur celui des Etats-Unis-1242.

M. Loggie-Application de la clause relativ3
aux filets de péche-1245; si cette clause
appliquée aux articles imposables est
bonne, elle l'est doublement, appliqué
aux articles admis en franchise-1245.

M. Bergeron-Diffleulté d'établir les prix
réels aux Etats-Unis-1245; différence de
traitement des fabricants libéraux et des
fabricants conservateurs-1246; manufac-
turiers consultés à Ottawa pour savoir
s'ils avaient assisté à une réunion con-
servatrice-1246.
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Hon. Paterson-Il est faux que le départe-
ment des Douanes traite différemment -les
industriels suivant leurs prédilections po-
litiques-1247 ; système d'obtention de
renseignements aux Etats-Unis--1247.

M. White-Demande au nom des fabriques
d'écrémeuses de Pembroke que matériaux
de fabrication soient admis en franchise
-1248.

Hon. Fi-elding-Déjà prévu à l'article 472-
1248.

M. White-Demande même privilége pour
machines-1248.

Hon. Fielding-Impossible, injuste envers
fabriques déjà établies-1248.

Amendement Fielding adopté-1249.
Hon. Fielding-Propose amendement Fos-

ter mettant les produits, comme les arti-
'les fabriqués, sous le coup de la loi de
surtaxe-1249.

Adopté-1249.
Hon. Fielding-Propose exempter de la

clause ficelle d'engerbage-1249; Canada
exporte beaucoup de ficelle d'engerbage
-1249; Etats-Unis n'acceptent en fran-
chise la ficelle que ýlorsqu'elle vient de
pays n'imposant pas de droits-1250;
crainte que cette clause ne soit considé-
rée comme un droit-1250 ; application de
la clause pas demandée par fabricants-
1250.

Ilon. Paterson-Exportation canadienne de
ficelle aux Etats-Unis se monte à $363,000
-1250.

M. Bristol--Demande raison de -la limite
du droit dans ces cas à 15 p. 100-1250.

Hon. Fielding-Moitié du droit moyen or-
dinaire de 30 p. 100-1252.

Hon. Foster-Ne croit pas que les Etats-
Unis pourraient considérer surtaxe com-
-me un droit-1252; c'est une amende-
1252.

M. Cockshutt-Demande pourquoi on sa-
crifle les manufactures de ficelle qui n'ex-
portent pas aux intérêts de celles qui ex-
portent-1252; proteste contre exception
en faveur de deux fabriques contre douze
-1253.

Hon. Fielding-Les manufacturiers basent
leur demande de relèvement du tarif sur
leur exclusion du marché américain-1254;
voici un cas où le marché est ouvert à
nos fabriques on ne va sûrement pas le
'leur fermer-1254.

Hon. Foster-Oi se prive du pouvoir de
protéger une industrie canadienne-1256.

Hon. Fielding-Il serait toujours temps, en
cas d'urgence, de modifier la loi-1256.

Hon. Paterson-Si les Américains vendent
la ficelle au rabais chez nous, nos fabri-
cants pourront aller la vendre au rabais
chez eux et ce sont eux qui auront
l'avantage-1258.

M. Cockshutt-Demande qu'on attende
avant de rien décider ce que diront les
dix fabriques qui ne manufacturent pas
pour l'exportation-1258.
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Hon. Fielding-Gouvernement réserve cer-
tains articles dans tarif et donnera sa
décision-1260 ; ne pourra plus rece-
voir de délégations à cause travaux de
session-1260 ; résolutions doivent être
réglées-1260.

Hon. Fielding-Expose mécanisme de prime
sur chanvre de Manille pour compenser
droit d'exportation-1261 ; cette ficelle ne
s'exporte pas aux Etats-Unis donc pas
de difficulté à cause de prime-1261.

Hon. Henderson-Entente entre trust amé-
ricain et fabricants canadiens pour main-
tenir les prix élévés-1262 ; raison de
l'exportation aux Etats-Unis-1262 ; sur-
plus de fabrication sur quantité dont
vente autorisée au Canada-1263 ; appli-
cation de la clause de dumping porterait
un coup au complot-1262.

M. Clements-Depuis le dégrèvement la
ficelle a augmenté de prix-1263 ; si le
Canada était libre de fabriquer toute la
ficelle employée dans ce pays. les prix
baisseraient-1263 ; la fabrique de Cha-
tham, la ficelle d'agavé-1264.

M. Taylor-La ficelle devrait payer un droit
de 35 à 25 p.c.-1264.

Hon. Fielding-Si les droits font baisser de
moitié le prix d'un article, en doublant
le droit, il ne coûterait plus rien-1264 :
aucune délégation de cultivateurs n'a de-
mandé d'imposer la ficelle d'engerbage-
1265.

M. Hall-Augmentation du prix du chanvre,
une des raisons de la hausse de prix-1265;
motif de l'exportation, modicité des prix
de transport-1266 ; Brantford n'exporte
pas parce que ses fabriques trouvent un d&-
bouché da'ns Ontario-1266 ; exportation et
vente locale de Ocelle égale, 1,500 tonnes-
1266 ; pas de conspiration pour restrein-
dre commerce de ficelle d'engerbage-1266;
si la ficelle n'est pas exclue de la clause,
fabricants de Peterboro auraient eu à
payer $15,000 de douane aux Etats-Unis-
1266 ; si les Etats-Unis inondaient le Ca-
nada de fcelle vendue au rabais, nous
n'aurions qu'à réexporter aux Etats-Unis
et toucher profit-1267.

M. Bourassa-Demande si le maximum du
droit imposable comme surtaxe, 16 p..c. de
la valeur est calculé la valeur réelle de la
marchandise ou prix de vente-1273.

Hon. Fielding-Sur pleine valeur-1273.
Articles 11 (poursuites en cas de conspira-

tion)-1273.
Hon. Fielding-Propose de définir par énu-

mération tribunaux devant lesquels une
poursuite en conspiration pourra provo-
quer action en vertu du tarif-1274.

M. W. F. Maclean-Considère que loi de
douanes et loi des chemins de fer devraient
contenir clause disant que le procureur-
général est chargé de l'exécution de la loi
-1274; on ne doit pas laisser aux parti-
culiers le soin de mettre la loi en mouve-
ment-1274; les frais ne devraient pas leur
incomber-1274; aux Etats-Unis cette dis-
position existe-1274.
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Hon. Fielding-Au Canada, sauf cas parti-

culiers, responsabilité incombe aux pro-
cureurs généraux des provinces-1275.

M. Bourassa-La loi proposée complique en-
core les difficultés pour prouver conspira-
tion-1276.

Hon. Brodeur-Au contraire-1274; si un tri-
bunal décide qu'il y a conspiration ou
coalition, le gouvernement devra agir-
1276 ; plus besoin d'enquête-1276.

Hon. Aylesworth-Le code pénal contient
des dispositions punissant les combinai-
sons et coalitions destinées à augmenter
illégalement le prix de certains articles-
1276 ; les procureurs-généraux des provin-
ces ont mission de faire appliquer code
pénal-1276 ; quand ministre de la Justice
sera mis en demeure par la loi d'agir dans
ce cas ou dans un autre, il le fera-1277.

M. Maclean-Loi douanière canadienne-
1277 ; loi américaine-1278; notre loi de
douanes ne contient aucune pénalité con-
tre coalitions-1280.

Hon. Brodeur-Loi de douanes et loi crimi-
nelle, deux choses absolument différentes
-1281 ; la loi criminelle canadienne pres-
crit la prison, cela signifie quelque chose
-1281 ; trois remèdes: la loi pénale, en-
quête d'après l'ancienne loi de douanes,
enfin eni vertu de la nouvelle disposition
intervention possible du gouvernement
sur décision d'un tribunal qu'il y a coali-
tion-1281.

Hon. Aylesworth-Défendait les journalistes
dans 'l'enquête de la coalition du papier-
1282; et a prouvé la coalition-1282.

M. W. F. Maclean-Dans l'affaire des fraudes
électorales, il a fallu un changement de
gouvernement pour que le procureur géné-
ral de la province agisse--1282; au Canada
nous votons des lois et nous n'avons pas
le moyen de les faire appliquer-1282 ;
nous sommes à la merci des procureurs
généraux des provinces-1282; aux Etats-
Unis les substituts du procureur général
et le trésor public sont là pour poursuivre
les délinquants-1283; l'affaire Harriman
-1282; la loi du trafic entre Etats-1284;
nous sommes en retard sur toute la ligne
-1284; refus du Grand-Tronc de se con-
former à la loi du transport à 2 ete-1285;
le premier ministre va-t-il faire appli-
quer la loi-1285; va-t-on mettre notre
loi sur le même pied que celle des Etats-
Unis-1285; le ministre de la Justice a pro-
mis d'agir s'il en reçoit la mission-1286.

Sir W. Laurier-Erreur d'histoire-1286; les
Etats-Unis ont des tribunaux fédéraux et
des tribunaux d'Etat-1286; ici nous avons
des lois fédérales mais pas de tribunaux
fédéraux-1286; les tribunaux provinciaux
administrent les lois fédérales et les lois
provinciales-1286; pour faire respecter
la loi du Grand-Tronc, il n'a qu'à s'adres-
ser au procureur général d'Ontario-1286;
article 92 acte de l'Amérique britannique
du Nord-1286.

M. Stockton-Le parlement fédéral a le pou-
voir de conférer au ministère de la Justi-
oe le droit de faire respecter la loi fédé-
rale-1288.
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Sir W. Laurier-Depuis 40 ans, le parlement
n'a jamais songé à envisager cette alter-
native-1288.

M. W. F. Maclean-Le temps est venu-1288;
on peut accroître les pouvoirs de la cour
d'échiquier et de la cour suprême-1288;
ira voir M. Foy-1289; le dernier asile des
lois est la cour de police de Toronto-
1289.

M. Bourassa-Les trois remèdes existant-
1290; beaucoup de citoyens n'aiment pas
à prendre l'initiative de poursuites cri-
minelles-1290; n'est pas en faveur de
création de tribunaux nouveaux qui vien-
draient en conflit avec juridictions pro-
vinciales-1290; on devrait pouvoir intro-
duire dans la loi actuelle une clause au-
torisant le solliciteur général a intenter
les poursuites-1290; c'est une question
commerciale, le parlement fédéral a seul
le pouvoir de ligéférer en matière com-
merciale-1290; une combinaison commer-
ciale peut avoir des éléments dans plu-
sieurs provinces-1292; la crainte des ac-
tions en dommages.-intérêts, empêche les
particuliers de se prévaloir de la 101-
1292; il doit y avoir moyen, sans boule-
versement constitutionnel, de ne pas lais-
ser l'exécution de nos lois dépendre de
l'initiative particulière-1292.

M. R. L. Borden-Une plainte de cette na-
ture ne peut pas entraîner la responsabi-
li'té de la personne qui la porte de bonne
foi-1293; trouve article 11 trop large,
craint que des commerçants puissent être
punis sans être entendus-1294; tous les
jours il incombe au gouvernement de fai-
re respecter les lois fédérales-1294; par
exempte pour les fraudes et pour l'accise
-1297.

M. Maclean-Le premier article du nou-
veau parti sera de faire respecter la loi
par l'initiative du pouvoir fédéral-1294.

Amendement Fielding, adopté-1295.
M. Bourassa-Demande si le gouvernement

s'occupe de faire modifier le traité fran-
çais qui nous oblige à accorder à cette
nation, sans rien en recevoir en retour,
toutes 'les concessions que nous accor-
dons à une autre nation-1296; en cas de
concession du tarif moyen, ce serait très
onéreux-1297.

Hon. Fielding-Pourparlers en cours-1297.
Discussion liste A, groupe 1-1297.
Chevaux-1297.
M. Bennett-Ontarlo souffre de l'importa-

tion de chevaux trop légers-1298; on de-
vrait imposer un droit prohibitif-1298.

Hon. Fielding-Droit imposé de $12.50 par
tête représente 25 p.e. sur un cheval éva-
lué à $50; Importation étalons et ju-
ments inférieures interdite-1299.

M. Osler-Heureux de voir cultivateurs pro-
tégés-1299: voudrait que les industriels
le soient également-1299.

M. Miller-Cultivateurs ne demandent pas
être protégés quant à la valeur des im-
portations-1300; ils demandent protec-
tion contre la nature dommageable de
deux importations seulement: chevaux et
pores-1300.



DEBATS DES COMMUNES

VOIES ET MOYENS-Suite.
TARIF DOUANIER-Suite.

H. Henderson-Les cultivateurs sont proté-
gés quant aux moutons-1300; les culti-
vateurs canadiens sont protectionnistes-
1300; félicite le gouvernement de proté-
ger les cultivateurs-1301; Il faut exclure
le porc américain-1301.

M. W. F. Maclean-Lit circulaire " Do-
minion Grange "-1301; ne sont pas les
interprétes fidèles des cultivateurs d'On-
tario-1302, aux Etats-Unis les cultiva-
teurs sont les plus fermes soutiens de la
politique protectionniste-1302; d'ailleurs
,les mesures prises par le ministre de
l'Agriculture sont toutes protectionnistes
-1302.

M. Wash-Droit pas assez élevé-1302; on
ne devrait pas accepter de chevaux es-
timés au-dessous de $100-1302.

Animaux vivants-1303.
Hon. Paterson-Hausse de tarif de 5 p.c-

1303; plus de protection pour cultiva-
teurs-1304.

Conserves de volailles, de gibier, etc-1304.
Hon. Fielding-Augmentation 21 p.c.-1304.
Viandes en barils-1304.
Hon. Fielding-Droit le même, mais droit

sur baril ajouté-1304; protection aug-
mentée d'autant-1304; les cultivateurs
en général étaient devant la commission
en faveur de droits peu élevés-1305; les
demandes d'abaissement de droits ne por-
taient pas sur articles qu'on produisait,
mals sur ceux qu'oni devait se procurer au
dehors-1305 ; quelques-uns seulement
comme politique générale ont demandé
l'abolition totale des droits-1306.

M. Henderson-Ce n'est pas la manière de
voir d'Ontario-1306; la création d'indus-
tries nouvelles est une protection pour le
cultivateur-1306; on devrait relever le
tarif sur les viandes pour empêcher l'im-
pdrtation de 11,215,320 livres de porc en
baril et en saumure, l'année dernière-
1306; on devrait empêcher l'iiportation
de 3,378,860 livres de boeuf salé-1306; la
visite de la commission à Berlin-1307; il
n'y a pas dans tout le pays 1,000 cultiva-
teurs qui partagent l'avis de la circulaire
de la "Dominion Grange"-130. •

M. L. G. McCarthy-La délégation composée
de MM. McEwing, Drury et Smith repré-
sentait une grande partie de la classe
agricole d'Ontario-13087 importance de la
Farmers' Association-1308; cette associa-
tion s'est déclarée plus satisfaite du tarif
qu'elle ne l'avait prévu-1310; le "Sun"-
1310.

M. Henderson-Considère que son opinion
vaut celle de M. Ewing-1311.

M. Miller-Assistait à la conférence de l'as-
sociation des cultivateurs et des ministres
-1312; cultivateurs se soint déclarés en-
tièrement désintéressés de l'élévation ou
de l'abaisssement des drolts-1312; opinion
du " Farmers' Advocate "-1312; la de-
mande de relèvement de droits pour pro-
téger les cultivateurs est une " brique
d'or" offerte aux cultivateurs par les in-
dustriels canadiens-1312.
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M. Kemp-Le témoignage de M. McEwing-
1314.

M. E. D. Smith-L'association des cultiva-
teurs est une organisation politique libé-
rale-1315; personne ne se ferait élire dans
Wentworth comme libre-échangiste-1316,
dans Wentworth, les cultivateurs sont
protectionnistes--1315ý

M. Bennett-Les cultivateurs de Simcoe-est
sont protectionnistes-1316; l'industrie des
viandes de Collingwood-1316; M. Drury,
candidat futur-1316; sans la prime à la
construction maritime) à Collingwood, M.
MoCarthy n'aurait pas été élu-1317; liste
d'articles inscrits au tarif de franchise
sous prétexte de favoriser les cultivateurs
-1318; les promesses électorales-1318; ce
gouvernement est la proie des industriels
-1318; demande relèvement de la taxe du
porc-1319.

Hon. Fielding-M. Henderson dit que sous
le régime actuel les cultivateurs ont plus
de protection quel jamais-1319; M. Ben-
nett dit que les industriels obtiennent en
matière de tarif tout ce qu'ils désirent-
1319; tout le monde est content-1320
droit sur le porc pas augnenté pour pro-
téger Industries forestières-1320 ; on de-
mande augmenter droits sur porc fumé et
jambon-1320; nous importons $100,000 et
nous. exportons. $12,000,000-1320.

M. A. A. Wright-Les conservateurs leurrent
les cultivateurs avec le cri de protection
-1320; l'élévation ou l'abaissement des
droits leur est Indifférent-1320; ne peu-
vent pas changer un sou au prix qu'ils
vendent leur porc, leur beurre et leur fro-
mage en Angleterre-1320; Il n'est pas
désirable que nos cultivateurs se livrent
à la production du porc inférieur, porc
d'équipage, qu'on importe des Etats-Unis-
1321 ; les cultivateurs de Renfrew sont
opposée à un relèvement de droits sur les
articles qu'ils achètent--1321 ; sont favo-
rables à une plus large mesure de libre-
échange-1321.

M. Barr-Il n'y a de libres-échangistes que
dans l'Ouest-1321; si les conservateurs
étaient restés au pouvoir ils auraie'nt
abaissé les droits -ur le machinas agri-
coles-1323 ; les fabricants de machines
pourraient se contenter de 10 p.c.-1323.

M. Wright-L'association des cultivateurs de
fruits d'Ontario a adopté à l'unanimité
une résolution en faveur du libre-échange
avec les Etats-Unis-1324.

M. E. D. Smith-C'est une su.rprise-1325
il faudra changer la constitution-1325
les producteurs de fruits d'Ontario sont
protectionnistes à tous crins-1326.

M. Wright-M. Smith n'était pas à l'assem-
blée, mais j'y étais-1326; il n'y a pas eu
une voix dissidente-1326.

M. Mackenzie-L'opinion générale des culti-
vateurs est qu'on n'a pas assez baissé les
droits-1326; si les conservateurs comp-
tent pour arriver au pouvoir sur le pro-
tectionnisme des cultivateurs, ils passe-
ront longtemps dans les régions froides-
1326; les cultivateurs n'ont rien à gagner
à la protection-1326; pas une délégation
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n'a demandé de relèvement-1326; les opi-
nions individuelles des députés ne signi-
fie rien, c'est l'opinion collective des cul-
tivateurs qui compte-1326.

M. Cockshutt-La demande d'un droit de 25
cts le sac sur les oignons-1327; il faut
assurer le marché canadien au bouf ca-
nadien-1328; les cultivateurs anglais eux-
mêmes demandent la protection-1328.

M. Paquet-Mémoire protectionniste de M.
Caron-1330; protection remède à émigra-
tion-1330; l'émigration dans l'Islet, Ka-
mouraska et Montmagny-1331; plus de
protection sur les animaux vivants-1331;
remercie le gouvernement d'avoir modi-
fié l'ancien tarif-1331; le miel et la cire
d'ab-eilles-1331.

M. T. Martin-Accompagnait délégation de
l'association des cultivateurs d'Ontario-
1350; regrette de voir amoindrir la seule
délégation de cultivateurs qui a approché
de la commission-1332; avaient les mê-
mes droits que les industriels-1332: pas
un seul n'a demandé d'élévation de droits
-1332; pas plus à Guelph-1334; lecture
de correspondance-1335.

M. Henderson-M. Martin est satisfait par-
ce qu'on a élevé le droit sur la farine
d'avoine qu'il exporte-1336; veut bien
voter l'article, mais ne veut pas qu'on
dise nue la délégation représentait les
cultivateurs d'Ontario-1338.

Article 17-(fromage) -1380.
M. Henderson-Droit de 3 ets sur fromage

américain insuffisant-1380 ; les amé-
ricains seraient enchantés de nous en-
voyer leur fromage de rebut pour 3 ets
de droits-1380: tarif américain 6 cts-
1380: voudrait doubler droit-1381.

Hon. Fielding-Meilleur protection du fro-
mage canadien est sa qualité-1381; le
Canada a importé des Etats-Unis juste
pour $28,000 et il exporte $24,000,000 de
fromage-1381; l'industrie du fromage ne
demande pas d'autre protection que la li-
béralité dont le gouvernement a fait
preuve à son endroit-1382.

M. Perley-Bien que consommateur, comme
marchand de bois, est en faveur du rele-
vement du tarif-1408.

Art. 19, cacao-1408.
Hon. Fielding-Droits baissés sur toute la

ligne-1408.
M. Lake-Rabais favorise E.-U. aux dépens

de Grande-Bretagne-1408.
Café et imitation-1409.
M. Henderson-Les imitations de café de-

vraient être prohibées-1400.
Hon. Fielding-Elles ne sont pas forcé-

ment nuisibles-1400.
Orge-1411.
M. Blain-Demande élévation du droit-

1411; les américains ont relevé les droits,
il faut représailles-1411.

Hon. Fielding-Inutile, l'année dernière,
nous avons importé $1,500 d'orge et ex-
porté, $460,000-1411.

VOIES ET MOYENS-Suite.

TARIF DOUANIER-Suite.

M. Blain-Le régime libéral n'a rien fait
pour les cultivateurs-1383; il a conservé
le même tarif que du temps des conserva-
teurs-138; fait reconnu que les cultiva-
teurs ne sont pas en faveur d'un relève-
ment de tarif sur les articles agricoles-
13.8ý4 ; cependant ils devraient être montés
au niveau du tarif américain-1384; il faut
donner à la classe agricole le bénéfice du
marché canadien-1384.

Hon. Paterson-On demande ce que les li-
béraux ont fait pour les cultivateurs-
1385; c'est sous le tarif Cartwright qu'il
fut imposé pour la première fois des
droits' sur le beurre et sur le fromage-
-1385; les conservateurs n'ont fait que
maintenir ces droits-1585; la différence
entre un tarif de revenu et un tarif pro-
tectionniste, c'est que le tarif de revenu
donne $45,000,000 de recettes et le tarif
protectionniste ne donnait que $17,000,000
de recettes-1385.

M. Taylor-Propose que droit sur le fro-
mage soit porté à 4 ets-1385.

M. Henderson-Dennlis l'arrivée des libé-
raux au nouvoir, les nrix ont augmenté
de 20 o. 100-1386: si l'on avait maintenu
des droits spécifinues, ils n'auraient pas
l'excédent dont ils se font gloire-
1386; calculs établissant la quotité de
de l'impôt en 1905 à 18 26 p. 100 et en
1896 à 18.28 p. 100 -1388.

Hon. Paterson-En 1906, la quotité de l'im-
pôt a été de 15.73 p. 100-1388.

M. Henderson-Ne demande pas d'augmen-
tation de droits, impôts déjà assez lourds
-1390; les avantages des droits spécifi-
ques-1391; actuellement les prélèvements
sont énormes à cause de la hausse des
prix-1391: question générale de protec-
tion pas sur le tapis, demandons seule-
ment de protéger davantage les produits
agricoles-1392.

Hon. Fielding-Les droits sur les tweeds-
1393; du temps des conservateurs ils
étaient de 60 p. 100--1394.

M. Blain-Les demandes des jardiniers et
maraîchers-1394; demande d'imposition
d'un droit sur la graine de lin-1396.

Hon. Fielding-Motion Taylor est irrégu-
lière-1397; un député n'a pas le droit
de proposer motion tendant à relever
l'impôt-1397; seulement pour l'abaisser-
1398.

M. Stockton-Décision adverse de l'Orateur
des Communes-1398.

M. l'Orateur-suppléant-Décision Bourinot:
l'imposition des taxes est laissée à l'ini-
tiative du ministre-1399.

M. MacLaren-Demande droit égal au droit
américain, 6 ets-1399; concurrence amé-
ricaine déloyale, à Windsor-1399.

M. Barr-Demande si en somme le tarif
nouveau contient un relèvement de' droits
en faveur des cultivateurs--1400.

Hon. Fielding-Tous les changements opé-
rés se sont fais dans le cens d'un relè-
vement de droits-1400

Beurre-1400.
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M. Elson-Importance du tarif douanier-
1401; tarif de préférence légitime-1402;
tient au développement des relations
commerciales entre Canada et Angleterre
-1402; tarif moyen, cheveu sur soupe-
1402; les produits américains se déver-
sent au Canada comme les cataractes du
Niagara-1403; comparaison entre droite
américains et canadiens--1404: Il devrait
y avoir égalité-1405; les droits des
moissonneuses-1406; les droits des sucres
--1405; le " Farmer's Advocate " et l'im-
portation des chiffons -1406; la prohibi-
tion de cette importation créerait de la
demande pour les laines-1406.

Maïs, non pour distillation-1411.
M. Lancaster-Pourquoi mais est-il admis

en franchise-1412; prend place d'orge et
de pois-1412; devrait payer tarif améri-
cain, 15 ets boisseau-1412.

Hon. Fielding-Franchise réclamée par ma-
jorité des cultivateurs-1412; ont besoiù
maïs pour l'élevage et industrie laitière
1412; consommation plus forte que pro-
duction canadienne-1412.

H. McIntyre-Peu de parties du Canada
où maïs peut être cultivé avec profit-
1413.

M. Barr-Si on maintenait les prix. Ontario
'produirait tout le maïs que le Canada
peut consommer-1413; chaque boisseau
de maïs importé prend la place d'orge
et d'avoine-1413 ; demande Imposition
de droit sur mais-1416; cultivateurs qui
ont approuvé exemption du maïs ont été
trompés par politiciens-1414.

M. Mackenzie-Dans Ontario, mais cultivé
comme fourrage pas comme grain-1414;
Imposit-ion droit ferait payer mais plus
cher et nuirait aux cultivateurs-1414;
cela rapporte plus de cultiver des pois
que du maïs:-1414.

M. Taylor-Si on ne laissait pas entrer
'le maïs américain, les éleveurs seraient
forcés d'acheter des produits canadiens
-1415; les cultivateurs canadiens gagne-
raient plus qu'à exporter des pois-1415.

M. Martin-L'importation en franchise du
mais n'a pas abaissé prix des menus
grains-1415; avoine et pois ont augmenté
de prix depuis 1897-1415; les cultivateurs
de Wellington .unanimement en faveur de
l'entrée du maïs en franchise-1416.

M. Lancaster-Ce sont les cultivateurs
riches qui se livrent à l'engraissement du
bétail-1416; pour sa part M. Lancaster
se range du côté du cultivateur pauvre-
1416.

Hon. Fielding-Pas un cultivateur n'a de-
mandé à la commission de changement de
droit sur le maïs-1416; importations de
maïs en' franchise, environ 10,000,000 de
boisseaux-1417.

M. Henderson-Soupçonne que le Canada
paie le maïs américain aussi cher mainte-
nant qu'il n'y a plus droit-1419; opinions
partagées quant à l'apropos d'imposer ou
non des droits-1419.

Avoine-1421.
21
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M. Staples-Marché canadien devrait être
réservé aux producteurs d'avoine de
l'Ouest-1421; droit devrait être élevé à
1'5 cents comme Etats-Unis-1421.

Hon. Fielding-Nous avons importé l'année
dernière 46,000 boisseaux et exporté 60,000
-1431; avoine canadienne contrôle marché
canadien, sauf quelques accidents locaux
-1421.

Farine d'avoine-1421.
M. Henderson-Le droit sur la farine d'a-

voine se trouve augmenté de 50 p.c.-1422;
ne s'en plaint pas, si on paie l'avoine plus
cher aux cultivateurs-1422.

M. Martin-Si l'on prend le prix à l'époque
où les deux tarifs ont été faits, il n'y a
pas d'augmentation-1422; peut-être y a-t-
il différence au désavantage du fabricant
-1422 ; la farine d'avoine ne se vend pas
au Canada, mais en Angleterre-1422 ;
c'est l'avoine roulée qui se vend en Ca-
nada, l'élévation de droits favorisera les
cultivateurs-1422 ; explication des droits
sur l'avoine roulée et sur l'avoine brute-
1422; demande élévation des droits sur le
malt-1423.

M. Crawford-Veut redresser opinion faus-
sement exprimée quant aux sentiments des
cultivateurs du Manitoba-1423; déposi-
tion devant commission de l'association
des producteurs de grains du Manitoba-
1423; résolution de l'association des agri-
culteurs-1424.

M. Lake-Les cultivateurs de l'Ouest consi-
dèrent que le tarif ne leur accorde aucune
protection-1424 ; préfèreraient abolition
totale de droits au paiement de droits sur
les articles qu'ils consomment-1424; con-
sentent cependant pour les autres culti-
vateurs à supporter les droits-1424; mais
ne veulent pas qu'ils soient relevés-1424;
-considère qu'on les élève-1425; voudrait
qu'on augmentàt les droits pour Grande-
Bretagne-1425.

Rapport fait de résolutions adoptées-1426.
Riz-1915.
Hon. Fielding-Le tarif général sur riz net-

toyé était de $1.25 les 100 livres, on
l'abaisse à 75 cents e c' nlève les 50

cents sur riz brut-1916;
Sagous et tapioca-1917.
Hon. Fieldin-Le tarif général est relevé

pour permettre d'accentuer la préférence
-1918.

Hon. Paterson-C'est le tarif privilégié qui
a été la règle-1918 ; le sagou et le tapio-
ca s'importent des Strait Settlement-
1918.

lion. Foster-L'avantage du peuple du Ca-
nada et non celui de l'exportateur anglais
devrait être notre préoccupation-1918 ;
on taxe des denrées alimentaires ache-
tées par les Canadiens pour favoriser
d'autres pays-1918.

Hon. Paterson-Nous avons voulu enlever
ce commerce aux Etats-Unis-1918; quand
dl s'est agi d'un article à forte concurren-
ce nous avons cherché à faire dévier le
commerce en faveur de l'Angleterre-1918;
le consommateur canadien a toujours l'a-
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vantage du prix de faveur qui est le ré-
gulateur du marché-1919; la question des
unités-1920.

M. R. L. Borden-Demande si en prenant
pour base les opérations de l'année der-
nière sur ces articles, les recettes avec le
présent tarif seraient plus fortes cette
année?-1922.

Hon. Fielding-Plus fortes-1922; nousi avons
opéré beaucoup de dégrèvement, il fallait
protéger le revenu-1922.

M. Barr-C'est un article destiné aux mala-
des sur lequel les droits n'auraient pas
dû être relevés-1922.

Hon. Fielding-Augmentation si légère que
personne n'en parlera en dehors de cette
enceinte-1923.

Biscuits non sucrés-1922.
M. Ganong-Tarif diminué sur biscuits im-

portés d'Angleterre, mais maintenu sur
ceux qui viennent ds Etats-Unis et qui
sont la grande quantité-1923; ministre
des Douanes n'a rien à craindre-1923.

Hon. Fielding-Droits équivalents à ancien
tarif -1924; changés en droits spécifiques
qui favorisent importation d'articles non
adultérés-1924.

Foin et paille-1925.
M. Elson-Les Etats-Unis taxent notre foin

de $4 la tonne-1925; ce tarif est inégal
-1925.
M. Smith-Les cultivateurs sont obligés
se contenter d'une protection de 14 p. 100
-1925; cela ne va pas de pair avec le
reste du tarif-1926.

Fleurs-1926.
Hon. Fielding-Les palmes entraient en

franchise, maintenant imposables-1926.

Hon. Foster-Se plaint d'imposition de droit
-1927; les fougères et les palmes ne sont
pas des articles de luxe, les femmes du
peuple en élèvent pour décorer leurs ap-
partements-1928.

Hon. Fielding-Demandé par Société d'hor-
ticulture du Canada-1928.

Tomates fraîches-1928.
Hon. Fielding-Droit mixte remplacé par

droit spécifique-1928.
M. Maclean-Désire savoir si demande

d'augmentation de tarif des maraîchers a
été écoutée-1928.

Hon. Fielding-L'année dernière le droit
équivalait à 20 p. 100, maintenant 30 p.
100-1999.

M. Maclean-En faveur d'un tarif sur les
tomates variant avec les saisons-1930.

M. Blain-Droit insuffisant-1930; jardiniers
seront désappointés-1930 ; demandaient
5 cts par livre. on leur donne 75 ets. par
'100 livres-1930; toutes les tomates né-
cessaires peuvent être produites dans le
pays-1930.

lion. Fielding-Droit demandé aurait fait
$5 par minot sur un article qui vaut
$2.50 le plus le minot-1931.
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M. Taylor-Le nouveau tarif donne moins
de protection que l'ancien-1932.

M. Lancaster-Cultivateurs de tomates de
la région de Niagara n'auront pas -lieu
remercier le gouvernement-1932.

Hon. Foster-Quand les tomates sont chè-
res le nouveau tarif donne moins de pro-
tection que l'ancien-1932;

M. Campbell-Croit droit insuffisant-1933;
culture coûteuse-1933; droit devrait être
doublé 1933.

M. Smith-Cite calculs pour prouver que
droit reste stationnaire-1932.

M. Armstrong-En prenant chiffres de l'an-
née dernière, l'augmentation de droits
s'élèverait seulement à $1,113-1935.

M. Lancaster-Beaucoup d'autres industries
profiteraient d'une protection décente ac-
cordée aux cultivateurs de tomates-1935.

M. Clements-Les maraîchers se plaignent
amèrement-1936.

Hon. Fielding-Veut bien étudier échelle
mobile-1937; mais veut avoir un état du
prix des tomates à certaines époques-
1938.

M. Henderson-Avec une échelle mobile
on aura un quatrième tarif-1938; notre
tarif sera finalement tellement compli-
qué que personne n'y comprendra rien
-1938; une élévation du droit sur les
tomates ne dérangerait guère ceux qui
achètent quand elles sont chères-1937;
encouragerait cultivateurs à bâtir ser-
res chaudes-193,8.
Légumes en boites-1937.

M. Maclean-Nous devrions adopter tarif

pour tarif vis à vis des Américains-19
3 9 ;

les tarifs doivent avoir pour objet de
forcer les nations à faire des échanges
sur des bases raisonnables-1940.

Légumes-1940.
M. Henderson-Droits sur les choux in-

suffisants-1940; Américains imposent ta-
rif de 3 ets par chou-1940.

M. Blain-Tous les légumes qu'on cultive
au Canada devraient être taxés d'un droit

spécifique-1941.
M. Maclean-Demande droit spécifique sur

céleri-1941.
Hon. Fielding-Droit est déjà plus élevé

qu'aux Etats-Unis-1942; on ne doit pas
surcharger consommateur-1942.

M. Marshall-Demande augmenter tarif sur
asperges-1943.

M. Campbell-En faveur d'un tarif général
de 50 p.c. sur légumes-1944.

Conserves au vinaigre-19444.

Hon. Fielding-Droit préférentiel porté de
23 p.c. à 25 p.c.-194

4 .

M. Marshall-Lutte impossible avec Amé-
ricains à cause du prix du verre-1944
demande 50 p.c.-1944.

M. Robitaille-Se plaint représentations des
fabricants de marinades canadienes pas
écoutées-1944; comparaison des prix de
revient entre Canada et étranger-1946.
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M. Ames-Les marchands demgndaient à
Montréal protection de 40 p.c. contre im-
portations anglaise-1946; ils demandaient
relèvement de 15 p.c. et on leur donne Il
p.c.-1946; demande un peu plus-1946.

Hon. Fielding-C'est le goût du consomma-
teur qui crée la force de la concurrence
anglaise-1946; cela ne se change pas avec
des tarifs-1946.

M. Sproule-Avec droits relevés beaucoup
de personnes s'efforceront de produire
articles parfaits-1947.

M. Zimmerman-La maison Heinz des Etats
Unis vient acheter ses cornichons au Ca-
nada, les importe, paie des droits, les
rapporte, paie enco.'e des droits-1947; si
les Canadiens ne peuvent pas lutter dans
ces conditions le pays n'a pas à accorder
d'augmentation de droits-1947.

M. Robitaille-La concurrence-1946 diffi-
culté d'imposer une marque-1948 a dû
lui-même mettre des étiquettes anglaises
sur ses produits-1948 ; l'industrie des
marinades est une de celles qui a le plus
souffert au Canada du tarif préférentiel-
1949; demande 3& p.c. tarif préférentiel-
1949.

M. Henderson--Gouvernement responsable
du manque de foi des Canadiens dans l'ar-
ticle de fabrication locale-1949.

M. Marshall-Demande plus de protection
pour fabricante de catsup-1960.

Olives-1950.
Hon. Fielding-Droits sur olives en vrac

réduits pour permettre embouteillage au
Canada-1950.

Pommes-1931.
M. SmIth-Pommes reçoivent seulement pro-

tection de 9 p.c.-1951; absolument injuste
-1951.

Hon. Fielding-Nous importons $80,000 et
exportons $4,000,000-1951.

M. Lancaster-Comme pour tomates-1951;
importation de pommes américaines se
fait quand les pommes ont la plus forte
valeur-1952.

M. Henderson-Les Etats-Unis imposent
droit de 75 ets le baril-1952; doivent
avoir bonnes raisons-1952.

Hon. Fielding-L'ouest s'est opposé au re-
lèvement des droits sur fruits-1953; on
parle toujours du cultivateur, on oublie
le consommateur-1963.

Mûres, groseilles, framboises-1953.
Hon. Fielding-Droit tarif préférentiel de

1 et tombe a 1&-1952.
M. E. D. Smith-Protection insuffisante, fait

21 p.c. ad val.-1953; les consommateurs de
de fruits vont importer en franchise pour
$3,000,000, peuvent bien payer droits rai-
sonnables sur $500,000 restant-1954; fa-
bricants de confitures protégés-1954; pro-
duoteurs de fruits devraient l'être égale-
ment-1954.

M. Henderson-On devrait ajouter 1 ct de
droit-1954; les fraises d'Oakville-1954;
on dit que cela va augmenter les prix,
c'est ce que veulent les cultivateurs-

21à
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1954; retrancher let sur fruits tapée et
ajouter let sur fruits frais, cela feraist
compensation-1955.

M. A.A. Wright-M. Henderson, rêve de faire
vivre les Canadiene sur des pommes tapées
-1955; pourquoi ne pas laisser acheter
de fraises aux Etats-Unis quand il n'y
en a pas au Canada-1956.

M. Smith-C'est l'occasion d'établir l'échel-
le mobile de M. Maclean-1957.

M. Reid-Inutile de discuter si le gouverne-
ment ne tient aucun compte des remar-
ques-1957; opposé au tarif préférentiel-
1957; pas en faveur du tarif général-
1957.

M. Sproule-Quelle que soit l'attitude du
gouvernement, les députés sont en cham-
bre pour parler-1958; ensuite le gouver-
nement réglera ses comptes avec les cul-
tivateurs-1958.

Hon. Paterson-Chaque député parle pour
son coin du pays--1959; le gouvernement
a soin des intérêts généraux-1959.

M. Blain-Résolution de l'assemblée des
producteurs de fruits de Niagara-1960
résolution de la Dominion Grange-1960
le cri est celui-ci : s'il doit y avoir un
régime de proteetior dans le pays, les
cultivateurs en veulent leur part-1962.

M. Knowles-Ontario n'est pas la seule pro-
vince du Canada-1962; les sociétés dont
on cite les opinions font seulement preu-
ve de goinfrerie et de parasitisme-1963 ;
on a envie de leur faire la charité en leur
conseillant de n'y plus revenir-1964.

M. Lancaster-Historique de la fameuse
réunion de la société pomologique d'Onta-
rio-1964; convocation, résolutions--1967
le salut des agriculteurs-1969.

Poires-1969.
M. Smith-flicite gouvernement d'avoir

imposé droit spécifique qui empêchera
entrée de fruits de prix inférieurs-1969.

Melons-1970.
M. Macdonell-Droit spécifique injuste à

cause oscillations de prix-1970 ; démar-
cation devrait être établie entre melon
d'eau et molon muscat-1971.

M. 'Henderson-Tarif équivaut à 43 p.c. pas
exagéré-1971.

Raisin en grappes--1972.
M. Smith-Admet que le droit équivaut à

100 p.c.-1972; mais n'augmente pas le
prix pour consommateur, prix réglé par

production-1972; les producteurs ne de-
mandent pas que le consommateur paie
plus cher-1972; veulent le marché ca-
nadien-1972; pourquoi l'Ouest achète
les fruits de Californie-1978; des com-
merçante de fruits les préfèrent par.ce
qu'ils se conservent mieux-1973; si nos
producteurs de fruits, même par un tarif
exagéré, avaient le contrôle du marché
canadien, les prix diminueraient vite-
1974; les transports seraient diminués
-1974; un tarif qui nous assurerait le
marché canadien n'augmenterait pas les
prix pour consommateur-1974.
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Oranges-1974.

Hon. Fielding--Droits sur oranges et ci-
trons abolis-1974.

Pêches-1974.
M. Smith-Producteur; demandent 2 ets la

livre-1974; concession faite au consom-
mateur sur orangea, citron, bananes re-
présente $678,000-1974; l'association des
producte'urs de fruits ne s'oppose pas à
ces dégrèvements--197 4; pourtant, c'est
autant de consommation enlevée-1974:
mais demande droits sur ce e"" no
produisons-1974.

Hon. Paterson-C'est pour l'Ouest que 1e.
fruits ont été inscrits à la liste de fran-
chise-1975; nous ne pourrions pas encore
répondre à tous les besoins <lu marché
quant aux pêches-1975.

M. Maclean-Il faut qvr te gouvernement
se hâte de faire régler la question des
taux de messageries-1975: les prix bais-
seraient aussitôt--1975: les compagnies
de chemins de fer donnent aux fr1iits
américains transportés par nos voies fer-
rées des avantages qu'elles refusent aux
fruits canadiens-1977.

M. Lake-La population de l'Ouest opposée
à tout ce qui p'ut augmenter le prix
des fruits-1978.

M. Marshall-Droit 1 cent suffisant 117,:
en cas de mauvaise récolte fabricants
conserves obligés s'alress'r aux E.-U.
1978; une partie des anciens producteurs
de pêches cultivent maintenant le tabar
à Kingsvill'-1978. consommation de pé-
ches de conserve a augmenté de 50 p.c.
au N.-O.-1978; droits dntportation sur
péches doivent pas être augmentés-1978.

Fruits conservés à l'eau -de-n te--1.79.
Hon. Fielding-Droits augmentés si alcool

a plus de 40°-1979.
Amandes, noix, pistaches-1979.
M. Ganong-8 ets par livru sur pistaches

non écalées
0

, droit trop élevé-1980.

M. Paterson-Imposé pour fins de revenu
-1980.

Jus de limon et de fruits alcoolisé-2107.

Hon. Fieldirg-Droit élevè sur jus conte-
nant plus de 25 p. 100 d'alcool-2107; 6 p.
100 d'alcool est suffisant pour conserva-
tion-2108

Alcool éthylique et niéthylique-2108.
M. Perley--Demande pourquoi alcool éthy-

lique admis en franchise et alcool mé-
thylique admis seulement en franchise
quand décret sera rendu-2109.

Hon. Teuipleman-Fabricants d'alcool de
bois redoutent ruine de leur industrie si
nous admettons alcool méthylique en
franchise-2110; l'alcool méthylique est
un alcool de grain mélangé à une cer-
taine quantité d'alcool de bois-2110 ;
gouvernement tenu par contrat de payer
l'esprit de bois $1.29 le gallon-2110; se
se v nd 35 cents le gallon aux Etats-Unis
2110; traité expire l'année prochaine-
2110: gouvernement pourra vendra alcool
mét.hylique meilleur marché-2110; manu-
facturiers consomment dans l'industrie
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plus d'esprit de bois que d'alcool méthi-
lique-2110; espérons alcool dénaturé
remplacera esprit de bois employé au-
jourd'hui-2110; c'est dans ce but que le
tarif est modifié-2111; alcool de grain
vendu trop cher au gouvernement, 45 ets
le gallon pour 65 p. 100 au dessus de
preuve-2110; si les cultivateurs ne sont
pas plus raisonnables gouvernement sera
obligé d'importer de l'alcool dénaturé des
Etats--Unis pour le vendre au publie-
2111.

M. Perley-Réclame protection pour fabri-
ques d'alcool de bois-2111.

Ion. Templeman-Nous n'aurons jamais
d'alcool dénaturé à bon marché au Cana-
da si les distillateurs canadiens refusent
de soumissionner à moins de 41 ets le
gallon-2112; il est bon que le gouverne-
ment ait une arme pour protéger le pu-
blic-2112.

Vins médicinaux et vermouths-2112.

Hon. Foster-N'aime pas voir v'rmouth
accolé à vins médicinaux-2114.

Papier à imprimer les journaux-2116.

M. Pî'rley--L's Etats-Unis imposent sur le
papier à imprimer les journaux droits
plus élevés que le Canada-2116; gouver-
nmen'nt aurait dû profiter occasion pour
implanter au Canada industrie du papi<r
à journaux-2116; l'année dernière il s'est
importé 'les Etats-Unis $3,000,000 de pa-
pier-2116; nous laissons sans entrave ex-
porter notr' pute à papier-2116; elle
paie des droits d'entrée énormes aux
Etats-Unis-2117.

Hon. Fielding-L'abaissement du droit sur
le papier a été décidé apr(s enquête qui
a démontré combinaison-2118.

M. S proule-On aurait di mettre fabricant
en prison-2118.

Hon. Fielding-Cela n'aurait pas diminué
prix payer-2118: le gouvernement a pris
la route que lui indiquait le tarif-2122:
il a réduit les droits comme le deman-
daient les propriétaires de journaux-
2122; les propriétaires de journaux n'ont
jamais songé à se prévaloir du code pénal
-2122; ils ont pris le moyen qui leur pa-
raissait le plus pratique-2122.

M. Sproule-A toujours été adverse à la
clause du tarif relative aux combines-
2124; n'approuve que le code pénal-2124

M. Fowler--L'impôt n'existe pas seulement
pour l'avantage du fabricants, mais aussi
de l'ouvrier-2125 ; c'est l'ouvrier qu'on
punit-2126.

Hon. Paterson-Il ne s'agit pas de fermer
une manufacture-2126 ; simplement de
baisser le droit au point d'annuler un bé-
néfice- illicite-2126 ; pour créer concur-
rence raisonnable-2127.

M. Macdonald-Etant donné le mode d'ac-
tion choisi par les journalistes, le gouver-
nement était tenu d'agir comme il a agi-
2127.
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Pâte de bois-2128.
M. Bergeron-Il devrait y avoir un droit

d'exportation sur bois à pulpe-2128; notre
bois va aux Etats-Unis-2128; on devrait
fabriquer la pâte et le papier chez nous-
2129.

Hon. Fielding-Gouvernement n'a pas en-
core vi moyen d'imposer droit de ce genre
-2129 ; colons qui défrichent sont bien
heureux de vendre leur bois aux Améri-
cains-2130; avec un droit d'exportation
marchands canadiens en profiteraient pour
l'acheter moins cher-2130.

M. Bergeronr-Nous devons avoir assez de
patriotisme pour ne pas sacrifier notr-
patrimoine en faveur des Azpéricains-2132.

M. Fowler-C'est le Nouveau-Brunswick qui
alimente les moulins du Maine-2131; le
commerce du bois ne paie pas-2132.

M. Loggie-Si nous imposons un droit d'ex-
jortation, les Am ricains useront de re-
présailles-2132.

Reprise-2172.
M. W. F. Maclean-Demande s'il n'y a pas

de loi relative'aux falsifications et au mé-
lange ou à l'embouteillage de spiritueux
importée et de spiritueux de fabrication
canadienne-2172; lit document reçu-2173;
ces boissons frelatées et faussement éti-
quetées ne paient que $1.14 d'aceise parce
qu'elles sont au-dessous de preuve-2173;
elles sont vendues comme importées et
devraient payer $2.40 par gallon-2'3 ;
elles font une concurrence déloyale aux
produits légitimes-2173; différence entre
droit de douane et d'accise est trop grande
-2174 ; c'est encourager une industrie na-
tionale peu recommandable-2174.

Hon. Paterson-S'il s'agit de niélange indi
gène faussement étiqueté le coupable est
passible du code pénal-2175.

M. Maclean-Cite loi relative aux mélanges
-2177 ; fraude des cognacs-2178; le re-
venu est volé et le public également-
2178; il ne suffit pas de protéger le fabri-
cant canadien-2179; le consommateur a
aussi le droit d'être protégé-2179; la
question relève du département du Revenu
de l'intérieur, peut-étr--2181; mais c'est
la douane qui est atteinte parce que ces
produits prennent la place d'autres qui
paieraient un droit plus élevé-2181.

Préparations médicinales-2183.
Hon. Fielding-Toutes les médecines bre-

vetées groupées-2183; droit uniforme de
50 p. c.-2183.

Opium-2183.
Hon. Fielding-$1 la livre, traitement de

faveur supprimé-2183.
Colle forte-2184.
Hon. Fielding-Droit relevé de 25 p. c. à

27J p. c.-2184.
M. Cockshutt- Lit lettre fabrique de colle

de Brantford demandant droit spécifique
sur colle qualité inférieure-2185.

Hon. Fielding-Gouvernement a fait tout ce
qu'il a pu-2187; relever 'davantage les
droits serait nuire à certains fabrizants,
par exemple, fabridants de meubles-
2187.
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Vert de Paris-2187.
M. Elson-Demande entrée en franchise au

tarif de faveur-2188.
Ciments-2188.

Hon. Fielding-Le gouvernement a renoncé
à laisser rentrer en franchise les empa-
quetages ayant déjà payé le droit une fois
-2'189; ils paient à chaque rentrée-2189;
impossible reconnaître ceux qui ont déjà
servi-2189.

Gypse-2190.
M. Ganong-Demande droit sur gypse im-

porté-2190.
Hon. Fielding-Gypse ouvré est taxé-2190;

gypse naturel sert comme fertilisant-
2190.

Marbre non poli-2190.

M. Macdonell-Se plaint d'importation de
marbre prétendu dressé au sable et qui
est en réalité du marbre poli-2191; cas
de l'hôtel King Edward à Toronto-2191.

Hon. Fielding-Nouvelle rédaction obvie à
en inconvenient-2194.

Laitons-2196.

Hon. Fielding-Nouveau droits-2196; ma-
nufacture fondée à Toronto a demandé
protection-2196; gouvernement a accor-
dé 10 n. c.-2196.

M. Clements-Réclamé pour fabricants d'au-
tomobiles-2197.

Tubes en fer-2,200.
M. Clements-Proteste contre droits sur tu-

bes servant à exploitations pétrolifères-
2200.

Ajustages en fer-2201.
M. Elson-Proteste contre droits sur ces

articles servant aux clôtures en fer-2201;
entraient autrefois en franchise-2201.

Hon. Fielding-Franchise conservée pour
article venant des Etata-Unie-2201.

M. Henderson-Frals de port d'Angleterre
rendra article plus couteux au Canada
que venant des Etats-Unis-2201.

Socs, oreilles et versoirs de charrue-2202.
Hon. Fielding-Dégrevés-2202; aucun droit

5 p. c.-2202.
Bouchons de liège-2204.
Hon. Fielding-Droit ad valorem remplacé

par droit spéclfique-2204; impossible sa-
voir valeur réelle-2204.

Cotons gris-2422.
Hon. Fielding-Tarif de faveur abaissé sur

cotons gris non blanchls-2422; réduit de
16J p. 100 à 15 p. 100-2422.

M. Cockshutt-Le rapport de la Fédération
des tisserands du Canada-2422.

Hon. Fielding-Opinions partagées-2423.
Tissus de coton ou lin imprimés ou co-

lorés-2423.
Hon. Fielding-Le principe du tarif est

d'accorder le plus de protection aux ar-
ticles qui nécessitent le plus de travail-
2423.
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Coutil-2423.
M. Borden-Demande s'il n'y a pas de

plaintes du prix excessif des cotons-2424;
à quel contrôle sont soumises les com-
pagnies industrielles-2424; s'il y a con-
currence raisonnable-2424.

Hon. Fielding-Il existe concurrence rai-
sonnable pour articles canadiens-2425;
en dépit de fusion, il existe des petites
compagnies-2425.

M. Henderson-Tarif de faveur indifférent-
24; réduction ne nuira pas industrie ca-
nadienne-2425: abaissement de 23 p. 100
sur imprimés bénéficiera un peu au con-
sommateur-2425; nuira un peu aux fa-
bricants qui ont fourni au Canada arti-
cle excellent-2425; nos marchandises ca-
nadiennes supérieures à importations des
Etats-Unis; heureux de voir relèvement
tarif de faveur pour favoriser nos pro-
duits contre concurrence anglaise-2426.

M. Bergeron-Demande si à la faveur du ta-
rif soumis les ouvriers de Valleyfield
pourront gagner des salaires leur per-
mettant de vivre convenablement-2426 ;
augmentation des frais d'existence-2426;
les ouvriers réclament plus forts salai-
res et compagnie refuse sous prétexte
que l'état du tarif l'empêche de payer
plus cher-2427.

Hon. Fielding-Dans l'enquête du tarif, il
ne s'est pas tenu compte spécialement
de l'état des salaires-9427; cependant,
délégations ont été entendues-2427.

M. Bergeron-La protection avait pour ob-
jet de payer des salaires aux ouvriers et
de donner des marchés aux cultivateurs
-2428; le parti libéral ayant adopté le
système doit le pousser à ses conclusions
-2428; diminution de population à Val-
leyfield-2428; insuffisance du salaire payé
aux employés-2428; veut savoir si nou-
veau tarif mettra les manufacturiers à
même de payer meilleurs salaires aux ou-
vriers-2428; veut savoir si fabricants
satisfaits du tarif-2428.

Hon. Fielding-Les salaires n'ont jamais été
plus élevés que maintenant-2429.

M. Bergeron-Le prix de la vie a augment4
bien au delà-2429; si les conservateurs
étaient restés au pouvoir en 1896, les re-
venus du Canada auraient doublé-2429; le
tarif de faveur aide la concurrence du
coton anglais dans Valleyfield même-
2430;; la politique nationale est un bloc
et ne peut pas produire d'effet salutaire
appliquée partiellement-2430; défenseur
des ouvriers-2430 ; ne s'inqulète pas des
manufacturiers-2430; si politique actuelle
ne fait pas vivre les ouvriers. revenons
au libre-échange-2430; salaires raisonna-
bles des ouvrier--2430; si les droits sur
les cotons ne permettent pas de faire
vivre décemment les ouvriers, il vaut
mieux les abolir complètement-2430.

M. Cockshutt-Une réduction de 11 p.c. peut
paraître peu de chose, c'est énorme-2430;
il ne faut pas considérer seulement l'in-
térêt des consomateurs, mais aussi celui
des ouvriers et des capitalistes-2430; la
filature de Brantford-2431 ; les filatures
ne paient pas plus de 2 à 3 p.c.-2431; sta-
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tistiques des importations de cotons de
Grande-Bretagne-2431 ; la coalition fut
faite pour tenter de relever les prix-
2431 ; la faute de la modicité des salaires
des ouvriers de filature incombe au tarif-
2432; l'abaissement du tarif de faveur de
1 p.c. compromet gravement les capitaux
engagés dans cette industrie-2432.

M. Turriff-La querelle de la Dominion Cot-
ton Company et de la Textile Cotton Com-
pany a prouvé que la Dominion payait il
p.c. de dividende sur un capital majoré-
2432 ; et cette compagnie demandait une
augmentation de tarif en disant qu'elle
subsistait à grand peine-2432; elle a bien
mauvaise grâce de se plaindre aujourd'hui
-2432; compagnies sont actuellement dans
un'e bonne situation, sauf celles qui ont
spéculé sur coton-brut ou qui ont vieux
matériel-2432; si cotons de Grande-Bre-
tagne sont importés c'est qu'ils se ven-
dent à meilleur compte og sont préférés
du client-2432; ne veut pas fermer la
porte au coton étranger pour que les ac-
tionnaires des compagnies de coton tou-
chent de gros dividendes-2432; respect au
consommateur-2433.

M. A. A. Wright-Quand le Canada fabri-
quera d'aussi bons cotons imprimés que
certaines marques anglaises, il aura la
préférence-2433; quelques droits que l'on
impose, certains tissus nous seront tou-
jours fournis par l'étranger-2433 ; les
marchandises cher ou de fantaisie vien-
dron.t toujours, jusqu'à un changemeiit, de
la France, d'Allemagne et d'Angleterre-
2433; avantage des modèles différents pour
le vendeur-2433.

M. Henderson-N'a jamais approuvé le ta-
rif de faveur, ne le croit pas avantageux
pour consommateur-2434; imprimés or-
dinaires -employés au Canada sont de fa-
brication canadienne et excellents-2434 ;
aucune objection à voir élever les droits
sur articles de fantaisie-2434; en faveur
de relever tarif de faveur aussi haut que
tarif général-2434; les droits sur cotons
colorés plus élevés qu'ils ne l'ont été de-
puis dix ans-2435; le tarif actuel compa-
ré à celui d'il y a dix ans, en tenant
compte de l'élévation des prix est réelle-
ment de 38 p. c.-3435; démonstration-
3435; l'augmentation du prix de vente des
marchandises protège marchand canadien
-2435; considère que le ministre a bien
fait de conseiller la réduction du tarif
général des droits sur cotons colorés-
2435; diminue le fardeau du peuple-2435.

M. Verville-Les compagnies sont toujours
empressées de demander le relèvement des
droits sous prétexte de payer de meil-
leurs salaires-2436; si elles consentaient
à rogner les dividendes, les ouvriers se-
raient mieux payés-2436; l'exemple de
Magog-2436; qu'on cesse de se faire de
la popularité avec les salaires des ou-
vriers-2436.

M. Pringle-La manufacture de Cornwall et
l'augmentation d'importations causée par
le tarif de faveur-2436; le tarif de 1897
a contribué à faire fermer les portes de
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l'usine de Cornwall-2437; les ouvriers s'en
vont à Lowell (Mass.) où ils sont mieux
payés-2437 ; regrette diminution, mais
heureux qu'elle ne soit pas assez grande
pour forcer manufactures à se fermer-
2437.

Hon. Fielding-Heureux de protéger manu-
factures contre panique que tente de sou-
lever M. Cockshutt-2437; cours de bourse
des compagnies de coton très satisfaisante
-2437; exemples-2438; les filatures du
Nouveau-Brunswick-2438; aucun danger
présent-2438.

M. Cockshutt-L'histoire de la filature de
Brantford-2439; défenseur des capitaux
-2440; pourquoi les actionnaires des com-
pagnies de coton n'auraient-ils pas le
droit de faire du 14 p.c. comme les spécu-
lateurs de terre du Nord-Ouest-2440.

Broderies blanches en coton-2440.
Hon. Fielding-Tarif général et de faveur

réduit-2440; pas fabriquées au Canada,
matière' première pour industrie bonnete-
rie-2440.

M. Beauparlant-Demande pourquoi den-
telles de couleur pas comprises-2441.

Hon Fielding-Autre article-2441.
Coutils pour corsets-2441.
Hon. Fielding-Tarif de faveur réduit de

13 à 12j-2441.
M. Ames-Filateurs de Montréal ont de-

mandé augmentation de 5 p.c. sur tarif
de faveur pour leurs produits, n'ont pas
obtenu-2441; M. Amyot, fabricant de cor
sets fait une demande, on la -lui accorde
2442; influence de M. Amyot due à sa
candidature dans comté de Québec-2442.

Hon. Fielding-Enfin voilà donc un manu-
facturier, satisfait-2442 ; M. Amyot de-
mandait un tarif de 45 p.c. sur les corsets,
on ne lui lui a pas accordé-2442; léger
avantage accordé sur coutils, matière
première-2442; M. Amyot n'est pas seul
fabricant-2443; ce n'est pas parce qu'un
manufacturier est libéral qu'il n'a pas
le droit d'être traité avec justice-2444.

Ficelle d'engerbage, en franchise--2444.
Hon. Fielding-Changement apporté au rè-

glement-2444 ; autrefois charbon et huile
servant à fabrication de cet article au
Canada entraient en franchise-9444; vu
que fabricants manufacturaient en même
temps d'autres articles, franchise accor-
dée maintenant lorsque ficelle d'enger-
bage seulement est fabriquée-2444.

Laines de certaines catégories-2445
M. Clements-Les règlements existant en-

tre E.-U. et Canada détruisent l'indus-
trie de la laine au Canada-2445; en fa-
veur de tarif contre tarif en tout ce
qui regarde produits agricoles-2445.

M. M. S. McCarthy-Les demandes des éle-
veurs de moutons des territoires-2446.

Hon. Fieldi.ng-Systène américain Inap-
plicable Ici-2446 ; élever les droits sur la
laine signifierait une élévation de droits
sur les tissus-2446 ; le public ne le veut
pas-2446; Calgary seul endroit où l'on
ait demandé à la commission de relever
droits sur les laines--2446.
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M. Clements-Les Etats-Unis traitent injus-
tement la laine canadienne-2446; une
élévation de droits sur les laines impor-
tées encouragerait l'élevage du mouton
dans Ontarto et les autres provincee-2446.

M. Caldwell-La laine importée au Canada
vient des Etats-Unis par voie de Boston
mais n'est pas produite au Etats-Unis-
2447; les laines que nous importons vien-
nent d'Angleterre et ne font pas concur-
rence aux nôtres-2448.

M. Lalor-Se plaint du droit imposé sur les
houppes Importées-2448; c'est une taxe
indirecte sur la laine canadienne qui pour-
rait être exportée en Angleterre et réim-
portée en houppes-2448; articles de-
vraient être remaniés pour accorder plus
avantages aux éleveurs, sans nuire aux
fabricants lainages-2449.

M. Caldwell-On n'importe paa au Canada
de laines qui puissent faire concurrence
à nos laines canadiennes-2450.

M. Knowles-Demande une classification
exacte des laines-2461; aân de pouvoir
protéger l'article canadien qui subit une
concurrence réelle, d'un droit de 3 à 5
cents la livre-2461; le tarif élevé améri-
cain a indubitablement encouragé la pro-
duction de la laine-2451; un droit léger
aiderait cette industrie au Canada-2452.

M. Clements-Décroissance de l'élevage du
mouton dans Ontario à cause des droits
élevée imposés aux Etats-Unis--2454.

M. Henderson-Explique ses paroles au su-
jet des demandes d'augmentation de droits
-2454; pas opposé à l'augmentation du
droit sur les lainages-2454; s'i-l y a une
Industrie qui mérite d'être protégée, c'est
celle des lainages-2465.

Hon. Fielding-Si l'honorable député se dé-
dit et retourne à ses anciennes doctrines,
libre à lui-2456; cite "iHansard" et prou-
ve justesse interprétation-2456.

M. Barr-L'élevage du mouton périclite-
2456; exemple-2456.

M. Elson-Il s'importe une grande quantité
de laine simplemnt lavée-2457; 3,300,000
livres importées de seize pays difféients-
2467; droits imposés sur la laine longue
sont sages et produiront amélioration-
2457 ; encore trop bas cependant-2457 ;
l'ouest produit laine fine qui devrait être
protégée-2457 ; demande qu'article soit
réservé-2457.

Hon. Fielding-Inutile-2457 ; opinion du
gouvernement est formée-2457.

M. R. L. Borden-Cite mémoire soumis à
la commission par association des éle-
veurs de moutons à Calgary-2458; Nou-
velle-Zélande et Canada-2458 ; s'il est
vrai que Canada, comme il est dit au mé-
moire -peut fournir qualités requises 1par
manufacturiers, question devrait être r-
mise à l'étude-2458; les cultivateurs de
l'ouest acceptent protection sur bien des
articles manufacturés dans ce pays-2459;
ont droit à une certaine compensation-
2459.

Hon. Fielding-Les cultivateurs en général
ne demandent pas augmentation de droits
sur lainages-2460 ; nécessaire surtout
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dans l'ouest-2460; si on taxe les laines
importées, il faut absolument taxer da-
vantage les tissus de laine si on veut
que les usines puissent marcher-2460; si
les laines de Nouvelle-Zélande sont tom-
bées dans la catégorie des laines que
nous produisons au Canada elles n'ont
plus droit à la franchise-2460; c'est ma-
tière de règlement-2460 ; comment les
Etats-Unis ont du opérer pour encoura-
ger l'industrie de la laine-2461; relève-
ment général-2461 ; la commission ne
s'est pas demandé si il était bon de pro-
duire de la laine-2461; elle avait à étu-
dier si on pouvait ajuster les droits de
façon à encourager la production de la
laine et, en même temps maintenir les
droits sur la laine ouvrée à un taux rai-
sonnable-2461; le pays n'est pas prêt à
imposer comme les Etats-Unis un droit
de 100 p. c. sur les lainages pour encou-
rager l'élevage dii mouton-2462.

Hon. Foster-Conmcent la question aurait
dû être etudiée2462; nous devons cher-
cher à cesser de payer tribut aux étran-
gers-2462; on n'arrivera jamais à rien si
on reste à mi-c'min--2462: nous devons
décider soit de duietier nos industries,
soit de nous en tenir à la production de
la matière brute-2462 : une fois décides,
nous' devons aller jrs u'tii bout dans la
voie que nous nous tracerons-2462.

M. W. Wright-Résolutiou des cultivateurs
Muskcoka-2464; les cultivateurs de cette
région ne sont pas pour un tarif peu éle-
vé, mais pour un tarif purement canadien
-2461: demande rvision liu tarif coin-
plète, pas par inettes--2164.

M. Elson-Les rultivateurs ne sont pas oc-
cupés de la lain parce qu'ils n'élèvent
plus de moutons, prix trop ba.s-2464; im-
portations étrangères--2464.

Navires, etc., destinés à navigation dans
eaux canadiennes-2465.

Hon. Fielding-Article nouveau, mais con-
forme simplement au règlement existant
déjà-2465.

M. A. C. Macdon'll--Demande si gouverne-
nient a étudié mode d'encourager cons-
truction de navires canadiens-2465: na-
vires construits en Angleterre entrent
en franchise-2465 ; constructeurs cana-
diens ont à payer des droits sur tout-
246.

Hon. Fielding-Impossibilité sinon légale,
du moins politique de taxer navires< an.
glais-2466; détaxe sur beaucoup de ma-
tériaux employés-2166; seul mode d'en-
couragement possible serait prime aux
constructeurs-2466 ; gouvernement et
pays pas décidés à cet égard-2466.

M. Macdonell-Signale cas de yachts dont
coque est faite au Canada, qui sont équi-
pés aux Etats-Unis et reviennent au Ca-
nada sans payer de droits-2468.

M. Bennett-Demande qu'on établisse dis-
tinction entre dragues et bateaux à
voile ou à vapeur ordinaires-2468; chan-
tiers de construction de Welland et de
Collingwood devraient être encouragés-
2468.
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Hon. Fielding-Dragues venant des Etats-
Unis sont imposables-2469.

M. Bennett-Droit devrait être prohibitif
2469.

M. A. C. Macdonell-Plainte des construc-
teurs de Toronto quant aux réparations
ou modifications faites en cale-sèche aux
Etats-Unis-2470.

M. Bennett-Différence dans les droits payés
par les dragues à cause de l'omission de
l'enregistrement-2472; dragues améri-
caines ne paient que 25 p. 100-2472; la
construction de dragues canadiennes à
Toronto, Bridgebourg et Collingwood a
abaissé de 25 p. 100 le prix des dragages
du département des Travaux publics-
2472;ces chantiers devraient avoir plus
de protection que 25 p. 100-2472.

M. A. C. Macdonell-Grand avenir pour
chantiers à dragues de Toronto, si on
empêchaient entrée au Canada des vieil-
les dragues américaines-2472; ces vieil-
les dragues ne peuvent pas être atteintes
par la clause du dumping-2473.

Hon. Fielding-Consent à réserver clause,
mais quant à la question de prime à la
construction, elle devra faire l'objet d'une
clause législative spéciale étrangère à
'aete ls douanes-2473.

NI. Maelean--La lettre mentionnant propo-
sition au Congrès du eongressman Mc-
Call en faveur de réciprocité de franchise
de droits sur houille entre Canada et
Etats-Unis-2473.

Hon. Fielding-Etoné telle proposition de
la part d'un protectionniste-2474.

Voitures, automobiles, pneus-2474.
M. W. F. Marlean-Demande que gouverne-

ient travaille à créer industrie de cons-
truction ties automobiles au Canada-
2474; forcer l'implantation de l'industrie
au Canada, comme nous avons fait pour
machines agricoles-2474: droit de 35 p.c.
insuffisant pour susciter établissement
d'industries, pèse seulement sur l'acheteur
sans profit pour l'industrie nationale-
2475; permettre d'abord l'entrée en fran-
chise des pièces de fabrication aux usines
qui s'établiraient en Canada-2475; puis
obliger d'année en année à fabriquer ces
pièces en réduisant le nombre de celles
qui sont admises sans payer-2475; quel-
ques usines déjà établies, mais cette in-
dustrie ne fait pas ici les mêmes pro-
grès qu'autre part-2479.

Matériaux de construction de ponts-2476.
lion. Fielding-Tentative de réciprocité-

2477; matériaux pourront être admis de
rive américaine en franchise, si maté-
riaux 'canadiens admis de la même fa-
çon-2477.

Fourrures préparées-2477.
M. A. C. Macdonell-Peaux canadiepnes

envoyées à l'étranger pour être préparées
paient au retour droit sur peau et sur
travail-2477 ; moyen devrait etre pris
de reconnaître peaux d'origine canadienne
et no faire payer droits que sur prépa-
ration-2477; moyen existe de les mar-
quer-2478; la préparation se faitt à Leip-
zig et les importateurs ont à payer droits
sur peau et sur travail et surtaxe aile-
mande-2478.
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Hon. Fielding-Beaucoup de ce travail se
fait en Angleterre-2478; si on permet
exportation d'articles canadiens pour
être préparés à l'étranger gouvernement
court risque d'être -accusé de ne pas pro-
téger main-d'ouvre canadienne-2478;
gouvernement verra à ne pas faire payer
droits aussi élevés sur articles réelle-
ment réImportés-2478.

M. A. C. Macdonell-Ce ne sont pas des
articles partiellement fabriqués-2478; en-
voi à l'étranger pour préparation absolu-
ment nécessaire-2478; secret de fabri-
cation-2479; marchands prêts à se sou-
mettre à tout procédé d'identification des
articles-2479.

Hon. Fielding-Marchands déjà protégés
par droits plus élevés sur article fabriqué
-2479.

Fouets-2479.
Hon. Fielding-Droits réduits de 35 à 30

p.c.-2479; paraissaient un peu élevés-
2479; beaucoup des matières premières
entrent en franchise-2480; 30 p.c. suffi-
sant-2480; résulte de la comparaison
entre prix payé pour matière première et
protection accordée-2481; changement
pas sollicité--2481.

M. J. T. Schell-Voudrait que placages
servant à confectionner boîtes à fromages
soient admis en franchise-2482; ne peu-
vent pas se faire avec bois canadiens-
2482; droits portés de 7J à 15 p.c.-2482;
injustice pour Industrie laitière-2482.

Valises-2482.
M. Ames-Fabricants de valises de Montréal

se plaignent que certains articles servant
à la fabrication paient plus de droite que
l'article fabriqué-2482.

Hon. Fielding-Ancien article, même rédac-
tion-2482.

Gants-2483.
M. Henderson-Industrie du gant considé-

rable maintenant-2483 ; gouvernement
augmente les droits sur cuir nécessaire
et dimin.ue sur article fabriqué-2483;
c'est brûler la chandelle par les deux
bouts-2483.

Effets appartenant aux colons-2485.
Hon. Fielding-La règle est que les articles

pour être admis en franchise aient servi
au colon pendant six mois au moins avant
son arrivée au pays-2486; et qu'ils soient
introduits au pays dans les six mois ou
plus qui suivent son arrivée-2486.

Armes, etc., pour gouvernement impérial,
ou consignés à marins de Sa Majesté pour
consommation à bord de leurs vaisseaux
-2486.

Hon. Fielding-Ceci est uniquement pour
service impérial-2486; gouvernement a
constaté abus d'importations en franchise
pour service des divers ministères--2486 ;
provoque comparaisons de prix au détri-
ment des articles de fabrication nationale
2487; pour les uniformes des officiers de
milice, on pourrait obvier au change-
ment en leur payant une prime équiva-
lente au droit qu'ils ont à acquitter sur
leurs uniformes-2487; ce sera au ministre
de la Milice de prendre initiative à cet
égard-2488.
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M. A-mes-Si on ne fait rien ce sera désas-
treux pour la milice-2488; les officiers
font déjà assez de sacrifices sans qu'on les
surcharge encore-2488.

M. Lake-Insiste pour qu'indemnité soit ac-
cordée-2489.

Hon. Paterson-Assure que ministre de la
Milice étudie question-2489.

Marchandises non énumérées-2490.
Hon. Fielding-Dépose addition : si un arti-

cle figurant dans la clause des articles
non-énumérés se compose, dans une large
mesure de substances qui paieraient un
droit supérieur à 20 p.c., cet article ne
jouira pas du tarif des articles non énu-
mérés-2490.

Hon, Paterson-Expose mode de procéder
pour évaluation des emballages-2490..

Articles prohibés ; étiquettes commerciales
en métal-2491.

Hon. Fielding-Prohibées pour éviter fraude,
emploi comme monnaie-2491.

M. Henderson-Il s'en fabrique au Canada-
2441; faudra prohiber fabrication-2491.

Hon. Fielding-Tomberaient sous code pénal
-2492.

Sir W. Laurier-Propose discussion ulté-
rieure de résolutions et annexes amen-
dant tarif nouveau déposé-3081-3092.

Reprise-4276.
Amidons, fécules-4276.
Hon. Fielding-Farine de riz, sagou et ta-

pioca forment article à part-4276; farine
de pommes de terre, préparation spéciale
-4276.

Hon. Paterson-Produit de l'lie du Prince-
Edouard-4276.

Graine de lin--4277.
Hon. Fielding-Autrefois en franchise-4277;

mgintenant culture importante au Nord-
Ouest-4277; droit 10 cts boisseau impo-
sé-4277.

M. Sproule-Protection-4277.
Graine de mil-4278.
M. Cockshutt-Cette.graine importée devrait

être soumise à l'inspection du ministère
d'Agriculture-4278.

Graines de jardin-4278.
M. Cockshutt-Demande distinction modifiée

entre gros et détail-4278; différence de
droit va jusqu'à $4 la livre-4279; propose
réduire à une demi-livre le poids des pa-
quets jouissant du tarif de gros-4281.

Pousses pour greffes-4281.
Hon. Fielding-Propose ajouter plans de ro-

siers-4281.
Sucres-4282.
Hon Fielding-Rien changé aux droits sur

sucre raffiné-4283; aujourd'hui seulement,
emballage exempt de droits-4283; équi-
vaut à 1 cent à p. 100 livres-4283; droits
sur sucre brut augmentés d'abord de 7
cents J p. 100 livres dans tarif de faveur
4283; principale importation-4283; après
représentations des raffineurs décide de
changer et d'abaisser tarif de faveur de
34 à 31 p.c.-4283; augmentation n'est en
réalité que de 4 cents --4284; protection
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au raffineur par rapport à l'ancien tarif
diminuée de 5 cents p. 100 .livres-4285;
l'industrie betteravière-4286; durée limi-
tée-4286; besoin d'alimenter les usines de
sucre brut à l'issue de la campagne bet-
teravière pour les tenir en opération-
4286; proposé pendant trois ans de per-
mettre aux fabricants de sucre de bette-
rave d'importer au taux-du tarif différen-
tiel deux livres de sucre de betterave pro-
venance étrangère pour chaque livre de
sucre de betterave de, provenance natio.
nale qu'ils produisent-4287 ; c'est une
protection nouvelle accordée aux usines de
betterave pour leur permettre de fonction-
ner toute l'année-4287 ; cela leur permet-
tra au lieu de raffiner immédiatement leur
sucre de betterave canadienne de faire des
cassonades qui seront raffinées plus tard
avec les autres cassonades importées-
4288.

Hon. Foster-Craint que ce système ne
nuise aux cultivateurs canadiens-4288 ; si
les fabricants ont plus de facilité pour se
procurer du sucre étranger, ils achèteront
moins de produit canadien-4288; rendre
le fabricant plus indépendant de la cul-
ture canadienne-4388.

Hon. Paterson-En permettant aux usines
de fonctionner toute l'année, on donnera
de la fixité à l'industrie-4289; les fabri-
cants auront intérêt à acheter le plus
possible de produit de betterave cana-
dienne-4289; plus ils en achèteront, plus
ils auront la faculté d'acheter du sucre
brut étranger-4289; création d'usines
centrales-4289.
Hon. Fielding-Autre changement-4290
retour à l'ancienne rédaction, du tarif, sup-
pression obligatoire d'importation direc-
te par navire-4290; proposition générale
sera présentée touchant l'importation di-
recte-4290; laisse subsister " d'une co-
lonie ou possession britannique en Ca-
nada "-4291.

M. Cockshutt-Lit remontrances adressées
par les raffineurs du Canada au sujet du
tarif tel que projeté-4292; plus l'article
est pur, plus les droits sont élevés, c'est
peu encourageant pour lalimentation-
4293: les raffineurs ont le droit de se
plaindre du relèvement de droits sur le
sucre brut-4294.

Hon. Fielding-Les raffineurs sont satis-
faits-4294.

Hon. Foster-Veut savoir pourquoi droits
sur sucre brut augmentés-4294; augmen-
tera le prix du sucre pour consommateur
-4295.

Hon. Paterson-Non, le sucre consommé
est le sucre raffiné-4295; droits non
changés; au contraire, légère réduction
de 1 et j p. 100 livres-4295; les 4 ets j
de relèvement de droits sortent du gousset
du raffineur et non du consommateur-
4296.

Hon. Foster-Aussitôt ce tarif déposé le
prix du sucre a monté-4296: le raffineur
trouvera moyen de se rembourser sur
marchand de gros et de détail de l'aug-
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mentation de prix de sa matière pre-
mire-4296 ; raffineur a beaucoup moins
de protection que les autres industries:
cotons, lainages-4296; d'après tarif de
1897, raffineurs avaient protection de 50
ets par cent livres-4296; abaissée à 27
ets-4296; si l'on avait à cœur l'intérêt
du consommateur on pouvait ne rien
changer au prix du sucre brut et dimi-
nuer le droit sur le sucre raffliné-4298.

Hon. Fielding-L'augmentation de revenu
du fait de ce relèvement sera de $200,000
-4298.

M. Cockshutt-Enploie dans sa famille du
sucre brut de Dennemora, aura à payer
plus cher-4299; c'est le consommateur
qui paiera les $200,000 de droits qu'on va
faire payer pour le sucre brut-4299; les
raffineurs n'en paieront pas un sou-4300.

Hon. ,Paterson-Si ce n'était pas les raf-
fineurs qui paient, pourquoi feraient-ils
un tel tapage-4300; les raffineurs ont eu
pendant trois années plus qu'ils n'au-
raient dû avoir-4301; nous avons essayé
de favoriser les fabricants de sucre brut
de l'empire-4301 ; ils n'en ont pas profité,
nous revenons à l'ancienne base-4301.

Hon. M. Foster-Le prix du sucre a aug-
menté de 10 cts-4202.

Hon. Paterson-La hausse a été générale,
dans tous les pays du monde--4302; il faul
que le Canada soit bien puissant pour
qu'un simple changement de son tarif
affecte le monde entier-4302.

R. L. Borden-Le gouvernement devrait
remettre au contribuable une partie des
excédents-4304; abaisser -le prix du su-
cre en diminuant droits sur sucre brut
et sucre raffiné anglais qui en profitent
doivent provenir de sucre de provenance
britannique- 4309; on n'en importe au
Canada que 6 p.c. de l'importation to-
tale-6309.

M. Bristol-Le tarif actuel favorise raffi-
neur anglais de 8 ets par cent livres
aux dépens du raffineur canadien-4309.

M. Taylor-Le consommateur paiera l'aug-
mentation-4310.

M. Cockshutt-Lit tableau de tarifs de
transport-4315; sucres coûtent meilleur
marché des Antilles à Winnipeg par An-
gleterre que des Antilles à Winnipeg par
Montréal-4315.

Malt et farine de malt-4318.
Hon. Foster-Présente réclamation contre

droit sur l'acétone-4318; une seule com-
pagnie la Standard Chemical Coy fabri-
que acétone au Canada et ne la fabrique
pas pure-4318.

Brochures, horaires de c. de f.-4320.
M. Taylor-Lit plainte de distributeurs

d'horaires-4320.
Hon. Fielding-Erreur, plainte se rapporte

à ancien tarif-4320.
M. Porter-Cite le cas de magazines améri-

cains non finis payant même droit que
magazines complet avec annonces-4321.



DEBATS DES COMMUNES 331

VOIES ET MOYENS-Suite.
TARIF DOUANIER-Suite.

Blanc de plomb broyé dans l'huiie-4322.
Hon. Flielding-Droit augmenté à cause

élévation droits graine de lin-4322.
Hon. Foster-On pouvait bien augmenter

droits sur produits employant graine de
lin-4322; comme on a fait pour sucre
raffiné-4322.

M. Taylor-Droit pèsera sur fabricants de
voitures-4323.

,Huile de lin crue ou bouillie-4323.
M. Kemp,-Augmentation de 50 p.c.-4323.
Hon. Paterson-On ne pouvait pas en im-

posant un droit de 10 cents sur le bois-
seau de graine de lin, maintenir l'ancien
droit sur l'huile-4324 ; les fabriques
d'huile auraient été forcées de fermer-
4324; le but n'aurait pas été atteint-4324;
les cultivateurs canadiens qu'on veut pro-
téger n'ont pas eu le moyen de vendre
leur grain-4324.

M. Oockshutt-Pas de proportion entre droit
imposé sur graine et augmentation sur
huile-4324.

Hon. Paterson-Statistique d'importation
d'huile et de graine de lin-4325.

M. Lake-Ces changements dans les huiles
et peintures viennent par surprise-4325;
auront répercussion grave-4325.

Briques réfrac.taires-4326.
Hon. Fielding-Augmente droits sur briques

réfractaires d'une espèce fabriquée au Ca-
nada-4326.

Marbre, granite-4327.
ýHon. Poster-Réminiscence sir Richard

Cartwright-4237; on taxe la mort même-
4327.

Hon. Paterson-Concurrence au marbre et au
granite canadiene-4320 ; faveur anglaise
pratiquement su'pprimée-4328 ; granite
d'Aberdeen paiera 30 p.c.-4328.

Ardoise-4328.
Hon. Fielding-Augmentation sur qualité in-

férieure, diminution sur meilleure qualité
-432.

M. Zimmerman-Expose objet changement-
4328.

Hon. Foster-Lit lettre réclwmation-4329
changement résout difficulté--4329; -tout le
monde satisfait-4329.

Verres de lampes incandescentes-4320.
Hon. Fielding-Avait cru qu'ils se fabri-

quaient au Canada-4320; s'aperçoit que
sont tous importés-4329; alors, tarif mo-
d.fié-4329.

M. Cockshutt-Demande ce qui arrivera
pour importateurs ayant payé droits de-
puis proclamation tarif-4329.

Hon. Fielding-Disposition générale sera
adoptée relativement à changements dans
tarif déposé--4329 ; s'il, y a augmentation
rien ne sera rappelé, si réduction de droits
remboursement sera fait-4329.

Objets d'art en bronze coulés d'après mo-
dèles faits en Canada par sculpteurs rési-
dant dans le pays-4330.

Hon. Fielding-Encouragement aux artistes
canadiens-4332.
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Laiton, nickel, argentan-4332.
M. Porter-Feuilles pour fabrication de

serrures pas fabriquées au Canada-4331;
devraient entrer en franchise au lieu de
drawback-4331; proposition fabricants-
4332.

Hon. Fielding-Fabrique de laiton en Ca-
nada-4332 : installée à grands frais-
4332; pas assez protégée-4332.

M. Po'rter-Demande pour fabricants de
serrures de Belleville même traitement
que pour fabricants de cuillers à Niagara
-4333.

Hon. Foster-S'oppose au système embar-
rassant des drawbacks pour article pas
fabriqué au Canada-4334; l'admission en
franchise atteindrait le même but sans
embarras-4334; la fabrique de Niagara
-4334.

M. Porter-Les articles de( cuivre ne peu-
vent pas s'obtenir au Oanada-4335.

M. Clements-La fabrique d'automobiles à
Chatham est obligée d'importer les piè-
ces de cuivre-4335.

Hon. Paterson-Les fabricants disent tous
qu'ils fournissent des produits de pre-
mier ordre-4335; le fabricant suivant qui
emploie ces articles dit qu'ils ne valent
rien-433 ; il en est ainsi du haut en
bas de l'échelle-4335; à entendre ce qui
se dit d'un fabricant à l'autre, le Canada
ne produirait rien de propre-4336; 'il
faut être soupçonneux à l'égard de ces
assertions-4336; le drawback ne protège
que pour le produit strictement employé
-4336.

M. R. L. Borden-Note au sujet fabrique de
laiton de Toronto-4337.

M. German-Proteste contre réduction
drawback de 95 p. 100 promis à 65 p. 100
-4338; pourquoi percevoir des droits puis
faire remise-4338; vaudrait mieux lais-
ser entrer en franchise tant que l'alliage
de nickel et l'argent ne se fabriqueront
pas au Canada-4337.

Hon. Fielding-Expose cas des fabricants:
avec drawback paient 3j p. 100 sur ma-
tière première et sont protégés de 30 p.
100 sur article fabriqué, peuvent pas se
plaindre-4338.

Hon. Foster-Inconséquence ministérielle-
4340; pour les fabriques de machines ara-
toires, favorites du gouvernement on ac-
corde drawback du total du droit-4340;
pour d'autres comme les cuillers et les
serrures on n'accorde que 65 p. 100-4340;
simple caprice-4340; pour encourager
petite industrie à Toronto on ruine une
grande à Toronto-4340; comment fut Ins-
titué drawback sur instruments aratoires
-4340.

M. E. D. Smith-Il est faux que le fabri-
cant ne paie que 2J p. 100 sur matière
première, il paie plus de 20 p. 100.

Nickel, métal anglais-4342.
Hon. Paterson-Question de fabrication ou

non fabrication au Canada va être éluci-
dée-4342; si article pas fabriqué au Ca-
nada, inutile de créer drawback, doit
entrer en franchise-4342.



INDEX ANALYTIQUE

VOIES ET MOYENS-Suite.
TARIF DOUANIER-Suite.

M. Zimmerman-Pas de fabrique-4344;
pour laminer les 30,000 livres de nickel
employées au Canada, il faudrait outil-
lage de $300,000-4344.

Massets de fer et d'acier-4344.

Hon. Fielding-Droits diminués-4344; quel-
quefois difficile de se les procurer au
Canada-4344.

Poutres de fer et d'a'cier-4345.
Hon. Fielding-Droits spécifiques équiva-

lents à droits ad valorem-4345; droits
sur fer et acier en général spécifiques-
9345.

Ebauches de barres pour fabrication de
ponts et wagons de c. de f.-4346.

Hon. Fielding--Le fer et acier pour wagons
compris dans mêmes avantages que les
ponts-4346; pour aider icie nouvelle, Ca-
nada Car Coy de Montréal-4346.

M. J. D. Reid--Demande si wagons Pull-
man introduits en Canada paient droits
-4346.

Hon. Fielding-Oui, s'ils ne servent pas sur
ligne internationale-4346.

Acier en barre, plus de 3 ets . la livre-
4346.

Hon. Paterson-Placé sur liste de franchise
quand vient de Grande-Bretagne-4347;
pour ouvrir marché de ce côté--4347.

Tubes de chaudières en acier-4347.

Hon. Fielding-En franchise sur toute la
ligne-4347.

Tubes de fer laminés-4347.

Hon. Fielding-En franchise sur toute la
ligne-4347; pas fabriqués at Canada-
4347; servent pour fabrication lits en fer
-4347.

Discussion à continuer-4347.
Fil de fer galvanisé-4403.
Hon. Fielding-En franchise de toute pro-

venance-4403 ; difficile à importer de
Grande-Bretagne-4403.

Chaînes -hérissons-4404.
Htou. Paterson-En franchise-4494; pas fa-

briquées au Canada-4407; servent à fa-
brication machines agricoles 4404.

M. Taylor-Fabrique à Oshawa outillée pour
les fabriquer-4404; installation $10,000-
4404, occupe 1,CO0 ouvriers-44 4.

M. R. L. Borden-Tous avantages pour fa-
bricants machines agricoles-4404; rien
pour industrie nouvelle-4406.

M. Christie-Forges Oshawa agrandies pour
produire cet article-4406.

M. U. Wilson-Auparavant article était
taxé 10 p.c.-4406.

M. R. L. Borden-Les manufactures d'ins-
truments agricoles ont progressé jusqu'à
présent, malgré droits de 20 p.c-4407;
y' a-t-il une crise?-4407.

Hon. Paterson-Droits sur certaines ma-
chines agricoles réduits de 2, p. 100-
4407 ; en échange propose de faire re-
mise sur certaines matières premières-
4407; gouvernement a renoncé à accor-
der drawback sur fer malléable à cause
usine Oshawa-4407.
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M. Wm Wright-Marché avec fabricants
d'instruments aratoires-4408; en échange
d'une réduction de protection de 2j p. 100
on leur donne le fer malléable en fran-
chise-4408; les cultivateurs ne bénéfi-
cieront de rien-4408: nouvelles formu-
les-4408.

Hon. Paterson-Changements bénéficient
aussi aux scieries-4409.

M. W. Wright-Pas prêt à dire qu'on fa-
brique au Canada les chaînes-hérisson de
toute grosseur-4409.

Hon. Fielding-Par commun accord député
de Cumbetland doit p-ésenter maintinant
amendement aux résolutions-4414.

M. H. Logan-A donné déjà avis de motion
pour restreindre tarit de faveur aux im-
portations par ports canadiens-4414;
raison d'être du G.T.P.-4414; approba-
tion générale-4414; les résolutions pas-
sées par chambres de commerce-4415;
opinions exprimées-4417; hon. Fielding et
M. Borden-4417; résolution association
des manufacturiers à Winnipeg-4418;
deux tiers seulement d'importations bri-
tanniques viennent par voie canadienne-
4418; avantages, indépendance nationale-
4418: cargaisons pour nos lignes de navi-
gation-4418; prospérité des ports cana-
diens-4419; abaissement des transports
-442u : cargaisons trouvées de l'est à
l'ouest-4490; trafic pour l'I.C.R.-4420 ;
idée erronée que le Canada n'a pas de
ports o-vrts l'hiver-4421; ce système
ne mettrait pas l'ouest à la merci du
C.P.R. pour ses importations-4421. l'I.
C.R. peut amener les marchandises à
Montréal et elles sont distribuées
ad libitum-4421 ; nombre de lignes
faisant le service entre Canada et Europe
-4422; résolution ne créerait pas de mono-
pole-4422; le service des steamers cana-
diens aussi rapide que ceux d'aucun autre
pays-4422 ; service des marchandises du
C.P.R.-449 ; service de marchandises de
l'I.C.R.-4427 ; le transport de Halifax à
Toronto peut se faire en 80 heures-4425;
de New-York à Toronto, trois et demi ou
quatre jours-4425; malgré cela beaucoup
de Canadiens ne jugent pas à propos de
favoriser l'I.C R. ni les lignes canadiennes
-4425; tableau des distances pour Grande-
Bretagne-4426; après toutes les dépenses
faites il est honteux de prétendre que nos
ports ne sont pas équipés-426; dépenses
d'amélioration de l'I.C.R. dans les der-
nières années-4426; la peur des repré-
sailles des Etats-Unýis-4427: la législation
maritime américaine-4428; les Etats-
Unis ne pourraient pas se plaindre en vue
du traitement qu'ils appliquent au com-
merce canadien de la restriction du privi-
lège de tarif de préférence aux seules im-
portations par ports canadiens-4428; ré-
sumé argumentation-4429; propose réso-
lution qu'à partir 1er mai 1908, tarif de fa-
veur s'appliquera seulement à marchandi-
ses par ports canadiens-4429.

M. A. A. Wright-Loin de théorie à pratique
-4430; résolution des délégués des cham-
bres de commerce à Toronto-4430: réso-
lution de courtoisie-4430; limitée aux
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marchandises venant de ports d'Angle-
terre-4430; marchandises de l'île Maurice
et de Singapour--431; les conditions ac-
tuelles satisfaisantes pourvu que trans-
port s'effectue rapidement-4431 ; ne de-
mandons pas plus de trafic, expédions
celui que nous avons-4431 ; outillons les
ports canadiens-4431 ; congestion des
ports-4432 ; impossibilité faire entrer
marchandises au Canada--4433 ; aimerait
mieux souscrire à dépense pour outiller
les ports de Saint-Jean et d'Halifax-4435.

M. Kemp-Aux Etats-Unis et au Canada,
engorgement du trafic-4434 ; impossible
de se fier aux horaires-4434; lois de ca-
botage canadiennes absolument analogues
aux lois américaines-4434; gouvernement
paraît lié à résolution Logan-4434; la
plupart des marchandises jouissant du
tarif de faveur passent déjà par le St-
Laurent, alors, A quoi bon cette résolu-
tion?-4435; développement du sentiment
patriotique-4436; peu d'effet probable de
la résolution-4436 ; ce serait commettre
grande erreur de l'adopter-4436 ; le
commerce et les arrangements de
transit-4437; tarif de transport cana-
dien basé sur tarif américain donc pas
de changement à prévoir à cet égard-
4437; le système de transit régularise
'les taux de transport-4438; augmenta-
tion constante du trafic pour les Etats
américains de l'ouest par ports cana-
diens-4438; le trafic du Pacifique-4439;
les Etats-Unis pourraient trouver moyen
par représailles d'y mettre obstacle-
4439; danger de mécontenter les compa-
gnies de c. de f.-4439; sensibilité amé-
ricaines, le président Harrison en 1892
-4440; le mouvement aux Etats-Unis
dans le sens de l'abaissement du tarif-
4440; résolution de la législature de Mas-
sachusetts-4441; que deviendrait le com-
merce américain par ports canadiens s'il
était exclu du tarif minimum-4441; le
commerce canadien par les Etats-Unis di-
minue avec le 'temps-4441; augmentation
du commerce de Saint-Jean-4442; adop-
tion résolution pourrait avoir effet dé-
sastreux-4442; restons en bons termes
avec Américains-4442.

M. J. W. Daniel-Tableau des importations
de Grande-Bretagne par ports amé-
ricains et par ports canadiens-4442; im-
portation par voie américaine ne repré-
sente pas 20 p.c.-4442; par conséquent ce
volume de commerce ne peut pas jouer
un rôle considérable-4443; se plaint qu'on
décrie les ports du Canada en parlant
de leur encombrement-4443; lettre du
' Herald " signée " un marchand "-4444;
cette résolution si elle est adoptée aura
pour effet d'obliger négociants anglais
à apprendre quelque chose sur Canada-
4444; ignorance anglaise " mettre à l'abri
de la gelée ".-4444; tarifs des provinces
maritimes à Toronto moindres que de
N.-Y. à Toronto-4445; tableaux-4445;
important d'apprendre à Grande-Bretagne
que Canada et Etats-Unis, deux pays dis-
tinctife-4446, les lois côtières et de ca-
botage-4446; la marine marchande des
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provinces de l'est périelite-4447; tableaux
-4447; le tarif n'a pas protégé le com-
merce maritime du Canada-4447; la cons-
truction du " Midland Prince ' à Colling-
wood a coûté $12,000 de droits de douane-
4447; insiste sur opportunité adopter ré-
solution-4447; pour faire gagner aux pro-
vinces maritimes partie des $14,000,000
de marchandises passant-actuellement par
ports des E.-U.-4447.

M. J. G. Turriff-Se demande si temps ar-
rivé maintenant d'adopter résolution de
ce genre-4448; parle au nom de l'ouest-

* 448; craint que l'appliéation immédiate
de cette résolution empirerait la situa-
tion au point de vue des transports-
4448; il importe que l'ouest reçoive ses
denrées aussi librement de Liverpool à
Winnipeg que de Montréal à Winnipeg-
4448; il est naturel que l'association des
manufacturiers approuve résolution-448;
elle grève les importations manufactu-
rières et c'est ce que l'association dé-
sire-4448; encombrement de l'I.C.R.-
4449 ; la situation ne peut s'améliorer
avant quelques années-4449: commerce
s'accroît plus vite que voies ferrées-
4449; ce serait coup terrible à Ontario et
à l'ouest d'entraver importations-4449 ;
danger de suppression de privil(ge de
tsansit-4450; demande qu'on recule au
moins la date d'application, si on adopte
résolution-4450.

M. Geo. Smith-En faveur date plus éloi-
gnée-4450; progrès des communications
vers l'ouest--4450; l'bon. M. Scott a fait
autrefois le trajet de Montréal à Toron-
to en diligence-4450; améliorations suc-
cessives-4451; difficultés géographiques

-4451; progrès constant-4451; ce ne Sont
pas -les différences de tarif mais les re-
tards qui gênent les commerçants-4452;
remettre application de la résolution à
achèvement Transcontinental ou cons-
truction chemin de fer de la Baie d'Hud-
son-4452.

M. W.Roche-La bombe projetée contre M.
Root-4452; la crainte des Etats-Unis-
4452: la crainte de la mère patrie-4452;
aurait cru résolution recevrait meilleur
accueil-4452; on admet que le tarif de
faveur est avantageux aux relations entre
Canada et mère patrie-4453; alors, on de-
vrait l'étendre-4453 ; obligation d'impor-
tation par ports des provinces maritimes
serait un bien léger fardeau-4458; en-
viron 1 p. 100 sur marchandises avanta-
gées de 10 p. 100-4453; si d'ailleurs por-
tion passant par Etats-Unis, si insigni-
fiante pourquoi redouter troubler diges-
tion de M. Root ?-4454 ; différence
entre fret marchandises pesantes et mar-
chandises légères-4454; nécessité d'avoir
des cargaisons lourdes pour retour vers
l'ouest-4455; nécessité des chargements
de retour-4455 ; les Américains travail-
lent à accaparer le commerce de l'ouest
-4456; si nous ne faisons rien pour con-
trebalancer ces tentatives, il sera bientôt
trop tard-4456; nous ne pouvons nous
croiser les bras en face des efforts des
autres nations-4456: l'ouest bénéficierait
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de l'établissement de ce système-4456;
si les compagnies n'avaient pas à remor-
quer au retour des wagons vides, les
transports diminueraient de prix-4456 ;
tout le monde profiterait de la rivalité
entre C.P.R. et I.C.R.-4457; l'anomalie
apparente relativement aux taux de
transport des différents ports-4458; pas
de confiance dans tarif minimum de M.
Root-4458; le transport des marchandi-
ses des Philippines, Ile Maurice et Sin-
gapour-4458 ; cargaison de retour, grand
desideratum-4458; plus il y aura d'im-
portations moins il y aura d'encombre-
ment de fret dans l'ouest faute de wagons
-4458; question de sentiment-4459.

M. W. F. Maclean-Votera pour la résolu-
tion parce qu'il faut bien employer le
Transcontinental que nous construisons-
4459; si vous voulez jouer de la harpe.
jouez de la harpe-4460; si vous voulez
développer les ports nationaux, donnez-
leur toutes les chances possibles-4460 ;
toutes les sympathies acquises à l'I.C.R.-
4460; adverse aux hommes qui veulent le
ruiner-4460 ; désire voir Canada indépen-
dant des Etats-Unis-4460; nous devrions
avoir les meilleurs ports et les meilleurs
bateaux-4460; nous avons établi un tarif
de faveur, même si nous ne l'approuvons
pas, nous devons essayer de le rendre
utile à la nation-4460 ; concentrons le
commerce sur nos ports sans nous occuper
de considérations passagères-4460 ; est
prêt à mettre à exécution cette résolution
demain si elle est à l'avantage du Canada
-- 4461; sans s'occuper des Etats-Unis-

4461 ; résolution conforme à politique
nationale-4461 ; créer industrie de cons-
truction navale-4461 ; faire ports natio-
naux-4461 ; impossible obtenir progrès
sans sacrifices-4461.

M. H. H. Miller-Lit lettre John Macdonald
et compagnie importateurs de Toronto-
4463; lit lettre Bradstreet-4463 ; temps
pas arrivé de passer et mettre à exécution
cette résolution-4463 ; commerce améri-
cain de transit, soies et thés-4464; nous
aurions plus à perdre qu'à gagner à sup-
pression commerce de transit-4464 ; en
laissant faire les choses, avant longtemps
commerce de faveur par ports américains
sera quantité insignifiante-4464.

Sir W. Laurier-Tout le monde sauf M.
Kemp en faveur du principe de la motion
-4464; proposition concorde avec politique
du Canada depuis 50 ans, développement
du commerce canadien par voies cana-
diennes-4464; succès de cette politique-
4465; maintenant 25 p.c. seulement du
commerce d'Angleterre vient par ports
américains-4465; le moment est-il venu
d'adopter politique proposée-4463; dans
douze mois, seulement, pourrons-nous
nous passer des ports américains complè-
tement?-4465; une fois rendues à Mont-
réal les marchandises n'auraient qu'un"
voie pour gagner l'ouest, le C.P.R. ou bien
les lignes américaines-4466 ; résolution
est le complément de politique de cons-
truction du Transcontinental-4466; quand
le chemin sera construit, en 1911, l'ouest
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aura deux voies pour recevoir ses pro-
duits, il sera temps alors d'adopter la po-
litique préconisée-4466 ; les sensibilités
américaines-4466 ; nous imitons les
Américains qui n'ont jamais rien
négligé de ce qui pouvait faire passer
leur commerce par chez eux-4406 ; le
privilège de transit est réciproque
-4466 ; si nous nous mettons en mesure
de ne pas le mettre à profit, nous n'en
privons pas les Américains pour cela-
4466; ils ne peuvent pas se iplaindre-
4467; s'ils supprimaient ce privilège pour
nous et si nous le supprimions pour eux,
ils seraient, sans doute les perdants-
4467; ils y regarderaient à deux fois-
4467; deux fois déjà ils nous ont menacés
-4467; quand le Transcontinental sera
construit, nous pourrons n'en pas faire
de cas-4467: motion prématurée, mais
bonne à avoir dans nos archives, le cas
échéant-4467; propose sous-amendement
disant que le tarif de faveur s'appliquera
exclusivement aux importations par ports
canadiens à une date qui sera fixée par
Gouverneur en conseil-4467.

M. R. L. Borden-Il y a trois ans gouver-
nement était prêt à adopter immédiate-
ment cette politique-4468; résolution de
1904, avis donné en 1901-4468; avec l'a-
mendement proposé la question reste

comme si elle n'avait pas été discutée
-4468 ; le premier ministre a dit qu'il
n'appliquerait pas résolution avant 1911-
4468; certainement, but sera mieux at-
teint en outillant bien ports canadiens
-4469; si le principe est bon pour tarif
de faveur, on devrait l'appliquer à tarif
intermédiaire-4469; doit s'appliquer de
la même manière, que résolution propo-
sée en amendement, par décret du gou-
verneur en conseil-4470.

Sir W. Laurier-Application impossible-
4470; exemple Italie-4470; pourrait jouir
de tarif intermédiaire-4470; pas de ligne
directe, importations doivent se faire
voie américaine-4470.

M. Kemp-Certains articles jouissant de
préférence britannique viennent de con-
trées n'ayant pas de lignes directes-
4470; lettre Blain-4470.

M. R. Bickerdike-Il faut apprendre au
vieux John Bu'll qu'il existe des ports
Canadiens-4470 ; oublient toujours traité
Ashburton-4471; croient Boston et l'état
du Maine territoire canadiens-4471; To-
ronto est assez patriote pour ne pas y
regarder à quelques sous de transport
pour favoriser les ports canadiens-4471;
si on attend l'achèvement du Transcon-
tinental, l'ouest sera alors tellement peu-
plé qu'il faudra attendre un autre Trans-
continental-4471; ce *qu'il faut, c'est ap-
pliquer la résolution tout de suite-4471;
manque de renseignements des Anglais
4471; flirtage avec Oncle Sam-4471.

Hon. Foster-Mauvais effet du revirement
d'idée ministériel-4472 ; manège galant
-4472; le gouvernement ne devrait ja-
mais permettre l'adoption d'une proposi-
tion qu'il ne désire pas sincèrement met-
tre en application-4472; gouvernement
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n'a même pas profité de l'enquête du tarif
pour se renseigner-4473: le gouverne-
ment a failli à sa tàche en ne fournissant
pas à la Chambre des renseignements
précis sur l'effet qu'aurait eu l'adoption
de cette mesure-4474; défi aux Etats-
Unis au sujet du transit-4474; le Canada
ne souffre pas du transit américain, à
preuve qu'on a donné un croc en jambe
au traité de 1818 pour l'étendre aux trans-
port du poisson du Pacifique de Vancou-
ver à Boston-4475; régime avantageux
pour les deux pays-4475; inutile de pro-
voquer Etats-Unis à une rupture-4476 ;
voudrait une enquête-4476; heureux de
constater canadianisme général du senti-
ment-4476; sécession d'autrefois-4476 ;
changement de front à l'égard des Etats-
Unis-44q7; négociations d'autrefois-4477;
maintenant on dit qu'on peut se passer
d'eux-4477: erreur du premier ministre
quant à la responsabilité des lois de Ca-
botage-4478.

Hon. Paterson-L'opposition demande une
enquête et s'empresserait d'en rejeter les
conclusions-4478; cette question n'est
pas une question de tarif où chacun sait
personnellement l'effet que produira une
mesure, une élévation ou abaissement du
tarif-4479; c'est une question de politi-
que sur laquelle les éclaircissements ou
les opinions doivent venir d'hommes po-
litiques et non d'hommes d'affaires-4479;
c'est à la Chambre de décider-4481; la

.commission du tarif n'était pas saisie de
cette question-4481; elle avait été sou-
mise en 1904, indépendamment de toute
question de tarif-4482; les commissaires
du tarif n'allaient pas demander à des
commerçants s'ils savaient ce qu'allaient
faire les Etats-Unis au cas où le gou-
vernement passerait telle ou telle mesure
-4482; c'était au gouvernement de le Sa-
voir-4482; cependant quant à la question
de savoir s'il était opportun de restrein-
dre aux ports canadiens l'importation
des articles de faveur, il y a eu certaines
opinions émises devant la commission,
mais peu-4483.

M. R. L. Borden-Discours de sir Wilfrid
Laurier en 1904-4484; demandait alors
des renseignements-4484: il a eu trois
ans pour obtenir ces renseignements-
4484; s'il en a, qu'il les montre-4485.

Hon. Foster-La commission du tarif avait
adopté cette politique quant aux sucres-
4486; elle a reçu sur les doigts et a changé
de bord-4486.

Hon. Paterson-Mission de la commission
du tarif-4486; étudier si tarif conçu, il y
a dix ans, conformément aux résolutions
de la convention de 189M suffisait encore
au pays ou s'il devait recevoir réformes-
4486 ; tarif conçu en cette circonstance
était tarif de revenu avec protection inci-
dente au lieu de tarif de protection avec
prohibition résultante-4487; le public sa-
tisfait de ce tarif conforme aux promesses
-4487; vrai tarif de revenu-4484; faisait
partie du comité qui prépara résolutions
1898-4488; prédictions erronées, ignorance
absolue de la situation par conservateurs
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-4488; le tarit de 1904 sur les sucres-
4488; le raffineur anglais a négligé de s'en
prévaloir pour encourager industrie du
sucre des Antilles-4468; laisse le Canada
à la merci du raffineur domestique-4489;
besoin d'un changement, changement opéré
et ratifié par la Chambre-4489; actuelle-
ment la Chambre n'a pas à discuter l'effet
que sa politique pourra avoir sur priviléga
de transit-4489.

Hon. Foster-Gouvernement veut faire voter
résolution proposée pour avoir une' arme
contre grandes corporations en temps
électoral--4490; pour pouvoir les menacer
d'un décrét d'application qui bouleverse-
rait toutes leurs affaires-4490.

M. T. Sproule-Lors de la discussion du G.
T.P. le premier ministre disait que nous
ne pouvions pas nous passer du privilège
de transit-4490; maintenant il traite ce
privilège à la légére-4490; rien de fait
pourtant depuis cette époque-4490; les
steamers bottle-necks-4491; contradiction
du gouvernement-4491 ; l'enquête du tarif
a été un leurre--4491; si le peuple était
satisfait du tarif comme on le prétend,
pourquoi l'a-t-on changé du tout au tout?
-4491; le principe du changement avait
été annoncé avant l'enquéte-4492; le gou-
vernement agit à tàtons-4492; lorsque les
conservateurs voulaient imposer un droit
d'exportation sur bois en grume, les libé-
raux redoutaient fort pour le transit-
4492; le premier ministre devient homme
d'Etat par les circonstances-4492.

M. Logan-Cite discours antérieur de M.
Kemp où il s'était prononcé pour principe
résolution-4492; en 1904 chef de l'oppo-
sition a appuyé résolution qu'il repousse
maintenant-4493; n'a pas retardé à pré-
senter sa résolution-493; gouvernement
doit avoir une raison pour demander remise
de la date d'application-4403; se rend au
désir du premier ministre-4403; heureux
en tout cas de voir insérer au tarif dispo-
sition disant que marchandises anglaises
doivent venir par voie canadienne-4494 ;
nécessité d'outiller Halifax et Saint-Jean
-4494 ; la question de sentiment-4494 :
oubli de quelques désavantages passagers
-4494; le gouvernement place cette réso-
lution dans le tarif avec le droit d'en fixer
la date d'application-4494; le peuple n'hé.
sitera pas à toutes les occasions favora-
bles de lui rappeler qu'il a ce pouvoir-
4494.

M. Daniel-Une fois le Transcontinental
construit, nous ne serons pas plus indé-
pendants des E.-U. que nous le sommes
maintenant-4494; actuellement -l'I.C.R.
va à Saint-Jean, Halifax entièrement en
territoire canadien-4495; le C.P.R. ne
peut pas être blâmé de l'insuffisance de
transpotts-4495; conditions climatéri-
ques-4495; l'opposition n'a pas changé
d'avis sur cette- question-4495; redoute
qu'on -la repette aux calendes grecques-
4495; désire connaître opinion de l'hono-
rable Fielding-4495.
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Hon. Fielding-Résolution de 1904 approu-
vée pas -seulement par ministériels mais
par toute la Chambre-4496; sauf deux
députés-4496; 'cite ses propres observa-
tions-4496; avait énoncé le besoin d'une

campagne éducative-4497; regrettable
qu'en dépit des promesses de la confé-
dération et des dépenses faites tout notre
commerce n'aille pas encore à nos ports
de l'Atlantique-4497; quand bien méme
la résolution prendrait effet aujourd'hui,
il n'arriverait rien de ce que redoutent
les députés de Toronto-4498; ils peuvent
faire un léger sacrifice-4498; on a tort de
juger les difficultés de transport d'après
la saison actuelle-4498; l'hiver a tout
dérangé aux Etats-Unis aussi bien qu'au
Canada-4498; les inconvénients s'arran-
geraient-4498; demande légitime--4498;
admet difficulté de desservir l'ouest avec
un seul réseau-4499; le gouvernement re-
connaît aujourd'hui principe adopté par
la Chambre il y a trois ans. presque à
l'unanimité-4499; la question qui reste
en suspens est celle du moment oppor-
tun-4499; divergences d'opinion-4499;
demande à M. Logan de laisser amende-
ment Laurier devenir motion principale
plutôt que de demander à la Chambre
de se prononcer-4500.

M. Barker-Repousse la motion principale
qui ne tient pas compte des conditions géeo-
graphiques du Canada-4500 ; le commer-
ce d'automne d'Ontario-4500; les épices
viennent forcément de New-York-4501 ;
si la résolution est acceptable, elle doit
l'être maintenant-4501; le gouvernement
à coup de décrets-4501; repousse les deux
propositions-4502.

M. Johnston-En 1904 M. B-arker n'a pas
protesté contre résolution-4502; par sa
présence et son silence, il l'a approuvée-
4502; opinion de M. Brock-4503; l'outil-
lage du port d'Halifax ne laisse rien i,
appréhender-4503; craintes chimériques-
4502.

M. S. Barker-Lit discours Brock-4504.

M. Taylor-Demande nouvelles des élections
provinciales du Manitoba-4503.

M. Johnston-Procureur général battu-4506.

M. Bristol-Personnalités-4506 ; observa-
tions de M. Hugh Blain de Toronto-4506;
forcer le commerce britannique, qu'on
prétend aider, à prendre la route la plus
coûteuse c'est détruire les avantages de
la préférence-4507; ajourner la question
à l'année prochaine-4507; alors laisser la
Chambre se prononcer au lieu de rejeter
sur gouvernement nécessité de se pro-
noncer sur la date opportune--4507.

Amendement Laurier voté à main levée-
4507.

Hon. Fielding-Annonce que sur renseigne-
ments de fermeture usine nickel et mail-
lechort, décidé de maintenir ces articles
sur liste de franchise-4529; laiton paiera
droit minime de 10 p. c.-4529: annonce
que quant aux graines de prix, article
spécial proposé pour paquets d'une once-
4530; chaînes-hérisson seront admises en
franchise-4530; pour compenser dégrève-
ment sur moissonneuses, faucheuses et
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lieuses de 20 p.c. à 17à p.c.-4530 ; pour
compenser ausgi suppression drawback
sur fer malleable-4532.

M. Taylor-Se plaint fer malleable dégrèvé
de 21 pour cent, pour fabrication machi-
nes agricoles, pas pour fabrication voitu-
res-4532 ; cultivateur gagnera 21 sur
moissonneuses et perdra 29 sur voitures
-4533.

Hon. Foster-Signale protestation du Cana-
da Newspaper Syndicate of Montreal con-
tre dégrèvement clichés-4533; diminué de
1 ct pouce carré à I et-4534; paie $23,-
000 salaires, certificats divers journaux-
4534.

Hon. Paterson-Les plaintes faites étaient
au contraire contre l'élévation de ce droit
-4535.

Hon. Foster-Réduction demandée était sur
clichés d'annonces et de nouvelles-4535;
pas sur clichés de gravures-4535; corres-
pondance avec M. Blain-4537.

Hon. Fielding-Lettre " Daily Record
Sherbrooke, se plaignant de l'élévation
sur clichés de nouvelles-4538; examinera
les faits à nouveau-4539.

M. Lalor-A propos de droits sur le verre
à vitre, demande un peu de protection
pour fabrique à Cayuga, Haldimand-4539.

Hon. Fielding-Pas confiance dans possibi-
lité d'établir permanemment cette indus-
trie-4540; échecs antérieures-4539; im-
position d'un lourd droit pèserait sur tout
le publie-4540.

M. Sproule-Fabrique et demande de droit
élevé, ont simplement pour objet main-
tien du prix du verre-4540; monopole-
4540.

M. R. L. Borden-Demande pourquoi impôt
augmenté sur monotynes de 10 à 20 p.
100-4540.

M. A. Johnston-Machines analogues fabri-
quées au Canada-4541.

Faucheuses, moissonneuses, lieuses, etc.-
4541.

Hon. Paterson-Droit abaissé de 20 p. 100
à 179 p. 100-4541.

Hon. Fielding-Chiffre importations-4542.
Hbn. Paterson-Chiffre exportations-4542.
M. R. L. Borden-Demande statistiques lo-

cales sur fabrication, vente, prix de re-
vient, etc.-4543; renseignements fournis
à commission australienne-4544.

M. Luke-Demande renseignements sur
hausse d'estimation devant compenser dé-
grèvement-4545.

M. Hall-Voudrait définition plus claire des
"pièces finies "-4546; pas à l'avantage
du petit fabricant-4546.

M. W. Wright-Différence entre valeur
d'une machine fabriquée dans l'ouest et
une dans l'est-4546; différence du prix
des pièces par suite du transport-4546.

Moteurs, manèges, batteuses-4546.
Hon. Paterson-Droit réduit 5 p. 100-4547;

ne réduira pas prix des batteuses impor-
tées-4547; réduction sur estimation ac-
cordée par conseil des douanes, était trop
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libérale-4547: s'élevaient jusqu'à 40 p.
100-4547; toutefois, chaque cas sera con-
sidéré séparément-4548.

M. Lake-Résultat Sera de faire payer
droits sur valeur plus élevée qu'aux
Etats-Unis-4548 ; demande renseigne-
ments-4548.

Discussion remise-4548.
M. W. Wright-Le ministre des Finances

et -l'évaluation des machines agricoles-
4554; discours du budget-4554.

M. Lake-Cas des machines Chase-4554.
Hon. Paterson-Mode d'établissement des

évaluations-4556.
M. Lake-Demande explications pour en-

gins à gazoline-4558.
M. W. F. Maclean-Dans deux ans tous le

grain de l'Ouest sera fauché et battu par
machines mises en action par engins à
gasoline-4558.

Machines à charger le foin, etc-4559.
Hon. Paterson-Nous importons $8,000 ha-

ches et pelles et $2,000 faulx-4559; nous
exportons $13,000 de ces articles-4559
droits réduits j p.c.-45Y59.

M. Daniel-Tarif américain 45 p.c.-4559.
Hon. Paterson-Nos fabricants entrent

l'acier en franchise-4559.
Dragues pour le Yukon-4561.
M. Thompson-Demande entrée en franchise

non seulement de moteur dans coque de
la drague-4561 ; mais aussi de moteur
pour actionner de la rive-4561.

Hon. Paterson-Impossible-4562.
Fil métallique recouvert soie et coton-4563,
Hon. Foster-Expose plaintes de fabricants

de cet article pour chapeaux-4563; matiè-
re première augmentée, soie torse-4563 ;
coton pour lacets de souliers entre en
franchise-4563; pourquoi pas soie pour
cet article analogue-4563-

Sucres de betterave-4563.
Hon. Paterson-Exempte de clause de dump-

ing les sucres de betteraves de France ou
Belgique entrant suivant permission au
tarif-4563.

Annexe B-Drawbacks pour consommation
locale-4564.

M. Taylor-Avec le système des drawbacks,
fabricants se trouvent avoir capitaux con-
sidérables immobilisés-4564; fabricants
d'essieux et de ressorts de Gananoque-
4564; impossible acier servir à autre chose
4564.

Hon. Fielding-Quand gouvernement est sûr
qu'article ne peut pas servir à autre usage,
admet en franchise-4565; et peut servir à
autre usage rembourse 99 p.c. des droits
c'est-à-dire la presque totalité, sur preuve
d'emploi--4565; gouvernement a déjà été
trompé-4565 ; . même avec engagements
donnés par écrit de ne pas employer à
autre usage-4666.

M. Taylor-Demande alors établissement
système d'entrepôt réel dans cour du mar-
chand pour travail des aciers-4567.
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Hon. Fielding-Ne tient pas au système des
drawbacks qui cause des dérangements
considérables au ministère comme aux fa-
bricants-4567; mais il y a eu trop d'abus
-4667.

Machines l5our fer-blanc-4568.
Hon. Paterson-Droits payos pour machines

à fer-blanc pour usine de Morrisbo.urg
achetées avant tarif, ser'nt remboursés-
4668.

Moulages en fer malléable pour machiznes
agricoles-4568.

M. T. Sproule-Agriculteurs ne bénéficieront
pas d'un centin par dégrèvement-4569.

Hon. Fielding-Pour les conservateurs le
plus infime relèvement de tarif va ruiner
les cultivateurs -4570; mais tous les dé-
grèvements sont sans conséquence-4670.

M. W. Wright-Prix marchand pas diminué
à cause arrangements des fabricants ca-
nadiens avec ceux des Etats-Unis-4570.

Acier à coutellerie-4572.
Hon. Paterson-industriels protégés par

droits de 221 p.c. et introduisant leurs
marchandises en franchise par rembour-
sement peuvent bien supporter -le trou-
ble d'immobiliser leurs capitaux un peu

-4573 ; abus ont existé et sont conuus
du ministère-4573; drawbacks seront ré-
glés avec toute célérité possible-4573.

Tissus de soie et de satin-4575.
Hon. Fielding-Gouvernement ayant le

droit d'abolir un droit en plagant objet
sur liste de franchise a aussi le droit
de diminuer-4575; autorisation donnie
par acte de 1903-4575.

Houlile bitumiueuse pour fabrication du
coke-4576.

Hon. Fielding-Coke étant admis en fran-
chise, rationnel admettre houille pour le
faire-4576; sinon sera réduit en coke
aux E.-U.-4576 pas de perte de droits,
coke admis en franchise-4577.

M. Boyce--Sault Sainte-Marie consomme
par jour 500 tonnes de coke-4577.

Nickel, maillechort, pour cuillères et' cou-
tellerie-478.

M. Sproule-Il y a coalition entre mar-
chands de glaces et miroirs-4578; la mai-
son Pilkington, a la d.s-tribution au Canada
-4578.

M. J. T. Shell-La Consolidated Plate Glass
du Canada agent des Pilkington au Ca-
nada-4579; même prix n'importe où l'on
achète au Canada-4579; aucune varea-
tion-4579; coalition évidente-4580.

Jetons de commerce en métal-4586.
Hon. Fielding-Il vaut mieux ne pas en

permettre l'importation-4580.
Hon. Fielding-La clause de dumping et la

ficelle d'engerbage-4580; danger que 'es
Américains nous empêchent d'expo 3r
notre ficelle d'engerbage aux E.-U.-491;
changement, suppression clause dumping
-4581

Hon. Fielding-Résolution prescrivant rem-
boursement droits payés en trop s'il y
a eu abaissement tarif depuis discours
budget-4581.
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Discussion remise-4582.
Reprise-4695.
Matrices-4695.
Hon. Fielding-Au lieu de et le pouce

comme première intention, sera et.-4695
Tubes de fer-4696.
Hon. Fielding-Seront admis en franchise

pour voitures comme pour lits en fer
-4696.

Treillis en fer-4696.
Hon. Fielding-Cordages pour filets de pê-

che jouissant de franchise-4696; treillis
en fer employés pour nasses sur côte
Pacifique jouiront du même avantage,
drawback 99 p.c.-4696.

Hon. Poster-Appelle attention sur désa-
vantage d'exportations de machineries an-
glaises à cause du prix d'emballage et
transport-4697; marchands de machines
des Etats-Unis reprennent emballage et
se trouvent dans bien meilleure position
4697; demande règle pour coût, pourquoi
on leur fait payer droits-4698.

Hon. Paterson-Expose règle suivie quant
aux colis-4698.

M. Boyce-La fabrique de soude caustique 1
du Sault Sainte-Marie ruinée faute de
protection-4698; négociations-4701; au-
rait pu être sauvée avec protection-4701.

Hon. Fielding-Admet représentations, niais
nie promesses-4701.

M. Porter-Se plaint di maintien de droits
sur cuivre laminé-4702.

Hon. Fielding-Gouvermn'ent a accordé
demande quant à nickel et maillechort-
4703; maintenant droit quant au cuivre la-
miné pour protéger usine Toronto-4703.

Bottes et bottines-4705.
Hon. Fielding-Marchandises grossières

restent comme avant-4705; sur mar-
chandises fines, droit relevé 5 p). 100-4705,

M. Boyce-Mémoire des fabricants de
chaussures à la Commission tarif douanier
-4706; la coalition des tannerit s-4709; en-
gagement exclusif imposé aux industriels
-4710; coalition dont faisait partie C.
S. Hyman et Cie dissote 48 heures après
dépôt tarif-4710 ; M. Hyman entré dans
cabinet tandis qu'il faisait partie coali-
tion des tanneur.-4712; correspondance
et conférences pour faire disparaître
grief entre fabricants de chaussures et
tanneurs-4714; à Québec commission a
promis aux intéressés classification nou-
velle et relèvement de droits de 5 p. 100
4714; ou accorde seulement 5 p. 100-4714;
quant aux cuirs qui n'ont aucun besoin de
protection niais qui sont infiluents avec
ministres ils obtiennent relèvement de 5 p.
100 tandis que dans le tarif primitif avant
les démarches faites par les fabricants
ils ne recevaient que 21 p. 100-4715; les
droits sur les semelles découpées-4715;
effet du tarif actuel, lettre Beardmore à
Ritchie-4717; lettre Ritchie à Beardmore, 1
sept invicibles-4718; lettre Hague à
Ritchie-4721: dissolution de la coalition
des tanneurs-4722; les fabricants ont
l'appui du commerce de détail-4722; pro-
tection proposée pas suffisante-4722; dé-

VOIES ET MOYENS-Suite.

TARIF DOUANIER-Suite.

penses considérables de la fabrication
des chaussures de luxe-4723; formes et
tranchets-4723; l'importation des chaus-
sures au Canada s'est élevée au tiers de
la fabrication indigéne-4723; nous avons
le marché pour les chaussures, il nous
manque la protection-4723; si elles étaient
protégées, il se créerait de nouvelles fa-
briques-4724; feraient concurrence aux
fabricants européens-4724; demande 10
p. 100-4724.

Hon. Fielding-Seul but du discours de M.
Boyce impliquer Hon. Hyman-4725; faire
croire que grâce à lui, tanneurs ont obte-
nu faveurs-4725 ; n'a assisté à aucune
séance de Commission du tarif-4725 ; la
supplique des fabricants de Québec ne dit
pas un mot de la coalition du cuir-4725;
au contraire fabricants s'unissent aux
tanneurs pour faire demande commune-
4726; n'auraient eu aucune objection à
faire partie de la coalition s'il y avait eu
des bénéfices à partager-4726; s'il y *t

coalition, il existe des procédures judi-
ciaires pour y mettre un terme-4727 ;
droit sur cuir à semelles est de 12! p.c.
on avouera que ce n'est pas excessif-
4728; les fabricants de chaussures obtien-
nient 5 p.c. et ils se plaiguent-4729.

M. T. Sproule-A porté e la connaissance du
gouvernement la coalition sur le cuir-
4730; mémoire de M. Garrow en 1898-4730;
deux ans plus tard, présence de M. Hy-
man, ami du gouvernement dénoncée dans
coalition-4730 ; gouvernement prétend
combattre coalitions et choisit ses mi-
nistres dans coalition-4730.

lon. Fielding -D'après procédure détermi-
née par statut, ce n'est pas au gouverne-
ment d'instituer enquête pour établir exis-
tence coalition-4732; celui qui porte ac-
cusation doit être prêt à prendre initia-
tive et a prouver accusation--4732.

Hon. R. L. Borden-Cite la loi-4732; les

petits tanneurs avaient chargé de leu"
cause un avocat éminent-4732 ; depuis,
nommé juge-4732; a exposé sa cause au
gouvernement-4732; ils ne pouvaient pas
faire plus-4732.

Hon. Fielding-Enquête sur le papier à
journal-4732 ; enquete sur le bois de
l'ouest-4732.

M. W. Roche-11 n'y a rien qui empêche de
se coaliser pour baisser les prix-4783; ici
les tanneurs se sont coalisés pour baisser
le prix des cuirs à semelles plus bas qui
les prix demandés par les petits tanneurs
-4733; fabricants canadiens incapables de
fabriquer chaussures de femsuit aussi éle-
gantes et à aussi bon compte qu'aux
Etats-Unis-4734.

M. Barker-Félicite M. Boyce-4734 ; fabri-
cants de chaussures avaient le droit d'agir
de concert avec tanneurs si croyaient en
retirer bénéfice-4734.

M. U. Wilson-Demande qu'importateurs de
chaussures aient un délai pour introduire
chaussures commandées avant nouveau
tarif élévant droits de 5 p.c.-4736.
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Hon. Fielding-Impossible---4735 ; change-
ments généraux et radicaux annoncés de-
puis longtemps-4735.

M. U. Wilson-La combine du caoutchouc-
4736; est moins protectionniste qu'autre-
fois-4736; pensait que concurrence inté-
rieure maintiendrait les prix raisonnable-
ment-4736; grave erreur; dans bien- des
branches de commerce, il n'y a pas de
concurrence-4736 ; injuste d'élever le
droit de 5 p.c.-4736; 25 p.c. et le trans-
port étaient une protection suffisante-
4737; c'est une taxe directe sur consom-
mateur désireux d'acheter chaussures
américaines-4737.

M. R. L. Borden-Les manouvres du syn-
dicat des tanneurs-4738; la part de M.
Hyman-4738; la valeur de 'l'influence de
M. Hyman-4739; il n'est pas convenable
qu'un membre du gouvernement soit as-
socié avec personnes ayant intérêt à ce
que le tarif soit modifié-4741; M. Boyce
a bien fait de dénoncer influence indue--
4741; il faut savoir pourquoi du moment où
les fabricants de chaussures se sont sé-
parés des tanneurs, ils n'ont plus rien pu
obtenir tandis que les marchands de cuir
ont réussi à faire relever leur tarif de
2j p.c. plus que le projet primitif-4741;
il ne sied pas à un gouvernement de se
dire contraire aux trusts et d'avoir un
trustard dans son cabinet-4742.

Hon. Paterson-Dans tout cela l'opposi-
tion ne dit pas si les droits proposés
sont convenables ou non-4742.

Hon. Fielding--Si le gouvernement interve-
nait dans tous les cas où on lui signale
des coalitions réelles ou imaginaires, il
serait accusé de persécuter les industriels
-4744; les tanneurs étrangers à la coa-
lition admettent que l'arme à la dispo-
sition du gouvernement, l'abaissement
des droits sur le cuir à semelles, ne les
aurait pas aidés-4744 ; restait l'appel au
code pénal qui est à la disposition de
tous-4744.

M. Elson-Demande si règlement pour ins-
pection animaux de reproduction entrant
au Canada vont être rendus aussi sévères
qu'aux E.-U.-4744.

Hon. Fielding-Pourparlers avec ministre
Agriculture-4744.

Délibérations sur tarif closes-4745.
Résolutions lues 2e fois et adoptées-4745.

VOTES DU BUDGET.

CINQUIEMES PROVISOIRES.
Hon. Fielding-Propose que somme de $26,-

038,169 soit prélevés sur le fonds du re-
venu 'consolidé du Canada--5566.

Adopté-5566.

DON AUX SINISTRES DE LA JAMAIQUE.
Hon. Fielding-Dépose résolution pour pré-

lèvement de $50,000 pour victimes trem-
blement de terre Jamaique-2814.
En comité de subsides-2814.

Hon. Fielding-Ordre donné à percepteur
des douanes Halifax, acheter $20,000 de
provisions et envoyer à Jamaïque-2814;
mille tentes prélevées et envoyées-2814;
40,010 dépenses, balance en réserve-2814.

22A

VOTES-Suite.
M. S. Hughes-Généralement un tiers de

l'argent souscrit passe à des spécula-
teurs-2815.

Hon. Fielding-Le tout consigné au gou-
verneur-2815.

En comité de voies et moyens sur la ré-
solution-2815.

Rapportée-2815.

RESOLUTIONS DU BUDGET.
Hon. Fielding-Dépose résolutions du bud-

get : pour compléter 1907: $2,101,022-8217;
pour 1908: $69,279,774-8217.

M. R. L. Borden-Rappelle incident Sproule
-8218; vache Starr-8218; erreur d'inter-
prétation de la loi-8213; erreur de croire
que règlements peuvent permettre d'éluder
la lo--8218.; responsabilité du ministre--
8218; opinion sir John Thompson-8218.

Hon. Fisher-Règlements déclarés per mi-
nistre de Justice conformes à la loi--8218.

M. R. L. Borden-Ministre se dérobe à ses
responsabilités -8219; n'agit pas parce
que vendeur est libéral marquant-8219. .

M. Sproule-Ministre a le pouvoir d'interve-
nir-8220 ; s'il n'agit pas à quoi bon payer
des traitements de $1,000 à vétérinaires
qui ne font rien-8220.

Résolutions lues Ire et 2e fois, adoptées-
8220.

VOTES.

AOCUSATIONS CONTRE CERTAINS MINIS-
TRES ET DEPUTES.

Motion Bourassa pour comité d'enquête,
mise aux voix-5668.

Rejetée par 55 à 109-5670.

BILL MACLEAN, TARIF 2 CTS DU MILLE.
Amendement Macdonald, (renvoi à 6 mois

de l'examen en comité général), mis aux
voix-3814.

Adopté: 80 pour, 37 contre-3814.

CHARBONNAGES DU N.-O.
Amendement Knowles à résolution Herron,

mis aux voix : Adopté par 77 à 39-830.

COMITE DES COMPTES PUBLICS, AFFAIRE
BEDDOE.

Motion de M. Monk demandant comparution
de M. Beddoe à la barre mise aux voix-
6031.

Rejetée par 50 à 99-6031.

COMPAGNIE FONCIERE DE L'ALBERTA-
SUD.

Motion de censure M. S. M. McCarthty-2813.
Rejetée par 53 pour, 86 contre-2813.

COMPTES DU G.T.P.
Sous amendement A. Johnston, à motion

J. C. Walsh, mis aux voix-5279.
Adoptée: pour, 114; contre, 49-5279.

FONCTIONNAIRES DU MINISTERE DE
L'INTERIEUR-(AFFAIRE O. SMITH).

Motion de censure Boyce mise aux voix-
4400.

Rejetée: par 54 à 94-4401.
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VOTES-Suite. •

LOI D'EXPORTATION D'ENERGIE ELEC-
TRIQUE.

Amendement Lancaster à 3e lecture, mis
aux voix-3126.

Rejeté: 38 pour, 102 contre-3126.

LOI CONTRE LES GREVES ET LES LOCK-
OUTS.

Amendement R. L. Borden à troisième lec-
ture, mis aux voix-5165.

Rejeté: 48 pour, 106 contre-5166.
Amendement Armstrong à troisième lecture

-5168.
Rejeté: 46 pour, 105 contre-5168.
Amendement Lennox, troisième lecture-

,5168.
Rejeté: 44 pour, 104 contre-5172.

LOI DU TARIF DE DOUANES.
Amendement Borden à 3e lecture-5l14.
Rejeté par 36 à 84-5814.

MAINTIEN DE LA DECISION DE L'ORA-
TEUR.

Appel Bourassa contre rejet motion re accu-
sations contre ministres et députés.

Décision maintenue : pour 104; contre 37-
5837.

MOTION DE CENSURE DE M. R. L. BORDEN:
VACANCE A LA COUR SUPREME DE N.-E.

Rejetée: pour, 50, contre 83-4078.

MOTION DE CENSURE DE M. R. L. BORDEN:
DEPENSES PUBLIQUES.

Rejetée par 43 à 91-8092.

MOTION DE CENSURE BORDEN, INGE-
RENCE POLITIQUE DES EMPLOYES.

Rejetée par 40 à 70-6891.

MOTION DE CENSURE BORDEN, FRAUDES
ELECTORALES.

Rejetée par 44 à 84-7088.

VOTES-Suite.

MOTION DE CENSURE HERRON-BAUX DE
PATURAGE.

Rejetée: 49 pour, 80 contre-3658.

MOTION DE CENSURE LAKE, AFFAIRE DE
BLAIRMORE.

Rejetée par 27 à 56--6803.

MOTION DE CENSURE LENNOX, COMMIS-
SION DES ASSURANCES.

Rejetée par 51 à 82-7121.

REPRESENTATION DES PROVINCES MARI-
TIMES.

Motion d'ajournement du débat par L. G.
McCarthy, sur résolution J. J. Hughes-
2274.

Adoptée : 78 pour, 48 contre-2275.

RESOLUTION BORDEN COMITE D'ENQUE-
TE SUR SITUATION OUVRIERE.

Amendement R. Smith (en faveur extension
système de conciliation).

Adopté : Pour 78, contre 40-3816.

STATUTS REFONDUS 1906.

Amendement Bourassa à 3e lecture-Publi-
cation simultanée des deux versions

Rejetée par 31 pour, 85 contre-1596.

SUBVENTIONS PROVINCIALES.

Amendement Lefurgey quant à la subven-
tion de l'I.P.-E.

Mis aux voix-5543.
Rejeté par 34 à 96-5542.

TARIF DES CHEMINS DE FER A DEUX
SOUS.

Amendement Emmerson à résolution Borden
Adopté par 96 à 36-7790.



INDEX, PAR DÉPUTÉ
DES

Travaux de la Troisième Session du Dixième Parlement.

N.B.-Les pages dont le chiffre est indiqué pour chaque sujet sont celles de l'In-
dex précédent, ou Index par sujet, auquel il faut se reporter pour trouver l'analyse
des remarques faites en chaque circonstance et Pindication des pages des Débats où
elles sont données au long.

ADAMSON, A. J. (Humboldt).
Bills-

Bills du gouvernement-Bills n'ayant pas
passé-Loi des terres fédérales-66.

Subsides-
Motions avant formation-Baux da pâtu-

rages-236.

ALCORN, George Oscar (Prince-Edouard).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi de l'inspec-
tion des conserves en boîtes-45, 47; loi
du Yukon (amendement)-61.

Bills n'ayant pas passé-Loi des terres
fédérales-65, 68.

Incidents et interpellations-Camp mili-
taire de Petawawa-114.

Motions-
Motions de censure-Application de la loi

électorale-134.
Subsides-

Vote des crédits, Marine et Pêcheries-
Construction, outillage, signaux sous-
marins, vaisseaux convenables pour
construction-270.

Poste et Travail-Administration centra-
le, traitements du personnel-277.

Travaux publics-Belleville, salle d'ar-
mes-286; Sault Sainte-Marie, édifices-
292; Saint-Jean, édifices militaires-298.

AMES, Herbert B. (Montréal, St-Antoine).
Bills-

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Compagnie d'assurances des manufactu-
riers du centre du Canada (Incendie)-
82.

Comités-
Comité des comptes publics-97.

Incidents et interpellations-
Demande de rapports, documents-118;

nomination de nouveaux sénateurs-124.
Motions-

Motions discutées-Tarif des marchandi-
ses sur I.C.R.-152; tarif des voyageurs
sur I.C.R.-152.

AMES, Herbert B.-Suite.
Motions sans discussion-Ateliers de Monc-

ton-154; M. F. W. Aylmer-154; baux
à la Galway Cattle Co.-154; baux de
pâturage à C. E. Hall-154; baux de'
pêche-154; concessions de pâturages à
Brown et al-155; demande de terres
des Robins-155; division-ouest Trans-
continental-156; Galena Oil Company
156; Grand Fork Cattle Co.-157; ins-
pecteurs des homesteads-157; recense-
ment des Doukhobors-158; sénateur di-
vision Rougemont-158; tarif Intercolo-
nial-159; terres boisées-159; terres de
l'ouest-159.

Questions-
Chemins de fer et Canaux-Acquisition

de terrains à Moncton-162; comptabi-
lité Transcontinental National-163; ex-
plorations du G.-T.-P.-164: New Bruns-
wick Supply Coy.-164; obligations du
Transcontinental-165; vente de ferrail-
les après incendie des ateliers de Monc-
ton-166; vente de vieux fer à H. J.
Carson et Cie-166; voie ferrée sur rue
du Moulin à Montréal-166; wagons de
l'I.C.R.-167; wagons de l'I.C.R. aux
Etats-Unis-167.

Intérieur-Baux de pâturages-172; M. T.
A. Brick et recensement d'Alberta-172;
cessions de demandes d'irrigation-172;
Cie d'irrigation Robins-172; concession
de baux .de pâturages-172; concessions
de pâturages-172; pâturage, bail A. T.
R. Craig-175; quart de section, town-
ship 51, Alberta-175; M. B. T. Saun-
ders-176; terres retirées des réserves
d'abreuvoir à bestiaux-177.

Justice-Loi du dimanche-178.
Marine-Carbure de calcium-180; méde-

cin inspecteur à Canso-181; privilège
de pêche sur Saskatchewan-nord-182;
soumission pour charbon à Sorel-182.

Milice-Ecole militaire de Montréal-183.
Travaux publics-Travaux par B. A. Wal-

berg-193.
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AMES, Herbert B.-Suite.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Commission

du port de Montréal-194.
Iutsides-
Motions avant forînation--Baux de pâtu-

rages-235.
Subsides-

Vote des crédits-
Chemins de fer-Sainte-Rosalie-Amélio-

rations-255.
Marine et Pêcheries-Construction, outil-

lage, signaux sous-marins, vaisseaux
convenables pour construction-270; en-
trepôts frigorifiques pour la boëtte, ét;-
blissements de pisciculture-271; hôpi-
taux de la marine-272; levés hydrogra-
phiques-272; phares et service côtier-
272; télégraphe Marconi-274.

Travaux publics-Commission des beaux-
arts-281; ports et rivières du Manito-
ba-281; rivière Coquitlain-282; Victo-
ria, port-282; Annapolis, quai de la
Reine-284; Big Lorraine, dragage-284;
Cow-Bay, brise-lantes-284; Eskasoni,
quai-284 ; Glace-Bay, améliorations-
285; Grand-Etanîg, rép.-285; Pointe à
l'Eglise, rép.-285; lac Porter, drag.-
286; Quai de Jersey-Cove-286; port de
Yarmouth, ainél.-286; Little-Current,
chenal N.-288; Anse du Cap, brise-la-
mes-293; Barachois de la Malbaie-
294; Doucet's Landing, quai de pilotis-
294; Lavaltrie, quai-295; Pointe au
Père, quai-296; améliorations du port
de Québec-296; Rimouski, jetées-297 ;
Sainte-Anne des Monîts, refuge-297; St-
Fulgence, quai-297.

Voies et moyens--
Motions avant de formation en voies et

moyens-Cie foncière du sud de l'Alberta
-301

Tarif douanier-322, 327, 329.

ARCIAMBAULT, Jos. Eloi (Berthier).
Subsides-

Vote des crédits-
Postes et Travail-Adm. cent. -Traite-

ments du personnel-277.

ARMSTRONG, Joseph E. (Lamblon-est).

Ajournements-
Motions pour discussion-Grève des mi-

neurs dans l'ouest-9.
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des entrepôts
frigorifiques-20; loi sur falsification des
denrées alimîentaires-27; loi des grèves
et des lockouts-36, 37, 45; loi d'inspec-
tion des installations électriques-49; loi
du ministère des Mines-52; loi des
Postes (amentdement)-55; loi des pri-
mes au pétiole-56.

Bills d'intérêt privé-
Bills n'ayant pas passé-Chemin de fer

électrique Hamiltoti-Radial-88.
Décès-

M. A. A. Stockton -99.
Incidents et interpellations-

Demande de rapports, documents, etc-
117, 118; marchandises allemandes et ta-
rif de faveur-123.

ARMSTRONG, Joseph E.-Suite.
Motions-

Motions discutées-Poste rurale-151; ven-
te de terres des Indiens-153.

Motions sans discussion -Dépôts de l'Etat
dans les baiques-156; écoles indiennes
du Canada-156; tarifs allemand et ca-
nadien-158.

Questions-
Agriculture-Basse-cour de la Ferme Expé-

rimentale, chambres de maturation-160:
inspection des produits périssables-160;
manutention du fromage-160; plaint>
<les cultivateurs-160; recensement indu-
triel-161.

Commerce-Division des grains de semen-
ce-161.

Douanes-Exportations du Canada-169
importations du sucre au Canada-170;
relations douanières avec l'Allemagne-
170.

Finances-Dépôts de l'Etat dans les bain-
ques-171.

Intérieur-Agents des Indiens-171; déli-
mitation des frontières-173; éducation
des Indiens-173; fonctions de M. Daly
-173; immigration allemande-174; in-
ternats indiens-174; terres des Indiens
-177; vente de terres des Indiens-177.

Postes et Travail-Transport des colis par
la poste-188.

Travaux publics-Coût des édifices publics
-189; dragage, rivière Ste-Claire-190.

Subsides-
Motion avant formiiation--Service frigori-

fique-24ï..
Vote des crédits-

Intérieur--Indiens d'Ontario et Québec
267.

Postes et Travail-Crédit supplé., dépet-
ses casuelles-279.

Revenu de l'intérieur-Echantillons pour
musée Victoria-280; M. Frank Nicolas-
2F0 timbres pour tabac importé et ca-
nadien-281.

Travaux publics-Collingwood, port-287;
Goderich, port-287 ; édifice du parle-
ment-289 ; musée Victoria-289; nou-
veaux édifices adninis.-289; observatoi-
re astron., aménag.-291; Port-Stanley.
port-292; Stratford, bureau de douane
-292; Saskatoon, édifice public-298.

Voies et moyens-
Tarif douanier-314, 322.

AVERY, Melzar (Frontenac).
Subsides-

Vote des crédits-
Postes-Administration-276.
Travaux publics-Barachois de la Mal-

baie-294.

AYLESWORTH, Honorable Allan B. (York-
nord, Ont.).

Ajournements-
Motions pour discussion--Nonination des

juges-11.
Bills-

Bills du gouveriîeinent-Loi des chemins
de fer (anendement)-12, 13; loi de la
cour d'Echiquier (amendement)-15; loi
criminelle (amendement)-15; loi d'ex-
portation de l'énergie électrique et de
certains liquides et gaz-21 à 26; loi
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AYLESWORTH, Honorable Allan B.-Suite.

d'interprétation-45; loi des juges pro-
vinciaux (amendement)-51; loi des li-
quidations (amendement)-51; loi de la
marine marchande (amendement)-51;
loi relative au prolongement de l'I.C.R.
(amendement)-56; loi des provinces
d'Alberta et Saskatchewan-56; loi de la
version française des statuts revisés-
57, 58; loi des statuts revisés (amende-
ment)-58, 59; loi des Territoires du
Nord-Ouest (amendement)-59; loi du
chemin de fer Transcontinental (amen-
dement)-60.

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineurs-61.

Bills d'intérêt privé-Chemin de fer élec-
trique Hamilton-Radial-86.

Déclarations ministérielles-
Magistrature de la Colombie-Anglaise--

100.
Incidents et interpellations--

Commission des assurances-11; cour
d'appel de la Colombie-Anglaise-116;
cour suprême de la Nouvelle-Ecosse--
116; magistrature, Nouveau-Brunswick
-123; sentences indéterminées-126; ser-
vice de transbordeur entre Port-Hope
et Charlotte, N.-Y.-126, 127; statuts ré-

visés-127 ; tracé du Transcontinental
au Nouveau-Brunswick-128; vente des
billets de chemins de fer -129.

Motions-
Motions de censure-Emplacement du vil-

lage de Blairmore-141; démission de
l'hon. Hyman-142.

Motions par députés-Accidents I.C.R.-
143.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Cour de

l'échiquier-195; cours suprêmes d'Al-
berta et Saskatchewan-195; subsides aux
provinces-205, 206; traitement des ju-
ges de la Colombie-Anglaise--207; traite-
ment des juges-207.

Résolutions par des députés-Représenta-
tion des Provinces Maritimes-227.

Subsides-
Motions avant formation-Commission des

assurances-238; vacance à la cour su-
prême de la Nouvelle-Ecosse-248.

Vote des crédits-
Divers-Légistes pour loi du dimanche-

257.
Finances-Arbitrage des comptes entre

Canada, Ontario et Québec-258; dépen-
ses de la commission royale des assu-
rances-258, 259, 260, 261, 264.

Justice--Allocation de résidence aux ju-
ges du Yukon-269; bibliothèque, cour
suprême--269; gendarmerie à cheval-
269; pénitenciers-269; refonte des sta-
tuts fédéraux-269; traitement de J.
Mullen-269.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-Commission des assurances-
299 ; exécution des lois fédérales-305,
306; terres cédées au G.-T.-P.-312.

Tarif douanier-18.

BARKER, Samuel (Hamilton-est).

Bills-
Bills du gouvernement-Loi des chemins

de fer (amendement)-13; loi des grèves
et des lockouts-36; loi du terminus de
Winnipeg-59.

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-Compagnie de la gare

terminus d'Ottawa-83.
Comités-

Comité d'agriculture-94, 95; comité des
comptes publics-95, 96.

Discours du trône-
Adresse en réponse-103.

Incidents et interpellations-
Demande de rapports, documents, etc.-

116; formule du serment électoral-120,
121.

Motions--
Motions de censure-Emplacement du vil-

lage de Blairmore-141, 142.
Motions discutées-Conduite de certains

employés de l'I.C.R.-147; paiement à A.
G. Cochrane de Moncton-151.

Motions sans discussion-Achats de ter-
rains pour I.C.R.-154; élection de Lon-
don et autres-156; New Brunswick Pre-
troleum Co.-157; Record Foundry Co.-
158.

Questions-
Chemins de fer et Canaux-I.C.R., achat

d'huile-162; I.C.R., M. Bruce MacDou-
gall-162; I.C.R., charbon-162; compta-
ble en chef département des Chemins
de fer-163; I.C.R.,, permis de circula-
tion en faveur de sir W. Mulock-165.

Marine-Quinté bass-pond-182.
Résolutions-

Résolutions du gouvernement-Subsides
aux provinces-206.

Résolutions par des députés-Prohibition
de la vente des cigarettes-224.

Subsides-
Motions avant formation-Dépôt de do-

cuments-242.
Vote de crédits-Inverness-mine, amélio-

rations-285; Middle County, quai-285;
Petite Rivière, travaux-286.

Voies et moyens-
Tarif douanier-336, 337.

BARR, John (Dufferin).

Bills-
Bills du gouvernement-Loi des entrepôts

frigorifiques-19; loi d'exportation de
l'énergie électrique et de certains liqui-
des et gaz-22; loi sur falsification des
denrées alimentaires-26; loi du fonds
de prévoyance des employés de l'I.C.R.
et du chemin de fer de l'I.P.-E.-29; loi
des grèves et des lockouts--41; loi de
l'inspection des conserves en boîtes-46,
48; loi d'inspection des installations élea-
triques-49; loi du ministère des Mines
-52.

• Bills n'ayant pas passé-Loi des terres
fédérales 7.

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi des chemins

de fer (amendement)-67.
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BARR, John-Suite.
Bills d'intérêt privé-

Bills n'ayant pas passé-Chemin de fer
électrique Hamilton-Radial-87.

Motions-
Motions discutées-Communications d'hi-

ver de l'I.P.-E.-145; demande de terres,
vallée Saskatchewan-147; North Atlan-
tic Trading Co.-151.

Subsides-
Intérieur-Agents d'assistance à l'immi-

gration-171; emploi de J. A. M. Pa-
trick-173.

Postes et travail-Bureau de poste d'O-
rangeville-185.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Prohibition

de la la vente des cigarettes-223.
Subsides-

Vote des crédits-
Intérieur-Agents d'immigration en Ca-

nada, Gde-Bretagne et étranger-265.
Marine et Pêcheries-Etablissements de

pisciculture-271.
Postes et Travail-Administration centra-

le, traitements du personnel-276; crédit
supplémentaire, dépenses casuelles--278;
service postal-279.

Travaux publics-Edifice du parlement-
289; observatoire astronomique-291.

Voies et moyens-
Tarif douanier-315, 319, 321, 327.

BEATPARLANT, Aimé M. (Saint-Hyacin-
the).

Bills-
Bills du gouvernemnent-Loi des entrepôts

frigorifiques-19; loi des grèves et des
lockouts-32.

Incidents et interpellations-
Version française des Débats-129.

Questions-
Agriculture-Arbitre officiel-160.
Chemins de fer et Canaux-LIC.R Express

de Montréal à Lévis-164.
Justice-Frais de déplacement, juge Tel-

lier-178.
Postes et Travail-Bureau de poste de

Saint-Charles-185.
Voies et moyens-

Tarif douanier-327.

BELAND, Henri Séverin (Beauce).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des grèves et
<les lockouts-33.

BENNETT, William H. (Simcoe-est).
Ajournements-

Motions pour discussion-Nomination des
juges-11.

Bills-
Bills du gouvernement-Loi des Postes

(amendement) -55.
Bills n'ayant pas passé-Loi des terres

fédérales-66.
Bills d'intérêt privé-

Bills sanctionnés-Chemin de fer ' du
Grand-Tronc-79.

Bills n'ayant pas passé-Chemin de fer
électrique Hamilton-Radial-88.

BENNETT, William H.-Suite.

Comités-
Comité d'agriculture-94 ; comité des

comptes publics-97.
Explications personnelles-

Accusations contre députés-106.

Incidents et interpellations-
Allégations contre membres du parlement

-111; demande de rapports, documents,
etc.-117; démission du sénateur Gowan
-118 ; Erie and Ontario Development
Coy.-120; nomination de nouveaux sé-
nateurs-124.

Motions-
Motions de censure-Commission des as-

surances (rapport)-138.
Motions discutées-Canal de Tuent-144.
Motions sans discussion-Vente de bois,

réserve du Phare-159.
Questions-

Agriculture-M. D. Henderson-160.
Comnierce-Grain expédié à Montréal-

161; grain reçu à Montréal des lacs Su-
périeur et Michigan-161.

Divers-M. P. M. Draper-167.
Douanes-Importations de bois-169; im-

portations de fer en gueuse-170.
Intérieur-le Bone, baie Georgienne-

174; îles de la baie Georgienne-174; pe-
tite île Beausoleil, baie Georgienne-
175; réserve de Nipissing-176.

Marine et Pêcheries-Dépenses commission
des pêcheries-180.

Postes et Travail-Bureau de poste à Ma-
rieville-185; service de poste entre Cold-
water et Lovreing-187; service postal à
Victoria Harbour-188.

Travaux publics-Forces hydrauliques, ré-
serve indienne de Nipissing-190; Li-
brary Bureau of Canada-191; pouvoir
hydraulique, rivière Otonabee-192; suc-
cession Sparks-192 ; travaux à Port-
Colborne-192.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Commis-

sion du port de Montréal-194.
Résolutions par des députés-Canal entre

Coboconck et rivière Gull-210; rapport
de la commission des transports-224.

Subsides-
Motions avant formation-Démission Hy-

man-240; vacances cour suprême, N.-E.
249.

Vote des crédits-
Agriculture-Archives (personnel)-249.
Chemin de fer et Canaux-Changement

de barres d'attelage-254.
Finances-Dépenses de la commission

royale des assurances-260.
Intérieur-Agents d'immigration en Ca-

nada, Grande-Bretagne et étranger, In-
diens, Ontario et Québec-267, 268.

Marine et Pêcheries- Commnission des pê-
cheries-269 ; encouragement du trans-
Port du poisson frais-270; protection
des pêcheries-272.

Postes et Travail-Administration centra-
le, traitements du personnel-277; trai-
tement de M. J. D. McNivern, contrô-
leur des salaires courants-280.
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BENNETT, William H.-Suite.
Travaux publics-Neepewa, édifice public

-282; Culloden, brise-lames-284; Shel-
burne, édifice public-286; Collingwood,
port-287; Little-Current, chenal N.-
288; Midland, dragages-288; Edifice du
parlement, agrandissement-289; nou-
veaux bureaux, administration-289 ;
nouveaux édifices, admin.-290; obser-
vatoire astronom.-290; Port-Arthur et
Fort-William-291; Port-Burwell, amé-
liorations-292; Yukon, édifices publics-
298.

Voies et moyens-
Tarif douanier-315, 319, 328.

BERGERON, Joseph G. H. (Beauharnois)~.
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des chemins
de fer (amendement)-13, 14; loi de la

commission du port de Montréal-14;
loi des commissaires du port de Québec
-14; loi de l'inspection des conserves
en boîtes-49; loi d'inspection des ins-
tallations électriques-49, 50; loi de la
marine marchande (amendement)-54.

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineurs--61.

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi des chemins

de fer (amendement)-72.
Bills d'intérêt privé-

Bills sanctionnés- Brevets de W. A. Da-
men-76.

Comités-
Comité d'agriculture-93; comité des im-

pressions-98.
Discours du trône-

Adresse en réponse-104.
Explications personnelles-

M. J. G. H. Bergeron et le "Canada "-
107; M. S. Hughes et les religieux de
France-109; rectification du compte
rendu des Débats-110.

Incidents et interpellations-
Adjudication des travaux du Transcon-

tinental-110; aliénation du canal de
Beauharnois-110; comité des Débats-
114; demande de rapports, documents,
etc.-118; juge à St-Hyacinthe-122;
loi des médecines brévetées-123; ques-
tion d'ordre-125; traduction française
-128; version française des Débats-129.

Motions-
Motions discutées-Fournitures à la Cie

du fusil Ross-149.
Motions sans discussion-Employés de la

Chambre des Communes-156; pupitres
et bureaux-158; travaux d'écriture à
la Chambre-159.

Questions-
Chemins de fer et Canaux-Améliorations

à la jonction de la Chaudière-162; ca-
nal de Beauharnois-162; force motrice,
canal Beauharnois-162; chemin Saint-
Timothée à Grande Ile--163; dénenses à
la Rivière du Loup-163; installation à
Drummondville-164; installations à Ste-
Flavie-164; installations à Ste-Rosalie-
164; traverses pour Transcontinental-
166.

BERGERON, Joseph G. H.-Suite.
Douanes-Droit d'exportation sur bois de

pâte-169.
Justice-Frais de déplacement du juge

Carroll-178; frais de déplacement du
juge Charbonneau-178; frais de dépla-
cement du juge Cooke-178; frais de dé-
placement du juge Hutchison-178; frais
frais de déplacement du juge Lemieux
-178; frais de déplacement du juge Pa-
radis-178; frais de déplacement du juge
Rochon-178.

Marine-Commission du port de Mont-
réal-180; construction de hangars dans
le port de Montréal-180; travaux du
fleuve Saint-Laurent-182.

Milice-Achats de fusils-182; fusils de la
gendarmerie à cheval-183; fusil Ross-
183, 184.

Postes et Travail-Bureau de poste à Ni-
colet-185; bureau de poste de Saint-
Timothée--185; courrier entre Nicolet et
Saint-Grégoire-186.

Travaux publics-Dragage à Red-Island,
N.-E.-190; quai de Cross-Point-191;
quai dans le comté de Richmond-191;
quai de New-Carlisle-191; quai de Nou-
velle-191; quai de Paspébiac-192.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Commis.

sion du port de Montréal-193, 194; sub-
.sides aux provinces-203, 205.

Subsides-
Motion avant formation-Fusil Ross-245.
Vote des crédits-Administration du mi-

nistère des Chemins de fer et Canaux
-252; canal Beauharnois (fissure)-252;
canal de Beauharnois (personnel)-252;
canal de Soulanges (personnel)-253; lo-
gemant des électriciens-253; canaux en
général, amendement-253.

Commerce-
Ministère du Commerce-255.
Divers-Appointements des traducteurs

des Débats-256, 257; appointements du
service civil-257.

Finances-Impression de l'enquête des as-
surances-264; traitement de M. Fred.
Toller-264.

Intérieur-Agents d'immigration en Cana-
da, Grande-Bretagne et étranger-264,
265; gravures, impression de cartes-
267.

Marine et Pêcheries-Appointements et
déboursés, gardiens et inspecteurs de
pêche-268; entrepôts frigorifiques pour
la boëtte-271; établissements de pisci-
culture-271; experts pour uniformiser
tenue des livres du département-271.

Milice-Milice et Défense-275.
Travaux publics--Culloden, brise-lames-

284; édifices législatifs, renouvellement
-288; édifice du parlement, agrandisse-
ment-289; Rideau-Hall, améliorations-
289 ; observatoire astronomique-291 ;
Anse à l'Islet. jetée-293; Anse du Cap,
brise-lames--293; Grand Méchins, brise-
lames-294; Grosse Isle, quai onarantai-
ne-294; Lavaltrie, quai-295; Pointe au
Père. quai-296 ; Saint-François, île
d'Orléans, quai-297: Saint-Jean, île
d'Orléans (édifice)-297; Sorel (édifice)
-298; rivière Yamaska, dragage-298'.
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BERGERON, Joseph G. H.-Suite.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-Communications avec I.P.-E.-
307.

Tarif douanier-316, 325, 326.

BICKERDIKE, Robert (Montréal, Saint-Lau-
rent).

Bills-
Bills d'intérêt privé.
Bills sanctionnés-Royal Victoria Life In-

surance Co.-85.
Questions-

Travaux publics-Dérivation d'eau par
canal drainage Chicago-189.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Commission

du port de Montréal-194.
Voies et moyens-

Tarif douanier-334.

BLACK, Hudson B. (Hants).

Questions-
Chemins de fer et Canaux-I.C.R., divi-

sion de Windsor-163; I.C.R., embran-
chement de Windsor-163.

Résolutions-
Résolutions par députés-Abrogation des

traités de cabotage-208; prohibition de
la vente des cigarettes-223.

BLAIN, Richard (Peel).

Ajournements-
Motions pour discussion-Grève des mi-

neurs dans l'ouest-10.
Bills-

Bills du gouvernement-Loi du fonds de
prévoyance des employés de l'I.C.R. et
du chemin de fer de l'I.P.-E-27, 28; loi
de l'inspection des conserves en boîtes-
46, 48; loi des postes (amendement)-55.

Bills d'intérêt privé-
Bills n'ayant pas passé-Chemin de fer

électrique Hamnilton-Radial--86.
Motions-

Motions discutées-Naufrages à l'I.P.-E.-
151.

Motion sans discussion-Brise-lames à
Charlesville, N.-E.-15t; propriétés ache-
tées à Ottawa-158.

Questions-
Chemin de fer et Canaux-Canal de Clam-

Point-
-168.

Douanes-Valeur des poêles importés au
Nord-Ouest-170.

Intérieur-Concessions dans le Yukon-
173.

Postes et Travail-Bureau de poste d'Ot-
tawa-185; transport du courrier au Yu-
kon-188.

Revenu de l'intérieur--Importation et
vente des cigarettes-188.

Travaux publics-Brise-lames de Port-
lood-189; canal de l'île du Cap au Sa-
ble-189: édifice administratif à Inver-
ness, N.-E.-190; effondrement de la
tour de l'Ouest-190; immeubles achetés
à Ottawa-190.

PLAIN, Richard-Suite.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Prohibition

de la vente des cigarettes-222.
Subsides-

Motions avant formation-Démission Hy-
man-241.

Vote des crédits-
Douanes-Ministère des douanes, adminis-

tration centrale- 2 58.
Intérieur-Yukon-Traitements et dépen-

ses-268.
Marine et Pêcheries-Récompenses pour

sauvetage et poste sauvetages-2
73 ; réor-

ganisation de la comptabilité-273.
Travaux publics - Manitoba - Dauphin,

édifice public-282; Annapolis, quai de
la Reine-284; Glace-Bay, améliorations
-285; Inverness-Mine, port-285; Round-
1hill, quai-286; Collingwood, port-28

7 ;
nouveaux édifices administratifs-290;
Port-Arthur et Fort-William-291; Port-
Burwell, améliorations-

2 92 ; lac Mégan-
tic, jetée-295.

Voies et moyens-
Tarif douanier-320, 322, 323.

BOLE, W. David (Winnipeg).

Ajournements-
Motions pour discussion-Grève des mi-

neurs dans l'ouest-9.

Bills-
Bills du gouvernemnent-Loi des droits de

douane-17.
Bills n'ayant pas pas(é-Loi des terres

fédérales-66.
Bills d'intérêt' privé-

Bills sanctionnés-Annuity Company of
Canada-75; chemin de fer Manitoba-
Radial-80.

Motions-
Motions de censure-Agissements des fone-

tionnaires du Revenu de l'intérieur-
131.

Questions--
Intérieur-Frontières du Manitoba-173.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Primes sur

le fer et l'acier-200.
Subsides-

Vote des crédits-
Agriculture-Recensement et statistique-

250.
Milice-Habillements et accessoires-274.

Voies et moyens-
Tarif douanier-315.

BORDEN, Sir Frederick (King, N.-E.).

Bills-
Bills du gouvernement-Loi criminelle

(amnendmemnt)-15 ; loi des pensions de
la milice (aniendemiient)-53.

Incidents et interpellations-
Fusils à sous-cible-121.

Motions-
Motions discutées-Fournitures à la Cie

de fusil Ross-149: solde des officiers en
période d'instruction-152; Sub-Target
Gun Co.-152.
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BORDEN, Sir Frederick-Suite.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Pensions

militaires-198.
Résolutions par députés--Terres aux vé-

térans Sud-africains-234; transport des
tireurs de la milice-234.

Subsides-
Motions avant formation-Fusil Ross-

244.
Vote des crédits-

Milice-Achat d'artillerie, champ de tir
-274; arsenal fédéral-274; Collège royal
militaire-274; droits de douane, paie-
ment de taxe-274; exercices annuels-
274; habillements et accessoires-274; le-
vés des plans, solde des ingénieurs
royaux-275; propriétés militaires, cons-
truction, réparation-275, 276; provi-
sions et fournitures-276; salle d'armes
des Royal Scots-276; solde et alloca-
tions-276; traitements du personnel-
276.

Travaux publics-Kingston, bâtiments mi-
litaires-287; London, édifices militaires
288; Toronto, salle d'exercice-293; To-
ronto, casernes permanentes-293; To-
ronto, magasins militaires-293.

BORDEN, Robert Laird (Carleton-ouest).

Ajournements-
Motions pour discussion-Communications

télégraphiques de l'I.P.-E-7; conféren-
ce coloniale--; grève des mineurs dans
l'ouest-9; nominations- des juges-11.

Bills-
Bills du gouvernement-Loi des chemins

de fer (amendement)-13; loi des com-
missaires du port de Québec-14; loi des
droits de douane-15, 17, 18; loi des en-
trepôt frigorifiques-21; loi de l'exporta-
tion de l'énergie électrique et de cer-
tains liquides et gaz-22, 25; loi sur fal-
sification des denrées alinentaires-27 ;
loi de finances-29; loi des grèves et
des lockouts-31, 37, 39, 42, 43, 44; loi de
l'inspection des conserves en bottes-46,
49; loi des liquidations (amendement)
-51; loi de la marine marchande( amen-
dement)-51; loi du ministère des Mi-
nes-52; loi minière du Yukon-53; loi
des postes (amendement)-55 ; loi des
primes du pétrole-56; loi de la version
française des statuts revisés-57, 58; loi
des statuts revisés (amendement)-59;
loi du terminus de Winnipeg-59; loi
du Yukon (amendement)-61.

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineurs-61; loi du ministère des
Chemins de fer et Canaux--62; loi du
service civil-62; loi des terres fédéra-
les-f65, 66, 67.

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi des chemins

de fer (amendement)-71.
Bills d'intérêt privé-Motion au sujet de

pétitions-75 ; interprétation du règle-
ment-75; chemin de fer Oriental de
Québec---80; compagnie d'assurances
" Fidelity Life of Canada "-82.

Bills n'ayant pas passé-Chemin de fer
électrique Hamilton-Radial-86, 87.

BORDEN, Robert Laird-Suite.
Comités-

Comité des bills privés-95; comité des
comptes publics-95, 98; comité des im-
pressions-98; comité des ordres perma-
nents-98, 99.

Décès-
M. E. Cochrane-99; Lady Victoria Gren.

fell-99; M. Thomas Martin-99; M. A.
A. Stockton-99.

Déclarations ministérielles-
Tremblement de terre de la Jamaïque-

100.
Discours du trône-

Adresse en réponse-101.
Explications personnelles-

Accusations contre députés-106; M. S.
Hughes et les religieux de France-108.

Incidents et interpellations-
Allégations contre membres du parlement

-110, 111; application de la loi concer-
nant les conflits économiques-111; camp
militaire de Petawawa-113; commission
des assurances-115; concession des ter-
res au G.-T.-P.-116; cour Suprême de
la Nouvelle-Ecosse-116; demande de
rapports, documents, etc.-117 ; démis-
sion Emmerson-118; démission de l'ho-
norable Hyman-118; dépositions devant
commission du tarif-119; dépôt des
comptes publics-119; emprisonnement
de Canadiens à Monte-Video-120; grève
des charbonnages du Nord-Ouest-121 ;
juge à St-Hyacinthe-122; loi électorale-
122; nomination de nouveaux sénateurs
-124; placement des fonds coloniaux
sur marché anglais-125; rapport de
l'auditeur général-125; receveur de pos-
tes de Hampton (N.-B.)-125; refonte
des décrets du Conseil-126; relations du
Canada et des Etats-Unis-126; senten-
ces indéterminées-126; sièges des dé
putés-127; statuts refondus-127; usage
par I.C.R. des améliorations du G.T.R.
-128; vaisseaux de guerre sur Grands
Lacs-128.

Motions-
Motions du gouvernement-Besogne de la

Chambre-130.
Motions de censure-Agissements des fonc-

tionnaires du ministère de l'Intérieur
-131; application de la loi électorale-
132; commission des assurances (rap-
port)-136; commission des assurances
(accusations contre certains membres de
la Chambre)-138; commission des assu-
rances (maneuvres politiques)-139; dé-
penses publiques-139; emplacement vil-
lage de Blairmore-140, 141.

Motions par députés-Démission Hyman
-143.

Motions discutées-Communications avec
l'IP.-E.-147; force hydrauliques du Ca.
nada-148; tracé du Transcontinental-
153; voies fluviales internationales-154.

Motions sans discussion-Bureau de poste
de Vancouver-155; bureau de poste de
Winnipeg-155; Cie d'irrigation Rob-
bins-155; construction du Transconti-
nental-155; cour suprême de la Nou-
velle-Ecosse-155; cour suprême du Nou-
veau-Brunswick-155; démission du juge
Henderson-155; édifice d'immigration à

• 347
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BORDEN, Robert Laird-Suite.

Winnipeg-156; entreprise du Trans-
continental-156; réserve de Metlakatla
-158; réserve des sauvages Soughees-
158; tarif de faveur avec Australie-159;
terrains de Truro-159; terres de la
vallée de Peace River-159; travaux des
rapides Saint-André-159; ventes de ter-
res-159.

Questions-
Intérieur-Arpentage des terres de la ri-

vière à la Paix-172; inaccomplissement
de conditions imposées aux colons-1

74
;

renseignements de colonisation-176.
J ustice-Cour suprême de la N.-E.-177;

démission du juge Henderson de la Ce-
loimbie-Anglaise-177; élection Queen et
Slell)urme-177; loi électorale de la N.-
E.-179; solliciteur général-179; vacan-
c de la cour suprême de la N.-E.-
179.

Marie-Cabotage-180.
Postes et Travail-Hôtel des postes à Van-

couv er, C.-A.-186.
Trav aux publics-Port de Belleville-191.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Cour de l'é-

chiquier-195; entrepôts glacières- 196;
inspection des conserves alimeitaires
-197; pensions de retraite aux employés
de chemins de fer-198; primes sur le
fer et l'acier-200; subsides aux provin-
ces-206; traitements des juges-208.

Résolutions par des députés- Abrogation
des traités de cabotage-208; charbon-
nages de l'ouest-212; conflits du travail

-214, 215; politique d'imiumigration-220;
représentation des provinces maritimes
-229-solidarité Grande-Bretagne et co-
lonies-231; tarif de voyageurs à 2 ets
le mille-232.

Subsides-
Motions avant formation-Agissements de

T. W. R. Preston-234; baux de pâtura-
ge-237; conférence coloniale-238; dé-
mission Hyman-23

9 -
2 40; dépôt de do-

cuments-
2 4 2 ; fonctionnaires dans les

élections-
24 2 ; vacances à la cour su-

prême, N.-E.-248.
Votes des crédits-Finances-Dépenses de

la commission royale des assurances-
260, 261.

Intérieur-Indiens-Ontario et Québec-
268.

Voies et moyens-

Motions avant de formation en voies et
nmoyens-Affaires de la Chambre-299;
commission des assurances-

29 9 ; compa-
gnie foncière du sud de l'Alberta-303;
exécution des lois fédérales-306; com-
mnunications avec I.P.-E.-307; minis-
tère des Travaux publics-307; terres
cédées au G.-T.-P.-311.

Tarif douanier-313, 314, 315, 316, 318, 322,
326, 327. 330, 331, 332, 334, 336, 338, 339.

Vote du budget-Résolutionss-339.

BOURASSA, Henri (Labelle).

Ajournements-
Motions pour discussion Conférence colo-

niale-8.

BOURASSA, Heuri-Suite.

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi des grèves et

des lockouts-38, 39, 44; loi de la version
française des statuts revisés-57, 58.

Comités-
Comité d'agriculture-93; comité des im-

pressions-98.
Discours du Trône-

Adresse en réponse-102, 103.
Explitations personnelles-

Accusations contre députés-106; M. Bon-
rassa et "i$ydney Daily Post"-107; M.
S. Hughes et les religieux de France-
108.

Incidents et interpellations-
Allégations contre membres du Parlement

-110, 111; commission des assurances-
115; conseil impérial-116; immigration
européenne - 122; marchandises aIle-
mandes et tarif de faveur-125; porte-
feuille de la Marine et des Pêcheries-
125.

Motions-
Motions du Gouvernemîent-Enquête des

assurances-130.
Motion (le censure-Commission des assu-

rances (rapport)-134, 135; comnmissio
des assurances (accusations contre cet-
tains membres de la Chambre-138; dé-
mission de l'lion. Hyman-142.

Motions sans discussion--Emeute de Buck-
ingham-156.

Questions-
J)ivers--Biens de lord Selkirk-167; com-

pagnie de la Baie d'Hiudson-167.
Intérier-Coupe de foin à Saint-Albert-

173.
Résolutions-

Résolutions du Gouvernement-Subsides
aux provinces-206.

Résolutions par des députés-Caisse de re-
traite aux vieillards-210; conflits de
travail-215; langue française-217, 218;
politique d'inmigration-219.

Subsides-
Vote de crédits-Intérieur-Agents d'immi-

gration en Canada, Gde-Bretagne et
étranger-265.

Travaux publics-Edifices de l'immigra-
tion en général-296.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-compagnie foncière du sud de
l'Alberta-305.

Tarif douanier-316, 317, 318.

BOURBONNAIS, Augustin (Soulanges).
Bills-

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Compagnie de chemin de fer de la ri-
vière des Quinze et Rivière Blanche-
81.

BOYCE, Arthur Cyril (Algomta-ouest).
Bills-

Bills des grèves et des lockouts-
34. 37, 41, 42, 43; loi du ministère des
mines -2.

Bills d'intérêt privé-Bills n'ayant pas
passé-Chemin de fer électrique Hamil-
ton-Radial-87, 88.
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BOYCE, Arthur Cyril-Suite.
Discours du Trône-

Adresse en réponse-103.
Explications personnelle-

M. H. S. Clements et le "World "-107.
Incidents et interpellations-

Camp militaire de Petawawa-113, 114;
cour suprême de la N.-E.-116; naufrage
du " Goldspie "-124.

Motions-
Motions de censure-Agissement des fonc-

tionnaires du Revenu de l'intérieur-
131.

Motions sans discussion-Bureau de poste
de Copper Cliff-154; concessions fores-
tières-155; naufrages sur Lac Supé-
rieur-157; stations de sauvetage-158;
vente de terres boisées-159.

Questions-
Chemin de fer et Canaux-M. W. A.

Quiball-165.
Divers-Emploi du Rev. G. C. Patterson

-167.
Douanes-Importations du Sault Ste. Ma-

rie-170; W. S. Loggie et Cie-170.
Finances-Billets fédéraux-171.
Intérieur-Chute de la Rivière Hamilton

-172; coupes de bois dans l'Algoma-
173; inscriptions de homesteads-174; ré-
serve indienne de Garden River-176;
terres indiennes de Nipissing-176; ven-
te de terre dans l'Algoma-177; vente
de terres indiennes dans l'Algoma-177;
180; fonds de pêche sur lac Supérieur-
180; fonds de pêche sur lac supérieur
181; S.S. " Golspie "-181; naufrage du
" Monarch "-181; naufrage " Osceola "
et " Goldspie "--181; naufrage du
" Strathmore "-181; stations de sauve-
tage sur Grands Lacs-182.

Milice-Congé du major F. L. Vaux-183;
terrains du camp de Petawawa-184.

Postes et Travail-Bureau de poste de
Copper Clîfi-185; receveur des postes
de Ophir-187; service postal, district
de Michipicotin-187.

Revenu de l'intérieur-Sous-inspection des
poids et mesures à Blind-River-188.

Travaux publics-Dragage de Rivière Ste-
Marie-190; navigation de la Rivière à
la Pluie-191.

Subsides-
Motions avant formation-Fonctionnaires

publics dans élections-243; vacance cour
suprême N.-E.-249.

Vote des crédits-Finances-Dépenses de
la commission royale des assurances-
262.

Intérieur-Indiens-Ontario et Québec-
267, 268.

Travaux publics-Port Stanley, port-292.
Voies et moyens-

Motions avant de formation en voies et
moyens-Naufrage du "Goldpie "-307.

Tarif douanier-337, 338.

BOYER, Gustave (Vaudreuil).
Questions-

Agriculture-Annuaire statistique-160.
Justice-Juges dans institutions financiè-

res--178.
Revenu de l'intérieur-Falsification du

sucre d'érable-188.

BRABAZON, Gerald (Pontiac).
Questions-

Travaux publics-Explorations canal Baie
Georgien:ne-190.

BRISTOL, Edmund (Toronto-centre).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des chemins
de fer (amendement)-13; loi d'expor-
tation de l'énergie électrique et de cer-
tains liquides et gaz-22, 24; loi des grè-
ves et des lockouts-35, 38.

Bills n'ayant pas passé-Loi du service
civil-62.

Comités-
Comité des comptes publics-96.

Incidents et interpellations-
Camp militaire de Petawawa-113.

Questions-
Chemins de fer et Canaux-Comptes du

G.T.Ry.-163.
Postes et Travail-Bureau de poste auxi-

liaire à Toronto--185.
Résolutions-

Résolutions par des députés-Conflits du
travail-215.

Subsides-
Motions avant formation-aux de pâtu-

rages-236.
Voies et moyens-

Motions avant de formation en voies et
moyens-Compagnie foncière du sud de
l'Alberta-301, 302; exécution des lois fé-
dérales--30.

Tarif douanier-317, 330, 336.

BRODER, Andrew (Dundas).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi d'exportation
de l'énergie électrique et de certains
liquides et gaz-24.

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineurs-62; loi des terres fédé-
rales-68.

Discours du Trône-
Adresse en réponse-104.

Incidents et interpellations-
Barrage des rapides du Long-Sault-112.

Questions-
Divers-Registre de la colonie-168.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Prohibition

de la vente des cigarettes-223.
BRODEUR, Hon. Louis Philippe (Rouville).

Ajournements-
Motions pour discussion--

Communication de l'I.P.-E.-7.
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des primes
au pétrole-56; loi de la version fran-
çaise des statuts revisés-57, 58.

Bills d'intérêts public-
Bills n'ayant pas passé-Loi des certifi-

cats de capitaine et de second (amende-
ment)-69.

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-C. de f. du Grand-Tronc

-79; c. de f.de la rivière des Quinze
et rivière BlancheS.

Comités-
Comité des ordres permanents-9.
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BRODEUR, Hon. Louis Philippe-Suite.

Incidents et interpellations-
Communications entre l'île du Prince-

Edouard et terre ferme-115, 116;
emprisonnement de Canadiens à
Monte-Video-120; naufrage du "Gold-
spie "-124; nomination de nouveaux sé-
nateurs-124; sinistres dans port de To-
ronto-127.

Motions-
Motions discutées-Chemins à barrières

de Montréal-144; communications d'hi-
ver de l'I.P.-E.-146; naufrages à l'I.P.-
E.-149.

Subsides -
Vote des crédits-

Marine et Pêcheries-Appointements-
269; chenal de navigation du St-Lau-
rent-269; entretien des steamers et
brise-glaces-270; milice navale, frais
" Canada ", vaisseau-école-272; récom-
penses pour sauvetages et postes sauveta-
ges-273; service de signaux entre Mont-
réal et Ottawa-273; surveillance des
eaux septentrionales du Canada-274.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

imloveis-Connunications avec I.P.-E-
307; naufrage du "Goldspie"-307; permis
aux pêcheurs amnéricains en vertu du
modis virendi-310: tarif douanier-

318.

BUREAU, Hon. Jaciytes (Trois-Ririères et
Saint-Maurice).

Bills-
Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-C. de f. Colomnisation du

Nord-78; c. île f. d'Indian River-79;
c. de f. de Joliette à Brandon-79; c. de
f. de la rivière des Quinze et rivière
Blanche-81: c. le f. de la vallée du
Saint-Maurice-81.

Subside-
Votes de crédits-
Travaux publics-Granîd-Mecîhins, brise-

lames-291: Lavaltrie, quai-295; Ri-
vière du Loup en Haut, dragage-297;
Rivièmre Maskinongé, drag.-297; rivière
Saiit-Maurice-297; Trois-Rivière, quais
add.-298.

BURR>WS, Théodore Arltir (Daiuphmin).

tE-xpliicatioi, per sionnle;le-
M. T. A. Burrow et la disette de bois-

107.
Quiestions-

Intérieur- Permis de coupe de bois-175.
lisolutiois-

lésolutiois par les députés-Prix du
bois au N.-O-222.

CALDWELL, Thomas B. (Lanark-nord).

Bills-
Bills lu gouverneîemnt-Loi des grèves et

des lockouts-40.
Résolutions-
Résolutions du gouvernemient-Primes sur

le fer et l'acier-200.
Voies et moyens-

Tarif douanier--315, 327.

CA LVE.RT, William S. (Middlesex-ou est).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des primes au
pétrole-56.

Bills d'intérêt privé-Motions au sujet (le
pétitions-75.

Bills sanctionnés-Chemin de fer London
et Saint-Clair-79; compagnie d'assuran-
ce des manufacturiers de l'Est du Ca-
nada (incendie)-82; compagnie d'assu-
rance du Canada (incendie)-82.

CAMPBELL, Archibald (York-centre 0.).
Bills-

Bills du gouvernemient--Loi des grèves et
des lockouts-36.

Bills d'intérê privél- -Bill anctionné- -
Brevets die W. A. Dainen-76 ; chemin
de fer île I'Atlantique a l'Ouest de
Québec-77; chemin de fer de Manitou-
liin et Rive-nord-80; chemin de fer de
l'Ontario à l'Ouest dle Baie d'Hudson

80; cheminî( de fer de la Rivière des
Quinze et Rivière Blanche-81; chemin
de fer de Winnipeg et North Western
-82; compagnie dIe la gare Terminus
d'Ottawa-83; divorce O. G. V. Spain-
84; Bills n'ayant pas passé-Chemin de
fer Electrique la milton-Radial-86, 87,
88: compagnie de pont et de terminus
d'Owen Soind-89; Port Arthur Power
an(1 Development Co.-89.

Comités.
Comité des chemins de fer-95.

Discours du Trône-
Adresse en réponse-104.

Incidents et interpellations-
Feuilleton en français-120.

Résolutions-
Résolutions par députés-Rapport comm.

des tranîsports-226.
Subsides--

Vote de créits-Traiaux
deau, port-292.

Voies et movens-
Tarif douanier-322.

publics-Ron-

CAIERJlI, Louis A. (Léris).
Questions-

Milice- Baraques du camp de Lévis-183;
forts miîlitaires à Lévis-183.

CARVIIiLL Frank B. (Carlcton, Y.-B.).
Bills--

Fills dii goivernement-Loi exportation
île l'énergie électrique et de certains li-
quides et gaz-22, 24: loi d'inspection
des installations électriques-50.

comités-
Comité d'Agriccultumre-94.

Explications personnelles-
Accnsations. contre députés--106.

Motions-
Motions de censie-C(ouimissiion des as-

surances, rapport-135.
Motions par députés-Accidents sur I.C.R.

-143.
Motions discutées -(Co'nmmuuic'ationîs d'hi-

ver de l'IP.-E.-147.
Subsides-

Vote île crédits-Travaux publics-Fleuve
Saint-Jean et tributaires-283
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CARVELL, Frank B.-Suite.
Voies et moyens-

Motions avant de formation en voies et
moyens-Compagnie foncière du sud de
l'Alberta-203.

CASH, E. L. (Mackenzie).
Bills-

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Chemin de fer Manitoba et Nord-Ouest
-79.

Motions-
Motions sans discussion-Etablissement

des Doukhobors-156.

CHISHOLM, Thomas (Huron-est).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des entrepôts
frigorifiques-19.

Motions-
Motions sans discussion-Bureaux d'immi-

gration-154.
Questions-

Agriculture-Interdiction du bétail cana-
dien-160; rapport de W. W. Moore-
160.

Commerce-Prime à l'extraction du pé-
trole brut-161; réduction du fer, acier
et plomb-161.

Divers-Monument Thomas d'Arcy McGee
-168.

Intérieur-Tagish Charlie-176.
Postes et travail-Fonds de garantie des

receveurs de poste-186; port des pério-
diques anglais-186.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Entrepôts

glacières-196; primes sur le fer et l'a-
cier-200.

Résolutions par 4es dyputés-Solidarité
de Grande-Bretagne et colonies-230.

Subsides-
Motions avant formation-Service frigo

rifique-248.

CHISHOLM, W. (Antigonish).
Motions-

Motions discutées-Communications d'hi-
ver de l'I-P.-E.-146, 147.

Questions-
Marine-Communications de l'I-P.-E.-

180.

CHRISTIE, Peter (Ontario-sud).
Questions-

Chemins de fer et canaux-Remises de lo-
comotives à Pictou, N.-E.-165.

Intérieur-Agents d'immigration dans On-
tario-171; immigration en 1906-174.

Travaux publics-Dépenses du canal de
Trent--69.

Subsides-
Vote des crédits-Agriculture-Stations

agronomiques-250.
Voies et moyens-

Tarif douanier-332.

CLARE, George A. (Waterloo-sud).
Questions-

Chemins de fer et canaux-Cataraet Power
Co. et canal Welland-162.

Postes et travail-Grêves dans les -tiamins
de fer--188.

CLARKE, Alfred H. (Essex-sud).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des primes
au pétrole-55, 56.

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Chemin de fer central du Nipissing-78.

Bills n'ayant pas passé-Chemin de fer
électrique Hamilton-Radial---86, 87.

Comités-
Comité des comptes publics-96, 97.

Motions-
Motions discutées-Naufrage à l'I.P.-E.-

150.
Questions-

Marine-Course de navires à Lime-Kiln-
180.

Subsides-
Vote de crédits-Travaux publics-Ron-

deau, port-292.

CLEMENTS, Herbert S. (Kent-ouest).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des entrepôts
frigorifiques-19; loi des primes au pé-
trole--56.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi des chemins de fer (amende-
ment)-71.

Discours du Trône-
Adresse en réponse-103.

Explications personnelles.
M. H. S. Clements et le "World"-107.

Incidents et interpellations-
Impôt des tabacs-122; prime du pétrole-125.

Motions-
Motions sans discussion--Exportation et

importation de produits agricoles--156.
Questions-

Commerce-Amendes à une corderie-161.
Chemins de fer et canaux-Matériel du

Grand-Tronc-Pacifique-164; travaux au
Grand-Tronc-Pacifique-166; wagons du
Grand-Tronc-Pacifique-167

Divers-Huilé à parquet-168.
Douanes-Importations de tabac en feuilles

des Etats-Unis-170. •

Intérieur-Clôture de fer métallique-172.
Marine-Baie de l'Ile Sainte-Anne-180;

pisciculture et protection des pêcheries
-181; saison de pêche-182.

Travaux publics-Cimetière de Dolsen-
189; exploration de la rivière Thames
-190; salle d'armes à Chatham-192.

Subsides-
Motions de formation-Droits sur les ta-

bacs-242; port de San José-245.
Vote des crédits-

Intérieur-Indiens, Ontario et Québeo-
269.

Marine* et Pêcheries-Etablissements de
pisciculture-271; phares et service co-
tier-272; réduction du chien de mer-
273.

Postes et travail-Administration centra-
le, traitements du personnel-277; cré-
dit supplémentaire, dépenses casuelles-
278; service postal-279; inspecteur du
gaz et de l'électricité-280; timbres pour
tabac importé et canadien-281.

Travaux publics-Collingwood, port-287;
Port Stanley-292; Rivière Thames-292;
Rondeau, port-292.
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CLARKE, Alfred H -Suite.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-Gare de Charing Cross-306;
tarif douanier--31, 325, 331.

COCKSHUTT, William F. (Brantford).

Bills-
Bills du gouverneine it-Loi d'exporta-

tion de l'énergie életrique et de cer-
tains liquides et gaz- 22, 24, 25, 26; loi
sur falsification des den rées alimentaires
-26; loi des grèves e: des lockouts-
36, 38; loi de naturalisation (amende-
ment)-55.

Bills n'ayant pas pas.sé-L i du service
civil-63.

Budget-
Discours du budget-91.

Discours du Trône-
Adresse en réponse-103.

Incidents et interpellations-
Tremblement de terre à Kingston, Janiaï-

que-128.
Questions-

Commerce-Prime a la ficelle d'engerbage
-161.

Milice-Salle d'armes de Burford-184;
salle du 38e carabiniers-184.

Postes et travail-Convention de Berne-
186.

Subsides-
Vote des crédits-
Agriculture-Annuaire statistique-

24 9
;

recensement et statistique--250.
Travaux public.-Goderich, port--287; To-

ronto, salle d'exercice -293.

Voies et moyens-
Tarif douanier-317, 320. 329, 330.

CONMEE, James (Baie du Tonnerre et Ri-

vière à la Pluie).

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi d'exportation

de l'énergie électrique et de certains li-
quides et gaz-23; loi des grêves et des
lockouts-38, 40, 41, 42, 43, 44; loi d'ins-
pection des installations électrique.-50;
lois du ministère des mines-52.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi des chemins de fer (aien-
dement)-73.

Bills d'intérêt privé-Bills .anctionnés-
Chemin de fer du Nord de Québec-77.

Bills n'ayant pas passé-Port-Arthur Pow-
er and Developnent Co.-89.

Incidents et interpellations-
Dragage de Port Arthur-119, 120.

Questions-
Justice-Juges du comté de Simcoe-178.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernenent-Primes sur

le fer et l'acier-200.

Subsides-
Chemins de fer et Canaux-Canal Cham-

bly, contribution pour conduit sous ca-
nal à St-Jean--253.

COPP, Albert J. S. (Digby).
Explications personnelles-

Entrevue de M. A. T. S. Copp-108.
Subsides-

Vote de crédits-Travaux publics-Cullo-
den, brise-lames-284.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-Permis aux pêcheurs améri-
cains an vertu du modus vivendi-310.

CRAWFORD, John (Portage-la-Prairie).
Ajournements-

Motions pour discussion-Grève des mi-
neurs dans l'Ouest-9.

Bills-
Bills n'ayant pas passé-Loi des terres fé-

dérales-65, 66, 67.
Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-

Chemin de fer d'Alberta-76; chemin de
fer de 1idway et Vernon-80.

Incidents et interpellations-
Formule du serment électoral-120.

Voies et moyens-
Tarif douanier-321.

CROCKET, Oswald S. (York, N.-B.).
Incidents et interpellations-

Nomination die nouveaux sénateurs-124;
tracé du Transcontinental an N.-B.-
128.

Motions -
Motions. discutées-Ateliers 1.C.R. à Monc-

toit-113; NI. Mcilreith, d'lalifax-149;
tracé du traiicontiinental-152.

Motion sans discusion-Paiements au
G.T..--i157; pont des ehemins de fer
de l'Etat 157.

Questions-
Chemins de fer et canaux-Achat de ter-

rains pour I.C.R. à Moncton--162; achat
de terrains pour Transcontinental à
Moncton-162; nouveaux emplois sur
l'I.C.R.-164; parc à Moncton, N.-B.-
165; M. John O'Rourke-165; Transcoun-
tinental entre Chipman et Grand-Falls,
N.-B.-166; transcontinental national,
explorations en N.-B.-166; Transconti-
nental national, tracé Chipnan-Grand
Falls-166.

Divers-Paiements à R. T. Mcllreith-168;
vacances au Sénat-169.

Justice-Honoraires de Mcllreith-178;
Postes et travail-Receveur de poste à

Stanley-187; salaire des peintres à Ha-
lifax-188.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Subsides

aux provinces-203.
Résolutions par des députés-Représenta-

tion des provinces maritimes-228.

Subsides-
Motions avant formation-Dépôt de docu-

ments-241.
Votes des crédits-Chemins de fer et ca-

naux-Chemin de fer Transcontinen-
tal- 2 54 ; chemin de fer Intercolonial-
Amherst, améliorations-254.

Douanes-Gratification à M. Bain, secré-
taire de la commission du tarif-258

Po.tes et travail-Administration centra-
le, traitementst du personnel-277.
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CROCKET, Oswald 8.-Suite.
Travaux publics-Fleuve Saint-Jean et

tributaires-283.
Voies et moyens-

Motions avant *de formation en voies et
Kmoyens-Nomination de nouveaux sé-
nateurs-307, 808.

Tarif douanier-315.

DANIEL, John W. (St. Jean, cité).
Bille-

Bills du Gouvernement-Loi sur falsifi-
cation des denrées alimentaires-27; loi
du fonds de prévoyance des employés de
l'I.C.R. et du chemin de fer de l'I.P.-E.
-28.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi des certificats de capitaine et
de second (amendement)-69.

Incidents et interpellations-
Statistique de navigation et commerce-

127; vacances dans le Cabinet-127.
Motions-

Motions discutées-Fournitures à la Cie
du fusil Ross-149; naufrages à l'I.P.-E.
-150.

Questions-
Commerce-Exportation du grain-161.
Chemins de fer et canaux-Circulation du

C.P.R. sur I.C.R.-163.
Douanes-Importations du Royaume-Uni-

170.
Milice-Fusil Ross-184.
Postes et travail-Dépêches à destination

d'Angleterre-186.
Travaux publics-Améliorations du port

de Saint-Jean-189.
Résolutions-

Résolutions du gouvernement-Commis-
sien du port de Montréal-194; subsides
aux provinces-204. -

Résolutions par députés-Représentation
des provinces maritimes-227.

Subsides-
Votes des crédits-Agriculture, annuaire

statistique-249.
Chemins de fer et canaux-Administration

du ministère des Chemins de fer et Ca-
naux-252.

Commerce-Service de SS. entre Saint-
Jean et Digby-256; service de SS entre
Grande-Bretagne et Canada-256.

Intérieur-Agents d'immigration en Ca-
nada, Grande-Bretagne et étranger-264;
gravure, impression de cartes-267.

Marine et pêcheries--Hopitaux de la ma-
rine-271, 272; milice navale, frais " Ca-
nada " vaisseau école-272; phares et
bateaux-feux-272; récompenses pour
sauvetages et postes sauvetage-273.

Milice-Propriétés militaires, construc-
tion, réparation-276.

Postes et travail-Administration centra-
le, traitement du personnel-277; crédit
supplémentaire, dépenses casuelles-279.

Travaux publics-North-Bay, édifices pu-
blics-288; Rideau Hall, améliorations
-288; Nicolet, édifice public-296.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-; nomination de nouveaux sé-
nateurs-307.

Tarif douanier-333, 335.
28

DELISLE, Michel Siméon (Portneuf).
Questions-

Justice-Deuxième juge cour d'échiquier
-177; juges à la retraite, P.Q.-178;
juges en retraite pratiquant droit-178;
magistrature province de Québec-179;
magistrature de Québec-179; honorable
juge Routhier-179; santé du juge Oui-
ment-179.

Marine-Pilotes de Montréal-181; surin-
tendant des pilotes-182.

DEMERS, Joseph (Saint-Jean et Iberville).
Discours du trône-

Adresse en réponse-101.
Subsides-

Vote des crédits-
Chemins de fer et Canaux-Canal Cham-

bly, contribution pour conduite sous ca-
nal de Saint-Jean-252.

DERBYSHIRE, Daniel (Brockville).
Bills-

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-Chemin de fer Brockville,

Westport et Nord-Ouest-77.
Incidents et interpellations-

Tarif des chemins de fer-128.
Résolutions-

Résolutions du gouvernement-Entrepôts
glacières-196.

Subsides-
Motions avant formation-Service frigo-

rifique-247.

DESJARDINS, Samuel (Terrebonne).
Questions-

Agriculture-Fabrication du beurre-160;
fabrication du fromage du Canada-160.

Douanes-Exportations: pommes, foin, su-
cre et sirop d'érable-169.

Intérieur-Réserve de Doncaster-176.

DEVLIN, C. B. (Nicolet).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des grèves et
des lockouts-44; loi de la version fran-
çaise des statuts revisés-58.

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineurs-62; loi du service civil
-62.

Explications personnelles-
M. S. Hughes et les religieux de France

-109.
Motions-

Motions de censure-Application de la loi
électorale-132.

Questions-
Chemins de fer et Canaux-Echange des

wagons de l'I.C.R-163; incendies cau-
sés par l'I.C.R.-164; services des voya-
geurs sur l'I.C.R.-166; station de Ste-
Perpétue-166.

Justice-Grâce des forçats au pénitencier-
178; statuts refondus-179.

Postes et Travail-Convention de Berne-
186.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Langue fran-

çaise-217; interdiction de la vente des
cigarettes-223; solidarité de Grande-
Bretagne et colonies-230.



INDEX ANALYTIQUE

DEVLIN, C. B.-Suife.
Subsides -

Vote de crédits-
Travaux publies-Doucet-Lanîdinîg, quai

-294; Grand Mechins, brise-lames-294.
Voies et moyens-

Motions avant de formation en voies et
moyens-Nomination de nouveaux séna-
teurs-308.

DEVLIN, E. B. (Wright).
Bills-

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineur--62.

Discours du trône-
Adresse en réponse-103.

Incidents et interpellations-Camp militai-
re de Petawawa-113.

Motions -
Motions de cenî-ule- Conmîissionî des as-

surances (rapport)-137.

DUBEAU, Joseph Adélard (Joliette).
Ex plications personnelles-

Démenti au " Nationali.te "-108.

DUGAS, Franîçois O. (Montcaln).
Bills-

Bills d'intérêt privé--Cheninî de fer Ca-
nadien du Nord de Québec-77.

Questions-
Douanes-Tabac canadien-170.

ELSON, Peter (Middles ex-est).
Questions-

Douanes-Loi de la Nouv-elle-Zélande-170;
minimum de valeur le., chevaux-170.

iTntérieur-Emploi de Rt. Bostonc-173.
Justice-M. H. Saint-Louis-179.
Postes et Travail-Bureau de poste de

London-185.
Voie- et moyens-

Motions avant de formation en voies et
moyens-Tarif douanier-321, 322, 325,
327, 328, 329.

EMMERSON, Hon. Henry R. (JVestmo-re-
land).

Ajournements-
Motions pour discusion--Canal de la val-

lée de Trent-7.
Bills-

Bills diu gouvernemuuent-Loi sur fonds de
prévoyalce de employés de I.C.R. et
1.1>.-E.--27 à 29; loi du terminus de
Winnipeg-59.

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi des chemins

de fer (amteidement)-70, 72: loi de la
vente des billets de chemin de fer-75.

Bills d'intérêt p rivé-
Bills sanctionnés-Chemin île fer de l'A-

tlantique à l'ouest de Québec-77; che-
min de fer Canadian Northern Ontario

77: chemin de fer du Grand-Trone-
78, 79; chemin de fer Manitoba Radial

80; chemin de fer des mines du Klon-
dike--80 : chemin de fer Oriental de
Québec-80; chemin de fer de la rivière
des Quinze et rivière Blanche-81: Cie
"Long Lake and Saskatchewan Rail-
way and Navigation "-83, 84.

IjMMERSON, lon. Henry R.-Suite.
Déclarations ministérielles-

Déiission île l'honorable Emmerson-180.
Incidents et interpellations-

Canal île la vallée de Trent-114; colli,
sion sur chemin de fer de l'I.P.- -114;
denamde de rapports, docuînent-117;
tranport du courrier et des voyageurs
par 1C. 128.

Motions-
Motions discutées-Canal de Trent-144

chemin de fer de l'I.P.-E.-141; condui-
te de certains employés de l'l.C.x.-147;
naufrage à l'I.P.-E.-150; paiements à
A. N. Cochrane de Moncton-151; tarif
des marchandises sur I.C.R.-152; tarifs
de transport-152; tarif des passagers
sur I.C.R.-152.

RZéolutions-
Résolutions du gouverîeinent-Peisions

aux employés de chemin, de- fer-198.
Résolutions, par députés-Abrogation des

traités sur cabotage- 20; rapport de la
coiiimiis,ionî des transports-225; tarif
de 2 cents pour voya- eiurs--232.

Subsides-
Motion, avant foriation--Dépôt d.e- docu-

nents--241.
Vote de, crédits-
Clheiiniis-, île fer et Canaux-Admnisitra-

tion lit ministère des Chemins de fer
et tn'iix-251, 252; canal Chamîbly, lia-
Vr' Saint-Jeau-253; canal Cornuwall,
élairgissement-253; canal Laohine, murs
inclinés-253: portes Many-253; caniauix
en général, cimîent-253.

Voies et moyens-
Motions av-ant île formation en voie, et

iloyeis-Gi lare de Char ing-Cro-306;
communications avec I.P.-E.-307; noimi-
nation, dle niouiOi eaux sénateurs-308.

ETHiIER, .1- A. C. (Dei-oAlnîtagnes).
Subsides-

I)iversu Appointements des traducteirs
des Débats-256, 257.

i]ELDNG, Hon. William S. (Shelburne et
Queen, N.-E.).

Ajournements-
Motions pour di-cussion--Conîférence co-

loniale-8; grève des mineurs dans
l'(îe-t-10; nominations de juges-11.

Bills-
Bills lu gouivemnent-Loi d'arpentage

des terres publiques-12; loi des con-
miissaires du port de Québec-14; loi de
la coiiipagnie " Residential "--l4; loi des
droit de doiane-15, 17, 18; loi de finan-
ces--29, 30; loi de l'inspection et de la
veite-50; loi de la marine mnarclande
(aîîendulement)-51; loi du pont de Qué-
bec-54; loi des primes au fer et à l'a-
cier-55; loi îles primes à la ficelle d'en-
gerbage-55; loi des primes au pétrole-
56; loi des subventions de chemins de
fer-59; loi du terminus de Winnipeg-
59; loi du Yukon (ameidemient)-61.

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineurs-62: loi du ministère des
Chemin, de fer et Canaux -62; loi du
service civil-62.
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FIELDING, Hon. William S.-Suite.
Bills d'intérêt public-
Bills sanctionnés-Loi des chemins de fer

(arbitrages)-69; loi du poinçonnage de
l'or et de l'argent (amendement)-69.

Bills n'ayant pas passé-Loi des certifi-
cats de capitaine et de second (amen-
ment)-70; loi des chemins de fer (amen-
dement)-72; loi sur les sociétés indus-
trielles et coopératives (amendement)-
74.

Bills d'intérêt privé-Brevets de la " Ni-
chols Copper Co."-76; chemin de fer
Canadian Northern Ontario-77; chemin
de fer Manitoba-Radial-80; compagnie
de la gare terminus d'Ottawa-83; "Tra-
ders Fire Insurance Co."-85; chemin
de fer électrique Hamilton-Radial---87.

Budget-
Discours du budget-89, 90.

Comités-
Comité des chemins de fer-95; comité des

comptes publics-98; comité des impres-
sions-98.

Déclarations ministérielles-
Convention postale entre Canada et Gran-

de-Bretagne-100; tremblement de terre
de la Jamaïque-100.

Explications personnelles-
M. S. Hughes et les religieux de France-

108.
Incidents et interpellations-

Appointements du personnel des Postes-
111; barrage des rapides du Long-Sault-
112; camp militaire de Petawawa-113,
114; commission des assurances-115;
cour suprême de la N.-E.-116; demande
de rapports, documents, etc.-117; démis-
sion de lord Aylmer-118; dépositions de-
vant commission du tarif-119; dépôt de
comptes publics-119; discours du bud-
get-119; emprunts à renouveler-120;
Erie and Ontario Development Co.-120;
formule du serment électoral-121; grè-
ve des charbonnages du Nord-Ouest-
121, 122; loi de finances provisoire--122;
loi d'immigration de la C.-A.-123; mar-
chandises allemandes et tarif de faveur-
123; matériel roulant des chemins de fer
dans l'Ouest-124; nomina.tion de nou-
veaux sénateurs-124; placement de fonds
coloniaux sur marché anglais-125; pro-
rogation-125; rapports entre Canada et
Etats-Unis-125; rapports de la commis-
sion du Transcontinental-125: retrait de
projets du Gouvernement-126; sièges des
députés-127; tarif intermédiaire--128;
tarif des messageries-128; terres aux vé-
térans-128; vacances dans le cabinet-
128; vaisseaux de guerre sur Grands
Lacs-129.

Messages-
Tremblement de terre à la Jamaïque-130.

Motions-
Motions du Gouvernement-Besogne de la

Chambre-130; enquête des assurances-
130.

Motions de censure -Application de la loi
électorale-132, 133; commission des as-
surances (rapport)-136; commission des
assurances (manSuvres politiques)-139;
dépenses publiques-139.

FIELDING, Hon. William S.-Suite.

Motions discutées-Ateliers I.C.R. à Monc-
ton-143; chemins à barrières de Mont-
réal-144.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernement--Cinquièmes

provisoires-193; commission du port de
Montréal-193; compagnie du pont de
Québec-199; primes sur le fer et l'acier
-199, 200, 201; primes à la ficelle d'en-
gerbage--201; subsides aux provinces-
202, 203, 204, 205, 207; subventions de che-
mine de fer-207.

Résolutions par députés-Abrogation des
traités de cabotage-208; tarif de deux
centins du mille-233.

Subsides-
Motions avant formation-commission des

assurances-238; conférence coloniale--
239; démission Hyman-239, 240; droits
sur les tabacs--242; fonctionnaires pu-
blies dans élections-243; retraite du co-
lonel Aylmer-246.

Vote des crédits--Chemins de fer et ca-
naux- Canal de Beauharnois (fissure)
-252; canal de Beauharnois (personnel)
-252; canal Chambly, contribution pour
conduite sous canal à Saint-Jean-252;
253; canal Galops-253; enlèvement bat-
tures d'amont-253; paiements-253;
mur de revêtement-253; canal Murray
-253; chenal du Nord-253; nouveau ba-
teau pour remorquage et inspection-
253; canal Sault Sainte-Marie-253; ca-
nal de la Vallée de Trent, tracé-253;
dommages aux frères Curtis-253; cons-
truction-253; canal Welland, élévateur
à Port-Colborne-253; murs de soute-
nement-253; commission des chemins de
fer-253; canaux, personnel et répara-
tion-254; indemnité à J. O'Toole, pour
travaux au port de Merrickville-254;
G.T.P., rémunération de M. A. Brunet-
234; chemin de fer de l'I.P.-E.-254; che-
min de fer Transcontinental-254; chemin
fer de l'Intercolonial-254; Amherst, ré-
parations-254; Halifax, améliorations-
254; embranchement Indiantown et
Blackville--254; installations le long de
la ligne-254; matériel roulant-254;
Moncton, ateliers- de construction de
locomotives et terrains-254; nouveau
matériel et terrain, ateliers de Monc-
ton-254; Mulgrave, améliorations-254;
Newcastle, améliorations-254; agrandis-
sements de New-Glasgow-254; Pictou-
améliorations-254; Pirate-Harbour; ap-
provisionnement d'eau-254; renforce-
ment des ponts-254; Sackville, amélio-
rations-255; Saint-Jean, N.-B., gare,
agrandissement-255 ; Sainte-Rosalie,
améliorations-255 ; Sydney, améliora-
tions-255; Stellarton, améliorations-
255; Truro, améliorations-255; chemin
de fer de l'I.P.-E., Charlottetown, tra-
vaux-255; Murray-Harbour, embran-
chement-255.

Commerce-Ministère du commerce-255;
service S.S. entre Canada et Australie
-255; service de S.S. bassin de Gaspé et
Camnbellton-255; service de S.S. en-
tre Canada et Manchester-255; service
de S.S. entre Canada et Mexique-255;
service de S.S. entre Canada et Sud-
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FIELDING, lon. Williamîî S.-Suite.
Africain--256; service de S.S. Halifax
à Terre-Neuve par Cap Breton-256;
service de S.S. des Iles de la Madeleine
-256; service de S.S. entre I.P.-E. et
Grande-Bretagne--256; service de S.S. de
l'I.P.-E.-256; service de S.S. entre
Saint-Jean et Digby-256 ; service de
S.S. Saint-Jean, Halifax, Antilles et
Amérique du Sud-256; service de S.S.
entre Saint-Jean. Halifax par Yar-
mouth-256; service de S.S. entre
Gianîde-Bretagne et Canada-256; ser-
vice de S.S. entre Sidney et Whycoco-
nagli-256; service de S.S. Victoria-San
Francisco-256.

Divers-Appointements des traducteurs
des Débat-s-257; appointements du ser-
vice civil-257; bureau du haut-commis-
saire--257: bureau du secrétaire du Gou-
verneur général-257; conférence colo-
îiale-257; dépenses visite du Prince

Arthur de Connaught-257; indemnités
l. Wainwright-257; secrétaire du Gou-
serneur général-257.

t naices-Commission des céréales-258;
déficit de l'exploitation du câble trans-
paciique--258; dépenses de la commission
royale des assurances-258, 261, 263; imîî-
pIression de l'enquête des assurances--
264; articles imprévus-264; traitement
de M. Fred Toller-264.

Intérieur-Gendarmerie à cheval-269.
Marine et Pècheries-Construction et

maintien de stations de télégraphie
sans fil-269; encouragement du trans-
port du poisson frais- 270; entre pôts fri-
gorifique pour la boitte-271; réduction
du chien de mer-273; réorganisation de
la comptabilité-273.

l'ostes et Tiavail-Administratioi centra-
le-Traitement du persoiinel-278;tim-
bres pour le tabac importé et canadien
-281.

Travaux publics-Glace Bay, améliora-
tions-285; Rouînd-Jill, quai-286; Shel-
burne, édifices publics--286; Westville,
édifices publics-286.

Voies et moyens-
Tarif douanier-312, 313, 314, 315, 316

317, 318, 319, - 320, 321, 322, 323,
321, 325, 326, 327, 328, 329, 330, 331, 332,
336, 337, 338, 339.

Vote du budget-
Cinquièmes provisoires-339: don aux si-

nistrés (le la Jainaiïque-339; résolutions
du budget-339.

FINLAYSON, Duncan (Richmmouid. N.-E.).
Bills-

Bills d'intérêt privé -- ills sanctionnés-
Chemin le fir de St-Léon-81.

Comités-
Comité des comptes publies-95.

FISIIER, Hon. Sydiney- (Brome).
Aiournements-

Motions pour discussion-Communications
télégraphiques de l'I.P.-E.--7.

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi de la com-

mission du port de Montréal-14; loi des
commissaires du port de Québec-14; loi
des entrepôts frigorifiques-19, 20, 21; loi

FISHER, Hon. Sydney-Suite.
sur falsification des denrées alimentaires
-27; loi de l'inspection des conserves en
boîtes-45, 46, 47, 48, 49.; loi de l'inspec-
tion et de la vente-50; loi du ministère
des mines-51; loi relative aux traités
de commerce (amendement)--60.

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Compagnie de la gare Terminus d'Ot-
tawa-83.

Discours du Trône-Adresse en réponse-
104.

Incidents et interpellations-
Communications entre I.P.-E. et terre

ferme-115; demande de rapports, do-
cunments-117; expositions de Toronto et
do Sherbrooke--120; immigration dans
Ontario-122; population d'Alberta et
Saskatchewan-125; rectification commis-
sion Riopelle-126 ; serres de Rideau
Hall-126; service de transtordeur entre
Port-Hope et Charlotte, N.-Y.--126; ven-
tilation de la Chambre-129.

Motions
Motions discutées--Forces hydrauliques

du Caiada-148.
Résolutions-

lésolutions lu gouverineient-Commis-
sion du port de Montréal-193; entre-
pôts glacières-195, 196; inspection des
coniser es alimentaires -196, 197.

Résolutions par des députés-Langue
française-218: politique d'immigration
-221; prohibition de la 'ente des ciga-
rettes 223; rapport commission des
transports-225.

Subsides-
Motion de formîation-Droits sur les ta-

bacs-242; pou de San José-245; ser-
vice frigorifique--28.

Vote des crédits-Agriculture, annuaire
statitiqte--249; archives (personnel)-
249; développement des produits îles bes-
tiauîx-249; expositions-249; établisse-
ment d'entrepôts frigorifiques-250; po-
lice sanitaire des épizooties-250; re-
censemnent et statistique-250; stations
agronoiniques-250; stations de funiga-
tion-250; voie ferrée sur la ferme ex-
périmentale-251.

Divers-Appoinitements des traducteurs
des Débats-257; bureau du haut-com-
missaire--257.

Travaux publics-Canal de la Baie Geor-
gienne-281; commission des Beaux-Arts
-281 ; édifices publics en général-281;
ports et rivières du Manitoba-281; mi-
niistère des Travaux publics, traite-
ments du personnel-281; service télé-
graphique en général-281.

Alberta-Calgary, édifices publics-281;
Edmonton, pavillon iiimîigrants-282;
Edmonton, édifice public-282.

Colombie-Anglaise-Améliorations le long
Rivière Columîbia-282: curage de la dé-
charge lacs Henderson et Kennedy-282;
Fernie, édifice public-282; fleuve Fra-
ser-282; Ladysmith,édifice public-282;
New-Westminster, édifice pour marine
et pêcheries-282: quarantaine William
Hlead-282 ; rivière Coquitlam-282;
Vancouver, t étel des po-tes-282; Vic-
toria, port-282.
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FISHER, Hon. Sydney-Suite.
Ile du Prince-Edouard-Plage de Hiîggins,

jetée--282; port de Miminegash, Jetée'-
282; le Pointe Prime, quai-282; port
de Rustico, brjse-lames-282; port de
Summerside, brise-lames--282.

Manitoba-Brandon, salle d'exercices-
282; Dauphin, édifice public-282; Neepa-
wa, édifice public-282; rapides de Saint-
André-283; rivière du Vieil-Homme, di-
version-283; Saint-Boniface, édifice pu-
blic-283; Selkirk, édifice public-283;-
Winnipeg, addition bâtiments immi-
grants-283; Winnipeg, hôtel des postes
-288; Winnipeg, -station postale au nord
du C.P.R.-283.

.Nouveau-Brunswick--Campbellton, quai-
283; Chockfish, décharge rivière-283;
Clifton, brise-lames-283; Dalhousie, port
-283; Dorchester, quai-283; fleuve
Saint-Jean, quai de marées 283; Mispec,
brise-lames-283; North-Head, quai-283;
Richibouctou. quai-283; Pointe-au-Chê-
ne, quai-283; Petit-Rooher, brise-lames
-283; Port-de-Quaco, jetée de l'est-284;
Port de Saint-Jean, améliorations dra-
gage-284; quai à Lincoln, N.-B.-284;
quai rivière Petitcodiac-284; Saint-An-
dré, dragage--284.

Nouvelle-Ecosse-Annapolis, quai de la
Reine-284: A.nse-à-Charlot, brise-lames-
284; Anse-aux-Ecossais, brise-lames--
284; Ântigonish, édifice public-284; quai
de Baddeck-284; baie Saint-Laurent, ha-
vre-984; Big-Lorraine, dragage-284;
Cap 'Half-Island, brise-lames-284; Cap-
Sable, fond baie de l'ouest, quai-284;
Cow-Bay, brise-lames-284; Culloden,
brise-lames 284; Eskasoni, quai-284;
Glace-Bay, améliorations au port-284,
285; Glace-Bay. édifice public-285;
Grand-Etang, réparation et reconstruc-
tion-285; Hall's Harbour-285; Inver-
ness Mine, améliorations port-285; In-
ver ness, édifice public-285; Mahon, port
-2m5; Marble-Mountain-285; Moose-
Harbour, brise-lames-285; anse de Par-
ker, travaux-285; Pointe-à-l'Eglise, ré-
parations, quai-285; port de Parsboro,
dragage-285; Anse-à-Phinney, travaux-
286. Poirierville. débarcadère-286; Lac-
Porter, dragage canal-286; Port-Hlast-
ings, quai-286: Port-Hood, fermeture
entrée du nord-286; quai de Jersey-
Cove--286; Round-Hill, achèvement quai
-286; Sheiburne, édifice public-286; Ta-
tamnagouche, quai-286; Port de Yar-
mouth, améliorations-286.

Ontario-Beaverton, port-286; Belle-Ri-
vière-286; Belleville, salle d'exercices-
286; Brockville, édifice public-286;
Brouté, dragage-287; Collingwood, port
-287; Goderich, port-287; Guelph, salle
d'exercices-287; Hamilton, port-287;
Hamilton, salle d'exercices--287; Hamil-
ton, hôtel des postes-287; Kincardine,
Port-287; Leamiugton, édifice-287; Lit-
tle-Curreut, chenal nord baie Georgien-
ne-287, 288; Loudon, _agrandissements
bureau de poste-288; Meaford, port-
288; Midland, dragage-288; North-Bay,
édifice public-288; Ottawa, édifices ad-
mini stratifs-288; édifices publics, venti-
lation, érlairag.i, mobilier-288; Rideau-

FISHER, Hon. Sydney--Suite.
Hall, améliorations-288; hôtel des pos-
tes-288; édifices publics--288; préposés
aux ascenseurs--m288; édifices publics,
éclairage-288; édifices publics,, télépho-
ne--289; Monnaie Royale-289; édifice du
Parlement, agrandissement-289; Rideau-
Hall, améliorations--289; musée Victo-
ria-289; annexe à l'Edifice de l'ouest-
289; nouveaux bureaux administratifs-
289; annexe à bibliothèque Cour suprô-
me--289; nouveaux édifices administra-
tratifs-289, 290; Observatoire astrono-
mique, aménagement-290, 291; Oweu-
Sound, édifices-291; Peterboro, salle
d'armes-291; Peterboro, arseual-291;
Pointe-Edouard, dragage-291; Port-Ar-
thur et Fort-William-291, 292; Port-
Coîborne, quai-292; Port-Stanley, Vort
292; Renfrew, édifice--292; rivière Bian-
che-292; rivière Otouabee-292; St.
Mary édifices publics-292; Sault-Sain-
te-Marie,, dragage--292; Saint-Thomas,
salle d'exercices--292; Simcoe, édifice pu-
blic-292; Stratford, salle d'armes-292;
Torouto, caserne troupes permanentes

-293; Toronto, hôtel des postes-293;
Toronto, port-2993; Wingham, édifice pu-
blic-293.

Québec-Anse à l'Islet, îetée--293; Anse du
Cap, brise-lamnes-293 ; Ashuapamou-
chouan et Periboiika-293; Baie Saint-
Paul, améliorations-293; Bara chois de
la Malbaie-294; Le Bic, quai Pointe à
Côte-294; Châteauguay, quai-294; Chi-
coutimi, jetée--294; Doucet's Landing,
quai-294; Escoumins, jetée--294; Garth-
Bay, lac Aylmer, quai-294; Grand Mé-
chins, brise-lames-294; Grande-Rivière
Beaupré, q uai-294; Grosse-Ile, quai de
la quarantaine-294; île Alma, enlève-
ment pierres-295; Lachine, édlifice pu-
blic-295; Lac Mégantic, jetée-295; Lac
Saint-François (Beauce), quais-295; Lac
Saint-Jean, réparations, quai-295; La-
valtrie, que i-295; Lévis, édifice public-
295; Iles de la Madeleine, bise.-lames et
jetées-295; Malbaie, quai-295; Montréal,
bureau de poste-295; port de Mon~tréal,
améliorations au pied du eourant-295;
Montréal, caserne troupe permianente-
296; Nicolet, édifice public-296; Notre-
Dame-du-Portage, quai-296; Percé, quai
-296; Petites-Bergeronnettes, enlèvement
de cailloux-296; Pointe-à-la-Croix, quai
-296; Pointe-au-Père quai et brise-lames
-296; Pointe Saint-Charles bureau de
poste-296; Pointe-aux-Trembles (Port-
neuf), quai-296; améliorations au port
de Québec-296; Québec, station quaran-
taine, Grosse-Ile--296; édifices pour im-
migration en général-296; Québec, hôpi-

tal des immigrauts-296; Québec, édifice
iiiilitaire--296; Québec, édifice public--
296; rivière Batiscan, dragage-297; Ri-
vière-du-Loup (en haut), dragage d'em-
bouchure-297; rivière Maskinongé, dra-
gage-297; Rivière-Ouelle, jetée-97; Ri-
vlère-à-la-Pipe-297; Rivière-au-Renard
297 ; Rivière Saguenay, dragage-297;
Rivière Saint-Maurice, etc.-297; Sainte-
Anne des Monts, havre de refuge-097;
Saint-Charles de Lumsden, quai-297;
Saint-Jean, fle d'Orléans, quai--7;
Saint-Jean, édifices militaires, écuries-
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1'iS1uI:H, Hlots .S-ciîev Sîiic(.
-97: SheibtooXle, salle d*exercices-298:
SoteL. qutai cti pî-ofoîîclc 298; Trois-Pi-
Vicies, quai additioîîîel,-293; Trois-Hi-
siere-., salle d'exercice-298: rivière Ya-
îiasi;a, dra. age-298.

Saskatchevaîî Alanieda, édifice public-
Battleford, édifice public-298; Huomboît,
édifice public 298: Strathcoîîa, casernes
getîdlarîttes298: Bégitia, bureau de pos-
te-298: Saskatooîî. édifice publics-298.

Ytikýomî-Dasvsoîi, ré.ideîicc dii comîiissas-
re-298.

Voies et Inoyeîs-
Motionis avatît dle fornmation en voies et

moyens-Terres cédées au G.T.P. 312.

l'OSThTR, lIon. George E. (Tori-onto-nord).

Motiotiis pour dîcsin Cnée c c-
loîîîale 8 ; grcve des îîiîîeors udans

le-t1;iioîîiiiatioii de, jutges-il.

BllI. dît gotieroiîeet-Loî des chsemis
île ici (iîîietidu:îieîit i12: loi dus coin-
oiii siices îli port <le Qttébec-14; loi

cl .iii iiille (a'i 1eieeît)-15 ; loi îles
il cît, ( le tliale1;lot îles etîtrepôts
Itî-gînt 0i itics 2'0, 21; loi <lit fotîcîs de pré-
s x > virve île-. e;îployés de î'JC.R. et dlu

c (cîîî le fer. île l -I2P8' 0 loi (les
g îsýe-. et dle-. ockouts 30, 31u loi diti-
ilîigi aituni (:iîîieiîi(tîeiîti 15; loi (le
I 'itîjipeetoit îles, colicses. eui boîtes-
17, 18: loi d;îtispectioîi dec: tlistillitiois
electrîqites 49, 50; lot iî it iîiistere des
ilieý-.51, 52; loi ni i ae i(lîs Yukoîî-

53: lot dît potit (le Quiéec 51 loi des
POstes (auî)ieid(eeteit)-55 lot des pri-
ite-. ait pétiole 55; loi (lit Tviio)110- de
Wlliiîtipg 59.

Bil-. htavatit pas passqé Loi dii mariage
cute uilteuts 62 : loi clii sersvice civil

-62: lot île., terre-. fédérales--65, 66.
Bill,. d'iuîtérêt prisé-Bis sanctiotînés-

Cie de la gare Termuinus d'Ottaîval -83.
Bills î'ayaîît pas. p)asse--Chie:iitii de fer

électriqîte liiiiltoni-Riadiai -87.
Budget-

Dij-. iii-. dit lii iget- 90, 91.
(oîiiités-

Coîtîtté datctitti 93, 94; comiité les,
tuootti pIl îîblics -95, 98: ccliiité dles îmn

Jrsiis98,
Déci-,

MI. A. A. Stochitotil99.
Dé.I.lilioti-. tiîioiitétielle-.

Comîvetîtiomi pos'tale cuIre Catuatia et Etats-
Viii-100: conueîîtioîî postale emtre Ca-
îîad i et (ira iie-Br'tagîie -100.

Discîuii r-.i î Ttôtie
Aitseicî réîîuuîî-101, 102.

Expic tioîsper-sotînieile.-
Acctiî-itiotî-. cotutre dépuité-106.

Tîidetit-. et iierpellatioiis
Alléga tiouii ectut te mmbrhîe, di, cl lreiien t

111 : aîîtoîîoîoip adîliuiistratis e dlu Yu-
tutu 112: comnui-.siotî de-. assurances-
114. 1l5: cotîtîtissiomi îleîoil'elliss;ement
d'*Ottaîca i11.5: deinamîide, de rapports.
douusents, etc.-hO. 117, 118: démission
bon., Hymami-IlO: discoor-. dlus budget-

FOSTER, Hon. George E.-Suiite.

119: ux-coîiîiîs-aire Congdon -120; fu-
sil à sous-cible 121; grève de, charbon-
nages dli Nord-Ouest-123; marchsandises
allemandes et tarif de faveur-124; mna-
tériel rouilanýt des chemins de fer dans
l'ouest 124; modus sivendi des pêcheurs
124; portefeuille die la marine et des
pêcheries 125; projet de bis des as-
suraînes-125; sersvice de transbordeur
entre Port-Hope. et Char-lotte,N-.
127; servire postal entre Caîtada et
Grandi(e-Bîetaignie 127: tarif initermeé-
diaire 128; s-entilatioîî (le lit Chambre

-129.
Motions-

Motionis dut gons erietîteut-Besoglne de la
Clianbre i 29: encquête (les assurances-
130; orcloilnancesý i Yukon 110.

1 Motions <le ceiiîsurte-Agis-semienits des; fonce-
tionnai tes dît iiiistèl e de lItérieur
-131, 132; cool o issioli de, assurances,
(rappioît) 137 : commission des assu-
r1ances (accnisatioîîs cotître certatins
oembres de lat Cliti ii be i 138 : coommîis-

sion îles; assura laces (mîanoeuvres politi-
ques> 139; dépeti-e, pobliques-139.

Motions pai' députés Tîtîipressinît, docu-
lîetcoîféîeîîce iîîtercoloîî île i 13.

Mitinîts discotécs-"oiriitiî e-. à la Cie
du fusil Boss -119: M,%. cieti.1Icl
fa\- 119: Snb-Target Goît Coy.-152;
tracé dli Tri scoîti imemtal-153.

Siotiotîs sai.discossioni-Comimisii des
assai auces-155: cuopagnlie d'irrigation
Robbiîîs 155: dépôts d'eutrepreîîeurs-

156 : steioier - Kestrel " 158: télégraphes
dle l'Etat 159.

Qulestionis
Chieîiiîîis de fer et caîtaux Chemuin de fer

1 traîîscoîîtiîîeîîtal, emîployés à -Ottawa-
1 163: (011iiiiiî--.îoîî dlu Traîîscoîîtiienitail-
i 163; publicité du départetient des che-

mnîîîis d- fer 105.
])icrsEîîploésde la Baie d'Hudson-

167; serv iteuîrs de la Cie de la Baie
d'Hludson 11:8'.

Finaîtres-Conî1 iisiot des assurances-
171 ; eiîpruiits temoporaires-iTi ; paie-
ueruts à l'Anîericaîî Bank Note 'ny.-1

7
1.

Itîtérieur- F. D. McGregor-17.5: North
1 Atlanitir. Tradiîîg Coy 175; opérations

de baîîqse ais Yulcon-175: W. T. R.
Prc-.ouî et F. Wagîîeî-175. suspension
dles agenits c'imtiîigî atinîs 176: suspemi-
sioîî (le C. T. Jiîd 176: terre-. domi-
niale-. de Whitehursc. Yîîkoîî-176.

Justice-';tatt-., refîiîdii-. (1906,)-179.

Milice Chamup die tir de Kýeîîts il(183;
fons îî itiuse dle boiîlle anux ca--.rîic- il lia-
lifax-183.

Travaux publics- -Débiorsés. 1)our Kýelly,
1)ouglas et Cie, Yîstoîi189: dépeîsses a

Rideu-Hal 18: uépôts d'eiitreprenaurs
-189; télégraphe iî Vokoîs 192.

Résolutions-

sion clu port île SMiiîti éal-193, 191: peu-
sions de retraite aux eiîioloyé-. de chlemin
île fer 198: coolpagîlie dot polit dle Qîsé-
hec 199: orinie-. su r le fer e't î'ac jer-
199: subsides aux psro i oce- 202. 25207:
traitement dle, juges 208
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FOSTER, Hon. George E.-Suite.
Résolutions par députés-Abolition des

traités de cabotage-209; chemin de fer
de la Baie-d'Hudson-214; conflits du
travail-216; prohibition de la vente des
eigarettes-223; commission des assuran-
ees-238; conférence coloniale-239; dé-
mission Hyman-240.

Subsides-
Motions avant formation-Fonctionnaires

publics et élections-243.
Vote des crédits-Commerce-Ministère du

Commerce-255; service de ss. Saint-Jean,
Halifax, Antilles et Amérique du Sud-
256; service de ss. entre Grande-Breta-
gne et Canada-256.

Divers-Appointements des traducteurs
des Débats-257.

Finances-Dépenses de la commission roya-
le des assurances-258, 259, 261, 263, 264.

Intérieur-Arpentages plans-266; protec-
tion des essences et sylviculture-268.

Marine et Pêcheries-Construction, outil-
lages, signaux sous-marins, vaisseaux
convenables pour construction-269; avi-
so pour protection pêcheries Pacifique
-270; école de salaison de poisson-270;
encouragement du transport du poisson
frais-271; réduction du chien de mer-
273; réorganisation de la comptabilité-
273.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-Affaires de la Chambre-298;
commission des assurances-299; nomina-
tions de nouveaux sénateurs-308; per-
mis aux pêcheurs américains en vertu
du modus vivendi-310.

Tarif douanier-312, 316. 317, 321, 322, 328,
330, 331, 334 335, 336, 337, 338.

FOWLER, George W. (King et Albert, N.-B.)
Ajournements-

Motions pour discussion-Grève des mi-
neurs dans l'ouest-10.

Bills-
Bills du gouvernement-Loi des entrepôts

frigorifiques-20, 21; loi du fonds de pré-
voyance des employés de l'I.C.R. et du
chemin de fer de l'I.P.E.-27, 28, 29; loi
des grèves et des lockouts-35.

Bills n'ayant pas passé-Loi des terres
fédérales--66.

Explications personnelles-
Accusations contre députés-107.

Incidents et interpellations-
Marchandises allemandes et tarif de fa-

veur-124.
Motions-

Motions de censure-Agissements des fonc-
tionnaires du dé part. de l'Intérieur-
132; commission des assurances, (accu-
sations contre certains membre de la
Chambre)-138.

Motions discutées-Communications avec
l'I.P.-E.-147; naufrages à l'I.P.-E.-150.

Questions-
Chemins de fer et canaux-Arrestation

de John O'Rourke-162.
Résolutions-

Résolutions du gouvernement-Subsides
aux provinces-201; subventions de che-
mins de fer-207.

FOWLER, George W.-Suite.

Subsides-
Motions avant formation-Dépôt • de do-

cuments-241.
Vote des crédits-Agriculture, stations

agronomiques-250.
Chemins de fer et canaux-Canal Cham-

bly, contribution pour conduite sous ca-
nal à Saint-Jean- 2 52 .

Chemin de fer Intercolonial-Amherst-
améliorations-254; Moncton, ateliers de
construction de locomotives et terrains
-251; Sackville, améliorations-255.

Divers-Appointements du service civil-
254.

Douanes-Traitements imprévus, heures
supplémentaires différents ports du Ca-
nada-258.

Finances-Dépenses de la commission
royale des assurances- 2 61 .

Intérieur-Agents d'immigration en Ca-
nada, Grande-Bretagne et étranger-266;
installation du personnel de l'Ecole Tech-
nique de Brandon-268; Yukon, traite-
ment et dépenses-268.

Justice-Gendarmerie à cheval-269.
Marine et pêcheries-Protection des pê-

cheries-272.
Milice-Habillements et accessoires-27

4 ;
levés de plans, solde des ingénieurs
royaux-275; propriétés militaires, cons-
truction, réparation- 2 75.

Postes et travail-Administration centra-
le, traitement du personnel-

2 77 .

Ministère du Revenu de l'intérieur, trai-
tement du personnel-281.

Travaux publics-Edifices publics du Nou-
veau-Brunswick-

28 1 ; Campbellton, quai
283; Caraquet, quai-28

3 ; Grande-ivib-
re au Saumon, claies--28 3 ; Petit-Rocher,
brise-lames-

2 83 ; Culloden, brise-lames
-284; Glace-Bay, édifice publio-285;
Grand Etang, réparations-

2 85 ; Hull
Harbour-285; Inverness Mine, répara-
tions-285; Pointe à l'Eglise, répara-
tions-285; Garthbay, quai-294.

Voies et moyens-
Tarif douanier-324.

GALLIHER, William Alfred (Kootenay).

Bills-
Bills du gouvernement-Loi des grèves et

des lockouts-35, 39, 40.
Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-

Brevets de W. A. Damen-76; brevets
Summers-7

6 ; chemin de fer de Craw-
ford Bay à Saint-Mary-78; chemin de
fer du Grand Occidental-78; divorce
V. H. Lyon-84; Rock Life Insurance
Co. of Canada-85.

Motions-
Motions sans discussion-Journal Lowrey's

Claim-157.
Subsides--

Motions avant formation-Baux de pâtu-
rages-2 3 6.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-Terres cédées au G.T.P.-312.
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GANONG, Gilbert W. (Charlotte).

Bills-
Bills du gouvernement-Loi sur falsifica-

tion des denrées alimentaires-27.
Motions-

Motions discutées-Naufrages à l'i.P.-E.-
150.

Questions-
Revenu de l'intérieur-Alcool dénaturé-

188.
Travaux publics-Quai de Sa:kville-12.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Inspection

des conserves alimentaires-198.
Subsides-

Vote des crédits-Marine et pêcheries-
Entrepôts frigorifiques pour la boitte-

271; télégraphe Marconi-274; North-
Head, quai-283; Petit-Rocher, brise-la-
mes-283 ; Saint-André, dragage-284
Cap Half Island-284.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moy ens--Tarif douanier-322, 324, 325.

GAUVREAU, Charles (Témiscouata).
Bills-

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-Chemin de fer de l'A-

tlantique à l'ouest de Québec-77; che-
min de fer Oriental de Québec-80.

Explications personnelles-
M. C. A. Gauvreau et 1" Evènement "-108.

Motions-
Chemin de fer et Canaux-Contrat de l'u-

sine ronde de l'J.C.R. à Halifax-163;
monopole (les compagnies d'express-
16t.

GEOFFRION, Victor (Chambly et Verchè-
res).

Bills-
Bills d'intérêt privé-Ontario and Quebec

Railwvay and Ferry Co.-85.
Comités-

Comité d'agriculture-94; comité des
comptes publics-95, 98.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Commission

dui port de Montréal-191.

GERMAN, William M. (Welland).
Bills-
Bills du gouvernement-Loi des grèves et

des lockouts-38.
Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés--" Jordai Erie Power

Company "-8t.
Comités-

Comité d'agriculture-95; comité des
comptes publics-96.

Motions-
Motions par députés-Motion d'ordre-130.

Résolutions-
Résolutions par députés-Rapport de la

commission de transport-225.
Voies et moyens-

Tarif douanier-331.

GERVAIS, Honoré (Montréal, St-Jacques).
Bills-

Bills d'intérêt public-Loi de la cour Su-
prême (amendement)-73; loi criminelle
(amendement)-73.

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-Chemin de fer (lu Grand-

Tronc-79.
Résol itions-

lRé-olitionî- dIi gouvernement-Comnis-
-ion da1 porct de Mo tréal-194.

Subsides-
Vote des crédits-
Intérieur-Gratification à veuve de M. J.

B. White-267.
Justice-Bibliothèque, cour Suprême-269.
Travaux publics-Port de Montréal, amé-

liorations au pied du courant-295.

GIEARD, Jos., (Chicoutimi et Saguenay).
Subsides-

Vote des crédits-
Travaux publics-Escounins, jetée-294;

Petites Bergeronnettes-296.

CORDON, David Alexander (Kent-est).
Subsides-

Vote des crédits-
lPostes et Travail-Adiministration centra-

trale, traitements du personnel-277.

i GXI. teorge D. (Onario-nord).

ills-
lls d'intérêt privé-
l ls sanctionnés-Chemin de fer de la
Georgian Bay et Seaboard-78; "Women's
Art Association "--85.

Comités-
Coîmité des ordres permanents-29.

GREENWAY, T. (Lisgar).
Bills--

Bills du Gouvernement-
Bills n'ayant pas passé-Loi des terres

fédérales--63.

Questions-
Divers-Extension des frontières du Ma-

nitoba-168.
Résolutions-

Résolutions par des députés-Chemin de
fer de la baie d'Hudson-213.

GUNN, Benjamin B. (Huron-sud).
Bills-

Bills du gouverneîment-Loi sur falsifica-
tion des denrées alimentaires-27 : loi
des grèves et des lockouts-34; loi de
l'inspection des conserves en boîtes-46;
loi des primes au pétrole-56.

Motions-
Motions sans discussion-Chenal de Red-

Head, N.-E.-155.
Résolutions-

Résolutions par îles députés-Prohibition
de la vente des cigarettes-223.

Subsides-
Vote des crédits-
Postes et Travail-Admninistration centra-

le, traitements du personnel-276.
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GUTHRIE, Hugh (Wellington-sud).
Bills-

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-Chemin de fer canadien

du Pacifique-77; chemin de fer du
Grand-Tronc--78.

HAGGART, Hon. John Graham (Lanark-
sud).

Bille-
Bills du gouvernement-Loi d'échange de

certains terrains-25; loi d'exportation
de l'énergie électrique et de certains li-
quides et gaz-26; loi au fonds de pré-
voyance -des employés de l'I.C.R. et du
chemin de fer de l'I.P.-E.-27; loi des
grèves et des lockouts-44; loi d'inspec-
tion des installations électriques-49; loi
minière du Yukon-53; loi du terminus
de Winnipeg-59.

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-Chemin de fer Oriental

de Québec-80.
Motions-

Motions discutées-Canal de Trent-144.
Résolutions-

Motions avant -formation-Dépôt de docu-
ments-241.

Vote des crédits-
Résolutions du gouvernement-Pensions

des employés de chemin de fer-198; sub-
ventions de chemins de fer-207.

Résolutions par des députés-Tarif de 2
cents du mille-233.

Subsides-
Chemins de fer et Canaux-Administra-

tion du ministère des Chemins de fer
et Canaux-251; canal Cornwall, élar-
gissement-253.

Marine et Pêcheries-Encouragement du
transport du poisson frais-270.

Postes et Travail-Crédit supplémentaire,
dépenses casuelles-279.

Travaux publics-Glace-Bay, port-285.
Voies et moyens-

Tarif douanier-315.

HALL, R. R. (Peterborough-ouest).
Bills-

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-Chemin de fer Dominion

Central-78.
Motions-

Motions discutées-Canal de Trent-144.
Résolutions-

Résolutions par des députés-Rapport de
la commission des transports-224; tarif
de 2 cents du mille--233.

Voies et moyens-
Tarif douanier--317, 336.

HENDERSON, David (Hamilton).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des droits de
douane-16, 17, 18; loi d'inspection des
installations électriques-50; loi de l'ins-
pection et de la vente-50; loi des postes
(amendement)-54.

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés--Chemin de fer de colo-

nisation du Nord-78; chemin de fer de
la rivière des Quinze et Rivière Blan-

HENDERSON, David-Suite.
che--81; compagnie d'assurances "Fide-
lity Life of Canada"-82; compagnie
de la gare terminus d'Ottawa-83.

Bills n'ayant pas passé-Chemin de fer
électrique Hamilton-Radial-86.

Comités-
Comité d'agriculture-94.

Incidents et interpellations-
Rapports de la commission du Transcon-

tinental-125; service postal de la Cham-
bre-127; statistique de navigation et de
commerce-127.

Motions-
Motions sans discussion-Droits sur les

machines agricoles-156.
Quetions-

Douanes-Droits sur le tabac-169; droits
perçus sur instruments aratoires-169;
droits perçus sur les sucres--169; expor-
tation d'instruments aratoires-169.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Entrepôts

glacières-196; primes sur le fer et l'a-
cier-200.

Subsides-
Vote des crédits-
Divers-Appointements des traducteurs

des Débats-257.
Intérieur-Agents d'immigration en Ca-

nada, Grande-Bretagne et étranger-
265.

'Marine et Pêcheries-Phares et service
côtier-272; réorganisation de la comp-
tabilité-273.

Postes et Travail-Administration centra-
le, traitements du personnel-276, 277;
crédit supplémentaire, dépenses casuel-
les-278.

Travaux publics-Edifice du parlement,
agrandissement-289; nouveaux burea:ux

administratifs-289; Observatoire astro-
nomique-291.

Voies et moyens-
Tarif douanier-316, 317, 319, 320, 321, 322,

323, 326, 327.

IERRON, John (Alberta):-

Ajournements-
Motions pour discussion-Grève des mi-

neurs dans, l'ouest-9.
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des arpenta-
ges et des arpenteurs-12; loi des droits
de douane-16; loi des grèves et des
lockouts--35.

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi des chemins

de fer (amendement)-71.
Incidents et interpellations-

Application de la loi concernant les con-
flits économiques-111; demande de rap-
ports, documents, etc.-118.

Motions-
Motions de censure-Emplacement du vil-

lage de Blairmore-141.
Motions sans discussion-Cause Lyon-Mon-

talbetti-155.
Questions-

Intérieur-Achat de bestiaux pour les In-
diens-171; M. W. H. Hepburn-173.
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HERRON, Johni-Suife.
Résolutions-

Résolutions par des députés-Les charbon-
nages de l'ouest-210, 211; prix du bois
au Nord-Ouest-221; terres aux vétérans
Sud-africains-234.

Subsides-
Motions avant formîîation-Baux de pâtu-

rages-235.
Vote des crédits-
Agriculture-Recensemnent et statistique-

250.
Intérieur-Indiens, Ontario et Québec-

267.
Justice-Gendarmerie à cheval-269.
Postes et Travail-Adminiistration centra-

le, traitement du personnel-278; crédit
supplémentaire, dépenses casuelles-279.

Travaux publies-Alberta. Edmonton, pa-
villon immigrants-282.

Voies et moyens-
Motions avant île formation en voies et

m1uoyens-Conmpagiie foiestière du sud
de l'Alberta-302.

HUGHES, J. James (King, 1.P.-;..
Ajournements-

Motions pour discuîssionî-Comuninications
de 11LP-E.-8.

Bills -
Bills du gouvernemenît-Loi de l'inspec-

tion des conserve, ei boites-49.
Incidents et interpellations -

Communications entre 1.1 .. et terre fer-
mle-111.

Motion --
Motions dics-tommnication d'hiver

dle l'L.-E -- 145: iaufrage, à 'I.P.-E.-
150.

Qu estions-
Marine-Commiunicationîs de l'I..E.-180;

naufrage du " Sovinto '-181.

Travaux public--TInniîel de l'I.P.-E.-192.
Résolutions-

Résolutions par députéB-Rapport comnm.
des transports-226.

Subsides-
Chemiins de fer et canaux-Murray-Har-

bour, emnbranchement-254.
Iitérieur-Agent- d'imniigration en Ca-

nada, Grande-Bretagne et étranger-264.
Marine et pêcherie--Ecole de salaison du

poisson -270.
Postes et Travail-Adiiiiistration centra-

le, traitemiient du personiiel-276.
Voies et noyei-

Motions avait de forimaâtion en voies el
molsCîioiiinicationi asee I.P.-E-
306, 307.

HUGHES, Samîuel tioriî et Halibirton).
Ajournements-

Motions pour discuisioni-oniféience colo-
niale-9.

Bills-
Bills du gouveriiement -Loi des arpenta-

ges et des arpenteurs-12: loi du Yukon
(aiiendemetiî -60: loi des terre, fédé-
rales-68.

Déclaration- miinistérielles-
Convention postale enitre Canada et

Grande-Bretagne- 100

HUGHES, Samnuel-Suite.

Explications personnelles-
M. S. Hughes et les religieux de France

-108; M. S. Hughes et le clergé-109;
" Star " et M. Sam. Hughes -110.

Incidents et interpellations-
Camnp militaire de Petewvawa-114; démis-

sion de Lord Aylmer-118; démission de
l'honorable Enmmerson-118; grève des
charbonnages du Nord-Oiest-121.

Motions-
Motions du gouvernement-Besogne de la

Chambre-130.
Motions de censure-Commission des as-

surances (manouvres politiques)-139.
Motions discutées-Canal de Trent-144;

receveur de poste de Cannington-151;
tarifs de transport-152.

Motions sans discussion-Colon du town-
ship 30-155; fusils de guerre-156; pou-
voirs d'eau canal le Trent -158.

Questions-
Commerce-Enquête sur les étalons de

grain--16.
Chemins (le fer et canaux-Canal <le Trent

(pouvoirs hydrauliqes)-162.
Intérienr-De titution d'agents-173.
Justice-Canadiens prisoniniers en Uru-

guay-177.
Milice--Aide de la milice aux autorités

civiles-183: liauisse Sutherlaid-184; mé-
dailles (le la imipagne du Nil-184.

Postes et travail-Bnreau de poste de
Wellburn-186.

Revenu de l'Intérieur-Alcool dénaturé-
188

Travaux publics -Clanp de tir de Victo-
ria, Ont-189: creek Maclaren-189;
noyade Duncan McCallum-190; salle
d'exercice de Lindsay, Ont.-192.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Canal entre

Coboconel et rivière Gull-210: politi-
que d'immigration-218: solidarité entre
Grande-Bretagne et colonies-229; terres
aux vétérans sud-africains-233; terres
aux soldats anglais libérés-234; trans-

port des tireurs île la milice-231.

Subsides-
Motions avan<t formation-Fusil Boss-243;

Retraite colonel Aylmer-246.
Vote des crédits-Chemins de fer et canaux

-Construction-253.
Coieree -Service de ss. entre Canada et

Australie-255; service de ss. entre Ca-
iiada et Sud-A fricain-256.

Dis ers-Bibliothèque du Parleient-259;
indeiinités R. Wainright-259.

Finances--Dépenses de la commission rova-
le des assurances-264.

Titérieur-A gent d'immigration en Cana-
da, Grande-Bretagne et étranger-266; ar-
pontages, plans-266; gratification à veu-
ve de M. J. B. White-267: service ex-
térieur-268: installation du personnel
de l'Ecole Technique de Branidon-268;
iiidemnités aux gendarmes blessés dans
service--269.

Milice-Hahillemîenits et accessoires-274,
275: levés de plasi--Solde des ingénieurs
royaux-275: ioriétés militaires.-En-
tretien- 276.
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HUGHES, Samuel-Suite.
Travaux publics-Lac Last Mountain-

282; Selkirk, édifice public-283; Winni-
peg, hôtel des postes-283; édifices légis-
latifs-Renouvellements-288; édifices lé-
gislatifs-Ventilation-288; hôtel des pos-
tes; chambre des Communes-288; édifi-
ces publics, charbon-288; édifices pu-
blics, éclairage-288; Toronto, salle d'ex-
ercices-293; Humboldt, édifice public-
298.

Vote du budget-Don aux sinistrés de la
Jamaïque--39.

HUNT, A. B. (Compton).
Questions-
Milice-Mort du soldat Armstrong-184.

JACKSON, Samuel J. (Selkirk).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des Postes
(amendement)-55.

Subsides-
Vote des crédits-Intérieur-Arpentages,

plans-266.

JACKSON, William (Elgin-ouest).
Incidents et interpellations-.

Tarif des messageries-128.
Motions-

Motions sans discussion-Ferme expéri-
mentale-15&.

Questions-
Douanes-Droit de douanes à Port-Stan-

ley-169.
Travaux publics-Dock de Port-Stanley-

190.
Subsides-

Vote des crédits-Agriculture, stations
agronomiques-250.

Finances-Dépenses de la commission
royale des assurances-261.

Marine et pêcheries-Phare% et service cô-
tier-272.

Travaux publics-Port-Burwaell, améliora-
tions-292; Port- Stanley, port-292.

JOHNSTON, Alexander (Cap Breton-sud).
Ajournements-

Motions du gouvernement-Fête de Noël

Bills-
Bills du gouvernement-Loi des grèves et

des lockouts-35, 89.
Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-

Accident and Guarantee Company of
Canada-75; chemin de fer de Témis-
couata-81; Trader's Life Insurance Co.
-85; Union des femmes missionnaires

des Baptistes Unis du Canada-85.
Comités-

Comité des comptes publics-97.
Discours du Trône-

Adresse en réponse-103.
Incidents et interpellations-

Conduite du commissaire de douanes-116.
Motions-

Motions du gouvernement-Besogne de la
Chambre-130.

Motions de censure-Application de la loi
électorale-133.

Motions discutées-M. McIlright, d'Halifax
-149; naufrage à l'I.P.-E.-150.

JOHNSTON, Alexander-Suite.
Questions-

Douanes-M. H. C. Blair-169; M. John C.
Bourinot-1t9; M. W. Wilson-169.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Conflits du

travail-217; prohibition de la vente des
cigarettes-217.

Subsides-
Vote des crédits-Intérieur-Agents d'im-

migration en Canada, Grande-Bretagne
et étranger-266.

Travaux publics-Cow-Bay, brise-lames-
284; Glace-Bay, améliorations-2 85; quai
de Jersey-Cove-286; Toronto, casernes-
293.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-Permis aux pêcheurs améri-
cains en vertu du modus vivendi-311.

Tarif douanier-336.

KEMP, Albert E. (Toronto-est).
Bills-

Bills d'intérêt public-Bills sanctionnés-
Loi du poinçonnage. de l'or et de l'ar-
gent (amendement)-69.

Bills d'intérêt privé-Bills n'ayant pas
passé-Manufacturer's Bank of Canada-
89.

Motions-
Motions discutées-Naufrages à l'I.P.-E.

150.
Motions sans discussion-Annuaire statis-

tique-154.
Questions-

Douanes-Importations américaines en
transit-170.

Finances-Presse associée-171
Résolutions-

Résolutions du Gouvernement-Acte des
douanes-193; inspection des conserves
alimentaires-197.

Subsides-
Vote des crédits-Commerce-Service de

ss. entre Grande-Bretagne et Canada-
256.

Travaux publics-Toronto, salle d'exerci-
ces-293; Toronto, port-293.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-Tarif douanier-333, 334.

KENNEDY, James B. (New-Westminster).
Bills- -

Bills du Gouvernement-Loi concernant
le traité avec le Japon-60.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi des chemins de fer 1903 (amen-
dement)-73.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernement-Compagnie

du Pont de Québec-199.
Résolutions Dar des députés-Prix du bois

au Nord-Ouest-222; prohibition de la
vente des cigarettes-223.

Subsides-
Vote des crédits-Marine et Pêcheries--

Protection des pêcheries-273.
Voies et moyens-

Motions avant de formation en voies et
moyens-Permis aux pêcheurs améri-
cains en vertu du modus vivendi-310.
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KNOWLES, W. E. (lssiniiboine-ouest).
Ajournements-

Motions pour discussion -Greve des mi-
neurs dans l'Ouest-9.

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi des droits de

douanes-17.
Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-

compagnie d'assurances Prudential du
Canada-82.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Charbonna-

ges de l'Ouest-211; chemin de fer de la
Baie-d'Hudson-213.

Subsides-
Vote des crédits-Postes et travail-Admi-

nistration centrale-Traitements du per-
sonnel-277; crédit supplémentaire, dé
penses casuelles-279.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-Compagnie foncière du sud de
l'Alberta-300, 301, 303.

Tarif douanier-323, 327.
LA(HANCE, Arthur (Quîébec-centre).

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Banque Nationale du Canada-75.

LAKE:, Richard S. (Qu'Appelle).
Bills

Bills tu gousvernemeit-Loi des arpenta-
ges et des arpenteurs-12; loi des droits
(de douane-16; loi (le la représentation
de l'Alberta et de la Saskatclewan-57.

Bills n'ayait pas passé-Loi des terres fé-
dérales 64, 66, 67.

Discours du Trône-
Adresse eu réponse-103.

Incidents et interpellations -
CGrève des charbonnages du Nord-Ouest-

121.
Motions-

Motions de censure--liiplacemniit du vil-
lage de Blairimore-139, 140.

Motions sans discussions-Ecoles indiennes
de Muscowequan-156; terrains houillers
-159; ventes de terre, fédérales-159.

Questions-
Chemins de fer et Canaux-Transport de

la houille sur chemin de fer liasse du
Nid-de-Corbeaiu-166.

Douanes-Estiniation douanière des mois-
sonnîîeuses McCorimuick et Deering-169;
sucre des lies Fiji-170.

Intérieur-Arrivages d'i mmigrants-172
concession de terres aux Doukobors-173;
employés au ministère de l'intérieur-
173; imnmigration au Canada-174; ins-
criptions de homesteads-175; réserve du
Lac Croche-176; taxation des terres du
C. P. R.-176; terrains houillers du C.
P.R.-176; terre5 de la Cie de la vallée
de la Saskatchewan-176; titres de ter-
rains-177.

Résolutions-
Résolutions du gouvernenent-Subsides

aux provinces-204.
Résolutions par des députés-Les charbon-

nages de l'Ouest-211; chemin de fer de
lza Baie d'lrdso;i213; prix du bois au
niord-Ouet-222; solidarité entre Gran-

de-Breta;'e et colonies-231; terres aux
vétéranîs Sud-Af:icainîs-233.

LAKE, Richard S.-Suite
Subsides-

Motions avant formation--Baux de pâtu-
rages-236; fonctionnaires publics dans
élections-243.

Vote des crédits-Agriculture-Recense-
ment et statistique-250.

Intérieur-Agents d'immigration en Ca-
nada, Grande-Bretagne et étranger-266.

Postes et travail-Administration centra-
le, traitement du personnel-277; crédit
supplémentaire, dépenses casuelles-278;
service postal-279.

Revenu de l'intérieur-M. Frank Nicolas-
280.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

imoyens-Cie foncière du sud de l'Alber-
ta-302.

Tarif douanier-315, 316, 320, 321, 324, 337.

LALOR, Francis Ramsay (Haldimand).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des entrepôts
frigoitfiunes-19; loi de l'inspection des
conserves en boites-47; loi d'inspection
des installations électriques-50.

Qiuestions -
Douaies -Exportations en Allemagne-169;

imp; otion articles de tricot-170.
Intérieur-Ecoles de la réserve de- Six

Nations-173.
Milice-Armnes du 2 7e bataillon (Haldi-

iiiand)-183.
Travaux pîublics--Jetée S l'ort Maitland

-191.
Résolutions-

Résolutions du Gouvernement-Acte des
douanes-193; inspection des conserves
aliientaires--197, prines sur le fer et
l'acier -200.

Subsides-
Vote des crédits-Intérienr--Indiens -On-

tario et Québec-267.
Milice-Hiabilleients et accessoires-274.
Travaux publics-Collingwood, port-287.

Voies et iioyens-
Tarif douanier-314, 315, 336.

LANCASTER, Edward A. (Lincoln-et Niagara).
Bills-

Bills du Gouverîeinent-Loi d'exportation
de l'énergie électrique et île certains li-
quides et gaz-22. 24, 26; loi des grèves
et des lockouts-34, 36; loi de l'inspection
les conserves en boîtes--46; loi dui minis-
tire des mines-52.

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineurs-62.

Bills d'intérêt public-Bills satctionnés-
Loi des chemins de fer (arbitrages)-68,

69.
Bills n'ayîant pas passé-Loi des certificats

de capitaine et de second (amendement)
-69; loi des chemins de fer amende-
mieit) -70, 71.

Bills doi'térêt privé-Bills sanctionnés-
Chemin de fer du Grand-Tronc-78; che-
min de fer de la rivière des Quinze et
rivière Blanche-81; compagnie de la
gare terminus d'Ottawa-83.

Bills n'ayant pas passé-Chemin de fer
électrique Hamilton-Radial---88.
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LANCASTER, Edward A.-Suite
Motions-

Motions par les députés-Accidenta, I.C.R.
-143; voies fluviales internationales-
153.

Questions-
Divers-Recul des chutes du Niagara-168;

volume des chutes du Niagara-169.
Postes et travail-Transport des dépêches,

klavre-aux-Bouches--188.
Travaux publics-Retrait des chutes du

Niagara-189.
Résolutions-

Résolutions du Gouvernement-Inspection
des conserves alimentaires-197; primes
sur le fer et l'acier-200.

Résolutions par des députés-Tarif de deux
centins du mille-232.

Subsides-
Motions avant formation-Vacance à cour

suprême N.-E.-248.
Vote des crédits-Agriculture-Stations de

fumigation-281.
Voies et moyens--

Tarif douanier-316,321, 322, 323.
LANCTOT, Roch (Laprairie-Napierville).

Bills-
Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas

passé-Loi des chemins de fer (amende-
ment)-73.

LAPOINTE, Ernest (Kamouraska).
Questions-

Agriculture-Frais de déplacement de M.
Chapais-160.

Chemins de fer et Canaux-Voitures auto-
mobiles sur I.C.R.-167.

LAURENCE, Frederick A. (Colchester).
Bills-

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi de l'inspection

des barges-73.
Motions-

Motions par députés-Accidents sur l'I.C.
R.-142.

Questions-
Chemins de fer et Canaux-I.C.R., acci-

dents et indemnités-162.
Résolutions-

Résolutions par députés-Abrogation des
traités de cabotage-208.

LAURIER, Sir Wilfrid (Québec-est).
Ajournements-

Motions du gouvernement-Fête de Noël-
7; mercredi des cendres-7; vacances de
Pâques-7.

Motions pour discussion-Conférence colo-
niale-8.

Bills-
Bills du gouvernement-Loi d'exportation

de l'énergie électrique et de certains li-
quides et gaz-25; loi des grèves et des
lockouts-30, 34, 36, 37; loi de naturalisa-
tion (amendement)-56; loi des primes
au pétrole--56; loi de la représentation
de l'Alberta et Saskatchewan-57; loi de
la version française des statuts revisés-
58; loi concernant le traité avec le Ja-
pon-6O.

LAURIER, Sir Wilfrid-Suite.
Bills n'ayant pas passé-Loi de la presta-

tion des serments d'ofice-fié; loi des
terres fédérales-65.

Bills d'intérêt public-
Bills sanctionnes-Loi des chemins de fer

(arbitrage)--69; loi des certificats de ca-
pitaine et de second (amendement)-70.
loi des chemins de fer (amendement)-
71.

Bills d'intérêt' privé-Motions au sujet de
pétitions-75; interprétation du règle-
ment-75.

Comités-
Comité de la bibliothèque-95; comité de

la coalition des marchands de bois-95;
comité des comptes publics-95; comité
des impressions-98; comités permanents
-99.

Décès-
M. Edward Cochrane-99; Lady Victoria

Grenfell-99; M. Thomas Martin-99; M.
A. A. Stockton-99.

Déclarations ministérielles-
Démission de l'honorable Emmerson-100;

démission de l'honorable Hyman-100 ;
enquête de la commission des assuran-
ces-100.

Discours du trône-
Adresse en réponse-101.

Elections-
Démission de l'honorable Hyman-105.

Explications personnelles-
Accusations contre députés-106.

Incidents et interpellations-
Achats à maison Lamontagne et "Soleil"-

110; aliénation du canal de Beauharnois
-110; allégations contre membres du
parlement-11; bureau de poste de Mont-
réal-114; conseil impérial-116; démis-
sion Emmerson-118; démission du séna-
teur Gowan-118; démission de l'honora-
ble Hyman-118, 119; grève des charbon-
nages du Nord-Ouest-122; juge à Saint-
Hyacinthe-122; nomination de nouveaux
sénateurs-124; prime du pétrole-125;
question d'ordre-125; relations du Ca-
nada et des Ftats-Unis-126; retard de
distribution-126; statuts refondus-127;
tracé du Transcontinental a.u Nouveau-
Brunswick-128; tremblement de terre à
Kingston, Jamaïque-128.

Motions-
Motions du gouvernement-Besogne de la

Chambre-129; adresse en réponse au
discours du trône-130; discussion des
subsides-130; discussion des voies et
moyens-130.

Motions de censure-Agissements de fonc-
tionnaires du ministère de l'Intérieur-
131; commission des assurances (rapport)
-136; commission des assurances (accu-
sations contre certains membres de la
Chambre)-138.

Motions par députés-Démission Hyman-
143.

Motions discutées-Forces hydrauliques du
Canada-148; M. McIlreith, d'Halifax-
149; tarifs de transport-152; tracé du
Transcontinental-152, 153; voies fluvia-
les internationales-153.
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LAURIER, Sir Wilfrid-Suife.
Résolutions-

Résolutions du gouverneient-Stubsides
aux provinces-201, 204.

Résolutions par députés-Abrogation des
traités de cabotage-

209; cais-es île re-
traites pour vieillards-

20 9, 210; canal
entre Coboconck et rivière Gull-210;
chemin de fer de la baie d'Hudson--214;
langue française-2

1 7: prix du bois au
Nord-Ouest-222; prohibition île la vente
des cigarettes-223, 224: représentation
des provinces maritimes-2

28 ; solidarité
entre Grande-Bretagne et colonies-231;
terres aux soldats anglais libérés-234.

Subsides-
Motions avant formation- gissements de

T. W. R. Preston-234; commission des
assurances-238; conférence coloniale-
239; démission Hyia.-

239, 210; dépôt
de documeits-242; frontière du Yukon
-243; relations internationales-246; ser-
Vice frigorifique-2146.

Vote des crédits-Divers -Bureau du Con-
seil privé-257.

Marine et Pêcheries -- Surveillance des
eaux septeiitrionales di Canida-271.

Voies et mo ens-
Motions avait île formation ei voies et

imiovens- faires île la ('liCamibre--299;
exécitioin des lois fédérales-306; inis-
tere des Truavax publics -307; omina-

tion des nouveînsx éniateur0--38.
Tarif dotianier- 31S, 33.

LAVElI(NE, Armand (Miloitmîiagnii).

Bills -
Bils du îovernement-Lo i des g reves et

des lockoits-33, 34; loi de l'in sîPeitionu
des installations électriques-50; loi de la
Marine marchande (amendement)-51;
lioi îles priîmes du pétrole-56; loi de la

e'îrsion franiçaise îles statuts rev isés-57.
Bills n'ayant pas passé-Loi lu mariage

entre mineurs-61.
Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas

passé-Loi des chemins de fer (amende-
ient)-72; loi de la navigation des eaux
intérieures-74.

Comités-
Comité d'agriculture--93; comité îles in-

pressions-98.
Explications personnelles-

Accusations contre députés-107; démenti
au "Nationaliste"--1\8: M. A. Lavergne
et premier iniiîstre--109; "Soleil" de
Qiébec-110.

Incidents et interpellations-
Commission des assurances- 115; demande

de rapports, documents, etc. 117; immi-
gration européenne--122; loi d'immigra-
tion de la C.-A.--123; nomination de nou-
veaux sénateurs-124; portefeuille de la
Marine et des l'cheries -125.

Motions-
Motions du Gouvernemneit-Besogne de la

Chambre-130. -
Motions de ceisure--Comiission des assu-

rances, rapport-136, 137; commissionî des
assurances (accusations contre certains
membres de la Chambre)-138: démission
de l'honorable M. Hyman-142.

Motions discutées--Tracé du Transconti-
nîental-153.

LAVERGNE, Armîand-Suite.
Questions-

Agriculture--Annuaire statistique-160.
Chemins de fer et Canaux-I.C.R., agent

de service des voyageurs-162: annonces
lu Transcontinental à Québec-162; gare
du marché Champlain à Québec-164;
langue française aux chemins de fer-
164; Transcontinental-national, division
Quiébec-Moncton-166.

Divers-
Collection héraldique du Canada-167: con-

grès intercolonial à Londres-167; J. E.
Marier-168; prote à l'imprimerie natio-
nale-168; réforme du Sénat-168.

Finances-Billets fédéraux-171: iniigra-
tion française-174; prix du passage pour
colons-175; races anglaise et franîçaise-
176.

Justice-Statuts refondus (1906)-179.
Marine-Bateau-traversier de Québe' à

Lévis-180; M. Ulric Dion-180; Saint-
Charles de Caplan, congélateur <le boitte
-182.

Milice-Recrues d'Angleterre à Québer-
184.

l'ostes et travail-Langue française aux
l'otes-187.

Résolutions-
Résolutions du <ouernement--Subides

aux provinces-205, 206.
IRssolution par des députés-Langue franu-

çaise-217; politique d'immigration 21S.
Subsides -

Vote des crédits--Postes et travail-Crédit
supplémentaire, dépenses cas-elles-278.

k AVE RU NE, Louis (Drummond-et-Ariha:as-
ka).

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi d'inspection

des installations électriques-50; loi des
Postes (amîîendemîent)-55.

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineîurs-62.

Bills d'intérêt privé--Bills sanctionnés--
Chemin de fer des cantons de l'est-77;
chemin de fer de la rivière des Quinze
et rivière Blanche-81.

Incidents et interpellations-
Appointements du personnel des Pote--

111.

LAW, Bowmian Brown( Yarmouth, N-E.
Bills-

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Compagnuie de la gare terminus d'Otta-
wa-83.

Subsides-
Vote des crédits-Marine et Pêcheries-

Phares et bateaux-feux-272.
Travaux publics-Port de Yarmouth, amtué-

liorations-286.

LEFURGEY, Alfred A. (Prince, I.P.-E.).
A iournenients-

Motions pour discussion--Communications
de l'I.P.-E.-7.

Bills-
Bills li Gouvernement-Loi du fonds de

prexvoyan ce des enployés de l'.C.R. et
lu chemin de fer île l'IP-E.-28: loi de
'iispection de- onserves en> hoites-47.
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LEFURGEY, Alfred A.-Suite
Comités-

Comité des comptes publics-95.
Explications personnelles-

Accusations contre députés-107.
Incidents et interpellations-

Communication entre I.P.-E. et terre fer-
me-115, 116.

Motions--
Motions discutées-Chemin de fer de l'I.

P.-E.-144; communications d'hiver de
l'IP.-E.-145, 146; naufrages à l'I.P.-E.-
149.

Motions sans discussion--Champ de tir de
Charlottetown-155; instructions aux
agents-157; propriétés Wiggins et Mal-
ley-158.

Questions-
Chemins de fer et Canaux-Enquête sur

employés chemin de fer de 'I.P.-E.--164;
hangar à mdrchandises à Summerside-
164; horaire du chemin de fer de l'I.P.-
E.-164; houille pour chemin de fer de
l'I.P.-E.-164; réclamations contre che-
min de fer de l'I.P.-E.-165; I.C.R., si-
gnaux automatiques McPhee-166; wa-
gons automobiles pour I.C.R.-167.

Divers-Subventions et frontières des pro-
vinces-169.

Douanes--Droits de douane sur voitures
de ferme-169.

Finances - Subventions provinciales - 171.
Intérieur-Agents d'immigration-171.
Justice-Distribution des statuts refondus

dans l'I.P.-E.-177.
Marine-Communication de l'I.P.-E.-180;

droits de port de Pictou-181; naufrage
du "Sovinto"--181; pêche du "Quahang"
-181; perte du "G. A. McKeen"-181;
reproduction du homard Baie d'Egmount
-182.

Postes et travail-Distribution des lettres
à Charlottetown-186; service d'hiver en-
tre l'I.P.-E. et terre ferme-187.

Travaux publics-Dragage de l'I.P.-E.-
190; dragage à Pictou-190; tunnel de 1'I.
P.-E.-192.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernement-Subsides

aux provinces-203, 206.
Résolutions par des députés-Terres aux

vétérans sud-africains-234.
Subsides-

Vote des crédits-Chemins de fer et Ca-
naux-Chemin de fer de l'I.P.-E.-254.

Finances-Dépenses de la commission roya-
le des assurances-263.

Marine et Pêcheries-Entrepôts frigorifi-
ques pour la boitte-271; établissements

de pisciculture -271.
Travaux publics-Alberta-Edmonton-Pa-

villon immigrants-282.
Ile du P.-E.-Port de Summerside, brise-

lames-282.
Voies et moyensý,

Motions avant de formation en voies et
moyens--Communications avec I.P.-E.-
307.

LEMIEUX, Hon. Rodolphe (Gaspé).
Ajournements-

Motions pour discussion-Grève des mi-
neurs dans l'Ouest-9.

LEMIEUX, Hon. Rodolphe-Suite.
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des chemins
de fer (amendement)-13; loi des grèves
et des lockouts-30 à 45; loi d'inspection
des installations électriques-50; loi du
ministère des mines-52; loi des Postes
(amendement)-54, 55.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi sur les sociétés industrielles
et coopératives-74.

Comités-
Comité des impressions-98.

Déclarations ministérielles-
Convention postale entre Canada et Etats-

Unis-99, 100; convention postale entre
Canada et Grande-Bretagne-100.

Discours du Trône-
Adresse en réponse-104.

Elections-
Vacances-105.

Explications personnelles-
M. S. Hughes et les religieux de France-

109.
Incidents et interpellations-

Application de la loi concernant les con-
flits économiques-111; appointements du
personnel des Postes-111, 112; encombre-
ment, transport au Nord-Ouest-120;
grève des charbonnages du N.-O.-121,
122; grève des téléphonistes de Toronto-
122; loi des grèves et des lockouts-122;
portefeuille de la Marine et des Pêche-ries-125; receveur des Postes de Hamp-
ton, N.-E.-125; service postal de la
Chanbre-127; service postal entre Cana-
da et Grande-Bretagne-127; sociétés in-
dustrielles et coopératives-127.

Motions-
Motions discutées-Poste rurale-151; re-

ceveur de poste de Cannington-151.
Résolutions-

Résolutions du Gouvernement-Commis-
sion du port de Montréal-193.

Résolutions par des députés-Caisse <ie re-
traite pour vieillards-210; les charbon-
nages de l'Ouest-213; conflits du travail
-215; politique 'd'immigration du Gou-
vernement-220.

Subsides--
Motions avant formation-Fonctionnaires

publics dans élections-243; transport
par poste, journaux immoraux-248.

Vote des crédits-Divers-Appointements
des traducteurs des Débats--257.

Intérieur-Agents d'immigration en Cana-
da, Grande-Bretagne et étranger-265,
266.

Postes et Travail-Adjoint et sous-minis-
tre des Postes-276; administratioqn ni.
trale, traitements du personnel-276, 277,
278: cas de M. J. A. W. Lebel-278; cre-
dit supplémentaire, dépenses casuelles-
278; différend entre compagnie Bell et
employés à Toronto-278; enquête du che-
min de fer du Père Marquette-278; im-
pressions et papeterie-278; service ex-
térieur-278; dépenses diverses--279; ser-
'vice postal-279; département du Tra-
vail - Traitements du personnel - 279;
"Gazette du Travail"-279; secrétaire
du ministre du Travail-279; traitement
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LEMIEUX, Hon. Rodolphe-Suite.
de M. H. A. Ackland, secrétaire-280;
traitement de J. D. MeNiven, contrô-
leur des salaires courants-280.

Travaux publics-Iles de la Madeleine-
295; Pointe au Père, quai-295; Sainte-
Anne des Monts, refuge-297.

Voies et moyens-
Motions avant (le formation en voies et

moyens-Gare de Charing-Cross-306.
LENNOX, Haughton (Sincoe-sud).

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi d'exportation

de l'énergie électrique et de certains li-
quides et gaz-22; loi du fonds de pré-
voyance des employés de l'I.C.R. et du
chemin de fer de l'I.P.-E.--28, 29; loi des
grèves et des lockouts-33, 35, 38, 42, 43,
45; loi de l'inspection des conserves en
boîtes--46; loi du ministère des mines-
52; loi des statuts revisés (amendement)'
-59.

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineurs-61; loi des terres fédéra-
les-65, 66, 67.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi des chemins de fer (amende-
ment) 72; loi des juges des cours pro-
vinciales (amendement)-73.

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Chemin de fer du Grand-Trone-78, 79;
chemin de fer Manitoba-Radial-80; con-
pagnuie de la gare terminus d'Ottawa-
83; Port Arthur Power and Development
Co.-89.

Comités-
Comité des comptes publics-95, 98.

Explications personnelles-
M. L. G. McCarthv et le juge comté de

Simcoe--110.
Incidents et interpellations-

Appointements du personnel des Postes-
111, 112; canal de la vallée de Trent-
114.

Motions-
Motions de censure-Agissements des fonc-

tionnaires du ministère de l'Intérieur-
131 ; application de la loi électorale-133;
commission des as-urances (manouvres
politiques)-138, 139.

Motions par députés-Motion d'ordre-142.
Motions discutées-Canal de Trent-144.
Motions sans discussion-Lettre circulaire

aux juges-157.
Questions-

Chemins de fer et Canaux-Matériel rou-
lant du G.-T.-P.-164.

Intérieur-Appréciation du Canada par M.
Preston--171; lion. W. Mclnnes-175; M.
W. T. R. Preston et l'Afrique-centrale-
175.

Postes et Travail-Bureau de poste de
Galt--185; salaires des maitres de poste
-187.

Résolutions-
I'(Rélutions du Gouvernement-Pension

îles employés de chemins de fer-198.
Ré lions par udépu t Caial le Cobo-

conck à rivière Gull-210
Subsides-

Motions avant formation-Agissements de
W. T. R. Preston-231; comumission des
assurances-237.

LENNOX, Haughton-Suite.
Vote des crédits-Agriculture-Archives

(personnel)-249; police sanitaire des
Epizooties-250; recensement et statisti-
que-250.

Chemins de fer et Canaux-Canal Cham-
bly, contribution pour conduit sous ca-
nal à Saint-Jean-252; construction- 2 53.

Chemin de fer Intercolonial-Moncton-
Ateliers de construction de locomotives
et terrains-254.

Finances-Dépenses de la commission roya
le-260, 261.

Postes et Travail-Administration centra-
le-Traitement du personnel-277; cré-
dit supplémentaire, dépenses casuelles-
278: inspection des poids et mesures-
280: inspection du gaz et de l'électricité
-280.

LEONARD, J. E. Emile (Laval).
Questions-

Chemins de fer et Canaux-M. Philias
Payette--165.

Intérieur-Immigration de Saint-Pierre et
Miquelon-174.

LEWIS, Edward N. (Huron-ouest).
Incidents et interpellations-

Rapports entre Canada et Etats-Unis-
125.

Subsides-
Motions avant foriiation-Relations inter-

nationales-246.
Vote de crédits-Postes et Travail-Admi-

nistration centrale, traitement du per-
sonnel-276.

LOGAN, Hance J. (Cumberland).
Bills-

Bills du Gouvernenient-Loi des grèves et
des lockouts-33, 38, 39, 40, 41, 45.

Budget-
Discours du budget-92.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernement-Pensions

des employés de chemins de fer-198.
Résolutions par des députés-Conflits du

travail-216.

Subsides-
Vote des crédits-Chemins de fer et Ca-

naux- Administration du ministère des
Chemins de fer et Canaux-251.

Postes et Travail-Administration centra-
le, traitement du personnel-276.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-
Tarif douanîier-332, 335.

LOGGIE, William S. (Northumberland, N.-
l.).

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi de l'inspec-

tion des conserves en boîtes-48.
Motions-

Motions par députés-Accidents sur I.C.
R.-13.

Subsides-
Vote des crédits-Marine et Pêcheries-

Encouragement du transport du poisson
frais-270; entrepôts frigorifiques pour
la boëtte-271.
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LOGGIE, William S.-Suite.

Travaux publics-Pointe-aux-Chênes, quai
-283.

Voies et moyens-
Tarif douanier-316.

MACDONALD, Edward M. (Pictou).

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi du fonds de

prévoyance des employés de l'I.C.R. et
du chemin de fer de l'I.P.-E.-27, 28, 29;
loi des grèves et des lockouts-31; loi de
l'inspection des conserves en boîtes-49.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi des chemins de fer (amende-
ment)-72; loi des chemins de fer de l'E-
tat-72.

Bills d'intérêt privé-Brevets de W. A.
Damen-76; Residential Fire Insurance
Co.-85.

Comités-
Comité des comptes publics-98.

Incidents et interpellations-
Camp militaire de Petawawa-114.

Motions-
Motions par députés-Accidents sur l'I.C.

R.-142, 143.
Motions discutées-Communications avec

l'I.P.-E.-147; naufrages à l'I.P.-E.-149.
Résolutions-

Résolutions par députés-Abrogation des
traités de cabotage-208; prohibition de
la vente des cigarettes-223; représenté-
tion des Provinces Maritimes-228; tarif
des voyageurs de deux centins le mille-
233.

Subsides-
Motions avant formation-Vacances cour

suprême N.-E.-249.
Subsides-

Vote des crédits-Divers-Bureau de M.
Fred. Toller-264.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-Communications avec I.P.-E.-
307.

MACDONELL, Angus Claude (Toronto-sud).

Bills-
Bills du Gouvenement-Loi d'exportation

de l'énergie électrique-23; loi des grè-
ves et des lockouts-33, 45; loi des postes
(emendement)-55.

Bills n'ayant pas passé-Loi du service ci-
vil--62.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi des élections fédérales (amen-
dement)-73; loi des liquidations judi-
ciaires (amendement)-73; loi de la pro-
priété littéraire et artistique (amende-
ment)-74.

Bills d'intérêt privé-Bills n'ayant pas pas-
sé-Chemin de fer électrique Hamilton-
Radial-86.

Incidents et interpellations-
Appointements du personnel des Postes-

111; camp militaire de Petawawa--113;
exposition de Toronto et de Sherbrooke
-120; immigration dans Ontario-122; si-
nistres dans le port de Toronto-127.

MACDONELL, Angus Claude-Suite.
Motions-

Motions de censure-Emplacement du vil-
lage de Blairmore-140.

Motions sans discussion-Assurances con-
tre l'incendie-154; bassin de radoub
d'Halifax-154; défense navale-155; na-
vires du Canada-157; pensions aux em-
ployés I.C.R.-157; subvention au che-
min de fer Témiscamingue-158.

Questions-
Commerce-Commerce avec l'Australie--

161.
Chemins de fer et Canaux-Tapis pour I.

C.R.-
Finances-Actif du Canada-171.
Justice-Employés des pénitenciers-177.
Marine-Stations de sauvetage, port de To-

ronto-182.
Postes et Travail-Courriers de Toronto

vers l'est-186; réparations, bureau de
poste de Toronto-187; salaires des em-
ployés de poste--187.

Travaux publics-Navigation de la baie
d'Hudson-191; port de Toronto-191.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Conflits du

travail-215.
Subsides--

Motions avant formation-Baux de pâtu-
rages-237.

Subsides-
Vote des crédits-Marine et Pêcheries-

Récompenses pour sauvetage et postes
de sauvetages-273.

Milice-Habillements et accessoires-274;
propriétés militaires-Construction, ré-
paration-276.

Travaux publics-Toronto, port-293.
Voies et moyens-

Tarif douanier-323, 325, 328, 329.

MACLAREN, Alexander F. (Perth-nord).
Voies et moyens-

Tarif douanier-320.

MACLEAN, Alexander K. (Lunenburg).
Bills-

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi des certificats de capitaine et
de second (amendement)-69.

Comités-
Comité d'agriculture--94.

Incidents et interpellations-
Modus vivendi des pêcheurs-124.

Questions-
Intérieur-North Atlantic Trading Co-

175.
Subsides-

Motions avant formation-Baux de pâtu-
rages-237.

Vote des crédits-
Commèrce-Ministère du Commerce-255.
Travaux publics-Eskasoni, quai-284.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-Cie foncière du sud de l'Alberta
-304; permis aux pêchers américaine
en vertu du " Modus Vivendi "-308,
309.
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MACLEÂ'N, Wiiiiaiii F. (ForJe--sud, O.)
Ajounîemients-

Mfotioni, pont- clii-cussioii-Griè-c tics mi-
lieaur, cln i'Ouest-9.

Bis-
Bis dci Gcauveriieineiit-Loi cies cheiaîns
cde fer (amiendeiiemt) 13 : loi diexpîorta-
tioî ch- l'éneirgie électriucîe et die c'ertainis
liquides et gaz 21 à 26: loi dles grèxves
et des lockouts 30, 34, 42: loi de 1'ius-
pectioîî des conuserves eu boîtes-45, 47;
loi dai inistère des iiiiîie.s 52; loi cia
la versionî franiçaise (les statuts rex isés
-58; loi des statut, revi'és (anmende-

maenît)-,59.Bis di'intérêt îacîllic Bis n'avant pas
passé-Loi (les clhemîiîns cie fer' (amaendce-
îîîeîît) 70, 71, 72: loi cie la vente des bul-
lits cie c'beiiiiîi de fer 71,

Bis sanctionnés-Cherniîî de fer Cana-
dianm Nortliei'ii Oîît.-77; ciaeîn (l ce fer

dli I ranic-Trocîic78, 79; cheineîî île fer
île la Rivière des Quiuaze et Rivière

Prudeutial dut Caîîada-82. Coimpjagnie
"Lonîg Lake anîd Sakîii'aaiailwav

amc ianidi 3:' -avai Victoria
Lifi' iisaraiceCo'S.

Bis nî'ayanît ]ias de'éCaiiiici feî-
éle't r iq<ue liCi tu l l i8 'liiha-

glii' île Poalit ct île tc'rimli îiu- l'lîi
Souîîîîl 89 ; - Maiiiifactmrer"s Bank tif
Ca n atic''89.

Di scouirs il rmt. ôîiî eAdmis'1 ii épîaii--i102.

Inucidenits et interpellationî,-
coimmissii''on dis asi ic' 1;emîîrnits

i'ueiiii lî,'121): loii (li' -iiiî ch ins(e fe'r
i122 ; suibvenitionis pri mciales 127:- ta-

rif de chaemmin tic fern 128 tm bleiîeiat
dei tii'e ài Kmingstonî, Ikla iiiie -128;

iv'înte îles biillcets île chein cidiiîe fer-i 29.

Motions-
Motionas (cii Gouvenem1îîemît Be',ogiii tice la

Cliaimbri' -130.
Motionis discutées-Foi ces hydcrauiliques dli

Caýnadai- 18.

Questions-
Chemin ms de f-er it Ca iia tax-a rcoiirs ur'i

chemins de fer de l'Etat 165.
Dix irs Tiaiteiiemît (les fonctiomnnaires cie

1' Etat 168. traite'mîenîts et gages îles eîaî-
ployés, Publlies à Ottiaîva168.

Dci in as 1)roi ts île doill me et c s' ci'euir
spiinituceux 169.

178.
Résoluitionîs-

Résolcutionis u(toxi'n'ii'it13 cours
suprêmies d'Alberta et Saskatcbeîî an-
195; prinies sur le fer et l'acier 200;
subsides aîx îîroviucc's201.

Résolutionms par îles députés-Caisse de re-
traite pocur vieiilarck 210: représenta-
tionu îles Pîrovinîces umaritilimes 228; soli-
darnité entre Grande-Bretagnie et colonies
-230: tarif dle deîux centiuus l' oille-

Subsid"',-
Vote des cr-édits-Finanices-h)épeîu ses de

la couîmmissiomn royaile de, asscmauces-
262, 263.

MACLEANWilliam .8aie
lPostes (-t '1'îavi%,ll.dilii]iiitli cen-

tria h-Tiai teiieut -diiu 'oînlTa
v'aux publics Tointo, burieai dei douaf-
ne-292; Torconto, caserne, perniiiîentes

_293.
Voies et mioven-ui

Motioiis avant formiationm ei vcimes, et
filiw y i :NH éctiti ti(l-s lois fîé a le'-

365: ti î cloua iier317, 318, 3122., 325,
328. Il3.

MiACPHER~SON\, iRoîbert GAeoigi i *anc ic i',
cité).

Bills
Bill- (lu (-bux ernieiiit-Loi sur falsifica-

tîn des denîrée-s aliiîemtaîres 26. 27; loi
dle l'i'is )ctioîî (les conserve <'sCi boites

lu6.
B ill. d'inité rêt îaîîbl jeBill- s-ancinniiés-

Loi îlîî poînçoîînage dle l'or et (le l'ar
genît (îî dnet 9

Biills n 'ayanut pas p-~ o des- certifi-
Ca t s de calai ta in e t (le ,s'coiinld iii inede-

Bis d'iiitýérét privé-Bis sanictimîmé-
('ouiagiv de eîîîtiîîi dle fer et mlaxia

tioîî île Burrarci Westinister' et friuî-
t iéo'e77; :conven<'tionî entrme ivre ou

liagu i 8 :Compi anîi e (lu1 polit île la
riv ire Sniintv-,MaiiiSt ' Domiinion

ii c' I i-n malici' Go.-85.
Bils il 'îi iît lai)a,, îs-é (he.iiiîi,' fin îl
Vallemuiiixer à Cus Koeîa 8: e-
iii iii il, ter Ce'ntral tilt Yiîkoýii -s5.

Q uesti ous
Chuemiins île fer et t'aiiaux-'la rît île

chein i de te r 128.

glaise 177.
B é'olu t io ii

R?ésol ut i on, l dtouxerî miutiîietan
des i'iiiîeix e, aliientaires 197.

liésolutuîîîî par île- iléplté- Prix du1 biois

Subsides-
Motions avant foc iiatioii Fu-.ii Ro'.- 24;
Vote dies eréclits-Marne et Pêcheries-

Cuî,i'euuv pour protection île'- pêchieries
Pacifique (,270: protpction de-s pêchenmes
-272.

Voie., et mioyenis
Motions avaînt fornmationî eîî bac'- et

iuoyeii- Compagnie foncière clii suad de
1 pÀb't 0: îermîis ax- pêéclae'urs
aiîa erita i i i n vixer'tii dit îîoî/ us ivi îî'i
-309, 310: tcrres cédées au (-. .

312.

Bills

MelC XBITiIY, Leigitomi G. (Sinioco-iord).
Bills nî'ayanît pas passé-Loi de: certificats

die cnaitainîe et die sec'ond (aîîîenciemeat>
-69: liai d'îinspectionî des bateauix 'a va-
petir (aîîeîîceîîeîît)-73; loi cie la tinte

cie., biillets île chemni i(lice fe r-75.
Bills dl'inîtérê-t privé-
"\otioni au sujet île insisiia-5:jter-

prétation,î dli règieîîîeît-7.
Bisal.iiué
Brevct, 1P. 1). Greena, etc-75: chîemîin de

feî (ie ('olliigwoicl78.
Bill- n' avanît pa' passé Claeii d e fer cie

Qulaî Monîtréal et Sud-86.
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McCARTHY, Leighton G.-Suite.
Explications personnelles--

M. L. G. McCarthy et juge comté de Sim-
coe-110.

Incidents et interpellations-
Canal de la Vallée de Trent-114.

Motions-
Motions de censure-Comm. des assuran-

ces (rapport)-137.
Motions discutées-Canal de Trent-144.

Résolutions-
Résolutions par député-Représontation

des provinces maritimes-229.
Voies et moyens-

Tarif douanier-319.

McCARTHY, Maitland Stewart (Calgary).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des grèves et
des lockouts-35.

Bills n'ayant pas passé-Loi des terres fé-
dérales-64, 67, 68.

Bills d'intérêt privé-North Western
Trust and Loan Co.-85.

Incidents et interpellations-
Grève des charbonnages du N.-O.-121 ter-

res aux vétérans-128.
Motions- .

Motions sans discussion-Affermage de pâ-
turages-154; concessions de terres aux
chemins de fer-155; terres boisées C.-A.
-159.

Questions--
Chemins de fer et Canaux-C.P.R., passa-

ges souterrains à Calgary-165.
Douanes-Droit sur la laine-169.
Intérieur-Irrigation provinces de l'Ouest

-175; terres fédérales du N.O.-176.
Subsides--

Vote des crédits-
Justice-Gendarmerie k cheval-269.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-Cie foncière au sud de l'Alber-
ta-299.

Tarif douanier-327.

McCOOL, Charles A. (Nipissing).
Bills-

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-C. de f. de la Rivière des

Quinze et rivière Blanche-81.
Incidents et interpellations-
Camp militaire de Petawawa-114.

Résolutions-
Résolutions par députés-Rapport comm.

des transports-226.

McCRANEY, George E. (Saskatchewan).
Ajournements-

Motions pour discussion-Grève des mi-
neurs dans l'Ouest-10.

Bills-
Bills n'ayant pas passé-Loi des terres fé-

dérales-68.
Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-

Compagnie "Long Lake and Saskatche-
wan Railway and Navigation"-83; com-
pagnie des terres de la Vallée Saskat-
chewan et chemin de fer de la baie
d'Hudson-84.

McCRANEY, George E.-Suite.
Incidents et interpellations-
Motions-

Motions de censure-Agissements de fonc-
tionnaires au ministère de l'Intérieur
-131.

Questions-
Intérieur-Certificats des Métis-172.
Postes et Travail-Receveur des Postes de

Régina-187; receveur des. postes de
Prince-Albert-187.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Chemin de

fer de la baie d'Hudson-214.

McINTYRE, Gilbert H. (Perth-sud).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des entre-
pôts frigorifiques-19.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi des chemins de fer (amende-
ment)-70.

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Chemin de fer de St. Mary and West-
ern Ontario-81; compagnie de la gare
terminus d'Ottawa-83.

Bills n'ayant pas passé-Chemin de fer
électrique Hamilton-Radial-87.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Conflits du

travail-216; langue française-217.
Voies et moyens-

Motions avant formation en voies et
moyens-

Tarif douanier-321.

McINTYRE, Wilbert (Strathcona).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des terres
fédérales-67.

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés
Chemin de fer d'Athabaska-77; chemin
de fer de Calgary à Edmonton-77; che-
min de fer Canadien du Nord de Qué-
bec-77 ; Compagnie 'Long Lake and
Saskatchewan Railway and Navigation"
-83.

Questions-
Postes et Travail-Service des facteurs-

187.
Résolutions-

Résolutions par des députés-Charbonna-
ges de l'Ouest-212; politique d'immi-
gration-220.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-
Compagnie foncière du sud de l'Alberta

-301.
McKENZIE, Peter H. (Bruce-sud).

Bills-
Bills du gouvernement-Loi des entrepôts

frigorifiques-19.
Subsides-

Motions avant formation-Service frigori-
fique-247.

Vote des crédits-
Intérieur-Agents d'immigration en Ca-

nada, Grande-Bretagne et étranger-266.
Marine et Pêcheries-Etablissements de

pisciculture--271.
Voies et moyens-

Tarif douanier-319, 321.
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McLEAN, A. Angus (Quîeen, I.P.-E.)
Ajournements-

Motions pour discussion -ComuiiiII nications
de 'I.P.-E.-8.

Bills-
Bills du gouvèrneiient-Loi des entrepôts

frigorifiques-19; loi du fonds de pré-
voyance des employés de l'I.C.R. et (lu
c. de f. de l'I.P.-i.-29; loi des grèves et
des lockouts-30, 34, 41.

Incidentts et interpellations--
Communications entre I.P.-E. et terre fer-

ie-115.

Motions-
Motions discutées-Coimiuiinicatioii d'hi-

ver de l'I.P.E.--146.
Motions sans discussion-A igieiitationî

sIlbsides provinciaux-154.

Questions-
Clioiins dle fer et Canaux-Carrières de

Wallace, comté de Cumberland, N.-E.--
1;2; Compagnie "Cataract Power"-
163; I.C.R., coussinets Serviss-163; dé-
penses des canaux-163; gare le l'.C.R.
à Pictou-164; .C.R., pont de Hillsbo-
ro-165: rails d'acier pour Transcon-
tinental-165: réclamation du Gouver-
nmîient de l'T.P.-E.-165.

Divers-
Appointînents îles employés dle l'Etat-

167.
Bill, d'intérêt iné-167; réclamations de

l'II.-E. -168.
Marine- Drague "Fielding"-181; pêche-

ries de i'T.P.-E.-181; télégraphes, I.P.-

Milici--Volontaires du Sud-Africain de
de I'tP.- 184.

Poste, -Bureau dce poste de Lakeville, I.
P.-E. -185; receveur de poste de South-
Point -- 187.

Travaux publics-Conmission d'améliora-
tions d'Ottawa-189; dragage à Victo-
ria-Harbour---190; quai de Pointe-Primî
-192: remorqueur dans le port de Rus-
tico-193.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernenent-Subsides

aux provinces-205, 207.
Résolutions par députés-Représentation

des Provinces Maritimies-228.
Subsides-

Vote des crédits-Agriculture-Stations
agronomiques-250.

Chemin de fer et Canaux-C. de f. de
l'I.P.-E.-Murray-Harbour, embranche-
mîent-255.

Conniercé-Service de S.S. entre Canada
et Mexique-255.

Intérieur-Agents d'immigration en Cana-
da, Grande-Bretagne et étranger-266.

Marine et Pêcheries-Ecoles de salaiisoni
de poisson--270; ostréieulture-272; pro-
tection des pêcheries-272; récompenses
pour sauvetages et postes sauvetages-
2 73.

Postes et Travail-Admiristration centra-
le-Traitement du personnel-278.

Travaux publics--Dragage des provinces
maritimes-281: édifices du parlement
281; nouveaux crédits administratifs-
290; observatoire astronomique -291.

McLENNAN, Angus (Inverness).

Questions-
Chemins de fer et Canaux-Station de

Port-I la wkesbury Junction--166.
Subsides-

Vote des crédits-Marine et Pêcheries-
Etablissements de pisciculture-271; hô-
pitaux de la mariie-272.

Postes et Travail-Administration centra-
le-Traitemîent du personnel-277: eré.
dit supplémentaire, dépenses casuelles-
279.

Travaux publies-Grand Etang, répara-
tions-285; Inverness Mine, améliora-
tions-285; Mahon, port-2S5; Marble
Mountain -- 285; l'ort Hastings, quai-
286.

MARCIL, Charle- (oniarenluru).

Bills-
Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-

C. de f. Oriental de Québe'-80; cie
de la gare Terminus d'Ottaa 1 83.

Comités-
Comité des impressilonls-98.

Incidents et interpe'lations
Sanction Royale-129.

Résolutions-
Résolutions du gouv-erneimenît Sînbîsiles

aux provinces-205.
Subsi des -

Vote îles crédits-
Dépenses dle la coiImmissint royale de, as-

surances-261.
T1'ra vaux publies-Anse à l'Islet, jetée-

293.
Voies et moyens--

Tarif douanier-320.

MARSHALL, sDavid (Igin-es).
Bills-

Bills du goivernîement-Loi de. entrepôts
frigorifiques-20: loi de l'inspection des
conserves en boîtes-15, 46, 48: loi des
Postes (anmendemîîent)-55.

Incidents et interpellations-
Demande de rapports, documents, etc.-

117.
Motionîs

Motions sans discussion----Prime- à la ré-
duction du plomîb-158; travaux de
Pîort-Bruce-159; trisvaux île Port-Stan-
ley-159; travaux dje Port-Burvell-159.

Questions-
Commerce-Primes à la fabrication du

fer et de l'acier-161.
Douanes-Carrières et importations d'ar-

doise-169.
Justice-Loi du diianche-178.
Travaux publies Port de Port-B ruce--

191.
liésolutions-

Résolutions du Giouverneimeiit-Commis-
sion du port de Montréal-194: inspec-
tion des conserves alimentaires -197.

Subsides-
Vote des crédits- Agriculture -Stations

agronomiques-250.
TJtérieur-Agents d'immigration en Cana-

da, Grande-Bretagnîe et étranger-266;
Yukon-Traitement et dépenses--268.
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MARSHALL, David-Suite.

Postes et Travail-Inspection des poids et
mesures--280; inspecteur du gaz et de
l'électricité-280.

Travaux publics-Port Burwell, améliora-
tions-292; Port Stanley, port-292.

Voies et moyens-
Tarif douanier-322, 323, 324.

MARTIN, Alexander (Queen, I.P.-E.).

Ajournements-
Motions pour discussion-Communications

télégraphiques de l'I.P.-E.-7; communi-
cations de l'I.P.-E.--7.

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi du fonds de

prévoyance des employés de l'L.C.R. et
du chemin de fer de l'I.P.-E.-29; loi
de l'inspection des conserves en boîtes
-47.

Incidents et interpellations-
Communications entre I.P.-E. et terre

ferme-115.

Motions-
Motions discutées-Communications d'hi-

ver de l'I.P.-E.-145; jetée de Port-Da-
niel-149; naufrages à l'I.P.-E.-150.

Questions-
Agriculture - Baril-étalon - 160; départe-

ment de l'Agriculture-160; exposition
d'hiver à Amherst, N.-E.-160; exposi-
tion de Charlottetown, I.P.-B.-160; im-
portations des fruits dans l'I.P.-E.-
-161; traitement du bétail tuberculeux
dans la Nouvelle-Ecosse-161.

Chemins de fer et Canaux-Chemin de
fer de l'I.P.-E.--168; paiements à M.
Ketchem pour chemin de fer l'I.P.-
E.-165; réclamations Ed. Praught-
165; I.C.R., tarif de transport des mar-
chandises à I.P.-E.-166; wagons élec-
triques sur chemin de fer I.P.-E.-167.

Intérieur-Immigration dans Provinces
Maritimes-174.

Marine-Communications de l'I.P.-E.-
180; service d'hiver de l'I.P.-E.-182;
steamers " Stanley ' et " Minto "-182;
station de sauvetage de l'I.P.-E.-182.

Milice-Champ de tir de Charlottetown-
183.

Postes et Travail-Bureau de poste de
Pisquid-est-185; papier des cartes-posta-
les-186; service de facteurs, Charlotte-
town-187; service postal, cap Tourmen-
tine-187; transport courriers par che-
min de fer pour I.P.-E.-188; transport
par bateaux d'hiver-188.

Travaux publics-Brise-lames à Rustico-
189;dragage, havre de Pinette-190; dra-
gue " Montagne "-190; jetée de Belle-
Rivière-191; quai à Murray-Isle-191;
quai de l'île Paumure-192; travaux sur
le creek Gibson-192.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernement-Subsides

aux provinces-203, 204, 206.
Résolutions par députés-Représentation

Provinces Maritimes-227.

MARTIN, Alexander-Suite.
Subsides--

Chemins de fer de l'I.P.-E.-Murray-
Harbour-Embranchement-255.

Postes et Travail-Administration cen-
trale-Traitement du personnel-276.

Travaux publics-Ports et rivières de la
province de Québec-281.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-Communication avec I.P.-E.-
306, 307.

MARTIN, Médéric (Montréal, Sainte-Marie).
Bills-

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entre mineurs-62.

Elections-
Présentation de députés-105.

Résolutions-
Résolutions du gouvernement-Commis-

sion du port de Montréal-194.
Résolutions par des députés-Prohibition

de la vente des cigarettes-223.
Subsides-

Vote des crédits-Dépenses de la commis-
sion royale des assurances-261.

MARTIN, T.(Wellington-nord).
Subsides-

Votes des crédits-
Postes et Travail-Administration centra-

le, traitements du personnel-278.
Voies et Moyens-

Tarif douanier-320.

MEIGS, Daniel B. (Missisquoi).
Questions--

Chemins de fer et Canaux-M. Narcisse
Campbell-162.

MICHAUD, Pius (Victoria, N.-B.)
Questions-

Travaux publics-Détournement de l'Alle-
gast-189.

MILLER, Henry Horton (Grey-sud).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi de l'inspec-
tion des conserves en boltes-48.

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
compagnies d'assurances des manufactu-
riers du centre du Canada (Incendie)-
83; "National Accident and Guarantee
Co."--85; "Traders Fire Insurance Co."
-85.

Budget--
Discours du budget-91.

Comités-
Comité d'agriculture-93.
Motions de censure-Commission des as-

surances, rapport-138.
Résolutions-

Résolutions par députés-Régime de l'al-
cool dénaturé-226.

Subsides-
Motions avant formation-Démission Hy-

man-241.
Vote des crédits-Finances-Traitement de

M. Fred. Toller-264.
Postes et Travail-Administration centrale

-Traitement du personnel-277.
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TIL RHeîîry, fortuit Suite.

que--291.
Voies et moyens-

1Wûtiiîs a situt fu mtt io OitCi viies et
inoyens-Nontiinations de nîouveau x séita-
teurs 308.

Tarif douanier 316, 334.

MONK, Frederiek D. (Jecques-Cîîrtier).
Bill s-
Bills du Gens ernenlent-Loi des grèves et

des iockouts-32, 34, 36, 39, 40, Il; loi de
l'inspeetioni des coniserves eti boîtes 18';
loi île la -ter-io française (les Statuts

Bills d'intérêt publie-Bills n'ayanit pas
pséTîîsut les sociétés inuttrielles et

coo pératives-74.
Bis d'uttrét prisé-B1h11 sanictiotnnés-

Chiettin (le fer orietal de Qtébec -80.
Ce miiité s-

Comité ul'agriculture-92; comité îles, socié-
tés coopér-atisves et itîdistrielles-99.

Itîcidltts et ititerpeliationis-
lîéîtatittt dii caîtal île Beaiulta tîtîtis 110;
liiireau (le pioste île, ?ilitréai III; socié-
tés ittîuistiielles et c-oopérativ-es-127.

Motietis
Miitiiits discutées-Chetît uts à lbarrières île

Mioîttréal-144; forces h.vi dratliqules tIti
Caîtada 117; North AXtlantic Trad(iig

Motions sait licssoi rc i t (T. P.
-159; transfert dle-, ar-etiaux 159.

Q uestions-
Clhe-minîs de fer et,<;tîti Caî;il île Beaîu-

harnois-162.
j> t-sCut étei i'coiiitai e 167 ; itife u- l

goi ýet-tîcîtietît iluipéria i i169.
I hi îîa îî e- Augîtte t tatioii l di Ili portta tioît tic

la sverrerie attgiai-e" 169); i'-spor.t:itioti
il e- d t iei- ciir 169 ; i iii pu-tati oti de

t- îîuaglais 170; tîttiificatioti ait itou-
veau tai-170; tut rif î rtéttr
170; tiaitetiteît île la îîatio;î i plus fa-
s orisée-170; M. Wood, percepteinr de'

(ltaisà Saiiit -Jeaut. Q.-171 -

I ttériertPlacers, tit Ynuiei, M. M. Cug-
getiteitîer 175.

Mtttit Tuitliiattti it cbiiil de cap
à la Uoche -179 ; achat die la drague
,Gisvetoî " -179; cocittîîis-.eîcii d port

île Mott-al 180; plote, dei VIeutréal-
181 ; récolte de- itethe- wiii ntes à lle
Verte 182.

Stilice-Cettipagitie Lamnittaptie et le
" Sole il '(1:;téet't le1'ttiie

183.
htesteý et Tras ail Salait e- de- facteurs-

184; grève de- houiller, à Lethbridge-
188.

Reveut 'iiiiîtérietîr M. Aiphitse Ger-
vais de Sittit-llyaeciiitlîe -188; sous-pré-
cepteur du Reveua de lîtérieur 189;
M. Magloire Granger 189.

Travaux putblics-Eiargiseeiutt dît cite-
uial tit Sainit-Laurenît ami cap Saitt
Chat-les 190; quai Baie (les Sept-les-
192.

Résolutions-
Résolutions du gens erneinetit Itîspectiomi

des consersves alimntaires 196.

MONK, i'eeik1. Suite.
Rlésolutionîs par (le., dép utés-PolitiquIle

d'immiiigraýtion -220; prohibition de lat
veitte des cigarettes-223.

Subsides-
Motions avanît for iatiotD Droits sur les

tabacs-242.
Vote (les crédits-
Travauxs publics-Edifices publics en gé-

itérai 281.
Alberta-Edwtionton, pavillon itmnigrants

-282; Brockville, édifice public-282;
tnouv eaux édifices adîttinistratifs 290;
Toroato, casernes-293; Anse à ilsiet,
jetée-293; Le Bic, Pointe à Côté2941;
Grand MUéciis, brise-tanes-294 ; fle
Aima. enle etet de pieri es-295; Qué-
bec est, édifice public-296; rivière

Saitt aurcedragage-297: Sorel, quai
-298; Trois Rivières, salle d'exercice-

298; Medicitte-Hat, édifices; pitilics 298;
Saska,,-tooni, édifices publics 298.

Voies et no veits-
i\llotiîtîs n aant ferînatioti ei ivoies et

ittt\ ii-Esét-ttot ds oi- fédérales-
103.

Tar rit dîtuatier 315.

MlOllN, ,Teaît-Bapti -te Drictrt
Bis-

Bis dît t hivcriteîîeîît- Loii tii ftîîl- île
p révoi v e îles vifpiivès île I.C AI. et
titi ciîeîîîiî île fer île l'.~.2;loi titi
ptont deQnle .

M lotioîs-
iotait t s (l iciitees-T rai il t 'rati senti

îwteît;ii152.
Mtioiîii- n ii-'ssittît--Tracé- Moiet-t

159.
Questions-

Chietins die fer etCnax îtirtce
muent dîit Drîîttnineîtd 164 : pa rcouîrs dît
Transceittiîîeîtal 165.

Trav aux pîîitics Niquisitieti île- proprié-
tés, asenie Mactýeteizie 188.

Subsides-
Vote des crédits Chentitîs de fer et Ca-

naux Biercemient des pitotts-2.5f.
Postes~ et Tras ail Crédit îiîiplitteîttaiîe,

dépenîses casuelles-278.
Trisvaux pulilies Nous eaux éulifices adlnii

nistratifs ;290; Grande liiière de Beaui-
pré-291; lac Mégaîttie, jetée -295; rivière
Sait-Maurice, dragage-297; an-Fat
çýois, île d'Orléanîs, jetée 297.

NORTJIJUP, Williant B. (Hastitqaest).
Bis-

Bis d'iîîtériêt privé-Bis n'avantt pas
ta ssii Clîiltiti île fer électrique Ha iiliil -
ton-Radial 86.

Coumités-
Comité d'agriculture-94.

Incidetnts et itîterjiellatiens-
Demanîde île mapport-, iieî-iiit. etc.-

117.
Motionis

Motins de cetîsut-e-Agiss,,etîteitt île fotie-
tiotînaires (lit nuitîi-tère île 1 'itécieur-
130, 131.

Questions-
Chemins de fer et Canaux Clietîtit de fer

Madoc et Eldorado-163; G.T.R., promou-
getîtetît, Madoc et Eldorado 165.
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NORTHRUP, William B.-Suite.
Douanes-

Transport de la houille-171.
Marine-Yacht "Maisonneuve"-182.
Milice-Ecoles d'instruction militaire-183;

fusil Ross-184; lieutenant-colonel Smith
-184.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernement-Subsides

aux provinces-205, 206.
Résolutions par des députés-Tarif de 2

centins du mille-233.
Subsides-

Motions avant formation-Fusil Ross-
244.

Vote de crédits-Travaux publics-Lac Mé-
gantic, jetée-295.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-Compagnie foncière du sud de
l'Alberta-304, 305.

OLIVER Hon. Frank (Edmonton).
Ajournements-

Motions pour discussion-Grève des mi-
neurs de l'Ouest-10

Bills-
Bills du gouvernement-Loi des arpenta-

ges et des arpenteurs-11, 12; loi d'ar-
pentage des terres publiques-12; loi d'é-
change de certains terrains-19; loi
d'immigration (amendement)-45; loi
minière du Yukon (amendement)-53;
loi de ratification-56; loi du Yukon
(amendement)-61.

Bils n'ayant pas passé-Loi des terres fé-
dérales-63.

Comités-
Comité d'agriculture-92, 93.

Incidents et interpellations-
Autonomie administrative du Yukon-112;

concession de terres au G.-T.-P.-116;
demande de rapports, documents, etc.
117, 118; dépôt de dossier-119; immi-
gration -européenne--122; immigration

dans Ontario--122; marais du Manitoba
123; subvention au conseil du Yukon---

127; suspension de M. C. T. Just-123.
Motions-

Motions du gouvernement-Ordonnance
du Yukon-130.

Motions de censure-Agissements de fone,
tionnaires du ministère de l'Intérieur-
131; emplacement du village de Blair-
more-140, 141.

Motions discutées-Baux hydrauliques mi-
niers-144; nomination Preston-151;
North Atlantic Trading Co.-151; vente
de terres des Indiens-153.

Questions-
Intérieur-Concessions de homesteads-

Résolutions-
Résolutions par des députés-Charbonna-

ges de l'Ouest-211; politique d'immigra-
tion-219; prix du bois au Nord-Ouest
-222.

Subsides-
Motion avant formation-Agissements de

T. W. R. Preston-234; baux de pâtu-
rage-2 36 .

Vote des crédits-Intérieur-Agents d'im-
migration entre Canada, Grande-Breta-
gne et Etranger-264, 265, 266; arpenta-
ges, plans-266, 267.

OLIVER, Hon. Frank-Suite.

Département des Affaires indiennes-Trai-
tements du personnel-267; dépenses pour
subvenir à l'encombrement des trans-
ports-267; entretien, chemins des sour-
ces sulfureuses de Banff-267; entretien,
etc., parc Yoho-267; entretien de ponts
et chemins pour réserve de Hot-Springs
-267; fonds des Indiens Massissagas du
Crédit-267; gouvernement des Territoi-
res du Nord-Ouest-267; gouvernement
du Yukon-267; gratification à veuve de
M. J. B. White-267; immigration-267;
indiens de. Babine, Colombie-Anglaise-
267; Indiens de Colombie-Anglaise-267;
Indiens, Ontario et Québec-267, 268.

Ministère de l'Intérieur-Traitements du
personnel, administration centrale-268;
observatoire astronomique-268; observa-
toire et délimitation des frontières-
268; paiements au Dr Major pour poins
aux Indiens de Selkirk-268; protection
des essences et sylviculture-268; rapa-
triement des immigrants refusés-268;
service extérieur-268; traitement de C.
T. Just-268; installation du personnel
de la branche technique-268; Yukon,
traitement et dépenses-268.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-Compagnie foncière du sud de
l'Alberta-299, 300; terres cédées au G.
T.P.-311.

OSLER, Edmund Boyd (Toronto-ouest).

Bills-
Bills d'intérêt privé-Bills n'ayant pas

passé-Chemin de fer électrique Hamil-
ton-Radial-87.

Discours du Trône-
Adresse en réponse-103.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernement-Primes

sur le fer et l'acier-200.

Voies et moyens-
Tarif douanier-318.

FARDEE, Fred. F. (Lambton-ouest).

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi des grèves et

des lockouts-39, 40, 42, 44.
Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-

Brevets de la compagnie internationale
de papier-75; chemin de fer Canadian-
Northern, Ontario-77; "National Ac-
cident and Guarantee Co."-85.

Comités-
Comité des comptes publics-

Discours du Trône-
Addresse en réponse-101.

PARMELEE, Charles Henry (Shefford).
Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-

Brevets de la " G. E. Smith Lumber
Co."-76; chemin de fer d'Orford-Moun-
tain-80; compagnie d'assurances " Bri-
tish American "-82; " Masonic Protec-
tive Association "-84.

Comités-
Comité des impressions-98.
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PATERSON, Hon. William (Brant).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des douanes
(amendement)-15; loi des droits de
douane-15, 16, 17, 18; loi d'exportation
de l'énergie électrique et de certains
liquides et gaz-24.

Bills n'ayant pas passé-Loi des terres fé-
dérales-67, 68.

Explications personnelles-
Erreur dans relevés du commerce-108.

Incidents et interpellations-
Conduite du commissaire des douanes-

110; marchandises allemandes et tarif
de faveur-123; Standard Chemical
Company-127; statistiques de naviga-
tion et coininerce-127.

Motions-
Motions discutée--lorniitures à la com-

pagnie du fusil Ross-148; importation
.et exportation de fruits et légumes-
149, objets admis francs de droit-151;
Standard Chemical Co.-152.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernement-Acte des

douanes-193; primes sur le fer et l'a-
cier-199, 200.

Résolutions par députés- Abrogation des
traités de cabotage-208.

Subsides-
Vote des crédits-Douanes-Gratification

à M. Bain, secrétaire de la commission
du tarif-258; gratification MeDougall--
258.

Ministère des Douanes--Administration
centrale-258; traitements imprévus,
heures supplémentaires différents ports
du Canada-258.

Voies et moyens-
Tarif douanier-312, 316, 317, 320 321, 323,

324, 325, 329, 330, 331, 332, 335, 336, 337,
338, 239.

PAQUET, Eugène (L'Islet).

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi des grèves et

des lockouts-44.
Incidents et interpellations-

Immigration des religieux de France-
122.

Questions-
Agriculture-Yacht de la Grosse-Ile-161.
Chemins de fer et Canaux-I.C.R., agran-

dissement, gare d'Elgin-Road-162; im-
migration de Belgique-174; rapatrie-
mient des Canadiens-176.

l'Ostes et Travail-Service postal, comté
le l'Islet-187.

Subsides-
Vote des crédits-Intérieur-Agents d'im-

migration en Canada, Grande-Bretagne
et étranger-265.

Voies et moyens-
Tarif douanier-320.

TARENT, Georges (Montmorency).

Questions-
Intérieur--Immigrants dans la milice-

174.

PERLEY, George H. (A rgeiteuil).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des grèses et
des lockouts-39, 40; loi de l'inspection
des conserves en boîtes-49; loi du mi-
nistère des mines-51.

Bills n'ayant pas passé-Loi des terres fé-
dérales-64.

Questions-
Marine-Provincial Wrecking Co.-182.
Postes et Travail-Bureau de poste de

Stonefield-185.
Travaux publics-Edifice public de La-

chute-190; gardien, quai de Swim-190;
quai de Hull-191; quai du lac Nomi-
ningue-191; quai de Grace Point-191;
quai de Gunning Cove-191.

Résolutions-
Résolutions par des députés--Représenta-

tion des Provinces maritimes-227.
Subsides-

Vote des crédits-Postes et Travail-Ad-
ministration centrale-Traitement du
personnel-278.

Travaux publics-Eskasoni, quai-284.
Voies et moyens-

Tarif douanier-320, 324.

PICKUP, Samnuel W. W. (Annapolis).
Subsides-

Vote des crédits-Travaux public- Nou-
velle-Ecosse - Annapolis, quai de la
Reine-284.

PORTER, Edward. G. (Hastings-oiesi).
Bills-

Bills du Gouvernemîent-Loi des entre-
pôts frigorifiques-19; loi des grèves et
des lockouts-0; loi de l'inspection des
conserves en boîtes-47.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi de l'inspection et vente <lu
lait (amendement)-73.

Incidents et interpellations-
Commission des assurances-115.

Questions-
Marine-Etang de l'Achigan de Quinté-

181.
Postes et Travail-Bureaux de poste sous

l'Acte du service civil-185; bureau de
poste de Belleville-185; bureau de pos-
te de Brighton-185; service de distribu-
tion par facteurs-187.

Travaux publics-Dragage à Belleville-
190; port de Belleville-191; salle d'exer-
cice de Belleville-192.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Caisse de re-

traite pour vieillards-210.
Subsides-

Motions avant formation-Cominmission des
assurances-238.

Vote des crédits-Finances-Dépenses de
la commission royale des assurances-
261, 262.

Voies et moyens--
Motions avant formation en voies et

moyens-Exécution de. lois fédérales-
306; terres cédées au G.T.P.-312.

Tarif douanier-330, 331, 337.
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POWER, William (Québec-ouest).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi du pont de
Québec-44.

Motions-
Motions sans discussion--Iinmigrants dans

la milice-157.

PRINGLE. Robert A. (Cornwall-et-Stormont).
Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-Brevets de W. A.

Damen-76.
Résolutions-

Résolutions du gouvernement-Pensions
des employés de chemins de fer-198.

Résolutions par des députés-Pensions de
retraite pour vieillards-209.

Voies et moyens-
Tarif douanier, 326, 327.

RATZ, Valentine (Middlesex-ouest).
Bills-

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-C. de f. Huron and

Ontario-79.

REID, J. Dowsley (Grenville).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi de la com-
mission du port de Montréal-14.

Bills n'ayant pas passé-Loi du mariage
entie mineurs-62.

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi des certifi-

cats de capitaine et de second (amen-
dement)-69.

Bills d'intérêt privé--
Bills sanctionnés-C. de f. de l'Atlanti-

que à l'ouest de Québec-77.
Bills n'ayant pas passé-C. de f. électri-

que Hamilton-Radial-87.
Comités-

Comité des comptes publics-95.
Incidents et interpellations-

Demande de rapports, documents, etc.-
116.

Motions-
Motions discutées--Objets admis francs de

droit-151.
Motions sans discussion-Approvisionne-

ments du Kestrel-154.
Questions-

Commerce-Machines pour ficelle d'enger-
bage-161.

Intérieur-Concessions de houille au nord-
ouest-172.

Marine-Steamer " Neptune "-182.
Résolutions-

Résolutions par des députés-Tarif de 2
ets du mille--232.

Subsides- *
Vote des crédits-
Chemins de fer Canaux-Administration

du ministère des Chemins de fer et Ca-
naux-252; canal Chambly, havre de
Saint-Jean-253; c. de f. Intercolonial,
installation le long de la ligne c. de f.
del'I.P.-E.-254; Charlottetown, travaux
-255.

Intérieur-Agents d'immigration en Ca-
nada. Grande-Bretagne et Etranger-

264, 265; gratification à veuve de M. J.
B. White-267; service extérieur-268.

REID, J. Dowsley-Suite.
Marine et Pêcheries-Entrepôts frigorifi-
ques pour la boëtte-271; phares et ser-

vice côtier-272; subvention aux engins
de sauvetage Davie et Fils-274; surveil-

lance des eaux seutentrionales du Cana-
da-274.

Milice-Frais casuels-274 ; habillements
et accessoires-274, 275.

Travaux publics-Ile du Prince-Edouard
-Port de Summerside, brise-lames-282;
Manitoba-Rivière Rouge, protection des
berges à Selkirk-West-283; Port Hast-
ings-286; port de Yarmouth, améliora-
tions-286; Collingwood, poit-287; édi-
fices législatifs-288; nouveaux édifices,
administration-290; Port-Stanley-292;
Anse à l'Islet, jetée-293; Escoumins,
jetée-294; Lac Mégantic, jetée-295; La-
valtrie, quai-295; Iles de la Madeleine,
jetée-295; Mnlbaie, quai-295; Pointe
aux Trembles, quai-296; rivière Maski-
nongé, dragage--297; rivière Saint-Mau-
rice, dragage--297.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-Affaires de la Chambre-299.
Tarif douanier-323.

ROBITAILLE, Lorenzo (Québec, comté).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi du pont de
Québec-54.

Cornités-
Comité d'agriculture-65.

Incidents et interpellations-
Question d'ordre-126; Standard Chemical

Co.-127.
Motions discutées-Chemins à barrières de

Montréal-144; solde des officiers en cours
d'instruction-151; Standard Chemical
Co.-152.

Motions sans discussion-Améliorations au
port de Québec et terminus-154; entre-

posage de deux ans-156.
Questions-

Douanes-Commission du tarif-169.
Justice-Discoýurs de Wiarton, Ont.-177.

Résolutions-
Résolutions du Gouvernement-Inspection

des conserves alimentaires-197.
Résolutions-

Résolutions par des députés-Caisse de re-
traites aux vieillards-210; politique
d'immigration--221.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

moyens-
Tarif douanier-22, 323.

ROCHE, William (Halifax).
Ajournements-

Motions pour discussion-Grève des mi-
neurs dans l'Ouest-10.

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi de l'inspec-

tion des conserves en boîtes-47.
Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-

Compagnie de la gare terminus d'Otta-
wa-83.

Explications personnelles-
M. S. Hughes et les religieux de France--

109; M. W. Roche-110; M. W. Roche et
M. Boyce-110.
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BOCHE, Williami-Sifie.
îîîoidents et inîterpel lationi-,

Emnprisonîneent île Canadiens a 'Monte-
Video -120.

Que.stionis-
Chîemnîs de fer et Caiax 1..1 â-dS

tean d'eau à Gibsoîî, -N-B. 163.
Postes et Tras ail l'ac1 nelot l'ose 'Ein-

press, of Britaiîî ''186.

Subsides-
Motionîs avant foruîîation-Foîîctioîînaires

publics dans élections-243; vacance cour
suprême N.-E.-243.

Vote des cr-édits Fiiîices-Dépenises de
la comnmissionî royale des assurances-
264.

Trasvaux puililio.s Eskasoini, 1ua i 28l; lac
Porter, dragage 286.

Voies et moyens-
Motionii asvanît formiationî en svoies et

lnoyeîîs-Permis aux péebieurs anm ri-
Oaiis eih ertî clu îîîîîî/s rilei :09.

Tarif douaiiier-333, 331, 338.

RIOCH E, W. hainie, lîîil>
Bills-

Bill, (lit goîls erieîmemît I.oi îles droits de
dî,upnîe-17: loi dle l'inîspection (les cou-
serses eni lîîtes 17: lo i dlî terminus île
WViîîîîilîeg--59.

Bills nîîa . ut lias iii ss Loi îles terres fé-
die lesil, 65, 66. 67.

Inciîdeînts et initerpellaîtioiis
Marais ilduMamioa13

Motions-
Moîtionî s li tées lhiuuix, lyix laîlijuei et

iiiirirs li.
Moti on s sanus cliscussiooii lI Ix îîni1le Is

livlral îjies154: iîiîeau1 il', poste île
Braniîîîîî151; clôture île parc à Fort-

Sasatcesîau 55:électîoîîs Maniitoba
1906-1,56: limites diiMiioa17

Questions-
Dis Crs Les terce, des vo3 ageurs de la

coinipagnie île ]l baie d']uclsoîî 168.
Douamies-Détaxe sîr iachines agricoles

169; percepteur îles, doîîaîîes à l'tuileri
soni, Maîi.170.

Imîltérîcuir-Bureau duî coilmmiissaire île l'or
dlit Yiîloim 172 : coîîcessioîîs minitères dii
Yukoîî 172: troniiîre unt Manliitoba it173:
hôtel clu gîmuseriiemomit aut Ynkoii-178t,

maircbé as ec M. A. 1). J,eeds-175; résersve
forestiere M,%oîîtagie-Býilimig 176.

Jfustice-Cou r îoit banc clu roi dii Maiii-
tuba -177é.

Postes et trai nl -Rîceveir de postes de
Branîlîî is

Resolutîoîs-
Résoluîtionîs du goîivirieîieiit-Siisiies

aux provimîces 20t.
Riésoluîtiomn, lier île., îlpites--(harbonnma-
gos dle l'Ouest 21; prix dlit buis aut Nord-
Ouevst-222.
Subsides-
Vote des crédits,
Marmie et Péýierie -. Xpp,'bite ieîit, ilé-

boiîîî>r 's ga rîdieCui et i iishecteiliis (le peilie
-268.

Pôstes et Travail Aîluuîiistratioîi cenitra-
le, traitemenuts dlu per-sennel-278.

Travaux publics Ports et risvières du M
nitoba 281; rapides Sainit-Anidré 283.

ROCHE, W. Jamnes Salle.

V oies et mîoyens-

MNotionîs avant formation emi voies et
moyens-Cie foncière dn sud (le 'Alber-
ta -300.

FOSS, Duncan (Yole-Caribouz).

Ai oîîînem ents-
Mdotions pour- disc-usion Grxève des mi-

nieurs (huis l'Ouest 9.

BSills-
ills du Gouvernemient-Loi des grèses et
des lockouts-35, 42; loi dii ministère des
mnines-52.

l3ills d'intérêt privé-Bis sanctionnés -
Chenmin île fer d'Edmionton, Dunvegaîî,
C.-B.-78; chelmil (le fer du Grand-Tronc

-78.
Bis n'ayanat pas; pass,é-Compaignie d'aieé

lioratioîîs des rivières dle l'Ouest-88.

Coin ités-
Comité des bis privés-95: comité îles

comptes publics-97.

Eý'xplicaýtionis personnelles-
Accusations contre députés-107; M. il. S.

Cleinents et le -World "18

Incidents, et interpellations-
Cour (l'appel dle la Coîonsibie,-.ngli,îiý -11C..

Mtotionis-
M1otionis île iî'liiiri' Agissemnent. îles fuîîî

tioiiili l'es Ili IReveiiî île I 'iîit6éieili.
132: Commiiissioin îles assudaulwes raplpoit
- 137.

Ii îtériieu r -Noi'th . tflaltic T1raing Ce.-
175.

Milice <'aIi;aîgne Afriquîe (it sild183.

Résolutions-
liésîîlitioiis par dépiutés Charbîîîînage.s île

1 'Oest 12:traîîspor t des tireuirs île la
indlice-234.

Voîte îles ci-i 5  Ariutritain 3l
fiiîigation-251.

SCilAFFYLý'I?, ]Fieîerick L. (Souiris).

Bills-
1Bil lî Gi oux erîîeîîîeîttLoi îles îdroits. île

îloiaiîe 16. 18; loi îles terres fédIr i es
68.

Inîciideînts et interpellations-
J'oriîîule du serinent électuuî.îl -121 : îîîiski

du Maniiiitoba 123.

Mîîitiîms sanls iliscussiou Afferiiiage île ter-
rini s pour spor-t 154.

I îîérîur 'errins arécageux 177.
Postes et Travail Colis postaux conître

reinbourseioent 186; service postal îdanîs
l'Ouest 188.

Résolutions-
PRésolutiîons piar deF, iépuités Prix îlîî bîois

aut Norîl-Ouest-?222.

Subsides-
Vote des crédits-
Postesý et Travail Crédit supplémentaire,

dépeîîse, casuelles-279.
Daupîhin,. édifice public-282.
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SCHELL, Jacob T. (Glengarr y).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi du pont de
Québec-54.

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-C. de f. des Comtés du

Centre-78.
Incidents et interpellations-

Formule du serment électoral-121; tarif
de chemin de fer-128.

Motions-
Motions discutées-Tracé du Tran sconti-

nental-153.
Résolutions-

Résolutions par députés-Rapport commis-
sion des c. de f.-226.

Subsides-
Vote des crédit-

Travaux publics-Port-Arthur et Fort-
William-292.

Voies et moyens-
Tarif douanier-239, 337.

SCHELL, Malcolm S. (Oxford-sud).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi des entrepôts
frigorifiques-19.

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-C. de f. Canada Cen-

tral-77.
Résolutions-

Resolutioas du gouvernment-Entrepôts-
glacières-196.

-Subsides-
Motion avant formation-Services frigorifi-

ques-247.

SIFTON, Hon. Clifford (Brandon).
Motions-

Motions sans discussion-Limites de pro-
vinces-157; limites de Territoirees-157.

SINCLAIR, J. H. (Guysborough).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des entrepôts
frigorifiques-21.

Bills- d'intérêt public-Bills n'ayant pas
pas oassé-Loi des certificats de capitai-
ne et de second-69.

Motions-
Motions sans discussion-Dragages des

Provinces Maritimes-156; fabriques
d'engrais de poisson-156; naufrage de la
"Lena "-157.

Questions-
Chemins de fer et Canaux-Transport du

poisson frais sur I.C.R.-166.
Douanes-Perception de droits de doua-

nes---170.
Intérieur-Louis Leopold-174,
Marine-Bateaux américains et modus vi-

vendi-180.
Subsides-

Vote des crédits-Intérieur-Agents d'im-
migration en Canada, Grande-Bretagne
et étranger-265; gravure, impression de
cartes-267.

Marine et Pêcheries-Construction, outil-
lage, signaux sous-marins, vaisseux con-
venables pour construction-269; encou-
ragement du transport du poisson frais
-270; hôpitaux de la marine-271; entre-
pôts frigorifiques pour la boëtte-271
télégraphe Marconi-274.

SINCLAIR, J. 1.-Suite.
Travaux publics-Cap Half-Island-284

Middle-Current, quai-286.
Voies et moyens-

Motions avant formation en voies et
moyens-Permis aux pêcheurs améri-
cains en vertu du modus vivendi-311.

SLOAN, William (Comox-Atlin).
Incidents et interpellations-

Modus vivendi des pêcheurs-124.
Subsides-

Vote de crédits-Travaux publics-Saska-
toon, édifice public-298.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-Permis aux pêcheurs améri-
cains en vertu du modus vivendi-309.

SMITH, Ernest D. (Wentworth).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des entrepôts
frigorifiques-20, 21; loi d'exploitation de
l'énergie électrique-25; loi de l'inspec-
tion des conserves en boîtes-45, 46.

Bills d'intérêt public-Bills n'ayant pas
passé-Loi des certificats de capitaine et
de second (amendement)--69.

Incidents et interpellations-
Demande de rapports, documents, etc.-

116.
Motions-

Motions discutées-Importation et exporta-
tion de fruits et légumes -149.

Motions sans discussion-Données thermo-
graphiques-155; produits de laiterie et
thermographie-158; subventions trans-
atlantiques-158; température à bord
steamers-159.

Questions-
Intérieur-Fausses déclarations aux immi-

grants-173; importation de Doukhobors
-174; terrains houillers. du G.-T.-P.-
176.

Justice-Statuts refondus-179.
Postes et Travail-Bureau de poste de

Vaulvagnus--186.
Résolutions-

Résolutions du gouvernement-Entrepôts
glacières-196.

Résolutions par députés-Solidarité de
Grande-Bretagne et colonies-232.

Subsides-
Motions avant formations-Pou de San

José-246; sersice frigorifique-246.
Voies et Moyens-

Tarif douanier-319, 322, 323, 324, 331, 333.
SMITH, George (Oxford-nord).

Bills-
Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-C. de f. Grand Valley-

79.

SMITH, Ralph (Nanaïmo).
Ajournements-

Motions pour discussion-Grève des mi-
neurs de l'Ouest-9.

Bills-
Bills du gouvernement-Loi des grèves et

des lockouts-34, 45.
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SMITH, Ralph-Suite.
Motions-

Motions sans discu-sion--R'oute du litto-
rail de Vancouver-158.

Questions-
Agriculture-Employés des stations agro-

nomiques-160.
Commerce-Arrivée et déportation d'Hin-

dous--161.
Divers-Conférence des premiers minis-

tres provinciaux-167.
Intérieur-Armée du Salut et immigrants

172.
Marine-Aides à la navigation, côte du

Pacifique-19; chemin de fer du litto-
ral de Vancouver-180; postes de sauv-
tage sur la côte du Pacifique-181.

Milice-Défense de l'empire-183.
Postes et Travail-Grève des houillières de

Lethbridge-187.
Résolutions-

Résolutions par des députés-Charbonna-
ges de l'Ouest-212; conflits du travail-
215.

Voies et moyens-
Motions avant de formation en voies et

iioyetis-Terrst cédées au (.-T.-P.--312.

SPROILE, Tiionia. S. (Grey-est).
Aj o urnements-

Motions pour di,cussion -Conférence colo-
niale-9; grève de, mineur de l'Ouest

-10.
Bills-

Bills du gouverneient-Loi des c. de f.
(aneiidemeit)-13; loi d'exportatiin de
l'énergie électrique et de certains liqui-
îles et gaz-25, 26; loi sur la falsification
des denrées alimientaires--27; loi du
fonds de prévo yance des employés de
l'1C.R. et du c. de f. de l'I.P. E.-29;
loi des grèves et des lockouts-32, 35; loi
de l'inspection des conserve's en boîtes-
48; loi d'inspection des installations
électriques-5

0 ; loi du ministère des mi-
nes-52; loi du port de Québec-54; loi
des primes au pétrole-55, 56 loi de la
version fran;aise des statut. revisés-57;
loi du Yukon (aienidement)-60, 61.

Blls n'ayant pas passé-Loi des terres fé-
dérales-67.

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi de- certificats

de capitaine et de second (amendement)
-- 69; loi des chemins île fer (amende-
ment)-71; loi de la vente deF billets <le
c. de f.-75.

Bills d'intérêt privé-Motion au sujet de
pétitions-75.

Bills sanctionnés-C. de f. dt Grand-Tronc
-79; c. de f. des miniie du Yukon-80;
rie de la gare Terminus d'Ottawa-83;
"Jordan Erié Power Co."--84.

Bills n'ayant pas passé-C. de f. électri-
que Hamilton-Radial-88.

Comités-
Comité d'agriculture-93, 91: comité des

chemins de fer-95; comité des ordres
permanents-98.

Discours du Trône-
Adresse en réponse-102.

Incidents et interpellations-
Application de la loi concernant les con.

ALYTIQUE

SPROULE, Thomas S.-Suite.

flits économiques-111; appointements du
personnel des Postes-111; camp militai-
re de Petawawa-114; démissioni hon.
Hyman-119; grève des charbonnages du
Nord-Ouest-122.

lotiois-
Motions de censure-Agissements des fonîc-

tionnaires du ministère de l'intérieur-
commission des assurances (rapport)-
137; commission des assurances (accusa-
tions contre certains membres de la
Chambre)-138.

Motions par députés-Accidents sur I.CR.
-143.

Motions discutées-Canal de Trent-144;
forces hydrauliques du Canada-148;
naufrages de i'I.P.-E.-151.

Motions sans discussion-Chambres île mua-
turation-155; dépenses des Travaux pui-
blics-156.

Questions-
Agriculture-Maturation du fromage-

160.
intérieur-Concessions. à la British Co-
lumibia Mills Tituber and Trading Coin-
pany-172.

l'estes et Travail- Livraison de colis con-
tre retmboursenent--186; transport îles
colis par la poste-188.

R?ésolutions-
Ilèsolutions dt Gouvernement-Comistut .,-

sion diu port de Montréal--194; entrepôts-
glacières-196; compagnie du poit de
Québec-199; subsides aux provinces-
204, 205.

Résolutions par (les députés-Les charbon-
nages de l'Ouest-211, 213; conflits diu
travail-216; langue française-218; poli-
tique d'itiiiiigration-221; rapport cote-
mission transport-225: représentation
Provinces maritimes-228.

Subsides-
Motions avant formation-Retraite du co-

lonîel Aylmer-246.
Vote des crédits-Agriculture-Annuaire

statistique-249; archives (personnelt--
249; développement des produits dc; bes-
tiaux-249; recensement et statistique -
250.

Divers-Appointements du service civil-
259; bureau du haut-commissaire-259.

IntérieurI-ndiens-Ontario et Québec-
268.

Marine et Pêcheries-Ecole de salaison de
poisson-270; encouragement du trans-
port du poisson frais-270; établissements
île pisciculture-271; ostréiculture-272;
récompenses pour sauvetages et postes île
sauvetages-273; réorganisation île la
comptabilité-273..

Milice-Habillements et accessoire -275;
levés de plans-solde des ingénieurs
royaux-275.

Travaux publics-Neepawa, édifices-282:
Moose-Harbor, brise-lames-285; Port-
Hood, entrée du N.-286; Colliigvood.
port-287; Little-Current, chenal N.-
288; nouveaux édifices administratifs-
290; Port-Arthur et Fort-William-291.

Voies et moyens-
Tarif douanier-311, 323. 321, 329 335, 337,

338.
Vote du hudget -lésoluîtions-339.
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STAPLES, William D. (Macdonald).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des droits de
douane-16.

Incidents et interpellations-
Marais du Manitoba-123.

Questions-
Divers-Emploi de certaines personnes-

167.
Intérieur-Emploi de John Malley-173;

réserve du lac du Cygne-176.
Postes et Travail-M. John Molloy et Ira

Stratton-186.
Subsides-

Vote des crédits-
Agriculture--Stations agronomiques-250.
Intérieur-Arpentages, plans--267; gratifi-

cation à veuve de M. J. B. White-267.
Travaux publics-Ports et rivières du

Manitoba-281; Dauphin, édifices, 282.
Voies et Moyens-

Motions avant formation en voies et
moyens.

Tarif douanier-321.

STEWART, R. (Ottawa).
Motions-

Motions sans discussion-Retraite de M.
H. J. Morgan-158.

S'I OCKTON, Alfred A. (Saint-Jean, cité et
comté).

Ajournements-
Motions pour discussion-Nomination des

juges-11.
Bills-

Bills du gouvernement-Loi de l'inspec-
tion des conserves en boîtes-47; loi de
naturalisation (amendement)-53.

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi des certi-

ficats de capitaine et de second (amende-
ment)-69.

Discours du Trône-
Adresse en réponse-105.

Motions-
Motions discutées-Naufrages à l'I.P.-E.

-150.
Motions sans discussion-Escale à Halifax

-156.
Questions-

Milice-Achats de fusils à sous-cible-183.
Postes et Travail-Receveur de poste à

Hampton-187.
Résolutions-

Résolutions du gouvernement-Inspection
des conserves alimentaires-197.

Résolutions par des députés-Abrogation
des traités de cabotage-208; charbonna-
ges de l'Ouest-212; relirésentation des
Provinces maritimes-228.

Subsides-Motions avant formation-Trans-
port par poste de journaux immoraux
-248.

Voies et Moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-Nomination de nouveaux séna-
teurs-308; terres cédées au G.-T.-P.-
311.

Tarif douanier--820.

SUTHERLAND, Hon. Robert F. (Essex-nord).
Ajournements-

Motions pour discussion-Communications
télégraphiques de l'I.P.-E.-7; communi-
cations de l'I.P.-E.-7.

Bills-
Bills du gouvernement-Loi .de l'inspec-

tion des conserves en boîtes-49.
Bills d'intérêt privé-Interprétation du

règlement-75.
Bills sanctionnés-C. de f. du Nord de

Québec-77; c. de f. du Grand-Trone-
79.

Comités-
Comités des comptes publics-95; comité

des ordres permanents-99.
Discours du Trône-

Discours de l'ouverture-100; discours de
clôture-105.

Elections-Démission hon. M. Hyman-
105; députés .nouveaux-105; vacances-
105.

Explications personnelles--
M. S. Hughes et les religieux de France

-108.
Incidents et intIrpellations-

Collision sur c. de f. de l'I.P.-E.-114;
communications entre I.P.-E. et terre
ferme-116; démission hon. Hyman-118;
question d'ordre--125; version française
des Débates-129.

Messages-
Budget de 1908--129; budgets supplémen-

taires-129; commission d'économieinter-
ne-129; communication au Gouverneur
géneral-129; réception de l'adresse-129;
ouverture de la session-129; proroga-
tion-129; tremblement de terre à la
Jamaïque-129; sanction royale-129.

Motions-
Motions de censure-Commission des assu-

rances, rapport-137; commission des
assurances (accusations contre certains
membres de la Chambre)-138; emplace-
ment du village de Blairmore-140.

Motions par députés-Motions d'ordre-
142.

Motions discutées-Communications d'hi-
ver de l'I.P.-E.-145; M. McIlreith, d'Ha-
lifax-149.

Résolutions-
Résolutions« du Gouvernement-Subsids

aux provinces-203, 204, 205, 206, 207.
Résolutions par des députés-Charbonna-

ges de l'Ouest-212; prohibition de la
vente des cigarettes-224.

Sanction royale-
Bills sanctionnés-234.

Subsides-
Motions avant formation-Service frigo-

rifique-246.
Vote des crédits--
Divers-Appointements des traducteurs

des Débats--257; service législatif-257.

TALBOT, O. (Bellechasse).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des commis-
saires du port de Québec-14.

Bills n'ayant pas passé-Loi des terres fé-
dérales--66.

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Compagnie de force du lac Supérieur-
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TALBOIT, O.--Suitte.
82; comipatgnie tic la garte termintus d'tt-
tati-82: - Ltve Stock Jiî-iýii.uuti ('o. of
Cantada -- 84.

Bis tntuyaînt l'as pass- (heu 1 iii île fer
élevtrîîjîîc l-auiiltoît-iladiai 83.

Explicationi. per-onnielle-
'M. S. Rugîtes et les r-eligieuses dle Fraîîeu

-109.
Incident- et interpelliations-

Appoinîtemetnits tit personniel tic- lPostes-~
111 ; siège dles tiépoté-127.

motiolis-
Motions- dliscuttées Clitentîn de fer de 1'I.

P.-E. 114; tiravé tit Tran-t otîtiinîtai-
152.

Résoltution-
R-ésoltutionsu tittitteretcitI:reot

glacîcres -19.

Subs.ides-
Motittns asvant fîttiititiîttt usil Iu'tî- 214.

Vote dles v(dtliaiesIeeîe e

la r-îiiititiioii royale ti-de, raîe
264.

TAYLORl, George (ILeeds.).

Bulls tit tGoutvt'rutetmient Loi il'ex\pîtrta-
tint île l'énergie éiectriiiie et tic certains
litquide.s et gaz 22;- loii s rfmalIsificatioîn

tii-s tdenrée-, ,linit îtîîrt'- 27: loi dii-
grèsves et île- lîtîkomits -30, 10; lîti de
l'intspectioni tiis tier e boieîtes- 16,
47; loi tics juges iîrîîiitctatN <aimendte-
tîteuit) 51 ; loi t

1
es l'o-te, t ainic etivtii'ît

Incidenits et intterpellattion,-
JDétmissiont ittiut Ilviii n 138 ; lotîtion (letis

b)crges tit vanual Rideau 122 ; noitontation
de notuveau is -ciateuirs-124; retairt île
îiistrîbutiott 126î.

Motiotîs-
Motioîts de cen-,lir-e-Xgisscitienits des tolu-

tiotinaires titi miniîstère tic l'1îîté rieuîr
132.

Motion s san tsd c-ioil-rscinittieninti
tit Nip)issiIg 158.

Questittîts-
Chemîinîs tdt fi-r i-t tîiat (1,serice

îles traints à litoutski 166.
hutéricîîr Agent, ti 'iiiiiiigratiiît171; tié-
tislitii i-omitiiaiii-ar îitt Ytîkoi 173.

Jiustice-Etttjniête tic l'élcttont tic Loîtîoît
177; exemplatiare tics statuits tevisés 178;
M. le jutge Maugee-178; pirîvès entecîîdts
piar juge Magee 179.

Siartte chat lti Brooks et Cic -179;
179; ai-bats tic G. T. Merci ut 179; achtat.s
achats dle la Cie dle sigilsot de broute-
île C. Strîthu)be -179: ac-iat, dei Wilsont et
Cie 179: coîtptabilité tit iistère Mia-
rne et lêvîteries 180.

Milt-' Sll d'airmies à 1)tîitts-îe 181.
Postes et Travail -Salaires dc-, emiployés

île bucciux t(le ptoste -- 187; ser-vice de
poste tide t-touuc Ott 187.

Rex-eu ut e tic lItéîiet (rscr lants

îîîiipt- (le tciiéraîtve 188.
Tras-atîx plithte- -Ca lital Eicau, locaîtioni

t erraiti- ré 1-cri r 189: tiragîte Fieldiing
-190.

TiAYLtý)li, George-Sutife.

Rleoluttouiý-
R ésol titi (>1li (luin ,ut e r teiiiit i hIt repôts

,,lac t tes 190 : iinspectiont des conserves
tlit;itatitus 197. traitement dles joges
-LOS.

Iîé.olntîotis par de- dî'putes-('onflit- dit
travail 216.

Subsides-
Vote de-s crédits-

Agriultue Acîti e- (p îr soliîtîel) 249;
po011ce -t tut ai rt des cp)izott e-.250.

Dis crs-Bi biotheiue tit parlemnent 257;
Intr ntir Agetsdl'itmnii gration tet n Ca-

nana, Grande Bre(taigne et Etranger-
2165; traitemnit (le C. T. Jusn-268: Yît-
koît, traiteimentt et dépenses 268.

'Travaux public- l'1 t, et rivière- de lat
prosvitnce tic t4oébev 281; : ingston. têtes
de potnt 2-87 ; édifies législaztifs-'S28;
nouveaux cîdifice- adîtinistratif- 290;
l'on Staniley, por-t-292 . Lavaltrie. quai

-_295.

Voie-. et itouew i-
'l' if doiîtît t- 315. ;317, 3,20, 321. 3:Jîl. 336,
337.

Bisl. I' gtt;N I.( e 1 -I't 1,ti de,- vti rtos

tri goti Et.t~

Miari ni- t l'ô - et i, sf eôsti igorifi-
tînt'-. potoî la lîtte t 271.

'1'•5 1LINAN [itin. Williaii t Iiîtoti(.eu

Bis tlit t'usernetiiettLoi sir faIlstiia-

t itîn des il en rés ait ic utai tes 26, 27 : loi
îd'inspectioîn tics inistallatot- électriques

-19, 5)0; loi du înii.stère îles itînie- 51
loi îles primes- ail pétrole 55, 56.

ills nî'ay-ant pas passé-Loi reclatit c aut
titidicamenîcts bres etés-62.

Inidents et interpellations-
Demandes dle rapports, tiocîtnieitt- i11S;

impôts des, tabacs 122; loi des nmétdecitne,
brevetées -123.

M.Notiotisý-
'Motionis tiisvttées--Voiesý fluviales initerna-

tiotiale- 15t.

Ré-solutionis-
liéstl tîtinîts titi tlouîvcricînieiit--Acte tdes

tiotttîes 193: reglemientatiotn île la venîte
îles, spîécialités phartiaeeuîtiîîues 2t11.

Voîte îles crédit-Maritie et I'êî-iries-
Aîtîtoiinteîiicîts et déboursés, gardiens, et
itisîtecteurs de pêche 269; av ocats pour
téclimatiot.,is rlatits aux pêcheries-

26(9 ; tat-au-poli ci pou r gendîari-iierie t'à

cheval Baic-d'1iuîlson-269; -oînt-si,.ioii
tics pêchieries 269; construction, outil-
lage, sigitalux Sous-matrinsl, vaisseaux
conveniables pouîr constructioti 269. 270;
trotiseur ptîlir protectioti tcIlicries t'aci-
tique-270 ; ét-nles tic salaisoti (lu poi-o--.ti-
270; eîîrourageîîîeît du tranîsport du pois-
soi fnitis-27; entrepôt-' frigorifiîques
pouri lut bîttte-271 ; éta bi i scuients detii-ls-

civuiturc 271 ; expert., pour uifîti tuiser
teinte tic- lix re- 271. ; indîîemniîté teille du
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TEMPLEMAN, Hon. William-Suite.
Dr Harrison-272; institutions scientifi-
ques et service hydrographique-272; le-
vés hydrographiques-272; ostréiculture
-272; phares et bateaux-feux-272; pha-
res et service côtier-272; protection des
pêcheries-272; réduction du chien de
mer-273; règlement réclamation Quebec
Coal Co.-273; réorganisation de la comp-
tabilité-273; stations biologiques-273;
stations de sauvetage-273; steamer pour
opérations hydrographiques en C.-A.-
273; télégraphe Marconi-274.

Revenu de l'intérieur-Achat d'alcool mé-
thylique-280; allocation aux employés
de l'Ouest-280; commission de géologie
-280; échantillons pour musée Victoria
-280; forages pour gaz, houille et pé-
trole-280; frais de gravure de la com-
mission géologique-280; M. Frank Ni-
colas-280; inspection des poids et me-
sure-280; inspecteur du gaz et de l'élec-
tricité-280; ministère du Revenu de
l'Intérieur, traitements du personnel-
281; timbres pour tabacs-281.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-Terres cédées au G.-T.-P.-311,
312.

Tarif douanier-324.

THOMPSON, Alfred (Yukon).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi minière du
Yukon-53; loi du Yukon (amendement)
-61.

Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-C. de f. d'Alsek au
Yukon-76; c. de f. des mines du Yukon
-80.

Incidents et interpellations-
Autonomie administrative du Yukon-

112; blé du Yukon-113.
Subsides-

Motions avant formation-Frontière du
Yukon-243.

Vote des crédits-
Justice-Allocation de subsistance aux ju-

ges du Yukon-269.
Voies et moyens-

Motions avant formation en voies et
moyens-

Tarif douanier-337.

TISDALE, Hon. David (Norfolk).
Bills-

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas pasé-Loi de la vente

des billets de c. de f.-75.
Discours du Trône-Adresse en réponse-

104.
Questions-

C. de f. et Canaux-C. de f. Transconti-
nental--166.

TURGEON, Onésiphore (Gloucester).
Bills-

Bills du Gôuvernement-Loi des postes
(amendement)-55.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Rapport

commission des transports-225.

TURRIFF, John G. (Assiniiboîa-est).
Bills-

Bills du Gouvernement-Loi des droits de
douanie-18; loi de la représentation de
l'Alberta et Saskatchewan-57.

Bills n'ayant pas passé-Loi des terres fé-
dérales-66, 68.

Bills d'intérêt privé-Bills sanctionnés-
Brevets de la "Nichols Copper Co."-76.
chemin de fer d'Athabaska-Nord-77;
chemin de fer de la rivière des Quinze
et rivière Blanche-81; compagnie d'as-
surances sur la vie d'Ottawa-82; com-
pagnie "Long Like and Saskatchewan
Railway and Navigation"--8; "Travel-
ers Indemnity Co. of Canada"-85.

Motions-
Motions de censure-Emplacement village

de Blairmore-10.
Résolutions-

Résolutions par des députtés-Charbonna-
ges de l'Ouest-212; prix du bois au N.-
0.-222; terres aux vétérans sud-afri-
cains-221.

Subsides-
Motions avant de formation-Baux de pâ-

turages-235.
Voies et moyens-

Motions avant formation en voies et
moyens-Compagnie foncière du sud de
l'Alberta-302.

Tarif douanier-326, 333.
Questions-

Divers-Gouvernement et impressions-
168.

Travaux public--Cale-sèche à Montréal-
189.

Résolutions-
Résolutions par des députés-Caisse de re-

traite pour vieillards-210; conflits du
travail-215.

Voies et moyens-
Motions avant formation en voies et

moyens-
Tarif douanier-326.

VERVILLE, A. (Maisonneuve).
Ajournements-

Motions pour discussion-Grève des mi-
neurs dans l'Ouest-9

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi du fonds de

prévoyance des employés de l'I.C.R. et
du c. de f. de l'I.P.-E.-28;- loi des grè-
ves et des lockouts-32, 34, 38, 41, 42, 44.

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi des heures

de travail sur travaux publics-73.
Motions-

Motions sans discussion-Imprimerie Na-
tionale-157.

WALSH, J. C. (Mon tréal-Saiiite-An ne).
Comités-

Comité des comptes publics-97.
WALSH, R. Nelson (Huntingdon).

Bills-
Bills du Go verneme.t-L9i de-s dr. its de

douane-16.
Bills d'intérêt privé-
Bills sanctionnés-C. de f. de Malone à

Point Hopkins-79.



INDEX ANALYTIQUE

WALSH, R. Nelson-Suife.
Incidents et interpellations-

Cartes postales nuisibles-114.
Questions-

Justice-F. H. Lloyd de Newnarket-178.
Résolutions-

Résolutions par des députés-Prohibition
de la vente (les cigarettes-223.

Subsides-
Vote des crédits-
Agriculture-Police sanitaire des épizoo-

ties-250.
Postes et Travail-Administration centra-

le, traitements du personnel-276.
Travaux publics-Chateauguay, quai-291.

Voies et moyens-
Tarif douanier-319.

WARD, H. A. (Durhai-est).

Ajournements-
Motions pour discussion-Canil de la Val-

lée de Trent-7.
Bills-

Bills d'intérêt public-
Bills n'ayant pas passé-Loi de- chemins

de fer (ainendement)-71.
Incidents et interpellations-
Serres de Rideau-Hall-12

6 ; service de
transbordeur entre Port-Hope et Char-
lotte, N.-Y.-126.

Motions-
Motions discutées-Canal de Trent-144.
Motions sans discussion--Perte de lettres

chargées à Bethaiy-157.

Questions-
Agriculture-Basse-ur de Bowmanville-

160.
Postes et Travail-Ass.-Receveur du P.O.

de Betlanv-185; enregistremaeit de,
lettres-186; ioibre de lettres recom-
mandées-186; receveur de poste de Be-
thany-186: transpoit de lettre- recoin-
mandées-188.

Travaux Publies-eleié, duit canal de
Trent-192.

Subsides-
Vote des crédits-
Milice-Levés de plans-Solde des ingé-

nieurs royanx-275.

WHITE, Gerald V. (Renfrew-nord).
Incidents et interpellations.

Camop militaire de Petawawa-113.
Demande île rapports, documentý--117.

Questions-
Travaux publies--Canal de la bai' Ge.îor-

gienine-189.
Riésolutionîs-

Résolutions par députés-Rapport coin-
mission des tranîsports-226

Voies et moyens-
Tarif douanier-317.

WILMOT Robert D. (Subiliiry et Qîiecen, N.-
B).

Questions-
Cheminiîs de fer et caianaux-Secours médi-

eaux aux ouvrier, du Transcontinental
-165.

Divers-Contaimination de- eaux de la ri-
vière St-Jean-167.

Travaux publics--Dragage riseière Saint-
Jean-190.

WILMOT, Robert D.-Suite.
Résolutions -

Résolutions du gouvernement-Subven-
tions aux chemins de fer-207.

Subsides-
St-John et tributaires-283; fleuve St-
Jean -Quais de marée-283; lac Mégan-
tic-Jetée-295.

WILSON. Normîîan Frank (Russell).
Questions-

Coininerce-Saisie de ficelle d'engerbage-
161.

Divers -- Imprimerie nationnale-168.

WILSON, Uriah (Lennox et Addington).
Bills-

Bills du gouvernement-Loi du Yukon
(amendement)-61.

Bills d'intérêt public-Bills sanctionnés-
Chemin de fer Canadianî Northern On-
tario-77.

Incidents et interpellations-
Demande de rapports, documents-117.
Receveur des posts de Centre ville--126.

Motions-
Motions discutées-Nomination de Pres-

ton-151.
Motion sans discussion-Agents commer-

ciaux-154; North Atlantic Trading Co.
-157.

Questions-
Commerce-M. C. M. Kittsoin-161.
Finances-Ex portation d'argent monnayé

aux Etats-Unis-1
7 1.

Intérieur-Agents en Grande-Bretagne et
Fraice-171: Houillères du Nid de Cor-
beau-174; Prime sur la immigrants-
175.

Marine-Feux d'alignement à N. W. Har-
bour N.E-181.

Iésolutions-
Résolutions du gouverneient -Pries

sur le fer et l'acier-200.
Subsides-

Motions avant formîation-234.
Vote des crédits-Commerce-Ministère du

commerce-255.
Intérieur-Agents d'immigration en Ca-

nada, Bretagne et Etranger-226.
Postes et Travail-Crédit supplémentaire,

dépenses casuelles-278.
T1'rasvaux publics-Belleville, salle d'ar-

nes-286; agrandissement édifice de l'Est
289: Québec quarantaine Grosse Isle-
296.

Voies et moyens-
Tarif douanier-332, 337, 338.

W)RTHINGTON, Robert N. (Sherbrooke).

incidents et interpellations-
Denande de rapports, documents-117.

Motions-
Motions discutées-Fourniture de la Cie

du fusil Ross-148.
Motionis sans discussins-Fusil Ross-

156: procês pour homicide (le Atkinson-
158.

SQuestions.
Cliemiiis de fer et Canaux-Tapis pour

le chemiiin île fer Intercolonial-166.
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WORTHINGTON, Arthur N.-Suite.
[ntérieur-Immigration dans les cantons

de l'Est-174.
Milice-Baïonnettes pour fusils Ross-183;

con gés administratifs-183; état-major
de la milice-183; fusil Ross-183; fusil
Ross-184; inspecteur sellerie-184; plus
ancien officer-184; officers troupes per-
manentes-184; salle d'exercice à Sher-
brooke-184; trophées de la guerre des
Boers-184.

Postes et Travail-Bureaux de poste des
cantons de l'Est-185.

Travaux publics-Edifice public à Magog
-190; travaux dans cantons de l'Est-
192.

Subsides-
Motions avant formation-Fusil Ross-244.
Vote des crédits-
Milice-Droits de douane, paiement de

taxe-274; habillements et accessoires-
275.

Travaux publics-
Travaux publics-Trois-Rivières, salle

d'exercice-298.
WRIGHT, Aaron (Benfrew-sud).

Bills-
Bills du Gouvernement-Loi des entre

pôts frigorifiques-19; loi d'exportation
de l'énergie électrique et de certains li-
quides et gaz-22; loi sur falsification
des denrées alimentaires-27; loi d'ins-
pection des installations électriques--
49, 50.

Comités-
Comité des bills privés-95; comité des

ordres permanents-99.
Questions-

Milice-Achats de cuivre-182.
Postes et Travail-Bureau de poste de

North-Lake-185; bureau de poste d'Ot-
tawa-185.

WRIGHT, Aaron-Suite.
Résolutions-

Résolutions par députés-Rapport com-
mission des transports-226.

Voies et moyens-
Tarif douanier-319, 323, 326, 332, 333.

WRIGHT, William (Muskoka).
Motions-

Motions sans discussion-Iles de la Mus-
koka-157.

Questions-
Chemins de fer et Canaux-I.C.R., sou-

pape de sureté-166.
Douanes-Importations de batteuses-170.
Marine-Gardiens de quai dans Muskoka

-181.
Résolutions-

Résolutions du Gouvernement-Primes sur
le fer et l'acier-201.

Subsides-
Vote des crédits-
Douanes-Traitements imprévus, heures

supplémentaires, différents ports du Ca-
nada-258.

Marine et Pêcheries-Phares et service
cotier-272.

Travaux publics-Toronto, port-293.
Voies et moyens-

Tarif douanier-328, 332.

ZIMMERMAN, ADAM (Hamilton-ouest).
Subsides-

Vote des crédits-
Douanes-Traitements imprévus, heures

supplémentaires, différents ports du Ca-
nada-258.

Milice-Habillements et accessoires-274;
propriétés militaires, construction, ré-
paration-276.

Voies et moyens-
Tarif douanier-323, 331, 332.
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